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La Commission que vous avez chargée de faire une enquête sur les actes du Gouvernement de la Défense nationale, et de vous en rendre compte, aura bientôt terminé sa Lâche.
Elle avait à apprendre et à vous faire connaître l’histoife d'une période de courte durée, mais remplie de plus d’évènements douloureux, de plus de désordres, de bouleversements et de catastrophes, partant plus, féconde en enseignements de tout genre, au point de vue politique, militaire et financier, que de longs règnes heureux et
Un seul rapport ne pouvait embrasser un si vaste ensemble, aussi votre Commission a-t-elle divisé sa tâche entre plusieurs rapporteurs dont vous avez reçu les travaux. Les volumes qui sont encore sous presse vous seront bientôt distribués.
Mais trop de faits étaient compris dans cette enquête, trop de personnes vivantes y étaient intéressées, pour qu’il fût suffisant de publier des rapports. Votre Commission a cru devoir vous donner connaissance des documents eux-mêmes sur lesquels ces rapports étaient basés. On aurait eu trop beau jeu à les attaquer, s’ils n’avaient été appuyés sur des pièces justificatives et des preuves authentiques.
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C’est pour cela que les dépositions des témoins qu’elle a successivement interrogés, auteurs ou spectateurs des laits qu’elle avait à étudier, ont été recueillies par la sténographie, révisées par les témoins eux -mêmes, et publiées. Vous les avez entre les mains.
C’est pour cela qu’elle a chargé chacun de ses rapporteurs de joindre à son travail le texte môme des décrets, des ordres, des dépêches, de toutes les pièces officielles dont il s était servi pour étudier et pour rédiger le résumé qu'il vous soumettait.
C’est pour cela, et afin que les matériaux les plus importants vous soient connus et puissent servir à contrôler et à compléter son œuvre, que votre Commission publie les deux volumes de documents que nous avons l’honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée.
Quelques détails sont nécessaires pour vous faire connaître l’origine, la valeur et le classement de ces documents.
Les principaux fonctionnaires de l’Etat, tels que, dans Paris, les ministres ou les chefs de service délégués par eux, et en province, les préfets, les généraux, les receveurs et procureurs généraux, etc., ont le droit de correspondre entre eux, gratuitement, parle télégraphe. Cette 1 acu 1 té es t stricte me n I. limitée aux dé p êchesrrfîîcMTeA, iêl ali vësT des affaires publiques et urgentes. Des règlements précis, plus d’une fois rappelés même pendant la guerre, ont pour but de prévenir les abus qui pourraient naître de cette faculté; les inspecteurs de télégraphe sont chargés de rechercher et de signaler ces abus, et afin que le contrôle soit toujours possible, les minutes de toutes les dépêches officielles expédiées aux Irais du Trésor, sont conservées dans les archives des bureaux télégraphiques.
Votre Commission s’est lait communiquer ces archives. Elle y a trouvé les renseignements à la lois les plus authentiques et les plus intéressants sur ce qu’elle avait mission d’apprendre.
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Chaque jour, en effet, le Gouvernement de Paris, avant l’in- ■ vestissement, et plus tard, la Délégation de Tours ou de Bordeaux, envoyaient aux généraux, aux préfets, aux principaux fonctionnaires réguliers, ainsi qu’aux commissaires extraordinaires et délégués de toute sorte, si nombreux alors, des instructions et des ordres; et en retour, presque tous les jours, de chaque département, partaient des dépêches officielles pour Paris, Tours ou Bordeaux. Elles apportaient des nouvelles des armées ou des provinces, demandaient on donnaient des conseils, acceptaient ou discutaient les ordres reçus et souvent posaient au Gouvernement central des conditions, quelquefois sous forme d’ultimatum. Non-seulement les fonctionnaires ordinaires ou extraordinaires télégraphiaient en leur nom, mais, avec leur visa (1), les municipalités, les comités de salut public, de défense, départementaux, régionaux, les ligues cîe telle ou telle dénomination, empruntaient gratuitement le télégraphe.
Rien déplus instructif que la lecture de ces dépêches qui contiennent vraiment l’histoire du Gouvernement qu’a eu la France, depuis le 4 septembre 1870, jusqu’au 8 février 1871, histoire prise sur le fait, et jour par jour; on y voit ce Gouvernement peint, photographié par lui-même, avec sa politique, son administration , sa stratégie, sa. diplomatie.
Rien aussi de plus authentique. Ges documents sont, en immense majorité, les originaux eux-mêmes des dépêches que les fonctionnaires remettaient, aü bureau du télégraphe, et que les archives ont conservés, originaux autographes le plus souvent, et toujours signés. Ce sont encore, pour un certain nombre, ces bandelettes étroites de papier que vous connaissez tous, où le courant 'électrique imprime lui-même au poste d’arrivée les mots que le fil télégraphique a reçus du poste de départ, ou bien enfin les copies que gardent certains
(1 ) Quelquefois même sans visa, mais en envahissantes télégraphe et violentant les employés (V* Lyon et Marseille).
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bureaux de transmission des dépêches qu’ils reçoivent et
réexpédient (1). _ _ ;
Mais que ce soit l’original ou seulement la copie télégraphique qui ait été conservé (on a d’ailleurs souvent les deux à la fois), aucun doute n’est possible sur l’authenticité de ces pièces.
C’est dans' cette collection unique de documents indiscutables, que la Commission d’enquête a puisé les principaux éléments de ses travaux, et vous avez vu quelle profusion de pièces justificatives sont jointes aux volumes-do rapports que vous avez entre les mains.
Malgré cette profusion, il restait encore un nombre considérable de matériaux sans emploi, car nos rapports n’avaient pas abordé, tant s’en faut, tous, les faits, toutes les questions sérieuses de cette histoire de cinq mois. Nous nous sommes décidés a faire un choix parmi ccs matéiiaux, et a faire imprimer, sans commentaire, les pièces qui nous semblaient les plus importantes. Tel est le recueil qui vous est aujourd’hui distribué.
Chacun, à l’aide de ces documents, pourra, dune part, contrôler nos travaux, et d’autre part, étudier bien des questions, éclaircir bien des faits que nous n avons pas pu rapporter. ^ ,
Mais on fera peut-être à-eeite pu-bbeation,- des objections et des reproches auxquels nous voulons répondre d’avance.
Les dépêches que vous publiez, nous dira-t-on, étaient destinées, dans l’esprit de leurs auteurs, à demeurer secrètes. Pas un de ceux qui se servaient du télégraphe ne croyait assurément que ces communications dussent être rendues publiques". Et cela est si vrai, qu’un fort grand nombre de dê-
(1) Exemple : Entre Bordeaux et Lille, les dépêches étaient forcées, vers la fin de la guerre, d’emprunter la voie anglaise, car l’occupation allemande s’étendait de Paris à la mer. Elles traversaient deux fois la Manche. Le bureau du Bàvre, par lequel se faisait un des passages, était bureau de transmission, et gardait copie des dépêches qu’il recevait et réexpédiait.
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pèokes et précisément tes plus importantes, étaient écrites en chiffres, que beaucoup portaient la mention : personnelle ou confidentielle. 11 y a donc dans la publication dé cette correspondance, comme un abus de confiance, comme une violation du secret des lettres.
Nous pensons, quant à nous, que si nous avions publié môme des lettres, pourvu qu'elles fussent, officielles, des correspondances écrites, pourvu qu’elles fussent de service, nous serions demeurés dans les limites de notre droit, et à l’abri de toute accusation possible d’abus de confiance.
Les lettres officielles, en effet, p’esl-à-dirc écrites par tel oiu tel fonctionnaire public, pour le service public, sont évidemmerit propriété de l’Etat, et quand les représentants de la nation veulent contrôler, comme c’est assurément leur droit, et taire connaître au pays, comme ce peut être leur devoir, les actes des dépositaires de l’autorité, ceux-ci ne sauraient être admis à s’écrier ; Vous abusez de ma confiance et violez mes secrets. — Ce ne sont pas les leurs, ce sont les secrets de l’Etat, et à ce titre {nous l’examinerons tout à l’heure) il peut être mauvais de les publier; mais on ne saurait jamais, pour l'interdire, parler de secret personnel ou de confiance
pnvea. -
Aussi la pratiquTdé^gdiTveTuemeuts parleménfàrres estelle, à cet égard, formelle, et vous avez vu bien des fois apporter à la tribune ou publier dans les journaux, les correspondances échangées entre les ministres et leurs agents, quelque confidentielles qu’elles pussent être.
Nous étions donc en droit de vous faire connaître, nonseulement les télégrammes que nous publions, mais toutes les lettres officielles des principaux fonctionnaires du Gouvernement de la Défense nationale, et nous en avons trouvé dans les ministères, dans, les préfectures, et ailleurs, des recueils considérables et curieux.
Nous n’avons cependant rien emprunté à la correspondance écrite ; voici les scrupules qui nous ont retenus :
Nous avons été frappés, en parcourant un certain nombre
de ces lettres, d’y trouver fréquemment mélangées les confidences personnelles avec les affaires de l’Etat et du service public. On pouvait s’v attendre, en songeant que tous les fonctionnaires importants de la France (au moins dans l’ordre civil) (1) depuis les ministres jusqu’au moindre souspréfet avaient été changés en quelques heures et remplacés par des hommes qui n’étaient rien moins que préparés à leurs nouvelles fonctions. Ils ne pouvaient donc pas connaître leurs devoirs professionnels dont l’un, qui n’est pas le moindre, consiste à séparer partout et en particulier dans les dépêches officielles ses propres affaires de celles de l’Etat. — lie plus, ils appartenaient tous ou presque tous, non-seulement au môme parti, mais à une même société ; ils étaient, du haut en bas de l’échelle administrative, liés les uns avec les autres, sinon par des amitiés personnelles, au moins par une camaraderie ou une communauté d’opinions qui autorisait, paraît-il, entre tous, une grande familiarité. Aussi leurs correspondances devaient-elles se ressentir de leurs habitudes et de leurs relations antérieures et les confidences les moins lardées de journaliste à journaliste ou de camarade à camarade devaient s’y mêler aux rapports de préfet à directeur ainsi qu’aux instructions du chef de service à son subordonné. _ _ — . —
C’est, en effet, ce qui s’est produit et cela même au milieu des évènements les plus graves, sur les papiers les plus chargés d’intitulés et de cachets officiels.
C’est ce caractère d’intimité, quelque abusif qu’il soit, qui nous a retenus ; il se reconnaît encore dans les correspondances télégraphiques, mais à un degré beaucoup moindre et pour deux raisons : La première, c’est que les usages, non moins que les nécessités du service, exigent un laconisme extrême et la suppression de tous les mots d’une importance
(1) On pourrait en dire autant de toute la magistrature amovible * depuis les procureurs généraux jusqu'à ces malheureux juges de paix que M. Cré mieux se vante dans bien des dépêches d’avoir « fauchés par centaines »,
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secondaire. La seconde, c’est que les règlements défendent aux employés des télégraphes de transmettre, en franchise, les dépêches, même revêtues de signatures officielles, * qui Iraiferaient d affaires ou d intérêts privés.
Cette différence entre les lettres et les télégrammes explique pourquoi nous nous sommes bornés à publier ces derniers,
et nous avons cru, par cette réserve, répondre à vos intentions.
Rien autre ne nous imposait un pareil scrupule et la con- < 111 te qu avaient adoptée, dans une circonstance analogue, es membres du Gouvernement de la Défense nationale n’était pas laite pour nous le conseiller. Certainement aucun d’eux et de leurs amis n’eût été fondé à se plaindre si nous avions
recherche pour nos publications des révélations scandaleuses ou ridicules.
7 ouf nÎSnorez Pas en effet, messieurs, qu’un des premiers
ac es du Gouvernement de la Défense nationale avait été de nommer une Commission chargée de chercher, 'de recueillir et de publier tout ce qui lui semblerait intéressant ou simplement curieux sur le gouvernement précédent (1).
?0nner i0i 4uel1ue8 détails sur cette Corn-
un aicret („) l.,*" ïSnafom ÏÏ 5”F I"
tuellemect : tournai officiel du 7, et que nous transcrivons tex-
, perBonnaffoa^nnt GorresPonc*ance 4e ^ famille impériale d, „oœbleoI » préfet de"pdice. P”““ a étë sal,le 4 la frontière (P) par les eoioi a«
» Cette correspondance appartient à l’histoire.
S* ? ?ératr7> préfet dô P°lioe. président ; P '
» M. André Lavertujon, vice-président;
parce que c’est ceUd dont la c'omudssiorT^de^na'nk ri*d ^ ’ rp**-]1* ,aTOn9 employé le mot de décret du premier volume des . PapL/lnZX ,*!?. j0llerlc.s * ‘««jours servie. (Vojez (*) Celte prétendue saisie à la frontière^ nnMm«> 1 J ”al °^e,ei du 13 octobre 1870). pï»rs ont été saisis ans Tuileries aui î.’ ïî'0ï!,IS',l5US’ « tout® autre chose; les pa.
considérables .. ' aUï )mn<stèr9s> * cheï M. Rouher et chez d’autres personnages
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Les archives de l’Etat, les ministères, les dépôts publics n’étaient pas les seuls, ni même les principaux endroits où cette commission dût puiser pour son ouvrage.. Loin de là, elle a fouillé partout et jusque dans les habitations par tien-
y> M, Estan câlin, ancien député ; t> M, Gagneur, ancien député ;
> M, André Cochut,
Le ministre île L'Intérieur.
» Léon Gambetta. *
« Avant même d’avoir commencé il fonctionner », cette commission de cinq personnes « se voyait privée do trois de ses membres ». M. de Kératry était empêché d’abord par ses fonctions de préfet de police et ensuite par son départ de Paris pour l’Espagne. M. Estancelin allait à Rouen organiser les gardes nationales de Normandie et M. André Cochut était retenu à la Commission des Q ^ j Tl G G S * m
" La Commission d’enquête se trouvait donc réduite à deux membres, ce qui n’est guère on en conviendra. Cela ne l'empêchait pas, du reste, de se constituer^ de fonctionner. L’un des deux, M. Lavertnjon, prenait la présidence, l’antre, M. Gagneur, prenait le titre de directeur des travaux et ils « se mettaient résolument à l’œuvre » en s’adjoignant, Lien entendu, tel nombre qui leur semblait bon d’auxiliaires choisis à leur gré.
Douze jours après paraissait une première livraison ; puis tous les deux jours il en paraissait une nouvelle de deux feuilles chacune et, an bout d un mois, un premier volume de 500 pages était achevé, « dii tout entier à la première
commission » ; elle a pris soin de le rappeler. (Vol. 1% . _ . _
Ce vofeBe, •Sm^r^awrnul u/yiufc* lepiuJulsaH ft, mesure W principaux éléments, renfermait des documents étrangement choisis. On y tronvaittanfôl une phrase relevée dans l’agenda de l’un des secrétaires de 1 Empereur (p. 19;, tantôt les fragments d’une dépêche de l’Impératrice à son mar. fragments incomplets ramassés dans de vieux papiers [p. 64), ou bien un projet attribué à Napoléon III (p. 218), ou le compte de ce qu avait coûte le ■ W* d’un souverain étranger (p. 53), ou le détail des sommes données par 1 empereur à ses parents (p. 15) , ou enfin des lettres ignobles d’une femme perdue t^p. etc.j etc., et l’on y voyait reproduites en fac-similé, côte à côte, 1 écriture e
rim né ratrice et celle de la prostituée, ^
Le Gouvernement de la Défense nationale ou l’opinion publique trouvèrent-ils quelque chose à reprendre aux procédés de la Commission l les deuw ? . ° Vignerons. Toujours est-il que le 12 octobre, cette Commission « appréciant mieux. - c’est elle-même qui le dit, - le poids de sa responsabjlité et ^tendue de sa têche », demanda à être complétée ; le meme jour, Mil. Ta*lle lord, Laurent Piehat et Ludovic Lalanne lui furent adjoints. Au lieu . membres, elle en compta de nouveau cinq ; et cependant ses travaux devinrent
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lières de l ‘Empereur, de sa famille et des principaux dignitaires de sa cour.
Elle n’était pas tenue non plus de se borner à la recherche des pièces officielles, télégraphiées ou manuscrites ; ses publications en font foi. On pourrait croire, au contraire, à lire les deux volumes qui ont paru, qu’elle avait pour mission d'afficher, de produire au grand jour ce qu’il y aVûit de plus intime, et spécialement les secrets de famille.
Elle publiait ses découvertes, livraison par livraison, pour aiguiser davantage la curiosité publique, et chacun a pu lire, dans ces ieuillcts et ensuite dans tous les journaux qui les reproduisaient à mesure, des comptes déménagé, des lambeaux de notes sans signatures, des lettres d’une femme à son mari, lettres où les fautes de français étaient soigneusement soulignées, et enfin certaines lettres honteuses d'une fille de bas étage.
A oilà, messieurs, comment le gouvernement de la Défense nationale pratiquait les enquêtes politiques. Il lui siérait mal de sc montrer susceptible.
Mais vous n’auriez pas compris que votre Commission s'autorisât du n pareil exemple pour apporter ici des lambeaux
de papier t / 'ouvesn'foviT^ on il
ments particuliers des membres du Gouvernement et de leurs
dès lors beaucoup plus lents. Ait lieu de publier comme à l’origine, une feuille de seize pages d’impression par jour (a), elle n’en fit plus paraître que dix-huit en tout jusqu au moment où la Commune Tint arrêter définitivement ses opérations.
Nous ne mentionnerons que pour mémoire un volume do pièces publié en septembre LS il par 51. Robert liait qui avait été attaché à la Commission « du dépouillement des papiers impériaux ». Cette dernière publication ne peut être attribuée à la Commission et ne prouve qu’une chose, au point de vue où nous nous sommes placés, c’est que les « auxiliaires » qu’elle avait recrutés emportaient chez eux et considéraient comme leur propriété des pièces nombreuses et. souvent fort importantes.
(a) Dune part, 31 feuilles du G septembre au 13 octobre et, de l’autre. 3? feuilles du 13 octobre uu mois d'avril.
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amis, dans leurs portefeuilles ou leurs carnets, pour faire imprimer des billets ramassés dans des alcôves ou extraits par effraction de cassettes fermées.
Nous l’aurions voulu faire que vous ne l’eussiez pas supporté.
Ce n’est pas que des révélations que l’on disait piquantes ne nous aient été proposées, que des récits, des lettres, des autographes ne nous aient été offerts relatifs aux habitudes, aux rqlations, aux intérêts personnels des hommes dont nous étions chargés de vous exposer les actes, mais vous nous approuverez d’avoir toujours refusé de semblables communications. Plus les précédents que nous avions sous les yeux étaient condamnables, plus nous devions, et pour la Chain bre et pour nous-mêmes, nous montrer difficiles sur l’origine et la nature des documents que nous voulions rendre publics.
Dans un autre ordre d’idées, une objection sérieuse pouvait être faite à notre publication. — Quel avantage pour le pays, nous dira-t-on, quel bien espérez-vous réaliser en sauvant du feu qui les attendait les archives du télégraphe, en faisant connaître ces milliers de dépêches ? Quand vous aurez montré que beaucoup de passions étrangères à_ celle du bien puBIicpaeaucoup d'ignorancëT^é^resÔmpHonet d’incapacité ont présidé trop souvent à la conduite des fonctionnaires de l’Etat dans ces tristes temps, qu’aurez-vous fait d’utile ? Aurez-vous même prouvé quelque chose de nouveau, d’inattendu? Et quel gouvernement résisterait à une pareille épreuve? Quel gouvernement, même en des jours calmes et prospères, peut choisir assez bien ses agents, ministres, préfets et autres, pour ne pas redouter, autant que le gouvernement du 4 septembre, utfe publication de cette nature?
Cette objection ne nous a pas arrêtés, parce que nous ne doutons pas de l’utilité de cette enquête ; nous en sommes même tellement convaincus, que nous voudrions en voir faire et publier d’analogues sur tous les gouvernements qui se sont succédé en France depuis quatre-vingts ans.
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Et voici nos raisons : Nous pensons que ie pai^s dôà Voir clair dans ses pilaires de tout genre et savoir l&y'f'.iTté sur les hommes comme sur les choses, sur son goijyernêin ont comme sur son budget. Nous pensons qu’il esM^hü foVA moral et vraiment utile de faire voir au pays FenverîTtïes proclamations officielles qu’on lui adresse et le dessous des surfaces qu’on veut bien lui montrer. — Chaque régime nouveau, et la France en a déjà expérimenté beaucoup, lui promet d’être plus intelligent de ses besoins, plus soucieux de sa grandeur, plus fidèle gardien de ses intérêts et de ses libertés que tous les autres. — Eh bien ! que la comparaison se fasse, mais loyale et sincère, les pièces originales à la main; que l’histoire et le public pénètrent, non pas, bien entendu, dans les chambres à coucher, ni dans les archives des familles, mais dans les salles de conseil, dans les bureaux, dans les cabinets de travail, et qu’on y lise les dépêches, toutes les dépêches officielles, celles des ministres et celles de leurs subordonnés.
Il en résultera 1 une de ces deux choses : Ou bien, la. comparaison faite, honnêtement et complètement faite pour tous les régimes, on reconnaîtra que tous les changements de gouvernement ramènent les mêmes abus, les mêmes petitesses, les mêmes insuffisances. — Et il sera prouvé dès lors que changer ne sert If rien, et que^ de régime" en régime, le pays roule sans profit et sans avantage; la France saura que tous les sauveurs et tous les vengeurs qu’elle acclame tour à tour la mènent aux mêmes périls et aux mêmes regrets , par les mômes procédés.
Ou bien, quelque gouvernement sortira victorieux de cette épreuve et sera reconnu plus capable, plus honnête, plus sincèrement épris de l’intérêt public que les autres. — Et alors ce choix si difficile à faire, pour lequel la France use depuis un siècle ses plus généreux elïorts sans aboutir à rien de certain, ce choix sera fait et chacun pourra porter, en se fondant sur des preuves, un jugement assuré.
Voilà ce qui serait utile, vraiment utile, et puisque nous
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pouvons aujourd’hui commencer cette comparaison, puisque nous en tenons un terme, nous le faisons connaître au pays, en publian t ces dépêches. D’autres, si vous le voulez, messieurs, compléteront notre œuvre, en faisant, pour les gouvernements passés, un travail analogue. Nous y applaudirons sincèrement.
Après ces considérations générales, nous vous devons, messieurs, quelques explications de détail sur la composition de ce recueil, le choix des dépêches, leur classement et sui les moyens qu’aura chacun de vous pour contrôler 1 exactitude de leur reproduction.
Un mot d’abord sur les sources où nous les avons puisées. La principale de ces sources, nousl avons déjà dit, ce sont les archives des bureaux télégraphiques de Paris et des départements. Il faut y ajouter les archives du Ministère de la Guerre où sont conservées les copies officielles de beaucoup de dépêches dont les originaux ont disparu.
Les bureaux télégraphiques seuls nous ont remis plus de cent mille dépêches officielles écrites du 4 septembre 1870 au 8 février 1871 ; ils auraient dû nous en donner bien plus encore; mais pendant la guerre, à mesure que l’ennemi envahissait un département, — et il en a successivement envahi une trentaine, — les archives télégraphiques étaient détruites, emportées ou cachées ; le plus souvent on les brûlait en tout ou en partie.
G’est pour cela que près de trente départements iront pu nous fournir que peu ou point de dépêches. G est pour cela que les dépêches de la Délégation de Tours nous sont parvenues en nombre relativement fort restreint. Lu effet, les originaux de ces dépêches se trouvaient aux archives du télégraphe à Tours au moment où la défaite de l’armée de la Loire et l’approche des Prussiens déterminèrent la Délégation à se retirer à Bordeaux. 11 parut inutile ou peut-être trop difficile de transférer les archives du télégraphe et la Commission d’enquête n’a jamais pu savoir d’une manière positive
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ce qu'elles étaient devenues (1). ün certain nombre de dépêches qui avaient été emportées et conservées à Bordeaux nous ont été remises ; mais la plus grande partie, comprenant presque toute la correspondance de la Délégation avec les préfets, a disparu et c’est seulement à l’aide des copies conservées dans les bureaux d’arrivée ou de transmission, que nu«s avons pu reconstituer une portion de cette correspondance.
Au contraire, les dépêches officielles de Bordeaux ont toutes été conservées et nous avons pu retrouver, à partir du 10 décembre, les relations du Gouvernement avec les administrations départementales.
Une fois en possession de la plus grande partie de ces documents (2), la Commission en a fait faire un premier
(1) Voici les réponse» qu*a faites à cd sujet à 3a Commission d'enquête M. Sleenackers, directeur général des télégraphes delà Délégation.
Demande : Les dépêches- du Gouvernement ont -elles été transportées do Tours à Bordeaux?
M. Steenackers* — « Je ne le crois pas. Les dépêches officielles sont routées à. leur point de départ.., > et plus loin : « Vous retrouverez les dépêches à Tours et à Bordeaux ; le service du cabinet des dépêches a toujours été coudé h des hommes fort soigneux et d'un grand mérite. Les Prussi#ns ont peut-être pris les dépêches en entrant à ToufsH»
M. Lefèvre -F ont a lis. — Elles ont dû être enlevées à l'approche de IWriemi* *
M* Steenackers. — Elles n’ont pas dû être enlevées^ mais cachées; les employés les cachaient; celles qu'on ne pouvait pas cacher, on les brûlait. Dans les départements envahis, cela n’a pas toujours été fait assez rapidement, et non-seulement les dépêches sont tombées entre les mains de Tennemi, mais encore le livre des chiffres, etc.
Dans une seconde déposition, hL Steenackers a donné communication à la Commission d’une dépêche de l'inspection des lignes télégraphiques, laquelle affirme que « les dépêches télégraphiques officielles de Tours les plus importantes ont été jointes à celles de Bordeaux, par l'inspecteur-chef du cabinet des dépêches et sont déposées dans les archives de la direction télégraphique de cette dernière ville, etc, » Seulement il n’a pas pu s’expliquer sur la valeur des mots: les plus importantes, ni dire ce qu’étaient devenues les autres, {Y. déposition des témoins, t. IL p. *37 et suivantes.)
(2) Ce qui a rendu le travail des rapporteurs particulièrement difficile, c’est queues documents ne leur sont parvenus que successivement; h l’heure qü
triage et chacun des rapporteurs y a puisé les pièces indispensables à son travail spécial. Toutes les dépêches intéressant particulièrement la guerre, la conduite des armées et leurs mouvements ont été remises à deux membres de la
s’impriment les dernières pages de ce recueil, il nous arrive eneore#<tes doeuments.
11 n'est pas sans intérêt de donner ici quelques détails sur une catégorie particulière de dépêches, les plus intéressantes do toutes, et sur les difficultés qué nous avons eues pour les retrouver. Il s'agît des correspondances officielles échangées entre b Gouvernement de Paris et la J )é légation.
Tant que les communications télégraphiques ont continué, c'est-à-dire jusqu'au 10 septembre parterre, et jusqu'au 29, par le câble noyé dans la Seine, les dépêches ont été remises de part et d'autre à r administration des télégraphes, transmises par elle, les originaux ou des copies en ont été conservés et nous les connaissons probablement toutes. On les trouvera reproduites soit dans ce recueil, soit dans le rapport sur le siège de Paris (Pièces justificatives). Mais à partir du jour où le dernier fil télégraphique fut coupé, les moyens de communication devinrent font à fait différents, Paris put encore envoyer en provinceT non sans danger, mais assez souvent des lettres, des imprimée et même quelques voyageurs. Les ballons emportaient les uns et les autres, dès que le vent n'était pas absolument contraire.
l)e la province, au contraire, à part quelques rares messagers, on ne put réussir a faire pénétrer dans Paris que des pigeons voyageurs 3 qui remplacèrent à la fois la poste et les télégraphes.
Mais des lors à Paris, comme à Tours, les archivas télégraphiques ne conservèrent plus aucune dépêche. On le comprend aisément pour celles de, Pari, s qui étaient de véritables lettres, remises sous enveloppe aux aérostiers et qui ne passaient pas ouvertes sous les yeux d'une administration publique. Pour connaître ces dépêches, nous nous sommes adressés aux membres du Gouvernement qui les avaient écrites et envoyées. Un seul d'entre eux, M. Jules Favre, nous a remis lui-même toutes ses minutes ; nous les avons publiées dans les pièces justificatives du rapporteur le siège de Paris; les autres membres du Gouvernement n'avaient écrit pendant le siège aucune dépêche officielle (MM. Pelletan, Garnier- Pagès, J, Ferry, sont dans ce cas), ou bien communication nous en a été refusée, par M. lé général Trochu, président du conseil, cntr autres.
Quant aux dépêches de la Délégation ,nous savions que le service des pigeons avait été confié à l'administration des télégraphes et monopolisé par elle. C est donc à M. Stèenachers que nous nous sommes adressés ; voici quelles ont été ses réponses :
L'original de chaque dépêche officielle, nous a-t-il dit, était remis â 1 administration pour être pai elle traduit en chiffres ; on calligraphiait ensuite cette
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Commission, MM. Perrot et Chiper;, chargés de rendre compte, l'un des opérations militaires en province, l’autre du siégé de Paris.
Le nombre de ces pièces était considérable, 'surtout pour les
traduction, on la réduisait par la photographie en épreuves microscopiques que I on lisait sur une pellicule légère qui était expédiée par pigeons* * Mais ces dépéchés étaient considérées comme confidentielles, de membre du Gouvernement à membre du Gouvernement et l'original était rendu non pas, chose singulière, à son expéditeur, mais à M. Gambetta seul. (V. dépositions, t, TT, p+85 et 95, col. 2) p
Cette distinction entre les dépêches officielles expédiées par le télégraphe et celles, n on moins officielles* envoyées par pigeons, ayant paru étrange, à la Commission qui insistait auprès de M. Steenackers, celui-ci a fini par déclarer « qu'elles ne passaient pas par F administration des lignes télégraphiques et ri avalent absolument rien à faire avec elle . » (P. 92, col, 2.)
Comment, remises à l'administration, de l'aveu de M. Steenackers (p* 85), pour être chiffrées, photographiées et expédiées, oes dépêches n’ avaient-elles rien 4 faire avec l'administration ? Comment ces dépêches offieiéllesy t purement politiques », que la règle obligeait à conserver si elles avaient passé par lo télégraphe, changeaient-elTes de nature lorsqu’elles étaient envoyées par pigeons et ne laissaient-elles pas de trace dans les archives ? Comment enfin les dépêches officielles remises par M. Crémieux, Tamiral Fourichon, ou les délégués des ministres, étaient-elles rendues, malgré le caractère confidentiel quo M. Steenackers leuT prête ailleurs, à M. Gambetta seul h/'? Nous n’avons pas pu l’éclaircir.
Nous avions seulement retenu deux déclarations de M. Steeuackers ; 1° Tous les originaux devaient exister entre les mains de M* Gambetta. 2° La collection photographique des dépêches chiffrées devait se trouver entre les mains d’un inspecteur des lignes télégraphiques désigné. Nous avons fait demander à Liaspecteur sa collection qu’il nous a remise et nous avons en même temps demandé a AI* Gambetta corn municat ion des originaux.
La collection de l’inspecteur a été minutieusement copiée avec un microscope, puis déchiffrée ; elle était extrêmement incomplète. Quant à M. Gambetta, il a nié qu’on lui eût rendu lus originaux.
Nous avons alors recueilli les nombreux fragmen ts publiés, soit par les journaux du temps, soit par Al. J . Favre, dans différente ouvrages relatifs à cette
(«) Voici le texte même de lu déposition de M. Steeuaékef3 a ce sujet ; * Les dépêches officielles
* qui inouï été remises, soit par Al. Crémieus, soit par L'amiral FûuïïcIioii, Soit par AL Gambetta,
* soit par les délégués des ministères, Si qui ont été envoyées par pigeons, je le répète, M. Gsm- » hetta âëut 1*5 a. i
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armées de province; un grand nombre et des plus Importantes ont été publiées dans les rapports de M. Perrot sur l’afinée delà Loire et sur l’armée de l’Est. Si notre honorable collègue n’avait pas succombé au travail excessif qu’il s’étaif imposé, il en aurait certainement publié davantage, car il avait l’intention de rendre compte de la défense du pays, dans le Nord, dans l’Ouest et particulièrement dans le Nord- Ouest (Normandie et provinces adjacentes). Depuis sa mort, la Commission a décidé que l’ouvrage si intéressant et si sérieusement fait de M. le général Chanzy rendait inutile un 1 apport spécial sur les opérations de l’armée de l’Ouest ; elle a. remis à l’un de ses membres le soin d’étudier la défense du Nord et les dépêches principales qui se rapportent ù la Normandie ont dû être jointes au présent recueil fl).
Quant aux dépêches relatives à la politique, a 1 administia- Üon, aux finances, etc., dont le nombre était énorme, la Commission a chargé l’un de ses membres, M. Chaper, de les liie toutes (2), de les trier et de faire imprimer celles qui lui pa-
époque, et nous les avons reproduits dans les pièces justificatives du rapport sur
U sîëgô de Paris, . , _f , , »
Depuis lors, et beaucoup plus tard, en classant les archives du Ministère de la Guerre on y a retrouvé non-seulement des copies, mais les dépêches ellesmêmes souvent bien avariées, que les pigeons avaient apportées à Paris et ces nelliculés habilement, soigneusement déchiffrées ont de nouveau fourni les textes nue nous cherchions. On trouvera dans le 2« volume de ce recueil tout ce oui a nu être reconstitué de la sorte; réunie aux pièces justificatives du siège de Paris, la présente publication rétablit la série presque complète dss dé-
pêches de là Délég&tiun • T „ * « +
On voit par cet exemple à quelles difficultés s'est heurtée la Commission dans
eette enquête et combien de temps il a fallu par arriver, et encore pas toujours,
à la cou naissance des faits. t
(1) Elles figurent aux départements de l’Orne, de la Seiue-lnféneure etc. On en trouve également quelques-unes dans le rapport spécial de M. de la Sicotière sur la défense de Dreux. Mais nous n’avons publié qu une partie des documents qui avaient été remis à la Commission et il est a regretter que le rappoH confié à M. Perrot sur cotte partie de la défense nationale n ait pas pu
4%td.* if.pporie«r.d4 reprendre u.n-.eul.mcnt le. ddpdcbe. qui
J3 à aucun truv.il prdCd.nt, mai. eullw qu. le. autre, rapporteur, ava.ent
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rai traient importantes. Elle a revu ce choix et c’est ainsi qu’a été formé le recueil qu’elle vous présente.
Pour guider son rapporteur, la Commission lui avait donné des instructions qui peuvent se résumer en quelques mots, et elle tient à vous les faire connaître : Dans cette publication P intérêt historique seul doit régler vos choix, et non l’intérêt de tel ou tel parti ; il faut avant tout publier ce qui peut avoir de l’importance pour l’histoire, et non pas ce qui pourrait nuire ou servir à certaines opinions, recommander ou déprécier certains hommes .
Nous ne craignons pas, à cet égard, nous désirons plutôt le contrôle ; la comparaison de ce que nous publions avec ce que nous avons laissé dans les archives prouvera que les instructions données ont été suivies. On verra, par exemple, que les dépêches les plus honorables pour les chefs et les principaux agents du Gouvernement do la Défense nationale ont été recherchées et publiées, avec autant de soin et d’empressement que celles qui pouvaient leur être reproehéês. On verra d’autres exemples encore de l’esprit d’impartialité qui nous a guidés et vous nous permettrez d’insister sur ce point et d’en citer des preuves.
Tjes correspondances officielles de cette époque sont pleines de dénonciations et ne recommandations personnelles, d’accusations, de demandes de révocations et de demandes de faveur ; dans les télégrammes comme dans les lettres, 'tout cela fourmille. Nous devions en donner des exemples, sous peine de dissimulertm des caractères de Thistoire que nous avions à raconter. Mais nous en avons peu cité, relativement à la quantité que nous avons trouvée, afin de 11e point paraître
mises à profit, et même les télégrammes militaires, car il arrive souvent que plusieurs sujets sont traités dans la même dépêche, et que les dépêches du Gouvernement, par exemple* renferment à la fois des passages relatifs aux mouvements de troupes, à la politique et à l'administration. Toutes les dépêches des archive® , sans exception, ont donc été revues pour servir à ce travail.
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exagérer une tendance qui se manifeste après toutes les révolutions (i).
Nous avons presque toujours mis de côté les dépêches qui contenaient des appréciations malveillantes, quelquefois injurieuses sur les personnes. - On comprend qu’il ait été impossible de les écarter toutes, car l’opinion de tel homme politique sur tel autre a souvent une importance politique' sérieuse; et, pour prendre encore un exemple, nous 11e devions pas vous laisser ignorer la manière dont les chefs militaires presque sans exception, étaient traités par les fonctionnaires grands et petits du gouvernement de la Défense nationale.
Mais l’historien, s’il yen a jamais un, qui reverra les archives de la Commission, comprendra combien nous avons été sobres de citations blessantes, faites surtout pour soulever des scandales (2). Par ta même raison un certain nombre de dépêches qui, tout officiels que fussent leur titre et leur signature, n’étaient que des télégrammes privés, ont été mises au rebut comme sans intérêt pour l’histoire.
Ces règles établies, une difficulté considérable restait encore. Que fallait-il entendre par une dépêche importante et comment distinguer les documents assez intéressants pour être publiés de ceux qui ne Pétaient pas et devaient rester inédits ?
fl) Dans certains départements, presque tous les juges de paix étaient révoqués . peut-être même tous) et cela sur des dénonciations télégraphiques du pré* iVL Nous n'avons pas voulu copier ces télégrammes qui renferment pourtant dès appréciations et des présentations bien curieuses pour les hommes qui connaissent le pays dont il s'agit* Dans tel autre département, nous avons trouvé jusqu'à sept dépêches officielles écrites en moins de dix jours atin d'obtenir telle ou telle position dans la magistrature pour le frère du préfet. Nous n'en avons cité aucune.
(-2) Un grand nombre de nos collègues sont jugés dans certaines dépêches avec une liberté qui n'est pas parlementaire. Nous avons supprimé la plupart de oes appréciations; nous ne pouvions pas cependant les supprimer toutes, les hommes qui jouent un rôle politique doivent s'attendre à voir porter sur eux, même officiellement, des jugements rigoureux, et il est important pour 1‘ histoire de savoir comment les contemporains s'apprécient*
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Il est bien évident que l’importance est une chose relative, et que, pour les lecteurs d’un département par exemple, les correspondances de leur pays ou de leurs compatriotes, seront souvent plus importantes que celles du Gouvernement central, tandis qu’elles paraîtront sans intérêt aux lecteurs d’une province éloignée.
Nous n’avions donc aucune règle précise à suivre ; aussi nous n’avons pas la prétention d'avoir réussi à satisfaire tous ceux qui fouilleront dans ce recueil. Entre deux écueils opposés, ennuyer par des reproductions trop nombreuses, ou, en nous bornant aux citations les plus piquantes, paraître faire un pamphlet plutôt qu’un travail sérieux, nous avons toujours redouté le premier moins que le second. Quand nous avons hésité sur l’importance de telle ou telle pièce, nous avons presque toujours fait à l’inverse du proverbe, qui, dans le doute, conseille de s’abstenir. Nous avons publié.
Et voici pourquoi. Plus il y aura de documents connus sur la période malheureuse que nous décrivons et plus on pourra la juger sainement, équitablement. Notre- recueil a perdu de l’intérêt, à mesure que nous l’avons grossi, soit; mais il a gagné nn caractère de véracité plus grand, une ressemblance plus complète avec le temps qu’il rèslimeT Nouslivons toujours tenu en effet pour certain que l’historienne peut prouver sa véracité qu’en donnant des preuves en abondance, en les multipliant.
Quelques mots maintenant sur le classement des dépêches. Nous les avons disposées d’après leurs lieux d’origine; — d abord celles des départements; les départements rangés par ordre alphabétique et dans chacun les dépêches par ordre de dates; — ensuite celles du Gouvernement central et de la délégation par ordre chronologique.
Cette méthode oblige, il est vrai, celui qui veut suivre l’histoire de telle ou telle question à consulter alternativement les dépêches de la délégation et celles d’un ou plusieurs départements.
Mais quelle autre méthode employer? Comment classer d’une manière claire les innombrables questions qui sont traitées dans ce recueil, et toutes les personnes dont il est parlé ? Comment grouper par ordre de matières des dépêches dont un grand nombre se rapportent à la fois à différents sujets?
Il nous reste enfin à vous dire quel moyen vous avez pour contrôler l’exactitude des pièces reproduites dans ce recueil. Le voici : chacune des pièces qu’il renferme (à l’exception de celles que nous allons indiquer) a été copiée et collationnée sur l’original on sur une copie télégraphique officielle. Les originaux ou les copies officielles ' existent aux archives de l’Assemblée nationale, classés dans le même ordre que nous avons suivi pour l’impression ; de telle sorte que rien n’est plus facile que de contrôler le texte imprimé d’une dépêche ; il suffit de recourir à la liasse qui correspond au lieu d’origine et à la date de cette dépêche et de comparer l’original à l’impression (1),
Une seule exception est à faire. Certaines dépêches font partie des archives du Ministère de la Guerre ; nous avons eu soin de les indiquer toutes par les lettres A. G., imprimées à la sui^e 4e JjL .su^Jjigou, l)oiu;aCélleari.tu la collation du texte devra se faire au dépôt de la Guerre où se trouvent les originaux (2).
Messieurs, si un semblable recueil n’est pas de nature à être lu en entier, il pourra du moins, nous le croyons, être con-
(1) Les dépêches marquées de la lettre _ P. _ se trouvent à leur date dans des liasses étiquetées Dépêches de Parts ; ces liasses qui nous ont été remises cousues, ont été conservées intactes; il faudra s’y référer pour comparer les textes; elles sont aux archives et leur vérification ne présente aucune difficulté.
(2) Pour être absolument complet, le rapporteur doit signaler encore les dépêches du département du Gard ; les copies en étaient faites quand les originaux ont été détruits par accident. L’impression n’a donc pas été corrigée sur le texte même des dépêches, mais sur des copies. Le rapporteur garantit ces copies conformes aux originaux, mais il ne peut, pour le Gard, prouver son affirmation par une cenfrontation matérielle.
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suite avec profit dans toutes les discussions qui s’engageront devant vous, devant le public ou devant l’histoire sur les actes ' que vous nous aviez chargés d’étudier. Nous espérons que vous trouverez, après vérification, qu’il présente les garanties de sincérité, l’ampleur et l’impartialité que vous étiez en droit d’exiger de votre Commission (1).
(1) Dans la masse énorme de documents d’import an ce secondaire que nous avons écartés, U y a encore, et nous le signalons A ceux qui viendront après nous, bien des choses A glaner et, par exemple, pour n’en citer qu’une, la question d’organisation et de mobilisation des gardes nationales en province pendant la guerre de 1870, ne pourrait être traitée sérieusement sans recourir à ces archives; un© foule de dépêches des préfets et du Gouvernement sont consacrées h cette question. En donner quelques-unes n’eût presque rien appris, car rien n’était plus variable que les dispositions prises, les progrès faits, les résultats obtenus, suivant les départements; les publier toutes aurait exigé un volume de plus.
DÉPÊCHES OFFICIELLES DES DÉPARTEMENTS
(Préfets, sous-préfets, procureurs généraux, generaux, ett.)
Bourg, 4 septembre 1870, 4 h* 30 soir. — N° 80 i . Préfet à Intérieur , Paris. — Je ne reçois plus vos dépêches passant par Lyon. Le télégraphe de eettc ville doit être occupé par des agents A* un comité de salut public. Ecrives moi par Dijon. Dubois de
Bourg, 4 septembre 1870,5 h, goîr. — N°863. Préfet Ain à préfets Lons-le-Saulmer et Dijon. — Quelle dépêche avez-vous de Paris? Lyon a proclamé la République et empêche les dépêches de passer. Dubois de Jancignt.
Bourg, 5 septembre 1870, 2 h. 56 soir, — NM] ,094. _ P. (1)„ Préfet à Intérieur, Paris. — Un certain nombre de gardes mobiles semblent disposés à rentrer dans leurs foyers ; j’agis et je fais agir les officiers, mais il serait argent de déplacer lès quatre bataillons de PAin, c’est ce que je demande depuis huit jours,
Bourg, 5 septembre 1 870 , 5 h ^ o ' r . — W 41,254._P — Préfet à Intérieur, Paris, — Flourens est détenu à Gex sous le nom de Moreau, Il Rayait pas été reconnu, se disant Belge, et on l'avait arrêté pour défaut de papiers. Il vient de demander sa libération au ministre Justice par télégramme et après avoir déclaré sa personnalité au juge d'instruction.
Ggx, 6 septembre 1870, G h. soir. — N® 41, 793. — Sous-préfet a Intérieur } Paris. — Gustave Flourens, arreté à Gex, il y a huit jours, comme espion prussien, et gardé en prison Sous un faux nom, a fait connaître hier sa personnalité. Les causes de sa condamnation le rangent-elles parmi les condamnés amnistiés par le décret promulgué ce jour? — Si oui, attends ordre pour le mettre en liberté.
Bourg, 12 septembre 1870, 7 h, 35 soir, —
(0 La lettre P indique que cette dépâeho se trouve dans lei recueils de Paris (dépêches reçues).
N° 964, Préfet à Intérieur (avec prière de transmettre à ministre Justice).— CMffrêe.— Procureur impérial a Bourg, d'Auferviiîè, relevé de ses fonctions, remplacé par Rives, avocat très-considéré. Pour paix publique et éviter conflit dangereux, ratifiez immédiatement, _ Nous sommes d'accord avec ministre intérieur.
— Comte Lebon, ancien député officiel, revenu, intrigue avec la réaction . Puthod (1).
Bourg, 12 septembre 1870, 10 b, 30 soir. — N" 44,633, _ P, _ Préfet Intérieur , Pans.
— Ch ad al proposé pour conseiller secrétaire général h Bourg est non -seulement docteur en médecine, mais licencié en droit et ancien élève polytechnique. Aptitudes diverses précieuses, très-cou sidéré par tous, républicain éprouvé, caractère et sens très-droits, connaît très-bien le tempérament physique et moral de notre population. Accord complet entre Chadal et moi et vous. Réponse urgente attendue.
Bourg, 14 septembre 1870, 10 h, 40 soir, — Nn 989. Préfet à Intérieur [pour transmettre à ministre Justice, Tours} . — Chiffrée.—' Vous commettez erreur sur régularité de nomination du procureur à Bourg, J'ai pourvu et vous ai avisé à Paris, car par dépêches du ministère de la Justice vous avez, le 14 septembre, confirmé et ratifié ma proposition en ces termes : « Rives nommé procureur de la République àBoüî’g, en remplacement d’Au fend Ile, par décret du 13 septembre qui sera demain h Y Officiel. &
Coterie et intrigue de réaction cherchant conflit, comte Lebon et Pinard vous trompent. Leur protégé d'ÀufervilIc contestait à moimême l'origine et l'initiative légitime du gouvernement de la Défense nationale et la République et disait que vous deviez laver cette tache par vos services. Comment conserver un
(l) ÇeUo urination d’un magistrat faite par un préfet donna lieu à do justes réclamations de la part du procureur général de Lyon* Voir au département du Rhône *
procureur parlant ainsi à moi -même et publiquement? Protestations dangereuses pour amener conflit au chef-lieu de département* Au surplus, nomination de Rives unanimement approuvée ici par tout le monde* Lettre détaillée demain. Répondez de suite pour faire cesser conflit* Pothûd*
Bourg, 15 septembre 1870, 7 h. 25 matin* — N° 992* Préfet à Intérieur * Tours, — Chiffrée. — Ex-députés officiels Lebon et Pinard sont à Bourg et intriguent avec ancien procureur impérial et leurs amis pour élections. Maintenez énergiquement changement complet de parquet pour éviter surprise, division, conflit dangereux*
Population les redoute et les veut chasser. Unanime pour défense nationale, veut union contre ennemis intérieurs et extérieurs de République et ordre, Puthod,
Bourg, 17 septembre 1870, 6 h, 15, — N° 1003, Préfet à Justice intérimaire. Tours . — Confirmation de mes lettre et dépêche d hier pour presser conclusion au sujet du parquet de Bourg. Ancien procureur impérial d’Âufervilîe prétend avoir ordre de son supérieur procureur général de Lyon pour ne pas quitter siège et ne pas céder place à Rives son successeur nommé par votre décret régulier de Paris 13 septembre* Donnez instructions péremptoires à procureur général pour faire exécuter votre décret. Je ne puis tolérer ici conflit soulevé par intrigues réactionnaires entravant organisation de défense nationale et irritant population. E. Pcjthûd.
Bourg, 21 septembre 1870* 7 h. 36 soir. — N° 1038. Préfet à Intérieur , Tours . — Chiffrée. — Officiel des 16 et 17 arrivés aujourd'hui seule ruent; retard de poste fâcheux. Article 2, décret 15 septembre, modifié pour abréviation de délai le 16 sur élections constituantes mal compris* tre s-mal accueilli par opinion républicaine, jette désarroi.
Beaucoup de vos préfets et secrétaires généraux sont désirés à T unanimité et considérés comme seuls capables d’assurer succès de liste franchement républicaine.
Décret nous écarte et livre notre œuvre avec tons nos amis à candidats de réaction de toute nuance qui auront le champ libre* Us triomphe¬
ront partout où n’existent pas do candidats têtes de colonne à opposer à notre place.
Quinet seul candidat républicain isolé passera dans le département si maintenez article 2 du décret. Les ex-officieux et Germain sont déjà satisfaits des chances que cela leur assure.
Temps manque pour lutter efficacement si nous ne pouvons pour nous- mêmes accepter candidature offerte unanimement sans quitter fonctions .
Que faire? Réponse immédiate* Délai presse.
Acceptons candidature ; nomination certaine pour secrétaire général et moi formant groupe avec Quinet. _ Si article 2 maintenu donnons démission, car plus utiles à la cause comme constituants que restant simples préfets en présence de réactionnaires élus, »
Mais si donnons démission, direction des affaires pendant période électorale ou jusqu’à remplacement devient provisoire et non sans grand danger pour la cause.
Songez à ce danger qui doit exister ailleurs mais surtout et certainement dans TÀin particulièrement assujetti (?) autrefois par régime tombé. Excusez longueur de dépêche à raison de 1 importance et de l’urgence . Délai expire demain. Ed, P union.
Bourg, 22 septembre 1870, 4 h. 08 soir, — N*1 1051, Préfet à Intérieur f Tours , — Nous attendons réponse à ma dépêche sur interprétation et exécution du décret relatif aux élections de la Constituante. On me fait observer avec raison, je crois, que la loi de 1849 était faite en vue de législative et non de constituante comme aujourd’hui* On insiste pour soutenir que dans votre pensée la latitude électorale nécessaire dans les circonstances présentes ne comporte pas les restrictions dont sa prévalent vos adversaires. Ed, Puthod.
Botjïlg, 24 septembre 1870, 1 b. 20 soir. — N° 1071, Préfet à Intérieur , Tours. — Je vous confirme démission que je vous ai déjà donnée par dépêche au sujet du décret sur élections constituantes. Je confirme également tous mes motifs, candidature*
Le secrétaire général, Chadal, a donné aussi sa démission pour meme motif.
Mais nous restons à notre poste tant que successeurs ne seront pas arrivés.
Donc préfet et secrétaire générai à nommer
pour FAin. Je rTal personne à tous proposer. E, P UT HDD (1).
Bourg , 24 septembre 1870, 1 heure soir,
— 1072. Préfet à Intérieur ^ Tours .
— Mercier avocat président de commission municipale faisant fonction de sons-préfet à Nantu a a donné sa démission pour se présenter candidat aux élections constituantes. Républicain forme et dévoué : succès presque certain. Groupe républicain avec noos et Quînet. Il a remis ses fonctions temporaires à Chanaî, avocat à Kan tua que pouvez nommer sous-préfet à la place de Mercier démissionnaire. Ch an al est républicain dévoué intelligent. E, Püthob.
Bourg, 25 septembre 1870, — N° 1122, Préfet à Intérieur , Tours. — Chiffrée* — Dépêches reçues des trois arrondissements Nantua, Gex, Trévoux sur effet produit par mesure ajournant élections. __ Au premier moment stupeur en quelques localités. Puis vous avez été généralement approuvé. Résolution énergique de se défendre à outrance, mais partout on réclame armes et munitions. Plaintes générales sur la pénurie où nous sommes. Gardes nationaux partout organisés attendent leurs armes. _ Demain rapport (2). E. Puthob.
Bourg, 25 septembre 1870, — 1105.
Préfet à intérieur , Tours . — Chiffrée - — — Membres du Conseil général cherchent à agir et parlent de se réunir en dehors de nous sous prétexte qu’il y a des fonds départementaux à voter et qu’il faut aviser, parce que les rôles se font avant janvier.
Ils sont tous, sans exception, très- ré actionnaires, chefs de réaction de toutes couleurs trèscompromis dans élections, plébiscite et affaires dépar te mentales bien qu’ils soient riches.
Ils ont Germain , ex-député t pour chef et grand meneur. J‘ai trouvé à la préfecture notes et rapports confidentiels au ministre sur eux tous sans exception,
(t) 0n verra cti parcourant la collection de dépêches que üoüs publions \& nombre relativement considérable do préfets et de scue-préfets qui étaient candidats aux élections.
(t) Nous citerons dans la plupart des départements les dépêches relatives aux élections prescrites d'abord et ensuite interdites pour une Assemblée constituante ; la statistique des opinions ofiiciejles à ce sujet est intéressante à faire.
Je croîs donc indispensable et urgent de prévenir leurs intrigues et J es annuler pur dissolution immédiate. Je les remplacerai par commision départementale dont j ai les éléments parmi Jes ardents patriotes fermes et intelligents dans chaque canton. Constitués, un par canton, eri commission départementale par moi votre préfet, ils voteront tous fonds nécessaires pour défense nationale et organiseront d’accord avec vousj sans autre souci que salut de la patrie.
Mesure urgente t répondez-moi de suite avec pouvoirs nécessaires. Nous sommes tout prêts à agir et vous pouvez compter sur nous pour guerre défensive à outrance et action rapide. E. PuTiïClD,
Bourg, 25 septembre 1870, 7 h. 50, — NQ 1109. Préfet à Intérieur, Tours. — Je vous confirme en tous points ma dépêche chiffrée au sujet deréunion du conseil général , et j’attends prompte réponse de vous avec pouvoir et instructions.
Voici la lettre que je reçois d’urgence :
« Monsieur le préfet,
» Les dépêches parvenues cette nuit à Belley ne nous laissent aucune illusion sur la gravité de la situation. Les conseillers généraux soussignés regardent comme urgente, la convocation immédiate du eonfért pBéraî pour qu’il soit appelé à voter les fonds nécessaires à l'armement du département. Ils espèrent que vous voudrez bien remplir les formalités nécessaires à cette convocation pour que toutes les décisions de cette assemblée soient prises cTune manière légale,
y* Veuillez agréer, etc.
» Signé; Comte d’ANGEvitLK, Cyvoct, bu Tâchât, Pochkt, »
Les signataires de cette lettre sollicitent adhésions; on me fait savoir que plusieurs hésitent, Répondez-moi de suite et consultez la dépêche chiffrée que je viens de vous envoyer. E, PüTHÛD.
Bourg, 26 septembre 1870, 8 b, 15 soir, — N° 1135. Préfet à Intérieur, Tours . — Chiffrée . — Vous ne répondez pas à. mes dépêches chiffrées d’hier très-importantes, au sujet de conseil général que je veux dissoudre, P faut absolument couper court à toutes
ceé intrigues réactionnaires anti-patriotiques par vulgaires ambitieux fl).
Réponse urgente attendue ; je vais dissoudre en vertu de mes pouvoirs. E. Puthoï*,
Bourg, 2b septembre 1870, 8 h. 16 soir. — Nü 1136, Préfet à gouvernement de la Défense nationale, Tours. — Chiffrée* — — Le ministre de l'intérieur n'a pas encore répondu à mes dépêches chiffrées d hier trèsimportantes au sujet du conseil général que je veux dissoudre. Il faut absolument couper court à toutes ces intrigues de réaction an ti -patriotique par vulgaires ambitions.
Réponse urgente attendue ; je vais dissoudre en vertu de mes pouvoirs. E. Püthod.
Bourg, 29 septembre 1870, 2 h. soir. — Nü 1149, Préfet à Gouvernement, Tours. — ■ Depuis dissolution des conseils municipaux /ai agi selon convenance ou nécessité reconnues. Je maintiens provisoirement les municipalités existantes ou j'institue commissions municipales qui élisent elles-mêmes maires et adjoints, pour expédition des affaires et prompte organisation de défense nationale dans chaque commune.
Elan général des citoyens dans le département pour énergie d’action commune avec vous. E. Puthûd,
Bonne, 30 septembre 1870, 10 h. soir. — Na 1159. Préfet à gouvernement de la Défense nationale t Tours. — Chiffrée . — Autorisez-moi donc enfin à dissoudre conseil général, foyer de réaction paralysant tout ici par des intrigues et mauvais esprit même le télégraphe et la force militaire.
Voilà huit jours que je réclame cette mesure avec insistance et votre silence encourage les ennemis de la République à nous tenir en échec (?),
Evènements do Lyon exploités par eux contre organisation de défense nationale et République,
Je suis soutenu par nombreux démocrates, intelligents, résolus et dévoués. Je les réunirais de suite en commission départementale et
■J) La, dissolution dés conseils généraux est encore une des questions sur lesquelles lés dépêches 'des préfets fournissent des renseignements importants. Ou verra combien êïle était' jugée divérsemenf
avec eux tous je teux et je peux ici marcher en accord parfait avec Ohalîemel-Laeouf tres-âpprouvé dans tout le département de FAin, Maïs il me faut des pouvoirs as^ez étendus .pour rompre les entraves de là réactién et agir avec ensemble et vigdeur.
Il est temps. _ Je vous confirme donc mes lettrés et mes quatre dépêchés précedentés sur îc même sujet.
Faites-moi réponse immédiate, sinon je prendrai initiative. Ed. Puthod,
Bourg, lor octobre 1870, 10 h. 45 soir. — N°54. Préfet à Intérieur i Tours. — Comte de Paris et duc d’Aumale sont à Genève ; descendus au Bocage, propriété do Rothschild, Püthod.
Bourg, 1er octobre 1870, 11 h. 35. — N* 1,163. Préfet à Intérieur, Tours (1). — Impôt direct, sur la vigne, substitué à impôt indirect, sera très-bien accueilli par la grande majorité, _ Les esprits sont môme préparés par discussions antérieures. tJn peu d’étonnement à attendre de la part de certains propriétaires . qui cesserait bien vite. En somme, bonne mesure. E. Püthod,
Bourg, 5 octobre 1870, 9 h, 30. — N° 225. Président Commission municipale Nantua (Ain), faisant fonction de sous-préfet, à Intérieur, Tours. — Exposé que département de l'Ain est résolu à tous lés sacrifices pour la défense et animé des sentiments les plus patriotiques, mais bureaucratie de préfecture paralyse toutes les initiatives et toutes les mesures. Rien de changé dans les personnels administratif et judiciaire.
De là, inertie calculée et devant aboutir fatalement à réaction et énervement.
Appelle mesures urgentes, — préfet insuffisant.
Au nom de la Patrie et do la République envoyez immédiatement commissaire extraordinaire et énergique. Urgence. Th, Mercier.
Bourg, 6 octobre, 6 h, 25. — 593,
Préfet à Intérieur, Tours. — Me portant
fl) Cetto dépêche répond à une circulaire dans liiqtreïïe le gouvernement consnCtâÿ les préfet au sujet d’un fmpôt nôüréaii. On proposai 6 d’.; rnticüaér la vigne d'tfrre part. \és débitants dé 1 autre et fiipprimcr tous lés mipdts indirects Sur le vin et Feaa-de vie.
candidat aux élections constituantes, je vous adresse ma démission conformément au décret* Puthod.
Bourg, sans date (8 octobre?] 10 h. 35. — N° 1,000. Préfet à Intérieur^ Tours. — Reçu dépêche pour ajournement des élections. Mesures prises conformes à vos instructions. Pas d'élections demain. Ardents patriotes nous soutiennent. Réaction faiblit et s'efface beaucoup. PüTHQB.
Bourg, sans date (8 octobre?) 10 h* 43. — Nn 1,096. Préfet à gouvernement de Défense nationale % Tours, — En présence de situation nouvelle et mesures que vous prenez, secrétaire général Ghadal et moi retirons démission que nous yqus prions de considérer non avenue, Nous restons à notre poste et ferons notre devoir. Ardents patriotes chaque jour plus nombreux nous soutiennent.
Réaction faiblit et s'efface, vous pouvez compter sur notre département de V Ain, pour ^ guerre à outrance avec vous contre ennemi, Püthgd.
Bourg, 9 octobre 1810, 1 h. 45 soir. — N° 5,128. Préfet à Intérieur, Tours. — Je retire définitivement démission que je vous prie de considérer non avenue. Dès hier avais décliné
toute candidature prochaine, résolu en raison de la gravité des éventualités présentes à ne pas quitter mon poste, afin de me consacrer exclusivement à la mission reçue do vous, Puthod.
Bourg, 9 octobre 1870, 7 h, 47 soir. — N& 5,130. Préfet à Gouvernement, Tours , — Circulaire ajournant élections accueillie par tous leé patriotes avec très- vive satisfaction ,
Apaisement général et confiance en vous pour ne songer qu'à délivrance du territoire de la République, sentiment unanime d’énergique résolution. PtFTÏÏOD;
Bourg, 10 octobre 1870, 11 h. 30 soir. — N° 5,147. Préfet à Tntërieiir] Tours. — Nouveau journal avec titre Écho de la RépîWHque, demande si je puis dispenser du cautionnement, ou tout au moins accorder un délai pour versement.
Journal utile comme seul organe radical à Bourg. Mais né serait-ce pas accorder privilège
et soulever récriminations, deux autres journaux déjà anciens ayant versé et ne réclamant pas remboursement. Réponse, Puthod,
Bourg, 17 octobre 1870, 7 h. 45 soir, — Nü 5,237. Préfet à Intérieur, Tours . — Chiffrée* — Réponse à circulaire du 15 octobre sur personnel de préfecture et sous-préfectures.
Edouard Puthod : préfet resté installé définitivement depuis le 9 septembre.
Secrétaire général : Chadal, situation très-indécise et même très -fausse (lj. Lettre demain à ce sujet.
Sous-préfet à G ex : Gignoux de Bernède.
Sous- préfet à Trévoux : Gasquet de Valette.
Sous-préfet à Belley : Amphoux,
Tous trois à maintenir.
Sous-préfet provisoire à Nantua : Mercier, installé par initiative locale dès le surlendemain de la révolution, après démission de Lachaud* titulaire impérial.
Mercier, avocat très-considéré à Nantua, républicain , patriote énergique, honorable et éclairé, confirmé par moi provisoirement, a toujours marché d^accord avec préfecture (2), Vous pouvez le confirmer, mais désire ne rester que temporairement. _ A été candidat.
Lettre demain à ce sujet. Puthod,
Bourg. 17 octobre 1870, 7 h. 12 soir, — N* 5,234 « Préfet à Intérieur] Tôîh*#,~ Ùïiift'rêér ~ Après informations prises dans le département pour trouver une individualité réunissant les qualités que vous demandez pour faire partie d’un comité de la guerre, je ne puis vous indiquer meilleur choix que le sous -préfet provisoire de Nantua, le citoyen Mercier, Il dirige le comité de défense de Nantua et il y montre précisément les qualités d’homme éner*1 gique administrateur capable de faire pénétrer l'esprit civil et civique que vous exigez. Puthod (3),
(ï) Comparer avec la dépêche du 12 septembre. Voir pltr? haut, voir aussi dépêche du 22 janvier ci t dessous.
(2) Comparer avec k dépêche du 5 octobre signée ; Mercier.
(3) Le gouvernement avait adressé le H octobre auï préfets une circulaire do ut nous iv avons pas k teste, mais dont le sens nous est connu par do nombreuses réponses * B demandait dans chaque do parlement nu républicain çiiergique. administra leur capable, «ta** été.,. desLLiié à Ja.re partie d'tin comité de la guerre, réuni à Taure, ou à prendra la Mute main sur les autorité® iiplstaires dn&S k ih'qewàé locale* GVfirt- à cette circulaire que répond te préfet de l'Àhl*
Bourg, 19 octobre 1870, 11 h, 45, — N° 5,259. Préfet à Intérieur , Tours •— Chiffrée. — Je tous prie instamment de nous délivrer du général Lasserre, envoyé ici par suite de la translation de Mâcon à Bourg du siège des 3° et 4° subdivisions militaires.
Méfiance et hostilité unanime dans opinion pour ce général, maintenant surtout que l'invasion paraît se rapprocher du département.
On dît qu'il avait pension de 10,000 francs sur fonds secrets Napoléon*
Quoi qu'il en soit, opinion publique sc plaint que le gouvernement paraisse nous imposer un général rebuté (?) à Mâcon par préfet, garde .nationale, troupe et peuple tout entier, comme chef trop vieux, tout cassé, n'ayant plus aucune habileté ni activité, sans autorité sur personne et paralysant tout élan par son attitude. Ni organisation ni commandement n'est possible avec cet embarras.
Préfets de Lyon et Mâcon sont du même avis. Puthod (1),
Bqubg, 22 octobre 1870, 9 h* 45. — N° 5,294, Préfet à Intérieur , Tours * — Chiffrée . — Je vous confirme toutes mes lettres et dépêches précédentes sur le conseil général de 1 Ain renfermant éléments trop nombreux de discorde et de réaction, impopulaire et anti -républicain, avec lesquelsje ne puis réaliser aucune entente ni résultat patriotique. Je vous demande donc avec une nouvelle insistance l'autorisation de le dissoudre immédiatement. Je le remplacerai de suite par une commission départementale, dont je vous donnerai la liste définitive ce soir . Elle aura un caractère marqué de conciliation et d'énergie, pour agir en dehors de tout esprit de coterie et de parti. Il y a urgence à convoquer pour faire voter fonds départementaux de défense nationale, Puthod,
Botjeg, 27 octobre 1870, 9 b. 30 soir. — N° 5,270. Préfet à Intérieur , Tours Chiffrée *
* Le commissaire spécial de Beliegarde m infon$e par dépêche chiffrée' que M; de Valcourfc, se disant émissaire 4e Bazaine, vient de passer
(Q Jhûuô verrons, presque tou<s les départements des dépêches analogueflà Jifie-cï ; dans tous, à bien peu d'exceptions pr&s, ■ lü çftftetS dénoncent les généraux, au mgms comme inc^p^lefli isvttiles, etc., dans beaucoup Ils les accuWt — uü ,vérra de combien de fautes ou de Gjmw. — On en vçtm pU&i’ua uù Us font mieux encore, il* les ©kpul^qt Jûfpf Utto y&k d« dé-
ptebtt 4 P
se rendant à Tours, charge d'une importante mission militaire* Il aurait donné à entendre que le maréchal serait dans une position critique pour les vivres. Je vous transmets cet avis textuellement, tel que je le reçois, et m’étonnant du passage par Beliegarde, quand chemin plus court est ouvert par Belgique. Puthod*
Bourg, 29 octobre 1870, 12 h, 35 matin, — N° 5,289* Préfet à Intérieur , Tours. — Chif -
frèe. _ Reçois à l'instant, par commissaires
spéciaux frontière Ferney et Beliegarde, avis de sensation poignante causée par nouvelle de Metz. On dit h Genève que mouvement réactionnaire se prépare au centre de la France, à Bourges, Limoges, Nantes et Rennes. Commissaires ajoutent que agents secrets Piétri cherchent à pénétrer en France avec passeports étrangers,
Urgence faire surveiller frontière belge et littoral Manche, Océan, Méditerranée*
Ordre donné par moi pour frontière italienne etsuisse. Ed. Puthod.
BounG, 31 octobre 1870, 12 h* 45 matin. — N° 5,314. Préfet à Intérieur t Tours. — Chiffrée. — Avis reçu que P ex-préfet Janvier de La Mothe esta Genève pour voir sans doute Piétri ou le prince Napoléon. J'ai ordonné arrestation immédiate à la frontière aussitôt son retour en France, ^FauLil maintenir cet ordre? On me signale intrigue dangereuse à Genève, Envoyez-moi un ou plusieurs agents énergiques et sûrs.
Le tout détaillé par courrier aujourd'hui, Puthod.
Bourg, 31 octobre 1870, 2 h, matin. — N& 5 316. Préfet à Intérieur, Tours * — Chiffrée* — Commandement militaire est en réalité comme vacant dans notre département, par suite de la rentrée des deux vieux généraux de Dijon et Mâcon dans le cadre de réserve.
Nous n'avons plus qu’un commandant de gen* darmerie et un chef de bataillon tout nouvellement arrivé pour le dépôt du 27* régiment. Réclamation ardente et générale,
Si vous n'aviez personne à nous envoyer de suite, je vous propose commandant d’Angeville, resté avec son excellent bataillon de mobiles dans le département, ancien élève de Saint- Cyr, enfant du pays, ardent et dévoué, connaît uosp-biea les UnaUtes*
Mais officier d ’état-m aj or vaudrait assurément bien mieux. En tout cas* urgence de pourvoir pour diriger avec énergie et activité la défense locale du département.
Nos travaux préparatoires sont terminés, mais grande inquiétude parmi population qui réclame direction militaire locale effective, ennemi paraissant approcher, Puthod.
Bourg, 31 octobre 1870, 12 h, 45 soir. — N- 5,315. Préfet à Intérieur, Tours, — Chiffrée . — Je reçois avis que Fex député Lebon est a Biarritz (?j. Faites surveiller, Puthod,
Bourg, 31 octobre 1870, 8 h. 15 matin, — N° 5,319. Préfet ri Intérieur , Tours . — Chiffrée, — Changez immédiatement, mais sans révocation, le sous-préfet de Gex, qui n'est pas assez énergique pour les circonstances actuelles à cause de surveillance nécessaire à Genève, Vous êtes mieux à même que moi ici de trouver un candidat qui remplira les conditions convenables. Puthod,
Bourg, 6 novembre 1870, 11 h, 15 soir. — N° 5,444, Préfet à Intérieur, Tours , — Chiffrée. — Faites surveiller de très-près notre consul général à Genève. Nos nationaux se plaignent beaucoup de lui et s'étonnent aussi de ses étranges relations politiques avec certains réfugiés que la révolution a chassés de France. Puthod.
Bourg, 17 novembre 1870, 11 h. 40 matin. — N° 5,578, Préfet à Intérieur t Tours . — Je recommande particulièrement à votre accueil attentif, en vous priant de leur accorder audience personnelle de vous, monsieur le ministre, deux officiers échappés de la capitulation de Metz que je vous ai adressés lundi après avoir causé avec eux, M. Crivisier, chef d'escadron d'artillerie, et Cremer, capitaine d'élat- major, officiers de valeur et do ferme conviction. Ils vous donneront précieux renseignements sur Metz, Lyon et départements de 1 Est. Ils ont instructions de moi et de mon collègue Rhône pour vous. Ed. Puthod.
Bourg, 17 novembre 1870, 11 h, 40 matin. — N° 5,579. Préfet à Intérieur, Tours , — Je vous confirme ma dépêche d'hier soir au sujet du maréchal Randon, qui doit passer aujour¬
d'hui par ïtition de Bellegarde, à trois heures, venant de Suisse,
Quelle mesure faut- il prendre? Yotre réponse attendue d’urgence pour transmettre au commissaire spécial de Bellegarde et à votre consul de Genève. Avisez de suite, Ed, Puthod.
Bourg, 18 novembre 1870, 10 heures soir, — N° 5,611, Général Crivisier, commandant les légions mobilisées Rhône , Isère, Ain, à Guerre , Tours. — Arrivé à Lyon jeudi __ lrfl légion partie, 2° partira mardi, _ 3Û et 4° prêtes incessamment, _
Arrivé à. Bourg vendredi h. préfet de TAin, très- actif et patriotique, 8,000 hommes prêts dans huit jours. Je pars pour Ilsère,
De tous officiers de Mètz avec moi reconnaissance et dévouement absolus. Crivisier.
Bourg, 18 novembre 1870, 11 h. 50 soir. — N° 5,612. Préfet à Intérieur, Tours . — — Veuillez me confirmer par dépêche nomination de Crivisier et Cremer, les deux- officiers de Metz que je vous avais envoyés avec lettre personnelle à Tours et qui me reviennent, le premier comme général commandant les forces mobilisées de Rhône, Isère et Ain, avec le second sous ses ordres comme général commandant celles de l'Ain. Nous nous entendrons parfaitement.
Je fonde grand espoir sur conséquences de cette combinaison étudiée et désirée par mor depuis mon arrivée ici. Nous avons excellents éléments soldats et chefs. Direction militaire seule manquait. Veuillez donc me la confirmer avec votre instruction sommaire, Puthod,
Bourg, 19 novembre 1870,4 h, 10. — 5,619,
Préfet à Intérieur, Tours. — Je reçois dépêche confirmant Crivisier et Cremer. 11 est bien entendu que Cremer commande le département et non pas seulement les mobilisés de l'Ain? Cela est nécessaire pour éviter contradiction avec la nomination du chef de brigade déjà faite le 8 novembre en la personne de M, Carrier, très-dévoué et très-entendu.
Nomination publique et très-bien accueillie, Cremer commandant le département commanderait toutes les forces même autres que gardes mobilisées. Il n’y avait plus depuis un mois de général commandant le département. Prière da confirmer un ce la dépêche pour 4 ^ î' %
éviter tout conflit nuisible à organisation marchant parfaitement * Ed* Püthod.
Bourg, 20 novembre 1870, 8 h. 45 soir, — N* 53625* Préfet à Intérieur > Tours * — Nous nous arrangeons parfaitement avee général Cremer, officier résolu et distingué. Loin de craindre conflit avec lui* nous désirons le conserver comme vous nous bavez donné, commandant les forces de l'Ain. Je craignais seulement confusion d’attributions avec Carrier, colonel, nommé par vous, le 8 novembre, au commandement de la brigade garde nationale mobilisée du département. Mais tout se trouvant réglé par votre décision du 14 novembre qui supprime les commandements militaires régionaux, aucune confusion n'est possible*
Carrier et Cremer choix excellents se complétant l’un par l’autre.
Population pleine de confiance et de patriotisme se défendra bien, Puthod-
Boüeg, 23 novembre 1870, 11 h* 20 soir. — N3 5,663, Préfet à Intérieur s Tours. — Les élèves des séminaires doivent-ils, oui ou non, le service militaire? doivent-ils être compris dans lés mobilisés? Mes instructions données sont dans le sens de l'afdrmative. Je ne dispense que ceux qui ont déjà reçu les ordres mineurs, mais réclamation en sens contradictoire : opinion publique maintient affirmative ; clergé oppose protestations timides soutenues par évêque. Fixes règle définitive à appliquer* Urgence* Puthûd*
Belley, 3 décembre 1870, 10 b* 25* — N° 475* Sous-préfet à Intérieur et Guerre, Tours. — L'exemption des maires et adjoints de la mobilisation n"a soulevé jusqu’ici dans l'arrondissement aucune protestation*
Quant à l'opportunité de cette exemption, du moment qu'elle a été admise il pourrait y avoir des inconvénients à ia supprimer, La même dispense est accordée à presque tous les fonctionnaires rétribués, les fonctions de quelquesuns d'entr’eux n’ont pas l'importance de celle des magistrats municipaux qui font gratuitement un service d’ordre public et défense nationale souvent très-difficile, Une compensation semble juste et parait comprise par les masses.
Du reste la suppression de l'exemption des maires ne manquerait pas d'amener l'examen et la discussion de toutes les exemptions et les
populations pourraient se montrer plus favorables à leurs élus qu’aux agents rétribués* àmphoux.
Bourg, 30 décembre 187^ 5 h. 40* — N° 7,143. Paul Coilin, capitaine francs-tireurs de r Ain à intérieur et Guerre , Bordea ux. — Je vous prie de m'autoriser à engager dans les mobilisés de l'Ain une quarantaine d'hommes pour recompléter compagnie francs-tireurs de l’Ain, organisée par moi depuis septembre* combattant dans l'Est depuis cette époque* actuellement attachée à corps Bourras. Réponse préfecture de l’Ain* Paul Coirm* — Visée par le préfet, Futhgd.
Bourg, 12 janvier 1871, 10 b, 45, — BF° 723. Préfet à Intérieur et Guerre, Bordeaux . — J’ai refusé dès le principe toute autorisation de recrutement à Paul Cotti n et encore à d'autres Votre circulaire du 12décetûbre est strictement observée ici, Puritûb,
Bourg, 22 janvier, 11 h* 35 matin.— Nû 7,403, Préfet à Intérieur, Bordeaux * — Chiffrée. — Voué confirmant lettre précédente déjà u n peu ancienne, je vous demande formellement aujourd'hui et d’urgence la révocation de mon secrétaire-général M. Chadal et son remplacement par M. Revel nommé récemment conseiller de Préfecture et dont j’ai pu apprécier intelligence et énergie ,
M* Chadal fait opposition publique dans clubs et journaux au lieu de travailler avec nous à défense nationale et de s'occuper de son service Il déclare ne vouloir pas être solidaire avec hommes du gouvernement actuel.
Son attitude dissolvante produit le plus mauvais effet dans tout le département par scandales publics et même privés*
Je vous présenterai très-prochainement candidat pour remplacer comme conseiller de préfecture M* Revel que je vous prie de nommer secrétaire- gé n éral * Puîhod *
Saint-Laurent, 30 janvier 1871, 8 -b* 55, soir. — N° 73b. Général Crémer à Gambetta, Bordeaux* — Je vous prie do vouloir bien m’autoriser à me porter candidat aux élections de Sarreguemines et Metz, j’espère être nommé et représenter énergiquement et contre tous les sentiments français de la Lorraine* Général de diYjsien, Grhmee, , w
Bourg, Ifir février 1871, 11 h, 6 soir, — N0 7j679, Colonel Relier à Gambetta , Guerre , Bordeaux. — Mes volontaires ont été mis quatre fois à Tordre du jour mais presque détruits devant Héricourt, Ayant des cadres solides, je demande à recrut e r com m e Ch ar ett e d e s m ob i lisés de toute là France. Ne pouvant aller à Belfort ni Besançon , je m'établis dans TA in d’accord avec le préfet. Je veux avoir corps formé avant fin d’armistice. Le colonel ? E. Keller, ancien député. — Visée par le préfet.
Bourg, 1er février 1871, 4 h, soir*— N° 7,686, Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Chiffrée . — Je viens de recevoir votre second décret, celui sur les non-éligibiIHés. Pourquoi ne pas exclure aussi tous les anciens conseillers généraux et peut-être même les députés qui, sans avoir été candidats officiels ont publié et signé des manifestes comme membres de comités officiels plébiscitaires.
Tous ont do mauvaise foi (?) trompé le pays. Nous avons dans cette catégorie M. Germain, candidat soi-disa nt indépendant et dirigeant un groupe nombreux de dupes (?) Reportez-vous au rapport de mon prédécesseur, préfet sur la campagne plébiscitaire. Vous avez ce document que je vous ai envoyé publié dans le Jmirnal de Lyon, — Germain prépare déjà sa candidature avec autres intrigants du régime de déee/nbre. Ils veulent un traité humiliant #ar la panique dans les campagnes, Puthod (1)*
Bourg, 13 février 1871. — N° 799, Préfet à Intérieur, Bordeaux {et confidentielle pour ministre Arago J. — Chiffrée, — Il est de mon devoir de vous faire part de grande inquiétude
,(0 Nous avons relevé la plupart d<as dépêches relatives à îa tentative faite après larmistice par M. Gambetta pour se séparer du gouvernement de la Défense naiiouale. Certains préfets P encourageaient dans ses tentatives de dictature, d'autres lui résistaient.
et profond mécontentement dans TÀin au point de vue militaire. Nous avons ici plusieurs généraux, chacun ns s’occupantque delui-même. Artillerie-, eavaleriêV infanterie, environ trente ou quarante mille hommes, peut-être davantage car nul ne peut me donner un chiffre exact, tous cantonnés et disséminés un peu au hasard pesant très-lourdement sur populations sans les rassurer ni protéger nullement. Soldats et surtout chefs scandalisant tout le pays par attitude sans aucune discipline, activité, exercice ni énergie. Désordre complet, aucun commandement en chef aucune direction d’ensemble, aucune disposition stratégique, aucune étude, ni connaissance des lieux. Précautions de la plus vulgaire prudence entièrement oubliées. Tous les passages du Jura et delà Saône laissés ouverts sans défense contre la première et la moindre surprise, aucune position gardée .
Ligne de démarcation de l'armistice vers toute la frontière nord du département pas môme surveillée contre maraudeurs, éclaireurs et espions prussiens. On me dit au moins cent mille ennemis arrivant se massent dansle Jura,
SI l’armistice était rompu, nous serions inondés en très-peu de temps sans même un simulacre de combat et Lyon resterait découvert devant le plus grand péril malgré toutes les ressources de sa position.
Je réclame donc énergiquement au nom des populations et au nom de ma responsabilité personnelle un commandant en chef ayant autorité sur tous les autres pour mettre ordre à ce chaos et utiliser en le» réorganisant toutes ces forces qui se démoralisent en démoralisant le pays. Faites aviser de suite, je vous prie, et donnezmoi pouvoirs et instructions pour agir en conséquence. Population très-mécontente contre militaires et découragée mais très-patriotique vous reviendra très- vite, si elle ne se sent pas abandonnée. _ Je puis en répondre. _ Pays plein de ressources qui sont encore intactes. Pu-
THOD.
Ce département a été envahi très-peu de temps après le 4 septembre. Les fonctionnaires français ont été forcés de se retirer et leur administration n’a pu s'exercer ostensiblement. Le télégraphe français, en particulier, a cessé de fonctionner et ses archives ont été brûlées.
Les rares dépêches que nous avons retrouvées avaient été conservées soit aux lieux d’arrivée, tels que Paris, soit à quelques bureaux de transmission.
Laon, 4 septembre 1870, 9 h, soir* —
N° 40,730 bis, _ P _ Préfet à Intérieur, Paris.
— Je reçois votre dépêche annonçant la révolution. Je ne puis continuer mes fonctions avec honneur. J s vous prie d’agréer ma démission. Je confie le service à H, le secrétaire général* Je m’uuirai à la municipalité et aux habitants de Laon pour la défense du pays et maintien de Tordre* Joseph Ferrand*
Guise, 15 septembre 1870, 1 h* 30 soir* — N° 46,491 _ P, ~Le préfet provisoire à Inté¬
rieur, Paris. — Bans ie cas où je dois continuer à occuper les fonctions de préfet provisoire de F Aisne, veuillez m’autoriser à occuper une partie de la sous -préfecture de Saint- Quentin, et à me servir d’une partie des employés, ou si jo dois rester à Guise, à y établir mon bureau et à prendre au moins un ou plusieurs employés selon le travail que j’aurai à faire, il serait bien nécessaire de me donner Fautorisation de suite de pouvoir changer certains maires des communes de moine de 3,000 âmes.
Guise, 15 septembre 1870, 10 h* soir, — Nû 46,725, _ P, _ Préfet provisoire à Intérieur \ Paris . — Il est nécessaire de changer un grand nombre des agents du pouvoir -déchu et le plus tôt possible. Il semblerait que les partisans do la famille d'Orléans aient Fin-
tention de sJen faire des aides. Les mesures de défense sont contrecarrées par eux. Il faut en ce moment donner des pouvoirs aux patriotes placés à la tête des départements* Pour la préfecture de FÀîsne, il est indispensable de porter à Saint-Quentin le siège provisoire qui est actuellement à Guise*
Guise, 15 septembre 1870, 7 h* 25 matin, — n° 46,288. _ P* _ Le citoyen remplissant les fondions de préfet provisoire de l'Aisne à Intérieur , Paris * — D'après vos ordres et ceux du ministre de la guerre, j ai dû entreprendre divers travaux administratifs dont le plus difficile, celui ayant rapport aux municipalités, va être terminé, Mes amis politiques, des patriotes, des chefs de la garde nationale, un grand nombre de municipalités, des juges de paix, les principaux représentants de la démocratie Saint-Quentinoise se sont mis en rapport avec moi* Si je continue dans cette voie sans un mandat régulier et en quelque sorte définitif pour le moment, une révocation me serait pénible et elle serait nuisible à l’expédition des affaires* Veuillez, ou me donner un remplaçant, ou me confirmer dans mon poste. Je dois vous apprendre, qu’une partie de la garde nationale de Guîse qui est partie tenir garnison à Péronne, a déserté* J'ai cru devoir donner des ordres pour faire r^uir<es les déserteurs*
Le citoyen remplissant les fonctions de préfet provisoire de l’Aisne à Guise, et auteur de Y histoire de la Révolution f rançaise dans l'Aisne. Desmas uhes*
Tbbgnïer, 10 septembre 1870, 10 h* 38 soir,
— 43,584 _P. _ Commandant de la place deLafère à Guerre , Paris . — L'ennemi est à ïios portes, le conseil de défense demande le renvoi d'urgence des 3% 4e, 5° compagnies du 4e bataillon de Saint-Quentin, ali sein desquelles se révèlent les dispositions les plus hostiles à la défense de la place ; des menaces sérieuses de tirer sur les défenseurs ont été faites. Le commandant de place , L* Dklmas-Delaooste.
La G a pelle, 31 décembre 1870, 2 h, 30 soir,
— N* 7,132. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Quatre arrondissements sur cinq envahis, le cinquième très-raenacé ; impossible de former commission départementale dans les conditions du décret. Puis-je former commission de 12 ou 15 membres, sauf à la compléter plus tard ? Yous transmettrai les noms*
La Ca pelle, 31 décembre 1870, 6 h* 45 soir, — N° 7,134, Préfet à Guerre , Bordeaux , — accuse réception de la circulaire relative aux militaires rentrés dans leurs foyers. Tous les jours il arrive ici des arrondissements de mon département, Occupés par l'ennemi, un grand nombre de mobiles échappés de Laon, Boissons, La Fère, que je dirige immédiatement sur leurs corps. Des francs-tireurs et des compagnies franches de mobilisés que j'envoie aussi avant que possible, ont entre autre choses pour mission de presser le départ des retardataires,
àvesxes, 20 janvier 1871, G h, 55 soir, — N° 209, _ A, G, — Préfet à Intérieur , Bordeaux , — Le département de l’Aisne, qui à l'heure qu'il est peut être considéré comme entièrement envahi, est infecté par les numéros
du journal le Drapeau t qui sont adressés gratuitement , par l'intermédiaire de l'autorité prussienne (1), aux maires et aux curés, F.
ÀCH a RD.
Saint-Quentin, 4 février 1871, G h* 25 soir,
— N° 7,366. — Préfet à Intérieur , Bordeaux , préfet Nord, Lille et préfet Somme, Abbeville , — Je vous communique la lettre suivante que j’adresse au sous-préfet prussien à Saint- Quentin :
«Monsieur,
> On m'informe que vous empêchez le tirage des journaux qui paraissent à Saint-Quentin. La presse est libre en France, le suffrage universel sous la République ne peut s'exercer qu'avec ia liberté de la presse, et le droit absolu de réunion. Votre mesure empêche par conséquent les élections dans les conditions où elles doivent être faites, sous le gouvernement qui, actuellement, régit la France ; c'est une violation flagrante de l'armistice, contre laquelle il est de mon devoir de protester énergiquement* J'en réfère du reste à mon gouvernement, ÂCHÀRT), y>
Saint-Quentin, 4 février 1871, 11 h, 50 soir,
— N° 7,367, Préfet à Intérieur , Bordeaux.
— Sous-préfet prussien de Saint-Quentin me signale une décision qui retire au sous-préfet français toute autorité sur Je pays au pouvoir de l’ennemi ; je me retire donc avec mes bureaux dans le département du Nord, _ J'attends vos instructions, ma situation devient ridicule, ma présence à la tête de l'administration sans objet ; donnez-moi l’autorisation de me retirer près de vous à Bordeaux ; l'interdiction relative au tirage des journaux de Saint-Quentin a été rapportée* âcharu*
(l) Nous retrouverons presque partout ce journal : U Drapeau, ou d’au 1res de la même opinion répandus gratuitement dans les départements envahis j ils étaient distribués de l’aveu des Prussiens *
Hontluçon, 6 septembre 1870, 2 h . soir, — N* 41,586, _ P. ^ Maire à Intérieur, Paris. — Au nom de la municipalité de Mon tlucoü Je viens tous demander des ordres pour faire occuper la sous-préfecture; le fonctionnaire qui l'occupe a adressé une dépêche aux maires des communes, leur recommandant de ne pas proclamer la République et surtout de ne pas accepter le gouvernement provisoire* M. B risse n a du you& remettre une dépêche de moi. Adressez un ordre Immédiatement ; il faut avant tout éditer la guerre civile.
Moulins, 6 septembre 1870, 2 h. 32* — 812. Préfet à Intérieur , Paris. — Chiffrée*
— M. Mège, qui habite Paris, vient d'adresser à son ôis ou son frère, qui réside à Moulins, un télégramme l'invitant à provoquer un mouvement fédéraliste, en recommandant dénommer immédiatement un comité de défense départementale. J'ai invité le directeur du télégraphe, qui m'a communiqué ce télégramme, à ne pas le remettre et à prévenir le directeur général du télégraphe.
H est indispensable que le service télégraphique soit trè#-surveillé à Paris*
Moulins est tranquille et le calme règne dans tout le département. Je réponds de l'ordre. Baron Seryatius.
Moulins, 6 septembre 1870, 9 h, 55 soir. — N° 813. Prffet à Intérieur , Paris . — Chiffrée . — M. Mathë, de Moulins, a cherché à provoquer des manifestations, qui ont échoué, pour envahir la préfecture. Il s'est rendu hier matin dans les rangs de la garde mobile, au moment des exercices , et y a été très-mal accueilli.
La liste des candidats à la municipalité, do Mathé, lors des élections municipales du 12 août, n'a réuni que 250 suffrages contre 2,200 donnés à la liste des candidats élus, composée d'hommes indépendants et sagement libéraux.
Tout le monde comprend dans l'Ailier la né¬
cessité du maintien de l'ordre et de T union. Baron Servit! us.
Moulins 3 9 septembre 1870, 3 h. soir. — 43,317._P Préfet à Justice, Paris . —Puis-je fonder un journal politique nécessaire à la publication des actes officiels de la préfecture sans Informalité du dépôt antérieur du tiire et du cautionnement? Réponse urgente.
Moulins, 10 septembre 1870, 9 h. 50 soir, — îf° 865, Préfet à Justice, Paris. — Mm amis voulent fonder un journal. Peut- il paraître sans cautionnement?
Moulins, 17 septembre 1870, 9 h. 48 soir. — Nü 925. Préfet à Intérieur, Tours. — L’élection annoncée des officiers par iss gardes mobiles me parait inutile pour nos bataillons qui sont sur le point de partir en Algérie.
On me dit que plusieurs des officiers actuel? sont ^ur le point de donner leur démission et il serait impossible de les remplacer par d'anciens officiers. Corn il.
Moulins, 20 septembre 1870, 10 h. 50 soir. MB 980. Préfet à tJomememenf Tours. — Accuse réception de la circulaire de 4 heures. Il y a un point douteux. Les bureau^ électoraux nommés par préfets pour les élections municipales fonctionnera nid ïe pour Les ^élections de la Constituante, malgré la nomination des conseils municipaux et des maires ?
Dans P intention où je suis de me porter à la Constituante, je vous avertis que je donnerai ma démission de préfet. Avez- vous un remplaçant sous La main? Cornil.
Moulins, 22 septembre 1870, 8 h, 15 matin. — N° 995. Préfet à Intérieur, Tours. — Je propose pour me remplacer à Moulins comme préfet, M. Cantonnet, avoué à Nevers, Préfet de la Nièvre écrira pour appuyer. Corniu,
r Moulins, 22 septembre I870? 12 h. 10 soir. N° 1,004. Préfet à Intérieur , Tours. — Je transmets démission de Laboissière, sous-préfet à Lapalisse et candidat à la Constituante.
Acceptez -vous Canton net pour me remplacer ? Cobnil.
Moulins, 24 septembre 1870, 4 h. 35 soir.~ N° 1/05 L Préfet à Intérieur , Tours. — Les élections à la Constituante étant ajournées, le sons-préfet de Lapalisse demande à retourner à son poste, M. Bonhomme reste comme secrétaire particulier du préfet. Cornil*
Moulins, 29 septembre 1870, 5 h.~ N° 1,110, Préfet à Justice, Tour$t — Le décret du 20 septembre ayant 'prononcé la dissolution des conseils municipaux* je nomme des commissions provisoires partout où besoin est, conformément à Tart. 13 de la loi de 1855 ; c’est indispensable pour la bonne organisation de la défense, Cantonnât.
Moulins, 29 septembre 1870, 5 h- 2. — N° 1^11 1 , Préfet à Intérieur, Tours . — L’imput indirect a certainement besoin d’étre réformé, mais le moment me semble inopportun ; et un impôt direct territorial sur la vigne serait mal vu par les propriétaires de vignes ; dans tous les cas, cette mesure serait exploitée par les ennemis de la République. Je la considère comme dangereuse en ce moment* Càntûnnet.
Moulins, 3 octobre 1870, 8 h, 40 soir,— N° 27, Préfet à Intérieur { Laurier personnellement). Tours. — Je reçois votre dépêche nommant Louis Combes préfet de l'Ailier à ma place. Si vous maintenez cette nomination, vos élections seront détestables i c'est l’intronisation de M. Mathé et la terreur dans le département. J’attends avec anxiété votre réponse. Cantqnnet,
Moulins, 5 octobre 1870, 1 b * 45 soir*— U* 54, Préfet à Laurier , Intérieur , Tours* — M, Canton net part pour Tours. Il verra M. Crémîeux. J ai fait tous mes efforts pour bien le persuader que son remplacement n’avait aucun caractère d -hostilité contre lui. Je Lai mal apaisé. Il est un peu irrité. Je lui al dit aussi qu il n’y avait eu, de ma part aucune sollicitation. Tâchez de calmer un peu sa blessure, si vous le voyez. Louis Combes,
Moulins, 8 octobre 1870, 3 b, 30 soir. — 104. Préfet à Laurier , Intérieur , Tours. — Jo partirai ce soir à minuit* à moins d’un télégramme de vous. Cette machine est une intrigue purement confinée à Moulins. Cela n'aurait pas d’importance réelle. Enfin j’irai à Tours, Mais si je quitte T Allier, gare à la réaction. Ma situation, difficile d’abord, s’affermissait; on voyait bien que je n’avais pas une guillotine dans ma poche. Je n’avais pas encore prononcé une révocation. Ma proclamation avait produit un bon effet sur le public. Il y a une forte coterie réactionnaire; prenez garde. L. Combes.
Moulins, II octobre 1870, 2 h, 20 soir, — Nn 134. Préfet à Intérieur , Tours. — Il est extrêmement important, dans les circonstances actuelles, que les employés des préfectures et sous-préfectures de la République jouissent de l'immunité accordée aux agents des télégra^ phes, des postes et des finances, en ce qui touche le service militaire et la garde nationale mobilisée.
Le concours de tous les employés est absolument indispensable pour assurer le recrutement de l’armée, l’organisation des gardes nationales, la création des ressources pour la défense nationale, la comptabilité, la marche de tous les services et prêter leur concours à l’intendance militaire.
Déjà des auxiliaires ont dû être adjoints aux employés titulaires pour assurer le service, et on ne saurait* sans de graves inconvénients, désorganiser les administrations préfectorales,
Jo vous prie, en conséquence, de faire profiter les employés des préfectures et sous-préfectures des mesures prises à Tégard de ceux des postes, des télégraphes et des finances. Louis Combes,
Moulins. Il octobre 1870, 7 h, 40 soir. — N° 139. Préfet à Intérieur, Tours . — Je reçois pétition du 4r bataillon mobiles en formation à Ousset; plus de 550 signatures, dont plusieurs capitaines* lieutenants, sous-lieutenants, bon nombre sous-officiersj demandent l'élection de leurs chefs; la plupart de ceux qu'ils ont sont réactionnaires et incapables* Le commandant Bourbon-Busset choix détestable sous tous rapports. Il y a urgence. Les mobiles sont en fermentation, d’autant plus qu'ils ont reçu un ordre de départ pour demain, bien que beaucoup ne soient ni équipés ni instruits. Réponse.
La situation est grave. J’ai supplié le délégué de faire, ainsi que ses amis, l'impossible pour maintenir le calme et d’attendre patiemment décision. _ Les soldats qui sont à Moulins se plaignent aussi beaucoup. _I1 y a de nombreuses plaintes (1) contre général Pissis qui commande département. Louis Combes.
Moulins, 13 octobre 1810, 4 ii, 10 soir. — N* 158. Préfet à Justice, Tours . — J’avais désigné pour place vacante de procureur République Moulins, M. Carrayron, avocat à Figeac, désigné comme digne et capable. Moniteur indique nomination Marque t, Carrayron peut-être en route. Situation embarrassante. Prière au ministre de concilier tout. Je préférerais Carrayron connu par nos amis. Réponse, Louis Combes.
Moulins, 15 octobre 1870, 4 h. 20, — N* 194, Préfet à Intérieur et Guerre , Tours. — Chiffrée, — Homme réunissant le mieux conditions me paraît être Mathé fils, propriétaire à Moulins, est le fils d’ancien représentant. C’est un homme rigide, fortement trempé, un vrai tempérament politique. Louis Combes (2).
Moulins, 18 octobre 1870, 11 h. 31 matin. — N* 222. Général à Guerre, Tours. — Les officiers prisonniers de guerre prussiens ont été bien traités à Moulins. Tous les secours
envoyés leur ont été remis exactement, La population a demandé leur éloignement, et ils ont été dirigés sur Clermont. C, Pissis.
Moulins, 4 novembre 1870, 6 b. 20 soir, — K° 450. Préfet à Intérieur , Tours . — M. Dagnac, ancien commissaire de police de Moulins, a été révoqué dès le premier jour par M. Corail comme un agent impérialiste des plus dangereux. Il a été remplacé également par M, Cornil, et nous n'avons nul besoin de commissaire à Moulins ni dans aucune ville du département, Louis Combes ,
Montluçon, 3 décembre 1870, 4 lu 35 soir. N* 701. Sous préfet à Intérieur et Guerre , Tours . — La mobilisation des maires célibataires me parait indispensable pour satisfaire
(t) Voir la note \, page 8.
(ïï) Voir la note 3, page 7,
l'opinion publique, La question est tout autre pour les maires mariés. Yannaihe (?).
Moulins, 3 janvier 1871, 6 h. 44 soir. — N° 752. Préfet à Intérieur, Bordeaux, — Je n'ai pas encore reçu ratification de ma liste de can* didats pour l'administration départementale. J'ai cherché dans cette liste à concilier toutes les nuances de l'opinion républicaine. Je prie M, le ministre de m’envoyer les instructions relatives au fonctionnement de cette commission, Ses attributions seront-elles les mêmes que celles du conseil général ou seront-elles plus étendues? Louis Combes.
Moulins, 14 janvier 1871, 5 h. 34 soir, — N° 301, Préfet à Intérieur et Guerre, Bordeaux, — Les chefs de bataillons des mobilisés se plaignent énergiquement des prélèvements successifs faits dans les compagnies. Les camps enlèvent les charrons, menuisiers, bouchers, boulangers, conducteurs de voitures, etc. L armée a pris les anciens soldats; le recrutement de Farüllerie départementale va enlever 700 hommes; de nombreux engagements ont lieu dans l'armée ou les corps francs. Chaque jour désorganise la mobilisée ; il ne restera bientôt que des chefs de bataillon, J ai cru devoir appeler sur cette situation votre attention spéciale, Je vous prie de me faire connaître ce que vous aurez décidé (2).
De nombreux sursis ont également été accordés aux mobilisés employés à la fabrication des appareils de guerre et d'équipement, Louis Combes .
Moulins, 31 janvier 1871, 9 h. 55 matin. — N° 620. Préfet à Gambetta , Bordeaux. — A
la vie à la mort pour l'affranchissement de nôtre chère patrie et pour la République, Louis Combes,
Moulins, 11 février 1871, 8 h. 50, — N°844, Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Chiffrée. „ En présence résultat élections, préfet républicain doit donner démission. J’attenda instructions pour choisir moment. Réponse,
(i) Nous aurions pu dans presque tous les départements citer des plaintes identiques provenant dea préfets ; mais nous avons cm devoir laisser de côté presque toutes le» questions d'organisation militaire.
DÉPARTEMENT DES ALPES (BASSES-
Digne, T septembre 1870, 1 h. 5 soir. — N* 551 * Préfet à Intérieur , Paris . — Monsieur le ministre, je reçois par télégraphe, votre circulaire du 6 septembre, 4 h. 50 du soir, et je crois de mon devoir d'y répondre par la même voie.
Les opérations du tirage et de la révision sont commencées depuis hier. Je procède moi' même à ces opérations et j'y apporte plus que jamais la plus scrupuleuse sollicitude. Je comprends trop l'intérêt que le pays doit attacher à une mise en route aussi prompte que possible des jeunes soldats de la classe 1870 pour ne pas m*en occuper avec la plus grande activité. A ce sujet, je crois devoir vous faire remarquer qu’il serait utile que les conscrits fussent incorporés immédiatement au dépôt de Digne où leur instruction commencerait sans retard, et qu’il serait urgent que l'autorité militaire reçût des ordres en conséquence. Je me suis également occupé de Inorganisation de la garde nationale mobile, et toutes les compagnies des bataillons du département sont réunies et exercées sans relâche par des instructeurs que j’ai demandés au commandant du dépôt, 6 compagnies sont concentrées à Digne et 2 sont détachées* Elles sont casernées dans des établissements que j*ai fait mettre â la disposition du gouvernement et si je nrai pas encore pourvu à 1 habillement et à l'équipement* ce n’est que parce que votre prédécesseur m’avait annoncé qu’ils me seraient envoyés de Paris dans un bref délai. Je considère comme indispensable pour la discipline qu’il y soit procédé très-promptement, si cette livraison ne pouvait plus m’être faite, je m'adresserais à des fournisseurs qui m'ont déjà fait leurs offres de service» J'attendrai vos instructions à cet égard*
J'ai le regret de dire que les habitants des Basses- Alpes affirment un enthousiasme bien plus bruyant qu'efficace; ils chantent et crient beaucoup, mais s’engagent fort peu, et presque tous, mobiles ou conscrits, n’ont d’autre but
que d'obtenir des exemptions ou des dispenses* En ce qui me concerne, je ne saurais avoir, comme vous, M le ministre, d’autre pensée en ce moment que la lutte contre l'étranger et la délivrance du sol national. Veuillez agréer, etc. Comte Balcon de Cimier.
Sistebqn, 9 septembre 1870 7 h. soir, — N° 43,145._ P, _ Sous- Préfet à Intérieur , Paris. — C'est une infâme calomnie inspirée par d’ignobles convoitises ; mon attitude a été celle qui couvient à un homme d'honneur _avoir annoncé personnellement et publiquement aussitôt l'arrivée des dépêches, c'est-à-dire vers une heure du matin, l’avénement de la République et l’avoir fait publier officiellement vers neuf heures dans tonte la ville par le maire et le conseil municipal* C'est, je crois, le seul chef-lieu d'arrondissement du département où la proclamation ait eu lieu avec cette solennité; j'affirme également que les dépêches sont affichées immédiatement après leur arrivée quoique la plupart ne parvenant, en raison de f éloignement, que vers le milieu de la nuit, ne puissent être lues que le lendemain* Le maire et le conseil municipal dont les opinions républicaines anciennes sont de notoriété publique pourraient en témoigner*
Ma carrière n’a pas été heureuse, car j’ai dixsep fc ans de service* mais elle a été et sera toujours honnête et irréprochable, quoique sans fortune. Si je n'avais pas eu la ferme volonté de servir la République loyalement et avec dévouement, j'aurais demandé un successeur. Si je prétendais être républicain de la veille, je mentirais impudemment, mais j'ai toujours appartenu aux idées libérales les plus larges. Telle est, M, le ministre, la vérité, je le jure. Maintenant, si vous doutez encore de moi, rôti rez-moi mon mandat, car dans ce moment terrible, il faut des fonctionnaires sur le dévouement desquels il ne reste aucune incertitude. Je ne m'en efforcerai pas moins de vous aider
SI£PT\ - J. U, T
de tout mon pouvoir, dans Tœuvre patriotique que vous aves entreprise *
Digne, 10 septembre 1810, 12 h. 25 soir. — N° oïl. Le président de la commission départementale à Intérieur , Paris ; à administrateur supérieur des Bouches-du-Rhône ; à sous-prêfet d es Basses- A Ip es , et à maire de Manosque. — Le préfet étant parti la nuit dernière, sur Tordre du préfet de Marseille, une commission provisoire départementale s est installée à la préfecture» Elle se compose des citoyens; Charles Cotte, avocat à Digne, président; Marins Soustre, propriétaire à Digne, secrétaire; Bellier François, ouvrier tisseur à Digne; Silvestre Joseph, vétérinaire à Sisteron ; Granet Joseph, conducteur du cbemîn de fer à Sisteron ; Espariat, charron à Barcelonette ; Armand François, notaire à Barcelonnette, conseiller général; Taillandier Jean Baptiste, serrurier à Forcalquier. Nous attendons ce soir les délégués des autres arrondissements*
La prise de possession a eu lieu avec Tordre le plus parfait, aux acclamations de : vive la République !
Les employés de la préfecture ont promis leur concours à la nouvelle administration* Nous recevons ce soir à 4 heures tous les fonctionnaires*
Les opérations de la révision se continuent. Tous les services publics fonctionnent régulièrement* Notre premier travail sera d'organiser vigoureusement la garde nationale dans tout le département et de constituer des comités de défense. Ch, Cotte.
Digne, 10 septembre 1870, 5 3i. 15 soir. — N° 584, Commandant gendarmerie à Guerre et Intérieur, Paris, et à chef de légion , Nice , — J'ai Thonneur de rendre compte à votre excellence d’une scène très-vive qui vient de se passer à la préfecture de Digne, que H, le préfet a quittée ce matin, croyant être remplacé*
Une commission départementale, présidée .par M, Cotte, avait convoqué à quatre heures à la préfecture, tous les fonctionnaires civils et militaires, pour leur communiquer des pouvoirs dont il n’a pu justifier, 11 menaçait tout le monde de révocation immédiate, si Ton n’obé" issait de suite à cet te dictature révolutionnaire, ainsi quJil Ta p pelait.
Une grande panique s’empara de boue les
fonctionnaires tout-à-fait dévoués au gouvernement, mais qui n’ont cru devoir se soumettre qu’à un pouvoir régulièrement établi. Le conseil municipal a dû intervenir pour rétablir Tordre sérieusement compromis» La nomination d’un préfet parait ici très -urgente.
Digne, 10 septembre 1810, 5 h. 8 soir. — N° 585. Président de la commission municipale à Gambetta, Paris , Le préfet de Digne est parti, L’Administration du département n’a pas de direction. Il existe une commission municipale et une commission départementale révolutionnairement instituée.
Pour éviter tout conflit, il y a urgence de nommer un préfet des Basses-Alpes*
Le président de la commission municipale, Rôtistan. — Le président de la commission départementale, Ch. Cotte.
Digne, 10 septembre 1810, 1 h. 1 soir, — N° 581* Procureur de la "République à garde des sceaux , Paris * — Au nom du président et des membres du tribunal de Digue, j’ai 1 honneur de transmettre à M. le ministre de la justice et aux membres du gouvernement de la défense nationale l’adhésion dévouée du tribunal entier.
Je crois devoir l’informer aussi d’un incident qui vient de se produire aujourd hui ici.
Une commission départementale se disant légalement constituée sous Tautorité de M* Cotte, avocat, a convoqué tous les fonctionnaires à la préfecture. Là ses pouvoirs n’ont pas été justifiés, et la commission municipale intervenant, a déclaré prendre provisoirement la direction des affaires pour maintenir Tordre, attendant la nomination urgente d’un préfet, auquel tous prêteront un concours absolu. Ma EST,
Digne, 10 septembre 1870, 7 h. 20 soir, — Nû 588. Ingénieur en chef des Basses- Alpes à Travaux publics, Paris , — M. Cotte, avocat à Digne, entouré de quelques personnes qu'il a déclaré avoir choisies seul et qualifiées de conseil départemental provisoire, a réuni les fonctionnaires à la préfecture, leur a lu diverses dépêches privées dont aucune n’a paru au soussigné lui conférer le moindre pouvoir, aucune d’elles ne portant la signature du ministre de l'intérieur, et leur a déclaré qu’il se constituait révolutionnairement préfet provisoire,
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Plusieurs personnes notables du conseil municipal, connues de longue date comme d'opinion républicaine ^ lui ont contesté toute autorité.
Il s est déclaré disposé à révoquer quiconque la contesterait.
Je reconnais le gouvernement de la défense nationale^ et toute autorité déléguée par lui, mais non une personne n’apportant aucune preuve de son prétendu mandat. J’espère que vous approuverez ma conduite- Kuss*
Âdhèrétyt : MM, Bon garçon, sous-ingénieur; Cauvin, Ksmiol, Conte, Arnaud, Euzière, Carbonnel, conducteurs ; Aubert et Ribotto, agents secondaires, M. Denis, ingénieur ordinaire, est absent,
Visée pour le préfet empêché; le secrétaire général délégué, Franck.
Digne, 13 septembre 1870, 4 h, 46 soir, _
N* 607, Pré/et à Intérieur , Paris , — La situation est de plus en plus intolérable* La soidisant commission départementale réduite à trois ou quatre membres par le départ du peu d’hommes raisonnables qu'elle renfermait, entrave de la façon la plus absolue tous les services publics, et en particulier, le service de la guerre et le service financier. Toutes les patiences sont à bout* Envoyez un préfet de suite ou donnez-moi des pouvoirs pour assurer le fonctionnement des divers services* l our le préfet absent ; le secrétaire général de la préfecture, resté provisoirement en fonctions, Franck,
Sisteron, 13 septembre 1870, 5 h. 10 soir* — N° 45,^88, — Sous-préfet à Intérieur, Paris* — La confiance que vous m’avez témoignée m impose le, devoir de vous informer que si le gouvernement ne nommait pas très-promptement à Digne un préfet énergique et dévoué, il pourrait peut-être en résulter un sérieux: embarras.
Djgnr, 13 septembre 1870, 10 h, 5 soir, — N° 610. Commandant d'armes à Querre et Intérieur , Péris, — Très -urgent* — À la vue du placard ci-dessous :
“ Cabinet du préfet* ^ Digne, 12 septembre 1870, _ Dépêche télégraphique* - Marseille, 12 septembre 1870, 9 h, 50 matin, _L administration supérieure à M, le président de la commission révolutionnaire à Digne*
& En attendant la nomination des fonction-
naîyes du gouvernement, votre devoir est d’imposer la République,
» Tout citoyen qui transgresse vos volontés sera traité en ennemi de la République,
$ Le commandant de gendarmerie, et le receveur général doivent se mettre à votre rîîspo^ sition ; s’ils refusent, ils sont traîtres à la République* Signé, Espartat, »
affiché ce matin, 13 septembre 1870, sur les murs de la préfecture, suis allé trouver les membres de la commission départementale pour décliner toute intervention à Digne de l'administration supérieure de Marseille, que personne ne s’explique, surtout ayant été le premier, comme commandant d'armes, à reconnaître de suite la République devant 1500 ma biles réunis à cet effet, de ma seule initiative, dans leur caserne.
Le 10 septembre, à sept heures du matin, et non dans la nuit ainsi qu'on Ta faussement affiché, le préfet s'était retiré devant des personnes qui se disaient instituées par le gou* vernement national, en commission provisoire départementale régulière , sous la présidence de M, Cotte. Mais à la réunion des fonctionnaires, à quatre heures du soir, le 10 septembre, faite par M, Cotte, il ne put justifier du moindre pouvoir, ce qui excita lindignation de tous les fonctionnaires et du conseil municipal qui télégraphièrent de suite à Paris, et de tous les honnêtes gens.
Tous ici sont entièrement dévoués au gouvernement nouveau, et ne songent qu’à voir expulser l'étranger; mais on a cru donner une preuve même de ce dévouement en ne laissant pas s'établir ainsi un pouvoir usurpé. J’exécutais du reste les ordres formels du ministre dp la guerre, contenus dans sa dépêche télégraphique aux généraux, du 6 septembre 1870.
Le lendemain 11 septembre, M, Cotte $e rendit chez moi, avec un autre membre de la commission, et me montra une dépêche du ministre da 1 intérieur au président de la cornmission, datée de Paris, lû septembre, dix heures du soir* Ce document tardif* qui constatait pour la première fois une relation entre le ministre de l'intérieur et un président de commission à Digne, dont le nom même manquait encore, ne saurait constituer un titre régulier; il pouvait avoir été surpris, venu après la séance t il ne pouvait justifier une convocation de la veille aux fonctionnaires menacés to us de destitution par des inconnus.
.iniitres ayant été ! elle m’a été remise par la chef du service
murs de la préfecture, le placard ewlessus Marius Sodstbb.
ture, reconnue par lui devant témoins, ue « w*- *' .
M, Espariat, charron à Barcelonnette, auquel d'armes à Intérieur et Guerre , Paris. t'ai dressé procès-verbal pour outrages envers J’entends dire partout que la commission d 1 un commandant de la force publique. partementale aurait reçu de Pans, par la poste,
La conviction générale, comme l’on peut s’en une dépêche télégraphique chiffrée, annoncée assurer ici, est que l’ordre que je me suis atta- deux jours avant par une autre dépêché téléché à obtenir, comme commandant d’armes, graphique également chiffrée; les membres a dans les mouvements de la mobile, et que j’ai donneraient comme d’une importance capitale promis de maintenir en tout, ne saurait être et telle qu’ils pourraient, s’ils le voulaient, au goût de tous. livrer la France aux Prussiens
Enfin une dépêche de Paris, affichée hier De pareilles assurances m ont été données A soir, annonçait qu’un préfet réclamé înstam- moi-même parla commission, ment par toute la ville de Digne, allait être Je suppose qu’il y a là une grande exagéranommé dans la même soirée, et l’on s’inquiète tion de la part de personnes peu habituées au beaucoup de voir que rien n’est encore annoncé, pouvoir ou qui auront voulu seulement se donner On se demande si des dépêches ne sont pas in- Je L’importance; mais, il me semble quil était
tercentées à Marseille, et dans quel but. L. dans tous les cas inutile de tant causer et devant
N" 611. Commandant d'armes à Guerre et tructions, ou le mot d’ordre comme i s ap- Intérieur, Paris. — Très -urgent. — Dans les j pelle nt si la chose en mérite réellemen a circonstances actuelles, je crois devoir rendre peine, ainsique le ferait supposer le mode d encompte à Votre Exellence que M. Cotte, prési- voi indiqué.
dent de la commission départementale à Digne, L’ordre est et sera toujours maintenu, mais est alité depuis hier matin et dans une situa- l’insuffisance en administration parait regrettion d’esprit à ne pouvoir s’occuper en rien de- table surtout en un pareil moment, et lait dépuis de fonctions quelconques. Uirer vivement la prompte arrivée du préfe
Cela m’a été dit par s ïs délégués eux-mêmes annoncé. L. Yvon.
K" 46. 2811. _ P. _ Commandant d’armes à In- préfet des Basses-Alpes j’occupe seul la préfectérieur Paris — J’accuse réception de la eir- ture et je ne tolérerais point qu’aucun coeuliire 'télégraphique du 14 Septembre 1810 mité se constituât à cOté de moi. Je suis le seul relative aux dispenses pour la garde mobile, I maître dans le département. Mon autorité du
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reste n’est contestée par personne. J!ai apaisé toutes les divisions* rallié autour de moi tout le monde. ^ La situation des esprits est excellente. Je réponds de tout. Je rendrai au gouvernement mon département aussi uni et aussi calme que je rai trouvé à mon arrivée divisé et agité. N’ayez donc aucune espèce d’inquiétude. Esmsnahd du Mazet.
* Digne* 29 septembre 1870* 2 h, 50 soir. — N° 763. Préfet à Intérieur , Tours. — Dès que jTai eu connaissance du décret de dissolution des conseils municipaux* le temps me manquant pour organiser dans chaque commune une commission provisoire* j’ai ordonné que les cinq premiers conseillers inscrits seraient chargés de l'administration municipale* le premier inscrit faisant fonction de maire, le second d’adjoint. Je me suis réservé le droit de nommer moimème des commissions là où le besoin s’en ferait sentir. De cette manière des commissions acceptées parles populations sont instituées dans toutes les communes du département. Esménard du Mazet.
Digne, 29 septembre 1870* 4 h. 50 soir. — N° 764. Préfet à Intérieur 7 Tours . — La mesure que vous me proposez relativement au remplacement de l'impôt indirect sur les vins et spiritueux par un impôt direct territorial sur la vîgne me paraît excellents en elle-même; mais je crois qu’elle serait plus qu’inopportune en ce moment. Les cultivateurs ne verraient dans cette utile réforme qu’une aggravation des charges qui pèsent sur la propriété foncière. Iis ne comprendraient pas qu’en définitive cette innovation est un avantage pour eux. D'ailleurs en thèse générale, je crois qu’au tant que possible il ne faut pas toucher en ce moment à ces grosses questions. Attendons pour cela que Je calme soit un peu revenu et que les Prussiens soient partis. Telle est du moins ma manière de voir, Esménard du Mazet.
Digne, 29 septembre 1870, 9 h. 52 soir. — Préfet à Intérieur, Tours . — Chiffrée, ~ Plusieurs de mes collègues de la région m’ont avisé qu’ils adhéraient à ma réponse au préfet de Valence (1) relativement au manifeste de la
fl) Nous n*avûns pas le texte de cette réponse ; elle doit fort peu différer de celle qui est reproduite ci-dessous ; dépêche du % octobre, 77Ü.
Ligue du Midi. D’autres qui avaient déjà adhéré en partie à ce manifeste sont revenus sur leur adhésion et se sont ralliés à ma manière de voir. Je crois que maintenant cette équipée tombera dans Veau. Esménard du Mazkt,
Digne, 30 septembre 1870, 3 h. soir. — N° 772, Préfet à Intérieur , Tours, — La mesure que vous avez prise relativement à la levée des hommes de 21 à 40 ans est excellente. De cette façon vous coupez court aux tentatives des organisateurs de ligue. Le gouvernement ne pouvait mieux faire, Esménahd du Màzïït.
Digne, 2 octobre 1870, 10 h, 06 soir. — N° 799. Préfet à Intérieur, Tours. — Le préfet des Bouches-du-Rhône vient de m’adresser ainsi qi Ta mes collègues du Rhône, de l'Isère^ de la Drôme, du Gard, de l’Hérault* de l’Ardèche, du Yar, de Vaucluse, des Hautes- Alpes* des Alpes -Mari Ornés et de la Haute- Loire, la dépêche suivante :
« Ligue du Midi, pour la défense nationale définitivement constituée et acceptée par le gouvernement de Tours. Réunion générale à Marseille, lundi soir, à neuf heures pour élire un commissaire général auquel le gouvernement central donnera pouvoirs étendus sur toute la ligne comprise dans la ligue. Si ce n’est déjà fait* envoyez trois délégués pour représenter votre département ou donnez ce pouvoir à des citoyens rlsidant ici. Télégraphiez votre réponse et l’état des armes disponibles et des* hommes mobilisables dans votre département. » Mieux placé que le gouvernement de Tours pour bien voir dans la situation et comprendre ce que les promoteurs de la ligue ont en vue, sans parler de la valeur morale de ces messieurs, j’ai cru devoir décliner leur compétence et j'ai adressé au préfet de Marseille la dépêche suivante que j’ai fait parvenir également à tous ceux de mes collègues auxquels la dépêche marseillaise a été envoyée:
c Je ne vous reconnais aucune espèce de droit pour convoquer vos collègues et les inviter à envoyer délégués à Marseille*
> Lorsque le gouvernement représenté à Tours par la délégation qu’il y a constituée, m’enverra des ordres à cet égard, je les exécuterai fidèlement, mais jusque-là, permett ezr moi de garder la seule attitude que me commandent et ma dig*nité, et ce qui est plus encore, Tintérêt de la patrie ; cette attitude c'est l’ab-
stention jusqu’à ce que le gouvernement ait décidé* Ebménard du Mazet.
Digne, 3 octobre 1870 * 12 h* 05 soir. — N° 803* Préfet à préfets du Rhône , Isère, Drôme f Gard, Hérault, Ardèche , Var, Vaucluse, Hautes -A Ipes , Alpes-Maritimes , Loire , Haute-Loire, et à Intérieur T Tours. — Pour éviter toute équivoque s je crois devoir préciser le sens de ma réponse au préfet de Marseille relativement à la Ligue du Midi* Evidemment Tidée de cette ligue est excellente en ellemême* maïs la façon dont ses promoteurs s'y sont pris pour l’organiser nous obligeai deviner, sous leurs protestations patriotiques, un piège tendu à notre bonne foi et à notre dévouement à la patrie h Pour qui est bien au courant de ce qui se passe à Marseille, il n’est pas douteux, en effet, que les organisateurs de cette ligue n’ont eu en vue qu’un intérêt personnel, que la satisfaction de leur ambition.
S’ils nous demandent d’envoyer des délégués pour élire un commissaire général, c’est qu’ils ont la certitude qu’un des leurs sera nommé à ce poste important* C’est là leur unique pensée. Vous comprenez que la nominaiion de ce commissaire général, outre qu’elle serait faite en dehors du gouvernement et que, par suite, elle constituerait une grave atteinte portée à son autorité que nous devons tous nous attacher à faire respecter, serait fatalement la cause de conflits regrettables et pourrait, en dernière analyse, allumer tout simplement la guerre civile dans nos départements*
Effectivement, les promoteurs de la Ligue du Midi n’ont-ils pas eu l’imprudence de proclamer eux-mêmes dans leur manifeste, que tous les pouvoirs constitués devaient s’incliner et s’annihiler devant les décisions des directeurs de la ligue? Nous ne pouvons donc pas prêter la main à une combinaison qui, au fond, n’est rien moins que séditieuse, et qui serait pour notre pays et le gouvernement la source des plus sérieux embarras et des plus grands dangers. C’est cette conviction profonde qui m’a inspiré l’attitude que j’ai prise vis-à-vis de la Ligue du Midi, attitude que je vous supplie de prendre à votre tour. ESMÉNAip DU ^Iazet.
Digne, $ octobre 1870, 5 h* 35. rrr N° 805* — Prçfet à fours, — Je vous ai
télégraphié ce matin la dépêche que j*ai adressée à mes collègues de la région pour les en¬
gager à ne pas se laisser prendre au panneau de la Ligue du Midi* Tl serait déplorable que cette intrigue ourdie par les hommes que je vous ai signalés, aboutit et que quelques brouillons vinssent mettre le désordre dans nos contrées* Il faudrait surtout rendre ces entreprises désormais impossibles* Le meilleur moyen gérait de profiter de la démission qu’Esquiros va être obligé de donner en sa qualité de candidat de Marseille pour le remplacer par un homme solide qui ait l’énergie et Inhabileté nécessaires pour purger la préfecture des parasites dangereux, que la faiblesse d’Esquiros a laissé s'y établir. Cette exécution bien tnenée, ne donnerait lieu à aucun conflit sérieux, l’excellent esprit de la population et de la garde nationale marseillaise ne laissent aucune espèce de chance de succès à toute tentative d’émeutè* Seulement, il faut agir sans perdre de temps* La plupart de mes collègues m’ont répondu què comme moi ils n’enverraient pas de déléguée. La situation de mon département est excellente* Esménàbd du Mazet.
Digne, 8 octobre 1870, 4 h. 05 soir, — N° 861. Préfet à Intérieur, Tours - — Le sieur Albert Baume vient d’arriver à Digne par la diligence de Marseille* un drapeau tricolore flottant au-dessus de sa tête et une écharpe également tricolore autour des reins* Le département est parfaitement tranquille, Le calme le plus complet règne dans toutes les communes ; je suis très-résolu à maintenir cette situation on ne peut plus satisfaisante, et je viens vous avertir que si le sieur Baume, par des déclamations violentes, menaçait de provoquer le désordre et l’agitation, je suis décidé à agir énergiquement contre lui.
Je n’aî pas besoin d'ajouter que je ne recourrais aux mesures extrêmes qu’après avoir épuisé tous les moyens de conciliation.
Veuillez, je vous prie, me dire télégraphiquement si vous approuvez mon attitude* Es-
MÉNARD DU MaZÈT*
Digne, 9 octobre 1870, 1 h* 05 soir. — * Ne861* Préfet à Inièrieu7\ Tours * — Albert Baume était venu pour poser sa candidature à Constituante, Il est reparti dans la nuit pour Marseille. La place de sous-préfet de Sisteron est vacante, le titulaire ayant donné sa démission,
îé v6% prie dé iife nbuïtiier peTâètme à eè
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poste avant les élections. _Un conseiller général délégué administre provisoirement V arrondissement.
Les élections se feront d'une façon satisfaisante. J’en réponds. Esménaud du Mazet.
Di ONE, 9 octobre 1870, 7 h. 28 soir. — N" 873. Préfet à Intérieur, Tours. — Dépêf clio Havas annonce ajournement élections pour Constituante. Dépêche officielle postérieure n’en dit rien. Cette mesure serait peut-être inopportune. Prière me renseigner d’urgence, Esménàed nrj Mazet.
Digne. 10 octobre 1870, 7 h, 15 soir. * — N° 882, Préfet à Intérieur, Tours. — Chiffrée. — La nouvelle de votre départ de Paris en ballon et votre proclamation ont excité dans mon département un enthousiasme indescrip_ tible1 Les Bas-Alpins sont tous républicains et républicains de la veille ; maïs ils comprennent la République comme vous la comprenez vousmême : honnête, ferme, sérieuse, digne. Aussi comptent-ils sur vous pour mettre fin aux scènes grotesques et odieuses de Lyon et de Marseille. J’ai pris sur moi de leur promettre que leur attente ne serait point trompée.
Pour ce qui est des chefs militaires, il est évident qu’ils regrettent tous l'Empire auquel ils tenaient comme les prétoriens aux Césars, Vous faites bien de faire appel aux jeunes, c’est juste et c'est adroit. En attendant il serait bon de placer l'autorité militaire sous l’autorité civile. Mais comme dans tout le personnel civil à peine si on trouverait cinq ou six hommes ayant les aptitudes, l’énergie et le genre d’habileté nécessaires pour commander avec intelligence à des généraux et s’en faire obéir, peutêtre serait-il bon de nommer pour dix ou douze départements agglomérés un commissaire général de défense qui aurait seul autorité sur généraux et préfets de son ressort.
En cas de conflits entre ces deux pouvoirs on s’adresserait à lui et il trancherait dans un sens ou dans l’autre , Esménaiid d u Mazet*
Digxe, 13 octobre 1870, 4 h. 25 soir. — 900, Préfet à Justice. Tours* — Il me serait plus facile de vous faire connaître les noms des personnes qui, dans mon département, n'ont pas été frappées au 2 décembre, que les noms de celles qui ont été atteintes, et cela par la bonne raison que les Basse s- Alpes ont été trans¬
portées en masse à cette triste époque. Je vous enverrai par 3e courrier les noms des magistrats qui ont fait partie, à la même époque, des commissions mixtes, Esmknaed du Mazet.
Digne, 20 octobre 1870, 7 h, 7 soir, — N* 980, Préfet à Intérieur , Tours . — Je lis avec étonnement dans un journal de Marseille que M. Marc Dufraisse a déclaré qu’il avait été envoyé comme commissaire extraordinaire (I)pour les trois départements du Yar, des Basses- Alpes et des Alpes-Maritimes, avec la mission de rétablir l’ordre dans ces départements. Je ne sais ce qui so passe à Toulon et à Nice ; mais, pour mon département, il est parfaitement tranquille, et si d’aventure l’ordre y était troublé, je n’aurais besoin de personne pour rétablir la tranquillité. C’est mon affaire, et le gouvernement n’a pas à être inquiet à cet égard : il peut compter sur moi. EsMéNAHD du Mazet.
Digne, 21 octobre 1870, 1 b, 2 soir. — N* 985. Préfet à Intérieur, Tours . — Je n’ai eu aucune espèce de susceptibilité à l’égard deM. Marc Dufraisse. Seulement il m'a semblé comprendre, par le langage que lui ont prêté les journaux de Marseille , que le gouvernement central avait des inquiétudes sur la situation de mon département, et j'ai cru, dès lors, qu’il était de mon devoir de le rassurer à ce sujet.
Mon département est bien travaillé activement par les meneurs de Marseille, maïs je réponds d’y maintenir l’ordre et d’y faire respecter l’autorité du gouvernement de Tours. Esmênaud du Mazet.
Digne, 22 octobre 1870, 2 h, 25 soir. — 1ST* 995. Préfet à Intérieur, Tours. — Je viens de lire l’article du Siècle f dont Fauteur est un certain Paul Arène, qui chantait, il y a trois mois, dans le Figaro, les louanges de l'Empire.
Il est déplorable que le Siècle se fourvoie de la sorte et se fasse ainsi l'auxiliaire des plus dangereux ennemis de la République.
Quoi qu’il en soit, ses excitations n’auront aucun écho dans mon département. Je suis ici maître de la situation, en dépit des clabauderies de quelques pauvres foufe qui voudraient mettre le feu â nos contrées pour y rôtir leurs madsons, _ Ce n’est pas une espérance que voüs
(i) Comparer avec la dépêchfe du 10 ottobr®*
“-.nncifKî !
devez avoir en mon dévouement et en ma ter meté, c'est une certitude*
La mort elle-même ne me fera pas reculer* Prenez-en bonne note, et souvenez-vous que quels que soient les dangers à courir, vous pouvez compter sud moi comme sur vous*
Je vous écris, Esmenârd bu Mazet.
Digne, 26 octobre 1870, 4 b. 2 soir* ” N° 22. Préfet à Intérieur, Tours . — J’ai reçu décret du 22 courant, relatif au vote des fonds pour habillement et solde des gardes nationaux mobilisés. À 195 francs par homme, l'effectif étant de 4,500, cela donne près de 900,000 fr. Le centime départemental ne donnant que 9,000, ü faudrait donc doubler le principal des quatre contributions, c'est-à-dire faire peser exclusivement sur la propriété une charge énorme que très-peu de propriétaires accepteraient et s'exposer à la cruelle nécessité de faire exproprier un tiers au moins des propriétaires des petites communes. Il n'y a pas six communes en situation de réaliser un emprunt, presque toutes sont imposées au maximum com munaî de 20 centimes, et la plupart pour dé penses ordinaires obligatoires.
Le département est imposé au maximum légal des centimes ordinaires et extraordi liaires. Tous ses centimes extraordinaires sont, jusqu'en 1890, absorbés par l'amortissement d’anciens emprunts pour travaux de routes*
Sans le secours annuel de l'Etat, il ne pour rait même pas payer les cantonniers sur les routes existantes* Il reste à dépenser plusieurs millions pour ouvrir les routes départementaies. Le réseau vicinal n'est presque nulle part carrossable* Cette pauvreté absolue est le ré suliat dans lequel l'ancien gouvernement nous avait laissés*
Je vous avais annoncé que je pourrais réaliser 60 ou 80,000 fr.* et, par dépêche du 24 octobre* vous me dites que je fasse intégralement tout ce qui sera possible et que l'Etat interviendra en suite en m'ouvrant des crédits. En faisant un suprême effort, j’espère réaliser 100,000 fr
Je vous demande avec instance de me dire, par télégramme, que le contingent dépar terne n tal ne dépassera pas cette somme. Je croirais dangereux de faire afficher le décret avant d a voir reçu votre réponse* Esmenârd bu Mas et*
Dïgnf, 29 octobre 1870 , 5 b, 33 soir* ~N°42.
préfet à Intérieur, Tours . — Chiffrée,
Je reçois un nouveau manifeste de la Ligue du Midi, signé Esquiros et Delpech*
Quatre individus, dont un étranger à mon département, y ont apposé leurs signatures comme délégués des Basses-Alpes. Or, ils n ont aucun mandat pour cela. Je vous informe que mon intention est de les faire arrêter dès qu’ils tenteront d'user des pouvoirs imaginaires que leur confie Esquiros*
Si vous n’approuvez pas mon projet, télégraphiez-moi. Esménard bu Mazet*
Digne, 29 octobre 1870, 7 h. 51 soir* N°55* Préfet à Intérieur , Tours. — Les maires de mon département me chargent de vous transmettre l'expression de leur gratitude pour la subvention généreuse que vous venez de nous accorder* Ils me prient de vous assurer de leur complet et profond dévouement au gouvernement de la Défense nationale* En même temps, ils vous font connaître leur désir bien arrêté de continuer la guerre à outrance si les conditions les plus honorables ne nous sont pas faites par l'ennemi. Esménard do MaZët*
Digne, 30 octobre 1870, 4 h* 50 soir. — N° 61 . Préfet à Intérieur, Tours * — Le préfet de Marseille m'envoie une circulaire insensée. Je crois que, dans l'intérêt de la République, il devient tout-â fait urgent qu'un homme de bon sens et d'énergie soit placé sans retard à la tête du département des Bouches-du-Rhône.
La nouvelle de la capitulation a plongé mon département dans la désolation, mais n a pas abattu les courages* Esménard du Mazet*
Digne, 30 octobre 1870, 10 h. 40 soir. — N* 64. Préfet à Intérieur, Tours — La nouvelle de la trahison de Bazaine a soulevé dans mon déparlement une colère terrible* Tous demandent à partir*
Voici la dépêche que m'adresse à l'instant le sous-préfet de Sisteron :
« Un grand concours d'ouvriers et de peuple sont venus indignés et navrés me prier de vous écrire que le peuple de Sisteron, les hommes maries* tous jurent do défendre, de sauver la patrie* Us vous demandent des armes pour marcher à l'ennemi.
Dans les autres arrondissements, la libre patriotique est tout aussi vivement surexcitée. EsméNàrd bu Mazbi.
DEPARTEMENT DES ALPES (BASSES-) 25
Digne, 31 octobre 1870, 1 h. 38 soir. — Nû 68. Préfet à Intérieur , Tours . — La trahison de Bazaine, Loin débattre le courage des Basses- Alpes a surexcité Leur patriotisme. Ils demandent La levée en masse et se proposent tous pour courir sus à l'ennemi. Je me fais l'interprète de leur désir en portant ce fait à votre connaissance. Je vous en supplie, envoyez-moi des armes pour offrir un aliment à leur exaltation patriotique.
Ces armes sont d’ailleurs absolument nécessaires pour achever l’instruction des mobilisables, Esménard du Màzet,
Digne, 2 novembre 1870 , 8 h. 35 soir. - N° 90, Préfet à Intérieur * Tours , — Le mouvement qui se produit à Marseille devait aussi se produire dans mon département ; j’ai déjoué les combinaisons des émeutiers. A Sïsteron, on avait profité d’un ordre donné par le général d'enlever les poudres de la citadelle pour crier à la trahison* La population, excitée par les meneurs, s’est opposée à l'enlève ment des poudres. La garde nationale s'est jointe à elle.
Aussitôt informé, j’ai fait partir à deux heures du matin une compagnie et je suis parti moi-même. Je suis de retour à l’instant. L'ordre est complètement rétabli. Tous pouvez être assuré que je ferai respecter votre autorité dans mon département, malgré les efforts des meneurs de Marseille. Comptez sur moi. Esménaed DU Mazkt.
Digne, 2 novembre 1870, 9 h. 18 soir. — N° 92. Préfet à Intérieur, Tours . — L’affiche suivante vient d’étre placardée à Marseille et envoyée dans les départements cireon voisins :
« République française, _ Liberté, égalité, fraternité, _ Citoyens du Midi, une Commune révolutionnaire, acclamée par le peuple marseillais, vient de s’installer a rhôteLde- ville, accompagnée par les membres du conseil départemental et les membres de la Ligue du Midi, protégés et escortés par la garde nationale, la garde civique et la garde urbaine. Son but, citoyens, Le voici :
* Le salut de la République une et indivisible.
» Le peuple a cru la majorité du conseil municipal incapable d’accomplir cette grande et noble tâche. Il a voulu le remplacer par une Commune révolutionnaire agissant avec énergie et résolution . .
>> On ne nous accusera pas de séparatisme, et vos ennemis, qui disent bien liant que le Midi veut faire scission avec la France de S9 et de 93> mentent effrontément,
> C’est au salut de la patrie tout entière que la France méridionale veut travailler, et son programme est celui du gouvernement central, ni un pouce de notre sol, ni une pierre de nos forteresses.
y> Toutes les mesures nécessaires, nous allons les prendre. Tous nous jugerez ; la France nous jugera d’après noj actes.
* Vive la République française une et indivisible I Le secrétaire des procès-verbaux. Tas st, &
Suit une vingtaine de signatures quine figurent pas sur la copie du cercle.
Digne, 3 novembre 1870, Il h. 46 matin. — N° 95, Préfet à Intérieur , Tours. — Chiffrée. — Vu la situation de Marseille et l’attitude prise, sous l’action des meneurs de la Ligue, par les exaltés du Midi, je crois devoir ne point faire connaître dans mon département les événements de Paris, parce que ces événements semblent en quelque sorte justifier ceux de Marseille. Le pani extrême pourrait prendre prétexte de cela pour se soulever. Je préfère donc attendre, à moins d’ordre contraire, le résultat du scrutin de Paris. Dès que je le connaîtrai, quel qu’il soit, je le ferai publier immédiatement dans le département
Si, par impossible, il était défavorable au gouvernement de la Défense nationale, et si, par suite, vous abandonniez le pouvoir, je donnerais aussitôt ma démission. Elevé par vous, je veux partager en tout votre fortune, et dans ce moment solennel, je vous réitère ce quoje vous ai déjà écrit souvent : vous pouvez compter sur mon dévouement le plus absolu et disposer de moi comme vous Lan tendez. Ma vie appartient à la sainte cause que j’ai servie sous vos ordres, Esaîéxard du Màzet.
Digne, 3 novembre 1870, 10 h. 15 soir. — N° 102 Préfet à Intérieur, Tours , — J*ai des nouvelles relativement i assurantes de Marseille. Le gros de la population appuiera Grent ; qu'il montre de l’énergie et la situation sera sauvée. J’attends vos ordies pour savoir ce que je dois faire relativement aux événements de Paris qui ont fait l’objet de ma dépêche de ce matin. Le directeur général du télégraphe vous
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mettra au courant d'une nouvelle manœuvre de la Ligue du Midi,
II s'agit d'une certaine circulaire apocryphe du ministre delà guerre, Esménard du Mazet.
Digne, 3 novembre 18*70, 10 h, 41 soir, — Nn 104, Préfet à Intérieur , Tours > — J'adhère complètement à l’idée du préfet de Montpellier de faire voter les départements comme Paris sur la même question (1), Sien se contente du vote de Paris, la province protestera. Le gouvernement peut être sûr, du reste, du vote de la province, Esménard du Mazet.
Digne, 4 novembre 1870, 10 h. matin, — N° 115, — Préfet à Intérieur, Tours. — Malgré les efforts désespérés des émissaires de la Ligue du Midi, mon département est parfaitement tranquille. L'attitude énergique de dent à Marseille a produit ici le meilleur effet. Le coup de revolver tiré sur lui a frappé au cœur la cause des agitateurs, _ Il est parti de Digne, pour aller mo dénoncer à Tours, un individu que je vous recommande s'il a l'audace de s'adresser à vous* Il s'appelle Doulcet de Gratreuîl* O' est uh déserteur, condamné à trois ans de boulet comme tel, et qui a trouvé le moyen de se faire nommer capitaine de la garde nationale de Digne, lia tenu à Genève une maison de filles. C'est un des agents les plus actifs de Ja Ligue du Midi, Esménard du Mazet.
Digne, 14 novembre 1870, 4 h, 2 soir. — 195, Préfet à Intérieur , Tours. Je n'ai pas pris la mesure excessive qui fait l'objet de votre télégramme d’aujourd'hui, relativement aux dispenses à accorder ou à refuser aux présidents des commissions municipales. Je vous ai seulement consulté à ce sujet. Plusieurs présidents de commissions, que leur âge met hors des atteintes delà loi sur les mobilisés, se retirent pour faire nommer ou élire à leur place dos jeunes gens qui tombent sous le coup de la loi.
Il y a là un abus auquel j’aurais voulu renié-
(l) L’idée d’appeler la province à un plébiscite, à l’exemple de celui qui venait d’avoir lieu à Paris, et de faire confirmer ainsi par toute la France le gouvernement de la Défense nationale, fut soumise de toutes parts à la délégation de Tours. Nous ne savons pas bien pourquoi elle fui écartée ; elle aurait eu, la chose paraît certaine, un sticcèÈ complet. PeuUôlro la délégation, qui avait à maintes reprises condamné le plébiscite du 8 mai précédent et qui employait comme nue injure grave le mot de * plébiscitfeire 1 , nrosa-t elle pas sa êôiiàer Ah Ôèibfcnth
dîer, et c'est pour cela que je voua ai consulté. Esménard m Mazet.
Digne, 16 novembre 1870, 8 h. 33 soir, — N° 227* Préfet à Intérieur, Tours . — Albert Beanme, chef de cabinet d'Esquîros, vient d'écrire à un de ses amis une lettre ainsi conçue :
€ Nous avons enfin obtenu la révocation de M. Esménard du Mazet; il est remplacé par M, Maurel, avocat à Toulon. *
Cette lettre a été lue à haute voix dans le café des partisans de la Ligue du Midi, Je vous prie de me télégraphier ce que cette nouvelle a de vrai. Esménard du Mazet,
Digne, 17 novembre 1870, 8 h, 33 soir. — N° 232, Préfet à Intérieur^ Tours , — La nouvelle de ma révocation a produit dans le département une émotion extraordinaire que je ne puis calmer avant d’avoir votre réponse à ma dépêche d'hier au soir. Télégraphiez doue au plus tôt, je vous prie. Esménard du Mazet.
Digne, 17 novembre 1870, 9 h. 50 soin ** ïï? 241, Préfet à Laurier , directeur général Intérieur j Tours . — Due lettre officielle, en ce sens qu’elle était écrite sur du papier à entête du cabinet du préfet des Bouches-du-Rhône et signée Albert Beaume, a annoncé aux exaltés de Digne que j'étais révoqué. Cette nouvelle , promptement répandue , a causé une véritable stupeur dans le département. Je vous écrirai demain à ce sujet et je vous ferai une communication de la plus grave importance. IL importe que ma lettre qui arrive à Tours le 21 ne soit ouverte que par vous ou le ministre. Cette lettre vous expliquera tout, Esménard du Mazet.
Digne, 24 novembre 1870, 10 h. 37 matin. — N° 296. Préfet à Intérieur, Toutes* — Je vous rappelle Turgence de nommer le sous-préfet de Forcalquier. Les efforts que tentent les meneurs de Marseille pour agiter les Basses- Alpes rendent cette nomination d'une urgence et d'une nécessité absolues. J'ai proposé M, Dambert, avocat à Gourdon. Esménard du Mazet.
Digne, 25 novembre 1879, 11 h. 18 soir* — N° 313. Préfet à Intérieur, Tours. — Le département des Basses-Alpes étant^ au point de vue politique, d'une administration difficile dans les circonstances actuelles, il importe
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qu'ils suivent fidèlement mes instructions et qu'ils soient en complète communion d'idées avec moi, C’est pourquoi je crois devoir insister sur La nomination du candidat que je vous ai proposé pour Forcalquier : M; Dambort, avocat à Gourdon. Esmenard dû Mazet (1),
Digne, 26 novembre 1870, 2 h, 32 soir, — N° 308, Préfet à Intérieur ^ Tours . — Chi ffrée. - — La nomination de M, Tardif à la souspréfecture de Forcalquier m'oblige à donner ma démission* Je le regrette beaucoup, mais je ne puis faire autrement ,
Je vous prie de me remplacer au plus tôt, E&ménard ou Mazet,
Digne, 27 novembre 1870, Il h. 50 matin . — N* 324, Préfet à Intérieur , Tours . — Chiffrée, — Votre télégramme, sans me surprendre, m'a profondément touché. Je vous en remercie sincèrement* Croyez que je répondrai toujours dignement à la sympathie et à l'estimé que vous voulez bien me témoigner et que vous pouvez compter sur moi en tout et pour tout.
Maintenant, dans Pintérét du département des Basses-Âlpes, et, par suite, dans celui de la République, je ne saurais trop vous prier de me choisir pour successeur un homme modéré, fermeJ étranger aux luttes de ce pays et qui prendra ses inspirations auprès de vous seul et non auprès des meneurs de Marseille, La tranquillité et la paix du département sont à ce prix.
Je n’ai pas besoin de vous dire que si je n'ai pas voulu accepter M. Tardif comme collaborateur, c’est absolument parce que, ancien secrétaire de la Ligue du Midi, il est intimement mêlé à toutes les intrigues qui s’agitent autour de Gent et qui ont déjà perdu Esquiros, Encore une foiâ merci, Esmenard du Mazet.
Digne, 3 décembre 1870, 11 h, 21 matin. — N* 378, Préfet à Intérieur t Tours , — Je suis tout a la disposition du gouvernement et j’attendrai mon successeur tout le temps qu’il faudra à son rétablissement, Esmenard du Mazet,
(0 aurions pu citer des dépêches presque quoti¬
diennes du préfet des Basses-Alpes au fctïjet de la nommatiQii du sous-préfet de Forcalquier. En mOme temps il partait Marseille un nombre presque égal de dépêches sïgûta tont, demandant la nomination, au mêàfe poste, Ü\m autre candidat, et souvent la révocation de M. Esméuarâ du Mazet, Ces luttes d iuihMMiû* sont plus tristes q*dintéressantes nous ne faisons que les -indiquer.
Digne, 3 décembre Î87ô, Il h. 22 matin* — N° 378. Préfet à Intérieur, Tours. — L'inconvénient relatif à la dispense de mobilisation accordée âux maires m'avait déjà frappé, et cette question a fait l'objet, de ma part, de deux dépêches télégraphiques. En tout cas, dans le département et surtout dans l'arrondissement chef-lieu, cet inconvénient n’existe que peu ou point, car, prévoyant les plaintes qui éveillent aujourd’hui votre sollicitude, je me suis toujours attaché à choisir pour maires des citoyens non mobilisables, Esmênard du Mazet*
Digne, 4 décembre 1870, 4 h* 5 soir* — N" 397. Préfet à Intérieur, Tours. — J’arrive; satisfait des communications de M, Esmenard du Mazet sur la situation du département. Cuisinier,
Digne, 5 décembre 1870, 2 h, 35 soir. — N°
404. Préfet à Intérieur * Tours , — Conformément à vos instructions, j'ai attendu mon successeur, M* Cuisinier, et je l'ai reçu avec toute la sympathie qu’il mérite* Je lui ai remis le service*
Tout va on ne peut mieux. Après-demain, je partirai pour Tours, Esmenard dü Mazet.
Digne, 5 décembre 1870, 2 h. 37 soir* — N*
405, Préfet à Intérieur f Tours. — Je suis entré en fonctions.
Tout me fait croire jusqu'à présent que je n'aurai pas de difficultés. Tout parait bien marcher. Les républicains ne so plaignent pas et les réactionnaires ae taisent.
Dans quelques jours je vous fixerai mieux, mais dès aujourd'hui je vois que mon prédécesseur a sagement agi. Cuisinier.
Digne, 7 décembre 1870, 9 h* 35 soir* — N° 439, Préfet à Intérieur, Tours. — D’après tous les renseignements qui me sont parvenus, les dépêches du 5 ont produit un effet douloureux et mémo, après la lecture de la seconde, on l’a commentée dans un sens peu favorable. J’ai fait parvenir aux sous-préfets des dépêches pour bien préciser l'état de notre armée, en leur donnant l'assurance que, par suite des mesures prises par Je ministre, nous étions en droit de compter sur de prochains succès, en ajoutant que personnellement j'avais pu juger, pendant mon séjour à Tours, de llmpuîsion, dé l'organisation et do la bonne direction données
aux armées. Les dépêches arrivées ce soir sont généralement bonnes.
Je me propose de faire une tournée dans tout le département.
J'ai ajouté quelques mots avant de signer la grande dépêche.
Demain je ferai une proclamation. Cuisinier- Bon thon .
Digne, 25 décembre 1870, 10 h. matin. — N° 650, Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Reçu décret dissolvant conseils généraux. Pourquoi laisser subsister les conseils d'arrondissement? On doit les dissoudre aussi, sauf à ne pas les remplacer.
Cette rëüexion me paraît devoir être prise en considération . C uisinier-Bo ntrqn .
Digne, 13 janvier 1871, 10 h. 30 matin, — N° 148. Préfet à Intér ieur et Guerre, Tours , — * Le commandant supérieur du camp des Alpines me télégraphie que la part contributive des Basses-Alpes est de 176,843 fr. 65 ct Il me demande quelle somme le département a votée et ce que je compte faire. C'est à peine si le département trouvera Y argent nécessaire pour payer le harnachement de La batterie d "artillerie, et il lui faudra des ressource^ libres de dix ans pour rembourser les obligations à émettre pour l'acquisition des chevaux, 11 ne pourrait donc, sans en venir à des mesures extraordinaires, trouver la somme indiquée cidessus. Cette dépense me paraît d'ailleurs inutile pour les Basses- Alpes , attendu qde nos mobilisés sont prêts à se rendre à uns armée en formation sans passer par le camp.
Je vous prie donc de décider que Je département sera dispensé de toute participation à cette dépense. J’attends votre réponse pour répondre au commandant supérieur. Cüisinîek- Bontron.
Digne, 18 janvier 1871, 10 b, 24 soir. — K° 201. Préfet à Guerre , Bordeaux. — Merci, au nom de mes administrés, de la décision dispensant les Basses- Alpes de concourir à la dépense du camp des Alpines. Us donneront plus volontiers leur sang sachant qu*on ménage les ressources m restreintes de leurs familles. D’ailleurs, nos mobilisés vont partir pour Dijon sans passer par le camp. Cuisinier- Bon xeon*
446. Préfet à Intérieur , Bordeaux, — Chiffrée . — C'est avec une vive impatience que j’attends des éclaircissements. Je ne sais quels sont les moyens que l'on se propose d'employer pour faire des élections, ni si elles pourront se faire partout, si toute l’armée et la population de Paris y prendront part, ainsi que les départements envahis ; mais je crois toujours qu'elles tourneraient contre nous. Quelques candidats se remuent déjà dans mon département. Ils sont de nuance pâle. Je leur dis de ne pas se presser. Le parti républicain veut la continuation de la guerre, mais les autres, les élections! Je les tiens tous en haleine pour la défense à outrance, et plus que jamais.
J’ai en ce moment toute la gendarmerie du département à Digne ; on ne sait pas ce qui peut arriver. Donnez-moi pouvoirs, militaires en cas de besoin tout-à-fait imprévu. Je garderai pour moi vos ordres. Prière de vouloir bien répondre à ma dépêche aujourd'hui pour officiers mobilisés. Importance à solution, Guisinier-Bqntrqn.
Digne. lcf février 1871, 6 h, 28 soir. — N°
450. Préfet à Intérieur T Bordeaux . — Mon cher ministre, l’absence de nouvelles réelles, le silence du gouvernement de Paris m'étonnent et me troublent tellement que je doute de tout. Mon collègue de Marseille refuse d agir. Quant à moi, je reste à mon poste où j’attends tout ce que vous pouvez savoir.
Répondez quand mê me, et j'interviendrai au besoin près du collègue de Marseille! Cuisi-* nier-Bôntron,
Digne. lÉr février 1871, 9 h, 25 soir, — N°
451, Préfet à Gambetta , Bordeaux , — Mon cher ami, je suis avisé que vous avez la visite de trois de mes amis de Lyon : Hénon, maire, Barodet, adjoint, etVallîer, secrétaire du conseil municipal. Ils vont vous exposer Ja nécessité qu’il y a pour la France de vous transporter et de résider à Lyon,
Ecoutez-le&, allez à Lyon, vrai siège du gouvernement à l'heure qu il est. Tout le Midi converge vers ce point où, s'il le fallait, la défense à outrance serait possible.
J'attends réponse à ma dépêche de 6 heures. Jusque à vos réponses je m’abstiens. Cuisinier- Bontron.
Digne, 31 janvier 1871, 10 h, 5 soir, — N°
Digne, 3 février 1871, 8 heures 7 matin.
DÉPARTEMENT DES ALPES (BASSES-
N° 413, Préfet à Intérieur , Bordemtx* — Tous ne m’avez rien répondu. J'ai pris la résolution d'agir pour arriver aux meilleures élections, J'ai engagé Gent a faire* comme moi et voici sa réponse de cette nuit :
a J'attends depuis ce matin et j'attendrai toute la nuit une dépêche annoncée de Bordeaux dans l'espoir qu'elle satisfasse ces navrantes anxiétés que vous me connaissez, mais je crains que le devoir du fonctionnaire, l'isolement où je suis et l'impérieuse nécessité de l'ordre ne fassent céder la conscience du citoyen,
» St rien de ce que j'espère encore ne vient, je suis résigné à laisser accomplir des élections que je déplore, mais, je vous le dis, ce ne sera qu'en gémissant. Merci de votre touchante confiance. »
Je réponds à Gent et je vous prie de me faire savoir si vous avez enfin quelque nouvelle de Paris. Cuisinier-Bontbon.
Digne, 5 février 1811, 10 li, 30 matin. — N° 508 . Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Je suis bien d'accord avec vous et ne le suis point du tout avec Paris pour les catégories d’inéligibles. Je me dispense même de faire connaître la divergence qui existe et ne publie rien. Les trois candidats qui paraissent avoir des chances sérieuses sont trois républicains solides: Soustre, Guibert et Arnaud. Cuisi- NIKR-BONTBON,
Digne, 6 février 1811, 9 h. 2 soir, — N°530. Préfet à Intérieur et Guerre Gambetta, Bordeaux . — Si ma faible voix peut être entendue, de vos collègues du gouvernement, je vous supplie, je les supplie de rester unis. Vous devez rester à votre poste. Comment ! c'est en présence du suprême danger que vous, toujours unis et qui avez tous juré de l'être jusqu'au bout, venez donner le triste exemple d'une dissolution 1 E&t- ce que nous n'avons pas à souffrir, aussi bien les petits que les grands, dans nos sentiments patriotiques et républicains? Il faut pousser tous l'abnégation de soi-même
jusqu'aux dernières limites, mais rester sur la brèche pour vaincre ou mourir.
J'attends de votre dévouement patriotique un dernier et suprême effort, Soutenez-nous, guidez-ncus, vous notre maître bien-aimé, et avec vous la fin de tous nos malheurs.
Que dit-on du soldat qui déserte? Vous nous engagez à rester à notre poste; je souscris volontiers et j'en sens la nécessité ; mais, en ce qui vous concerne, vous devez nous donner et vous nous donnerez l'exemple.
Je n'admets pas que Garnîer-Pagès, Pelletan, Arago, Jules Simon, tous enfin, sans oublier les vénérables et illustres Grémieux et Glais- Bizoin, qui vivent avec vous et qui ne peuvent avoir cessé de vous admirer et de vous louer dans vos actes; je n’admets pas que tous ces membres du gouvernement, qui ont souffert et lutté avec vous, consentent à vous quitter.
Non, cela n'est pas possible. Dévouement à la France et à la République obligent.
Un mot, je vous prie, pour me tranquilliser. J'attends votre résolution nouvelle avec confiance. Fraternité et dévouement absolu. Güi- SlNiEa-BüNTRON .
Digne, fi février 1812, 9 h. 10 soir. — NÛ53I. Préfet à Intérieur t Bordeaux . Sputler, chef de cabinet , Envoie dépêche au ministre et appelle votre attention toute de raison et de dévouement, Agissez pour le salut. Cuisinier-* Bontron.
Digne, fi février 1811, 10 h. 15 soir, — N° 534. Préfet à Gouvernement , Bordeaux . — C'est avec une profonde douleur que je vois la scission qui existe entre les membres du gouvernement, Cette divergence de vue est funeste à la cause que nous servons tous, je n!en doute pas, avec un égal dévouement; mais pourquoi se désunir au moment suprême? Âu prix de tous les sacrifices commandés par la situation, restons unis si nous voulons triompher. Je continuerai à faire Les élections. Je ne reste à mon poste que comme soldat de la République. C01- SINIEU'BONXRON.
Gap, 7 septembre 1870, 1 h, 05 soir, — N* 573. Préfet à Intérieur t Paris . — J ai informé M. Cyprien Chaix de sa nomination qu’il accepte. Lavollke.
Gap, 7 septembre 1870, 2 b. 27 soir. — N° 575. Préfet à Intérieur 1 Paris. — J’accepte avec dévouement le poste que vous m’avez confié. „ Salut fraternel. Cyprien Chaix.
Gap j 22 septembre 1870, 2 h. 20 soir, — 686, Préfet à délégué Intérieur , Tours . — Candidats républicains Constituante rares Hautes-Alpes. Electeurs veulent voter pour moi en première ligne.
Je suis décidé à rester à mon poste de préfet. Quelle sera ma situation électorale? Cyprien Chais.
Gap, 22 septembre 1870, 9 h, 45 soir, — N* 696. Préfet à Intérieur , Tours. — Ma démission était écrite pour incompatibilité électorale: accepterais poste d’honneur à Marseille, si pas d’autres soldats pour le remplir ; mais parti républicain, Alpes, peu nombreux a besoin porte-drapeau élections.
Ma présence est nécessaire ici dans un pays perverti par Garnier et Duvernois. _ Parti démocratique débandé si je pars, — Prie me remplacer Marseille et accepter ma démission préfet Haut es -Alpes, voulant me porter candidat. Profonde reconnaissance à gouvernement et Dufraisse. Cyprien Ciiaix,
En attendant successeur, ai désigné intérimaire Blanc (Xavier), bâtonnier pour administrer département.
Gap, 23 septembre 1870, 11 h, 45 soir* — N° 704. Préfet à Intérieur , Tours. — Ai adressé dépêche hier soir pour dire que regrettais de n accepter poste Marseille, parce que ma présence était nécessaire (Alpes) au parti républicain peu nombreux dans lutte électorale P
Donné aussi démission préfet (Alpes) pour être candidat. Merci et reconnaissance. _ Ai désigné pour intérimaire à ma place Blanc (Xavier), avocat que confirmerez momentanément. Cyprien Chaix,
Gap, 24 septembre 1870, 4 h. 20 soir. —
720. Préfet à Intérieur^ Tours « — Les élections à la Constituante étant suspendues, Yeuillez considérer la démission du préfet Chaix comme non avenue. Je lui remets le poste honorable que vous m’aviez confié.
Prière de répondre immédiatement» L’administrateur provisoire des Hautes- Alpes. Xavier Blanc*
Gap, 25 septembre 1870, 4 h. 03 soir. — N° 728, Préfet à Intérieur , Tours. — Reçu dépêche annonçant que démission non avenue et que restais préfet Hautes-Alpes. ^ Ai repris poste immédiatement. Cyprien Gbatx.
Gap, 29 septembre 1870, 1 li, soir. — N° 754* Préfet à Gouvernement t Tours,— J’ai nommé quelques maires et plusieurs commissions municipales, je continue.
J’ai nommé aussi administrateurs provisoires à Embrun et à Briançon remplaçant sq us-préfets impossible maintenir. Rapport, ferai ce soir* Cyprien Chaix.
Gap, 29 septembre 1870, 4 h, 45 soir* 1 — 756* Préfet à Intérieur , Tours , — Décret abolissant impôt indirect sur les vins, serait certainement bien accueilli dans les Hautes* Alpes par une forte portion de la population ; mais les propriétaires sur qui pèserait l’impôt direct territorial, craignant d’être trop surchargés, le verraient d’un assez mauvais oeil. Proportion à établir pour que la vigne qui est peu imposée, le soit davantage, au niveau des champs par exemple, sans avoir à supporter tout le fardeau du nouvel impôt* Mesure po-
pulaire, mais à méditer par les motifs ci-dessus, Cyprien Chaix.
Gap, 6 octobre 1870, 6 h. _ ISTÛ 583 L Préfet à Intérieur , Tours . — Jedonnemadémi ssio n ce soir pour cause d’incompatibilité électorale. _ Ài désigné pour administrateur provisoire JM. Blanc, Xavier, que je vous prie de confirmer. Cyprien Chaix.
Gap, 10 octobre 1870, 10 b. 50 soir. - — N° 5865. Préfet à Intérieur , Tours . — Eleetious étant ajournées, démission pour cause d’incompatibilité électorale se trouve non avenue* Ài repris fonctions que j’avais confiées momentanément à administrateur provisoire. Cyprien Chaix,
Gap, 16 octobre 1870, 5 h. 40. soir, — N° 5918, Préfet à Intérieur et Guerre , Tours . Préfet à Intérieur , Tours. — En vertu votre télégramme ce matin, m’autorisant, comme ministre intérieur et guerre à révoquer commandant Beauny (bataillon mobile Hautes-Alpes) actuellement à Besançon. J’ai averti général de division Besançon de vouloir bien notifier cette décision à commandant Beauny. __ Général me répond ce ci ; « Quand ministre m'aura donné des ordres relativement au commandant Beauny , je les ferai exécuter . » _ Je vous prie de méditer la réponse du général, et de lui donner des ordres en conséquence, car il y a urgence, et nombreuses lettres de mobiles, ce matin encore, attestent attitude déplorable de commandant Beauny. Prière répondre ce qui aura été fait. Cyprien Chaix,
Gap, 58 octobre 1870, 3 h. 25 soir, — N° 522. Préfet à Intérieur, Tours, — Administrateur
provisoire de Briançon me fait connaître que cinq jeunes gens venant d’Italie vont rejoindre Qaribaldi ; ils annoncent qu’il en viendra bientôt mille.
Puis-je leur délivrer des passeports d’indigent avec secours de route, jusqu’à Grenoble où ils pourraient s’engager?
Si quelque autre moyen paraissait préférable, je vous prierais de me l’indiquer _ il y a urgence, t— Cyprien Ch aïs.
Gap, 3 décembre 1870, 8 h. 40 matin. — N° 5246. Préfet à Intérieur, Tours. — La grande nouvelle deia victoire du vaillant peuple de Paris est arrivée ici dans la nuit du 2 décembre ; elle a réveillé tous les esprits et fortifié tous les cœurs. C’est un pas immense pour la République désormais invincible et immortelle. Cyprien Chaix.
Gap, 4 décembre 1870, 11 h. 05 matin. — K° 5266. Préfet à Intérieur, Tours, — Je réponds à votre télégramme du 2 décembre relatif aux maires et mon opinion est qu’il ne faut point les affranchir de la mobilisation. Je me suis jusqu’ici inspiré de cette idée en évitant de nommer des maires très-sympathiques par cela seul que leur nomination à ces fonctions les faisait échapper à la mobilisation, _ Cette mesure n’aurait au point de vue administratif aucun inconvénient sérieux dans les Hautes- Alpes, où le nombre de ces magistrats municipaux âgés de moinsde40 ans est très-restreint, et quoiqu’il n’y ait point de protestations dans mon département quant à ce, j’estime que les réclamations qui se sont produites ailleurs et qui pourraient peut être se produire ici au moment du départ des mobilisés, méritent d’être prises en considération. Cyprien Chaix.
Nice, *4 septembre 1870, 10 h* soir» -~ N® 937» Préfet à Intérieur, Paris. — J' ai publié la dépêche annonçant la formation d’un gouvernement de défense nationale, mais je vous prie de tne donner un successeur»
Je conserverai en attendant la direction de l'administration, pour assurer le maintien de Tordre et concourir de tous mes efforts û la défense du pays. Gavini*
Nice. 5 septembre 1870, 8 h, £5 matin. — N° 941. Préfet à Intérieur , Paris . — J apprends qu’il se forme au journal le Réveil, un comité pour prendre en mains 1 administration
départementale.
Je vous prie de me donner des instructions, car je crains uhe collision entre l’élément français et Télément niçois* représenté par la municipalité. _ Il y a urgence. G-àvini.
Nice, 5 septembre 1870, 10 h. 8 matin . — N° 944. Préfet à Intérieur, Paris. — Les rédacteurs du journal le Réveil ont formé un comité d’administration provisoire du département et de la ville de Nice.
De leur côté le conseil général et la municipalité ont adhéré à la République, mais ils ne veulent pas céder leurs pouvoirs à des citoyens sans mandat; _ Je crains une collision pour ce soir. _ Elle pourrait être évitée en donnant des ordres précis. — Je m'efforce de recommander la conciliation. Gavini-
Nice, 5 septembre 1870. 11 h* 30 matin. — N& 046. Préfet à Intérieur, Paris. — Pour éviter tout trouble à Nice, il conviendrait de nommer immédiatement un préfet qui remplacerait les comités locaux qui s’organisent et qui pourraient s’entre-choquer.
Gavini tâche de recommander la conciliation, mais ses conseils et les miens n ont pas persuadé des gens passionnés, Gambetta père. Tu : le préfet, Gavini.
Nice, 5 septembre 1870, 3 h. 15 soir. * N° 950. Intérieur , Paris. — Le conseil général des Alpes-Maritimes, s'est réuni ce matin.
_ M, le préfet ayant résigné ses pouvoirs entre ses mains, il a nommé une commission de cinq membres, pris dans son sein et qui est chargée de Tadmînistration du département.
Cette commission est composée de MM. Raynaud (Auguste), Girard (Prosper), Piecon (Louis), colonel Gazaü, Bergondi (Constantin).
La commission vous prie de lui envoyer vos instructions en attendant l’arrivée d un commissaire de la République. L un des membres de la commission* Auguste Raynaud.
Nice, 5 (?) septembre 1870, 9 h. 45 soir, — N* 953. Colonel , 25° légion à Guerre , Paris , — Hier soir j’ai lu à la population la dépêche officielle annonçant la proclamation de la République. La nuit a été très-calme. Ce matin, délégué par le commandant de Tétat de siège, je suis allé faire tirage et révision aux environs* Je rentre et apprends des désordres assez graves. Préfet a dû partir clandestinement, La mobile, élément momentané de troubles, a dû être renvoyée.
Des commissaires de police ont vu leur mobilier brfilé sur la place. Des prisons ont été ouvertes. On a voulu aussi brûler le drapeau de la gendarmerie ; le commandant a dominé la situation par son énergie. Le commandant de la subdivision a pris des mesures vigoureuses. De fortes patrouilles mixtes, garde nationale sédentaire, gendarmerie à pied, infanterie parcourent la yille» Je monte à cheval avec mes officiers, à la tête de trente cavaliers. Nous serons maîtres et maintiendrons l’ordre sans retour possible de désordre. Mais les petites lo~ calités, sans ressources militantes, vont être fort embarrassées. Les hommes de cœur et d’initiative sont plus rares qu’on ne pense. L’élément italien est un danger dans ces parages. 11 y a urgence à donner A tous des instructions
précises, ne fût-ce que de proclamer que le drapeau tricolore , et non le rouge, est le drapeau de la France* Cette erreur, je l'ai constaté, sera la cause des troubles* Il y a urgence à fixer tout le monde, à donner du cœur à beaucoup, Petitjean*
NrcE, 6 septembre 38*70, „ 6 L soir* — 962* La commission départementale à Intérieur j Paris . — Des bruits qui circulent en ville et qui sont confirmés par commandant de la subdivision militaire, tendraient à faire supposer la prochaine arrivée de Garibaldi à Nice,
Nous croyons que la garde nationale, quoique parfaitement disposée pour le maintien de l’ordre, n'opposerait pas de résistance.
Le conseil de révision fonctionne activement. Pour la commission, Auguste Raynaud (1),
Nice, 7 septembre 1870, 10 h, 50 matin, — Nû 971. La commission départementale à Intérieur , Paris , — II y a eu des troubles à Nice et à Cannes, qui ont cessé sans répression, troubles aussi à Menton où le commissaire de police a été blessé, nous avons envoyé un détachement de troupes, nous espérons que l'ordre sera rétabli dans la matinée. Toutes les communes demandent des armes pour la garde nationale sédentaire; à Nice même il faudrait au moins deux mille fusils.
La majorité de la population paraît désirer le prompt rétablissement de la paix. Pour la commission, Auguste Raynaud,
Nice, 8 septembre 1870, 3 h. 55 soir, — N* 983. La commission départementale à Intérieur, Parais* — La réception faite au citoyen Baragnon, nommé préfet des Alpes- Maritimes a été enthousiaste ; elle prouve que le département était fatigué du gouvernement issu du 2 décembre. Comptez sur le concours de toutes les forces actives du département. Vive la République ! vive la France ! Piccon, Bergondi, Gaz an, P, Girabü, Auguste Raynaud,
Nice, 8 ou 9 septembre 1870, 12 h. soir, — N* 995. Pierre Baragnon à Intérieur,
m 0) dépêchs est dotée du î> septembre, niais les
inscriptions mises par les employés du télégraphe portent qu’elle a été expédiée le 6 septembre, à 6 heures du soir* Le registre des réceptions à Paris confirme cette dernière date.
ALPES-MARITIMES
Paris . — Je suis admirablement content du département, il nous faut des fusils et de l'argent et vous aurez des hommes formés vite et bien ; patriotisme réveillé ; où prendre armes et fonds? Le préfet des Alpes-Maritimes, Ba— EàGnon.
Nice, 10 septembre 1870, 9 h. 52 soir. — ATo 1012, Préfet à Ferry, chef du cabinet du ministre de l’intérieur, Paris, — Installerai Edouard Léon, Mais ne me donnez personne autre dans département, car situation très-difficile, fatigues énormes, et usage heureux mais indispensable de pouvoirs complets avec hommes du pays. Pierre Baragnon,
Nice, 10 septembre 1870, 10 h, 30 soir. — N° 1013. Préfet à Intérieur et Affaires étrangères , Paris, — J’appelle l’attention du cabinet sur ce qui suit:
Trois points frontières commandent nos routes sur rit ali e : Menton , Fontan et Isola, nous y avons de petits postes. Les commissaires de Menton et de Fontan m'ont signalé ce matin isolément quelques mouvements de troupes*
Le premier a vu arriver une frégate, et 500 bersagliers sont venus à Vintîmille pour surveiller dit-on la frontière. _ Les postes italiens qui nous font face ont été aussi sensiblement forcés, J'ai sur le champ fait fortifier avec un petit nombre de gendarmes et de soldats les points en question, cela pacifiquement, mais pour montrer que nous vivions dans l'ordre et que nos frontières ne se ressentaient plus des désordres de la semaine dernière. _ J'attends de Toulon un petit aviso venant souvent ici et nécessaire pour surveiller les mouvements* J'aurai des rapports détaillés du littoral, et je demande au ministre des affaires étrangères, s'il n’est pas opportun de provoquer une explication amicale avec Florence.
On craint en Italie l'arrivée de Garibaldi â Nice ; ici nous ne le redoutons pas, Garibaldi a reconnu la République , s'il venait, je le recevrais avec la popularité immense dont notre République jouit, et il acclamerait notre autonomie*
Y a-t-il quelque autre but? Ma prudence est extrême, mais j’ai besoin de grands pouvoirs et de grand appui. La ville est calme, excessivement satisfaite ; d'accord avec nos amis politiques, je maintiens l'ancien conseil municipal, sauf le maire auquel je substitue M* Piccon,
4 sept* — I. n. T. 5
premier adjoint estimé* J’épure une préfecture déplorable. Mobile et garde nationale se forment, nos zouaves d’Antibes vont être encadrés, mais je ne trouve de fusils nulle part, et il en faut absolument. Tous comprendrez bien réponse est urgente. _ On ne répond à rien! Veuillez agréer, etc, Baragnqn.
Nice, 11 (?) septembre 1870, 12 h* 35 matin.
— N° 1017. Préfet muni de pouvoirs civils et militaires à Guerre % Paris , — Très-urgente, — La situation signalée au ministre de l’intérieur et à celui des affaires étrangères s’accentue. Deux bataillons de ligne italiens arrivent ce soîr sur notre frontière à Yintimille et deux régiments de ligne à Saint-Remo. Cela fait cinq à six mille hommes. _
Je demande des forces à Toulon, une frégate sur ia route de la Corniche pour faire en tous cas une manifestation qui affirme et maintienne nos droits. _ Nous voulons résister ici, et je tiendrai la ville jusqu'à la mort, répondez, ré* pondez. P, Baragnon.
Nice, 11 septembre 1870, 10 h. 20 matin, — K* 1,025, A M. Gambetta, Intérieur , Paris { personnelle). — [1) Position grave, mais dont Baragnon se tire admirablement, confirmez hardiment tous ses pouvoirs, et il nous sauvera.
Réponse immédiate. Gambetta père.
Nice, 11 septembre 1870, 8 h, 56 soir. — Nû 1,038. Le commissaire extraordinaire à M, Jules Favre, Affaires étrangères ? Paris .
— Au milieu des préoccupations de Nice,, et taudis que le cabinet élargit aujourd’hui meme mes pleins pouvoirs, je demande à M, Malaret à Florence (après vous l’avoir fait connaître), des éclaircissements sur agglomération s troupes. J’attends impatiemment avec troupes pareilles. Il se dérobe dans la hiérarchie ! je demande énergiquement j citoyen ministre, qu’il reçoive Tordre de me répondre, sans passer par Paris, quand cela est nécessaire. P* Barxgnon.
Nice, 12 septembre 1870, 12 h. 50 matin, — Nü 1,043. Baragnon à Intérieur, Paris . — Je suis en face à la frontière do deux bataillons de ligne, de deux régiments de même arme à Yintimilie et Samt-Remo, plus quelque ea-
(l) L’original est en entier de la main de àL P. Bara'* guQii; sur papier du cabinet du préfet.
val crie qui arrive, total 7 à 8,000 hommes.
J’ai maintenant, venus de Toulon, près do 4,000 mobiles et ici 1,000 soldats, 500 marins de débarquement, cela caserné entre Fréjus et Menton, L’aviso Caton surveille côte avec instructions très-pacifiques, mais vigilance. Malaret ne me répond pas, frappez-le et autorisezmoi à agir à Florence, Donnez-moi crédit exceptionnel pour mobile ,
Garibaldi est malade à Caprera et mécontent que le gouvernement de la République ne lui réponde pas. Deux frégates le gardent. Nice est calme et me soutient.
J’ai formé 200 volontaires pour notre frontière. Jusqu’à présent aucune chance trèssérieuse de conflit. Merci de vos encouragements, soyez tranquille, si Ton viole la frontière je prends comme gage l’enclave Monaco. P, Bar ag js on,
Nice, 12 septembre 1870, 8 h, 42 matin, — N° 1 ,045. Commissaire à Affaires étrangères y
Paris* — Malaret et Jérôme Napoléon ensemble à Florence _ connexité entre intrigues dangereuses qui enveloppent mon département avec présence à Monaco, à Gênes, à Florence, à Bologne d’anciens fonctionnaires ou membres famille Napoléon.
Yoilà pourquoi ai agi et voudrais pouvoir agir directement, car ici j’ai connaissance complète situation, véritable autorité et un ordre mal interprété de Paris ou retardé peut me rendre victime d’un coup de main, et ouvrir à la réaction une porte impossible à refermer, _ Rapport écrit route, P. Baragnon,
Nice, 13 septembre 1870, 1 h. 20 matin, — N° 1,049, Préfet à Intérieur , Paris . — Chiffrêè * — Reçu vos deux télégrammes chiffrés de une heure et de neuf heures du soir ; vos ordres seront scrupuleusement exécutés dès demain matin* Mobile retirée de Menton; l’aviso rentrera à Nice. Nonobstant je vous enverrai dans mon courrier le rapport établissant clairement agitation (?) aujourd’hui suspendue ; il n’en subsiste pas moins que Florence est un repaire napoléonien. Je garde encore le petit navire (?) quelques jours*
Ici ordre et calme complets ; demain j’installe notre excellent conseil municipal, P* Bara- GNGN.
Nice, 14 septembre 1870, 3 h, 35 soir* —
NiJ 1 j Q7o. Çommissa ire d Guerre, P ci ris* — - Garibaldi a écrit au gouvernement français:
« Ce qui reste de moi est à votre service . » Cette dépêche a été publiée dans VOfflcieL Cependant on n’a pas répondu à Garibaldi, il me fait télégraphier pour avoir une réponse, _ Une masse do volontaires du Midi est prête à le suivre, P, Bàbag non.
Nice, 16 septembre 1870, 12 h, 0 2 soir, — N" 1,100. Préfet à secrétaire général Intérieur* Tours* — Je prends en grande considération vos recommandations- J’e spère qu’Àdam aura des chances, _ des comités se forment __ l’esprit local est un peu égoïste, nos listes électorales sont à refaire si nous voulons réussir, P. Babagnon,
Nice, 16 septembre 1870, 1t h. 45 soir. — Nû 1,116. Préfet à Intérieur, Paris* — Ici nos combinaisons municipales républicaines réussissent- J’installerai avant trois jours, avec l’assentiment populaire, les commissions de fusion de Cannes, Grasse et Antibes, M. Léon, souspréfet, est arrivé ; il m'accompagnera.
Je demande la confirmation de Tavernier, ancien, commissaire de 1848, comme secrétaire général auprès de moi.
Veuillez ne me donner encore aucun souspréfet pour Puget-Téniers, la position y est bien délicate. P, Babagnon,
Nice, 17 septembre 1870, 9 b. 05 matin. — Nü 1,118. Préfet à Intérieur , Paris. — Département des Alpes-Maritimes oublié dans le déeret. Base de îa population quatre représentants. Nécessaire écarter question d’incomptabilité, attendu que tous hommes en fonction provisoire, Esquiros, Pereira, Lari bière, Peigné-Crémieux, etc., éléments indispensables dans une chambre, expérience et honneur du parti.
En cas de silence consentement tacite du gouvernement. En cas contraire, instructions formelles.
Elections municipales, succès, terrain préparé pour élections générales, P. Bàragnon,
Nice, 17 septembre 1870, 9 b. 25 matin. — N» 1,119. Préfet à Intérieur , Paris* — Ici dans Alpes-Maritimes, listes électorales défectueuses, dressées par ancienne administration*
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Révision nécessaire pour avoir Pexpression vraie du suffrage universel.
Je nomme une commission conciliatrice de révision des listes. Y a-t-il inconvénient pour future validation ? Réponse. P. Baeagnon,
Nies, 17 septembre 1870, 10 b. 55 matin. — *
N° 1,121. Préfet à Intérieur , Paris* — Grand mouvement italien en faveur de la France, de* puis Paris as&iégé, Gênes, Livourne, Milan, Pavie, Bologne, etc.; député Lorenti et chef de bataillon Ravelli, arrivés ici avec mission de Canzîo pour s’entendre.
Décider si oui ou nont voulez utiliser les forces révolutionnaires de Garibaldi,
Si oui, prendre acte de loffre de Garibaldi, lui répondre et couvrir ainsi comté de Nice. Diriger Garibaldi par Marseille et Chambéry. * Par ici ce serait donner prétexte aux troupes royales d'approcher frontière,
Garibaldi est sincère ; les bandes impatientes.
Tous les éléments réunis de divers points peu.* vent* dit-on, former armée de 30,000 hommes solides, de 30 ans en moyenne. Pour les faire passer* armer, diriger sur Loire, il faudrait un crédit provisoire d’au moins trois millions, ma mise en rapport avec Caprera pour tout tenir et diriger très-grosse question embarrassante et lourde. _ Si non, conjure de répondre à Garibaldi pour au moins couvrir contre bandes la situation compliquée du comté de Nice et pour le remercier définitivement.
Ne point laisser indécision, ni équivoque. Finirions par brouille avec les bandes, car, obligé de donner contre elles instructions sévères à la frontière. Réponse précise. P, Babagnon.
Nice, 18 septembre 1870, 10 b. 58 matin. -*** Nq 1,149. Préfet à Intérieur, Paris, — Question garibaldien ne urgente, mouvement considérable, Garibaldi attend à Caprera. Réponse de la délibération du gouvernement h ce sujet, P. Baràgnqn.
Nice, 18 septembre 1870, H h, 20 matin, — Nq 1,151, Commissaire général \ à Nice, à Guerre , Tourè* — Députation et griefs des engagés volontaires du zouaves en dépôt à Antibes.
Point de chaussures, point d'exercice, point décadrés; 44 c. par jour. Demande générale de départ pour Paris ou la Loire. Exaltation et
inquiétude parmi les habitants. Réponse. Le secrétaire général, Tavernier,
Nice, 18 septembre 1810, 5 h. 44 soir, — N° 1,158, Cominissaîre général à Intérieur, Paris. — Y ans me parles <le troubles à Menton, mes dépêches ne sont donc pas lues, ces troubles ont eu lieu il y a dix jours, avant mon arrivée. Les coupables sont frappés, 1 ordre rétabli, la perception fonctionne, la frontière est tranquille. Depuis quej‘ai mis le pied dans le département, pas un homme n'a été arreté même pour contravention ; une tranquilli té complète n’a cessé de régner et elle régnera, j>n réponds. J’attends ordres pour question garibaldienne. P, Bakagnok.
Nice, 18 septembre 1810, 6 h, 30 soir, — N0 1159. Commissaire général à Intérieur , Paris* — Les journaux anglais et allemands font systématiquement circuler des bruits alarmants sur l’état de Nice et de Menton, «afin d’éloigner les étrangers et de favoriser les intrigues qui cherchent à envelopper le département.
Il y a urgence à inviter toute la presse française à démentir ces fausses rumeurs. La tranquillité est complète dans ce département frontière, L’état de siège va être levé. Les étrangers commencent à arriver. J’ai reçu la visite des consuls d’Amérique, de Russie, d’Angleterre et d’Italie me félicitant de ces résultats, P, Bakagnon.
Nice, 19 septembre 1810, 10 h. 08 matin. — N° 1,165. Préfet à Intérieur , Paris , — Réponse Garnier-Pagès se fait attendre. Déjà ici une avant-garde de 400 garibaldiens voulant marcher et avoir des armes. Extrêmement urgent. Troupes royales italiennes cherchent prétexte pour entrer. Pour le préfet : le secrétaire général, Tavernier (1),
Nice, 19 septembre 1810, 11 h. 25 soir, — N° 1,111, Commissaire général à Guerre , Tours , — On trace un camp de 25,000 hommes à Coni près de notre frontière et du col de Tende, J’ignore si les ordres de rassemblement immédiat ont été donnés. Peut-être trouverezbon de consulter Florence. J’ai attendu toute la
(l) Cette dépêche parvint encore à Paris malgré sa date tardive ; nous Py avons retrouvée .
journée réponse du gouvernement , sur importante affaire garibaldiens qui m’encombrent malgré mes efforts et que Marseille refuse. Il y a urgence de savoir si vous acceptez oui ou non les propositions de Garibaldi. P - Baragnon.
Nice, 20 septembre 1870, 9 b. 50 matin, — N° 1,186. Préfet à Crémieux, Justice, Tours .
— Point reçu d’instruction au sujet de Garibaldi et des forces garibaldiennes, dont je suis débordé. Depuis cinq jours, sans réponse de Paris ni de Garnier-Pagès, qui en était chargé. Je reste sans ordres, sans crédit, sans pouvoir même moral, vis-à'vis des bandes qui accourent au service de la République.
Oui ou non, acceptez- vous ces forces, dans les deux cas, me répondre, P. Baeag^on*
Nice, 20 septembre, partie le 21 septembre 1810, lh, 50 matin. — N° 1,208. Commissaire général à Gouvernement, Tours. — Chiffrée*
— Reçu votre chiffrée relativement à Garibaldi et m’y conformerai point par point; je préviens Gênes (?) pour la troisième fois. D’après le télégramme que je reçois du citoyen Sénart il insisterait au contraire pour armées volontaires. Je lui fais donc connaître vos intentions définitives et si contre mon gré Garibaldi débarquait ici, je provoquerais son départ immédiat vers vous, Ceei réglé, dois-je acheter fusils de Gênes indispensables ici ou sommes dépourvus? Informer département guerre qui connaît mes négociations, que l’on me demande réponse
, immédiate pour 6 à 1,000 à 80 francs, plus 5,000 pour les transporter, Marseille en demande aussi i décider, P. BaraGnûn.
Nice, 20 septembre, partie le 21 septembre 1870, 1 b, 17 matin, — Nn 1,209. Commissaire général à Guerre , Tours. — J’arrive d’Antibes appelé par les inquiétudes justifiées de la population. Le dépôt du 1er zouaves s’élevant à près de 5,000 hommes est dans un dénuement affreux. À Coléab qu’ils ont quitté ils trouvaient le nécessaire pour expédier 4 à 500 hommes par semaine. Ici aucun armement ni équipement, cadres incomplets, officiers se rejetant réciproquement responsabilité. Moitié des hommes campent, n’en envoyez plus sur ce point car manque de place et donnez-nous moyen d é~ quïper, armer et faire partir. Si je n avais à Antibes mon premier bataillon mobile pour mai nlenir ordre» déjà malheurs seraient aurve-
nus. Entre cette agglomération à Fou est, les bandes garibaldiennes à Test, le camp retranché italien au nord, quelle sécurité possible? Et Ton m'annonce un nouveau dépôt de tirailleurs indigènes !
Nos 2,000 mobiles des Alpes-Maritimes armés demandent à se mettre en marche. P. Bàhàgnon,
Nice, 21 septembre 1870, Il h. 55 soîr, — N° 1,220. Préfet à Gouvernement . Tours * — J!ai vu aujourd'hui les officiers de Garibaldi et leur ai déclaré impossibilité former et armer ces volontaires* On en compte ici environ 400, ordres rigoureux sont renouvelés pour éviter agglomération notre surveillance frontière est excessivement sévère; suis obligé cependant nourrir comme indigents les plus turbulents et les éparpiller dans directions diverses* Quant à Garibaldi.j’espère que mes conversations avec son aller ego le dissuaderont. Dans deux jours serons fixés sur ces points. P» Bakagnon*
Nice, 22 (ou 23) septembre 1870, 10 h* 23 matin. — N° 1,163. Comynissaire général à Crêmieux , Tours. — Personnelle. — Candidature Casati a peu près impossible. Celle Peigné serait mieux accueillie. On portera probablement Adolphe Adam, et incontestablement Gambetta. Les menées italiennes sourdes rendront très-laborieuses à Nice les élections municipales. Le parti français en grande minorité numérique est écrasé par le suffrage universel et par les menées du régime passé* Extrême prudence nécessaire, P* BàBàûnon*
Nice, 23, partie le 24 septembre 1870, 1 h. 25 np itin. — No 1,188* Commissaire général à Gouvernement (Intérieur) f Tours * — Chiffrée. — Je suis directement informé, de la manière la plus sûre, que Garibaldi est libre et s'apprête à arriver. Il est attendu ici par trois officiers et un certain nombre de volontaires, qui ont pu malgré ordre sévère* franchir par les montagnes. S'il vient* je suivrai point par point vos instructions. Je ne suis nullement inquiet pour Nice même de ce passage; car ici l'élément indigène conspirant avec l'élément monarchique voisin est plus dangereux que l’élément ardemment républicain, quel qu’il soit* D’ailleurs le passage rapide nettoierait le département sans justifier intervention d'aucune sorte. Je m’en tiens donc à ce qui a été réglé à
ce sujet, c’est-à-dire à envelopper immédiatement Garibaldi et à le mettre aussitôt que possible en train rapide, spécial. Je n’éprouverai de gros embarras que si vos intentions à cet égard étaient changées, ce qui serait désastreux. P. BaBAGNQN*
Nice, 24 septembre 1870, 5 h, 20 soir, — N° 1,209. Préfet à Gouvernement * Tours. — Ici élections suspendues, trouble profond* Population niçoise, hostile et séparatiste. Remis l’état de siège, réuni des forces. — Après entrevue Favre, Bismarck, et après proclamation, situation devenue révolutionnaire. Nécessité d’appeler toutes les forces et de discipliner garibaldiens an service de la République. Formation possible d’une armée marchant vers la Loire.
Envoyer instruction* pouvoirs et crédits* Autoriser Garibaldi à venir; appui pour moi et pour la République, Bonne tenue des républicains français qui adoptent cette marche et sont prêts à tout. P. Baragkon,
Nice, 24 septembre 1870, 5 h* 25 soir, — N° 1*311, Préfet à Gouvernement, Tours . — Garibaldi quitte Caprera. Intention de venir et passer par ici. Bandes nombreuses attendent à Gênes et ailleurs.
Vive République Française.
Nice séparatiste et prussienne.
Instructions, pouvoir et crédit. Réponse imdiate. Le préfet, Bàbagnon. Le secrétaire gé^ itérai, Tavehmieb*
Krcsc, 24 septembre 1870, 11 h. 45 soir, — N° 1,314. Commissaire général à Gouverne ment. Tours. — État de siège établi ici dans toute sa rigueur a produit l’effet nécessaire. La faction italienne, qui a fait nommer deux officiers italiens au commandement de la garda nationale, parait déconcertée* Ce soir la villa est tranquille ; nous verrons demain. Il y a ici un parti prussien puissant qui, sous prétexte d’élections, constituait le comité de : Nice ville Jihre, Des banquiers indigènes connus sont à la tête de ce parti ; ce sont eux qui entretenaient des intelligences avec Florence, et peut-être avec la Prusse* Le ^désarmement de la garde nationale rend nécessaire la présence ici de 200 hommes, qui se déplaceront pour deux ou trois jours de Toulon et de Draguignan, Cela fait
que je suis sûr de la tranquillité et à i’abri d'un coup de main *
L’élément garibaldien est sincère et ne conspiré pas contre nous. Je fais mettre à peu de frais Antibes en état de défense. Si la guerre se décidait enfin à me donner pour zouaves de cette ville des pouvoirs directs, en bien peu de jours, j’enverrais sur les lignes défense de nouveaux soldats. Réponse relative à GaribaldL P. Baragnqn,
Nice, 25 septembre 1870, Il h. matin. — 1,318. Préfet à Gouvernement , Tours . — Si pas de réponse, ni instructions de vous auj ourd 1 hui eu r Gar ib ald i , s erai obli gé de laiss e r agir élément garibaldien aux cris; Vive République française.
Urgent. Réponse, P. Baragnqn.
Na 1,330, Commissaire général à délégué du Gouvernement, Tours. — Je prie le ministre de considérer que je ne crée certe ni ne patronne la question garibaldienne à Nice, patrie de GaribaldL Je la combats au contraire corps à corps, et je lutte contre elle littéralement sur terre et sur mer. Mes instructions aux frontières à ce sujet sont radicales. Mais la question s’impose, et il est énorme d’avoir jusqu’aujourd’hui gagné du temps sans absolument rien compromettre. Je me félicite à tous égards de la décision que vous avez prise.
Pourquoi donc a-t-on généralement attribué à M. Esquiros l’organisation d’une légion garibaldienne à Marseille? C’était un mauvais moyen pour assurer le repos de Nice, où d’ailleurs l’ordre est parfait aujourd’hui. Le désarmement de la garde nationale qui avait élu des officiers italiens et que j’ai dissoute, s’effectue avec un entier succès. On vient s’inscrire à la préfecture pour remercier le gouvernement de son énergie. Les chefs dn comité de Nice libre, ont quitté la ville. P. BaeaGnon,
Nice, 29 septembre 1870, 4 h. 40 soir. — Nû 1,395. Commissaire général à Gouvernement , Tours. — Les commissions municipales sont établies partout dans le département et fonctionnent.
Donnez-nous des ordres relativement à la Ligue des départements du midi. P. BaeàGNON,
ment , Tours. — Certains fonctionnaires du département que j’ai été obligé de destituer, par mesure de sécurité dès mon arrivée ici, reçoivent encore directement des plis du gouvernement.
N’y aurait-il pas avantage à faire expédier directement à la préfecture les envois faits par les bureaux au chef-lieu du département? P* BaràGnon.
Nice, Pr octobre 1870 , 11 h. 30 soir, * — N° 5,450. Commissaire général préfet à Intérieur, Tours. — En réponse à la question sur l’impôt indirect des boissons remplacé par un impôt direct sur les vignobles, le département ayant peu de vignobles, aurait peu de poids. Mais le3 centimes additionnels grèvent considérablement l’impôt direct, uno augmentation serait mal vue par la nombreuse classe des contribuables ruraux, tandis que la diminution de l'impôt sur les boissons ne serait satisfaisante que pour les débitants et commerçants, P, Bà- RAGNQN.
Nice, 2 octobre 1870, 8 h, 15 matin. — N° 457, Commissaire général préfet à Sénart, ministre de France , Florence . — J’ai reçu votre dépêche et j’attends votre lettre.
Le langage audacieux et mensonger de certains journaux italiens, me montre combien il était temps de couper ici le mal dans sa racine. Je tiens, pour éviter les retards et les détours, et vous éclairer plus vite, à vous envoyer un rapport direct sur ce qui s5est passé ici ; il partira par courrier de demain* Nous n’avons eu ni troubles ni désordres proprement dits, mais les menées séparatistes exigaîent une répression prudente et immédiate. _ Aucune arrestation de vive force, invitation seulement à quelques personnes qui s’y sont conformées do s’éloigner* _ Nice est tranquille, les étrangers commencent à affluer. ^ J’ai reçu cinq cents lettres d© félicitation pour avoir coupé court à ce qui minait le pays. Les volontaires italiens peu nombreux, se dirigent sur Chambéry. La Ligue départementale siégeant à Marseille, n’est pas dangereuse pour l’ordre. L’enthousiasme du Midi est énorme, nous armons partout. _ £i vous avez besoin, dans vos fonctions, de relations directes et régulières avec moi, j© suis à vos ordres, P. Baragnon.
Nice, 30 septembre 1870, 5 b. soir. — N# 1.423. Cbmmissaire général à Ùouverne-
Nice, 4 octobre 1870, 1 h. 6 matin. —
N° 5,486* Commissaire général préfet à Intérieur, Tours * — Je me conformerai scrupuleusement 4 vos instructions relativement à la Ligue du Midi* Dans 3a situation délicate et tonte spéciale où se trouvent Nice et le département, c’est à Tours que je dote; puiser ma principale force* On parle déjà d'envoyer ici des fondés de pouvoir pour organiser la défense ; c’est à n’y rien comprendre. J’ai quitté Paris avec des pouvoirs civils et militaires, au moyen desquels j'ai pu étrangler, en quarantehuit heures, une conspiration séparatiste aujourd'hui avouée par ses auteurs mêmes. J’ai expulsé, non sans péril, une bande ecrse, qui tenait pied ici pour l’Empire et les intrigues Gavini* Si une intervention quelconque devait diminuer, en pleine tranquillité, l’autorité qui m’est indispensable pour garder la position, , elle ne serait plus tenable* Que le gouvernement s’informe, la ville entière, les autorités civiles et militaires témoignent des faits. _ Demain et après-demain, je pourrai encore disposer de 150 hommes armés et équipés. Où faut-il les diriger? P* Baragnon*
Nice, 4 octobre 1810, 3 h* 35 soir. — N° 5,500. Commissaire général préfet à Crémicux et Laurier, Tours , — Je suis arrivé ici avec des pouvoirs civils et militaires signés par Gambetta et Ferry, et ils m’ont été télégraphiquement confirmes depuis. Je les considère comme indispensables pour garder un département exceptionnel.
Blache arrive comme commissaire de la défense* S’il est placé sous mes ordres > c’est une force sympathique et utile que vous m’envoyez* _I)ans le cas où cette situation ne serait pas ainsi définie, je serais forcé de quitter le département où mon autorité, dans les circonstances actuelles, ne peut souffrir sans danger aucune diminution.
Blache connaît la teneur de cette dépêche* F. Raeagngn*
Nice, 4 octobre 1870, 3 h , 55 soir* — N° 5,501* Gambetta père à Çrêmieux s Tours. — Blache qui veut préparer sa candidature dans le Yar, accepte d’être sous les ordres de Baragnon* _ Il faut trancher ainsi la difficulté, sans quoi Baragnon quitterait, ce qui serait pour Nice un malheur et un danger. Gambetta père.
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Nice, 5 octobre 1870, 0 h* 10 soir. — N° 5,524* Commissaire général préfet à Intérieur , Tours . — Chiffrée * — Mon pouvoir, distinct de ma commission de préfet et que je tiens du ministère de l’intérieur est ainsi conçu :
«Paris, le 6 septembre. M. Baragnon, préfet des Alpes-Maritimes a la faculté de lover ou de maintenir l’état de siège. _ Les autorités civiles et militaires doivent se mettre à son entière disposition* »
Le 10 septembre voyant la situation grave, je demandai à Paris, comme commissaire général, la confirmation des pleins pouvoirs, et je reçus de Gambetta la dépêche suivante que j’ai en mains :
Paris, Il septembre, 3 h* 25 soir. Vos pouvoirs sont confirmés par le gouvernement de la Défense nationale. Il a pleine confiance dans votre énergie et dans le patriotisme de la ville de Nice. »
En présence de ces documents, ne pas placer Blache sous mes ordres, c’est créer gratuitement u n inévitable conflit* Non seulement je réponds de la tranquillité, mais je réponds de la sauvegarde du territoire. Nous enverrons d'ici d’énergiques républicains à la chambre, et la liste de Blache, avec notre concours énergique, passera dans le Yar comme une lettre à la poste. Je ferai pour cela le nécessaire.
Mais tandis que chaque jour je vous envoie des soldais armés, tandis que j’ai purgé le pays de conspirateurs et de Corses, et que maintiens pour entretenir le respect du pouvoir, un état de siège nominal qui n'oceupe pas 2Ü0 soldats pris sur nos dépôts en formation, alors que sa levée me forcerait à requérir dès milliers d’hommes sinon à perdre Nice, ne nous divisez (?) pas, je vous en prie* Ici l’union et le succès démocratique sont certains* P* Rabagnqn*
Nice, 5 octobre 1870, 6 h* 57 Soir. — N°os525. — Commissaire général préfet à Intérieur (Laurier), Tours. — Blache, dans l’intérêt du Yar me demande de nommer Tardy père, de Toulon , sous-préfet à Pugot-Téniers ; Tardy fils a en mains le journal de Toulon.
Je suis donc d’avis que cette nomination est nécessaire* Je la propose, ratifiez-la, P* Baea- Gnon.
Nice, 6 octobre 1870, 10 h* 10 matin* — N° 5,532* Commissaire général préfet à
madame Crémeux, au gouvernement de Tours, — Laurier a envoyé à Nice le citoyen Blache, prière àM. Crémieux de lui donner au plus tôt une autre destination.
Sa présence crée déjà des conflits inévitables et fait naître des bruits dangereux pour notre département, dont le calme est parfait.
M. Baragnon suffit ici.
Signé: Alphonse Karr; colonel Petitjean, commandant la subdivision militaire; Lengeol, commandant Ravigote Favori; Gambetta père; Ta vernier. — Pour expédition, Bàraœnon.
Nice, 6 octobre 1870, 11 h. 30. — Nq 5,548. Commissaire général préfet à Intérieur, Tours . Les corps francs de Nice se composent :
De 150 hommes de phalange niçoise mobilisable, dont première compagnie partie hier pour Tours. La seconde compagnie partira lundi.
De 200 francs-tireurs environ, dont 120 (2 compagnies) déjà partis entièrement équipés avec chassepots, et trois compagnies en forma** tion, 2 à Nice et 1 à Cannes.
D'un détachement de 25 ouvriers d'administration, sapeurs, menuisiers, maçons, etc. à disposition.
De 3 40Ü chasseurs des Alpes-Maritimes (garibaldiens) dirigés à mesure sur Marseille et Chambéry, sous le commandement du major Ravelli.
Le recrutement des corps francs s'opère par chaque capitaine chargé de lever 00 hommes qui sont à mesure caser nés, exercés, équipés et armés. Cinq ou six capitaines battent à P heure qu'il est le département. La manufacture de draps de Puget-Téniers fournit étoffes déjà obtenues sur réquisition pour habillements et uniformes. Les tailleurs localité peuvent habiller 00 hommes par jour. Cannes a donné 50 hommes et en prépare encore 150. _ Garde mobilisée donnera peut-être 2,500 soldats; mais nous manquerons d'armes. Je négocie pour celles-ci avec Gênes. _ 3 compagnies artillerie mobile de Sainte-Marguerite seront versées dans nos deux bataillons de VAsoul pour las compléter. P. BARAaNON*
Nice, 7 octobre 1870, 12 h. 23 matin. — N° 5,549, Commissaire général préfet à Intérieur t Tours . — Urgente, — Blache, commissaire à la défense, est reparti de lui-même pour affaires Draguignan. 11 veut venir ici de¬
main. Je vous conjure de le retenir par télégramme cette nuit à Draguignan, jusqu'à ce que difficultés pendantes soient réglées. Eviterez ainsi graves complications. Recevrez long rapport poste. Répondez. Bakagnqn.
Nice, 7 octobre 1870, 12 b. 25 matin. — 5,550. Commissaire général préfet des Alpes-Maritimes à préfet et sous-préfet de Toulon, Marseille, Lyon ? et ministère Intérieur , Tours. — Canzio, gendre Garibaldi, télégraphie de Gênes aujourd'hui 6 octobre, 11 heures 1/2 du soir, que général a débarqué en Corse, d'où il va repartir pour Marseille, P. Bàbàgnqn.
Nice, 7 octobre 1870, 1 h. 7 matin. — N& 5551, Commissaire général préfet àMM. Grémieux , Glals-Bîzoîn et Le fort, Guerre, TO urs . — Tr è s-u r g e nte , d é p êeh e p ers on n elle dont on attend la réponse cette nuit. — Je suis menacé dans mes pouvoirs par Blache, commissaire à la défense qui prétend que je suis en insurrection contre vous, et qui, revenant du y ar demain matin, va, à ce titre provoquer, dans un département pacifié d'effroyables désordres contre lesquels, entouré des autorités du pays, je défendrai mon mandat. Blache est à Draguignan sans préfet. Il ne veut même pas y attendre une décision de Tours. S'il rentre dans les Alpes-Maritimes, un conflit est inévitable. Agissez donc, téiégraphiez-lui cette nuit, Baeagnon.
Nice, 7 octobre 1870, 10 h. 5, — Nô 5,002. Commissaire général préfet à Crémieux, Intérieur , Tours . — Malgré mon ordre, le sieur Morelli, agent napoléonien avéré dont je vous ai entretenu, et que M. Cotte, préfet du Var, m'a également demandé d’arrêter, a été pris aujourd'hui après quatre jours de séjour dans le département, fomentant contre la République les plus basses intrigues. _I1 sera gardé jusqu’au départ du bateau qui le ramènera en Corse. P. Baeagmoïï.
Nice 7 octobre 1870, 10 h. 10 matin. — N° 5,003. Préfet à M. Cotte, préfet du Var(Inté~ rieur)* Tours • — Morelli arrêté conformément à votre opinion, à la mienne, et aux sentiments unanimes du pays. Il ne peut rester dans mon département, je ne sais si vous l'acceptez dans
le vôtre* Vous êtes à Tours, faites-y vider la question dune façon décisive, P. Bâragnon*
Nice, 1 octobre 1870, 10 h. 47 matin, — N° 5,006, Commissaire général préfet à ïnté rieur > Tours, — Je ne prétends détenir aucun pouvoir malgré vous, je me suis au contraire opposé à la Ligue du Midi à cause de votre pouvoir. J'ai demandé que Blache fût sous mes ordres , précisément pour éviter tout conâit; il vous suffisait de dire un mot à cet égard pour tout éclaircir. IL me reste à exécuter les ordres que vous m'adresserez, Bàràgnon.
Nice, 7 octobre 1870, 3 h, 30 soir, — 5,008 et 5,009, Gambetta père à MM, Laurier et Crèmîeux , Tours * — Personne ne peut m'influencer, je connais pays; intérêt de la République seul guide* Donne concours dans la mesure de mes forces. — Notoriété publique que ma popularité personnelle a tenu le département du 4 au 8 septembre.
Délégation de Tours mal informée sur Tétât Alpes-Maritimes* Affaires Blacbe et Morelli déplor ab les ; ell e s t ro ubl e nt calme, e ntra ve n t armement. Fautes jugées sévèrement, attribuées au voisinage du Var.
Regrette que mettiez Crémieux, Glais-Bizoin Fourichon là-dedans.
Indiqu ez-nous Tautor ité , la person nalité non froissée ici de ces acres incohérents! 1 1
C’est incompréhensible ou beaucoup légèreté* Si Paris pas bloqué, rectifierais tout.
Recevez mes meilleures amitiés. Gambetta père: — Pour expédition, Baragnon*
Nice, 7 octobre 1870 , 11 h. 25 soir. — Nû 5,016* Commissaire général préfet à Intérieur v Tours . — À partir de demain, de concert avec les autorités civiles et militaires, il a été décidé que Tétât de siège serait levé, Baragkgn*
Nice, 8 octobre 1870, 10 h* 55* matin. — Ng 5,022. Commissaire général préfet à Intérieur , Laurier t Tours* — Je pars au jourd hui deux heures, je serai à Tours demain ou lundi matin. Je remets les affaires à M* Blache arrivant à midi. P. Baragnon*
Marseille, 8 octobre 1870, II h. soir, —
N° 5,570. Préfet à Crémieux, Tours, — J'arrive (avec) Gambetta père quia voulu absolument m'accompagner ; son fils est-il auprès de vous? Nice très-tranquille, quittons Marseille demain matin. Yu : Esqüiros.
Nice, 8 octobre 1870, 2 h. 35 soir. — N° 5,027. Administrateur des Alpes-Maritimes à Intérieur, Tours. — Chiffrée* — Arrivé à deux heures, ai pris immédiatement possession du service. La population a accueilli avec joie la levée de Tétât de siège. Suis au regret pour Baragnon de vous annoncer qu'hier ordre avait été donné par lui de me faire arrêter partout* Blache.
Nice, 8 octobre 1870, 9 b. 45 soir. — N° 5,037* Administrateur à Laurier , Intérieur \ Tours . — Chiffrée, — Complète renseignements; hier, pendant que préfet me disait de venir, il donnait ordre de me faire arrêter, plusieurs gendarmes et commandant m'attendaient à gare Golfe- Juan. Cette mesure inouïe a causé une émotion profonde ici* On avait répandu bruit que j’étais porteur de fausse commission.
Reçois en même temps dépêche d'ambassadeur à Florence déclarant inexplicable dépêche du préfet que vous connaissez. Ai dit de considérer non avenue et de référer à Tours, Ici tout va bien. Autorités reconnaissent mes pouvoirs. Préfet parti avec M. Gambetta, mets votre amitié et dévouement à la République en éveil. Blache.
Nice, 9 octobre 1870, 3 h* 20 soir*— Na 5*044. L'administrateur provisoire à Laurier , Intérieur , Tours,— Chiffrée . — Félicitations chaleureuses à Gambetta, Élections à constituante sont-elles ajournées ainsi qu'annonce Havas ? Dans tous cas, nécessité de régulariser ma position ici, Bruit absurbe et calomnieux répandu dans population par deux ou trois séides du préfet parti qui assurent son retour et auxquels il vient d'envoyer par Ta vernier le télégramme suivant do Marseille :
€ La sortie de Paris en ballon de Gambetta et son arrivée à Tours se confirment. Chose cent fois excellente. Conféré ici à cœur ouvert avec Esquiros et Delpech. Noue partons demain matin* Santé bonne et chance bonne* &
Vous savez mon dévouement pour vous, Ré- 4 sept. — T P- t. 6
pondez vite un mot ami qui fasse cesser une incertitude pénible qui pourrait paralyser mon action républicaine « B lâche.
Nice, 10 octobre 18*70, 6 h. soir. - Nn 5,063. Administrateur à Intérieur, Tours .
_ Chiffrée . — En présence d’enthousiasme
causé par arrivée Garibaldi et effet immense causé par accueil du gouvernement, officiers italiens de l’armée active en congé veulent rejoindre Garibaldi , Ils me font demander par amis de Canzio annoncé ici pour demain , si gouvernement français veut le tolérer et ne les rendra pas au gouvernement italien comme déserteurs. Question délicate qui peut causer embarras vis-à-vis Italie. Crois devoir vous en référer et attendre instructions précises. Noël Blache.
Nice, 10 octobre 1870. — Sans numéro (dépêche empêchée à Nice par M. Laurier. — Expédiée de Marseille le 11 octobre, 4 h. 5 soir) (1), — Secrétaire général à Baragnon, préfet, Tours . — Accusation — Baragnon par Florence Sénard contre Laurier dépasse le but. Choses personnelles de côté; raison dans tout.
L’abus, c’était élections le 16. Ineptie î Présence de 600,000 ennemis, absence de 600,000 jeunes gens*
A Tours, affaire italienne incomprise. Affaire Niçoise, inconnue* Mettre au courant. Eviter
conflit, rester digne de la République. Trouver combinaison pour Alpes-Maritimes.
Aider au concours italien, qui est chose touchante. Affaire Morelli, odieuse. Me désintéresser de tout. Rappeler M. Blache, Tàyebnier*
Nice, 10 octobre 1870. — Sans numéro (dépêche empêchée à Nice par M* Laurier. — Expédiée de Marseille le 11 octobre), — A L, Gainheita, Tours . — Sortie de Gambetta acclamée. Ajournement des élections approuvé de tous. Décret d’ajournement applaudi à outrance. Département calme ; marche régulière des choses administratives et politiques. Rappeler Blache, Affaire More lli, funeste. Le secrétaire général, Tavkenier*
(l) Cette dépêche et la suivante, refusées à Nice comme l’indique une mention manuscrite du directeur du télégraphe f ont été envoyées manuscrites à Marseille, où le télégraphe les a reçues et transmises sur un visa de la préfecture. Nous la reproduisons telle qu’elle est.
Nice, 12 octobre 1870, 10 h, 45 matin. — N° 5,086, Administrateur à Laurier , Intérieur, Tours * — Chiffrée, personnelle * — Famille de Baragnon me crée ici des embarras sérieux. Insultes (?) pour vous vont m’obliger à sévir. Comme tout va très-bien, voudrais me soustraire à ces intrigants (?) par une dépêche officielle à leur communiquer, Envoyez-la moi si vous voulez le plus tôt possible. Blache.
Nice, 15 octobre 1870, 2 h. soir. — ^5,136. Préfet à Steenaehers, directeur général télégraphes , Tours. — Je télégraphie à Gambetta. Informez-vous et au nom de nos relations si cordiales, soutonez-moi si vous m’en jugez digne, Blache.
Nice, 45 octobre 1870, 2 h, 48 soir, — N° 5,138. Préfet à Gambetta > Intérieur. Tours . — Chiffrée , personnelle . — Vous connaissez mon dévouement à République, Je rencontre ici de la part de rares personnes une hostilité que fait naître le caractère réputé provisoire de ma nomination. C’est ainsi que colonel de gendarmerie pour retard de quelques minutes dans une réception officielle a cru devoir prendre attitude fâcheuse. Au nom de la République, je vous supplie de prendre vis-à-vis de moi une mesure définitive. Je pense} sans croire que je sois indispensable, bien entendu, que je peux rendre ici au gouvernementdûâ services sérieux par mes relations et une énergie que rien ne fera reculer. Si vous pensez le contraire, s'il y a dans votre esprit la moindre hésitation, relevez-moi de fonctions auxquelles j’aurais volontiers donné ma vie, et je retournerai à mon modeste labeur d’avocat. Mais il importe à ma dignité que ce provisoire cesse. Je ne suis pas à Tours pour vous dire ce que je sais être la vérité. Mais croyez à une parole d’homme* Je peux être ici utile. Si je ne le croyais pas, je n’userais pas mes forces à T accomplissement d’une mission bien redoutable.
Je vous supplie de me répondre immédiatement. L’avenir prononcera. C’est à vous personnellement que je m’adresse , car c’est de vous que je veux tenir un mandat de confiance.
Proclamation, effet splendide* Vous enverrai cette nuit le nom demandé en chiffres, Blache,
Nice, 16 octobre 1870, 10 h, 2 matin. — N° 5,159* Préfet à Laurier , Intérieur , Tours.
Chiffrée. ~~ Urgente. — La vernie de Marc Dufraiss© me comble de joie. Mais croyez à mon dévouement comme chose publique. Je pense utile, nécessaire que le titre de préfet me reste. Ce n’est pas là une gloriole de titre. Tous me connaissez trop bien pour en avoir un instant la pensée.— Préfet et sous les ordres de Mare Dufraisse, commissaire général de plusieurs départ ementSj je peux être très-utile. Une autre combinaison produira un fâcheux effet sur Lesprit d’une population qui m'a déjà donné des preuves non-équivoques do confiance et de sympathie, et qui va on être en peu de jours à son troisième préfet. — Mon titre de commissaire à la défense ne sera pas compris ici et sera regardé, grâce à certaines intrigues, comme une mesure de défiance envers moi. D autant que les ennemis do la France exploiteront en ce pays cette situation équivoque pour nous créer des embarras. Réfléchissez mûrement à cette alternative que je vous garantis vraie. Vous savez que dès le premier jour j'ai jugé sainement la position. Aujourd'hui je suis certain de ce quej'avance.
Je me charge de persuader Marc Dufraîsse, répondez-moi d’urgence, et communiquez ma dépêche à Gambetta,
Quelle que soit votre décision commune, vous pouvez compter sur moi., Rappelez vous néanmoins que, le cas échéant, je persiste à désirer beaucoup aller vous retrouver ainsi que vous me Laviez promis. BLâChe.
^ Nice, 11 septembre 1870, 2 h. 32 soir.— Nû 5,182, Préfet à Laurier f Intérieur , Tours. " Chiffrée . — Attends avec impatience réponse à ma dépêche d’hier. Au nom de notre vieille amitié, de mon dévouement, prenez demande en considération . La situation qui me serait faite, si je ne garde pas le titre de préfet serait pénible grâce à la façon même dont j’ai été reçu ici. Je suis très-heureux de la venue de Marc Dufraisse, et je le servirai avec bonheur. Mais qu’importe un titre. Ne pourrait-il, comme Esquiros, prendre celui ^administrateur supérieur. Voulez-vous que je lui en fasse comprendre nécessité? Que ne suig-je à Tours I Du reste, dépêche chiffrée que je vous expédie parlera plus long encore. Répondez-moi d'urgence. Amitiés. Blàühe.
m Nich> 17 octobre 1870. 4 h, 10 soir, — N° 0,186, Préfet à Intérieur , Tours. — Chiffrée .
— ■ Urgent et grave. — Ne communiquer qu’au ministre ou délégué. — On me signalait à Vintimille des enrôlements secrets faits par ennemis de la France dans le but d’envahir Nice et la déclarer italienne, — Ai pris mes dispositions pour avoir dans les enrôlés, si enrôlés il y a, des hommes à moi sûrs. Maïs pour être prêt à toutes éventualités donnez-moi pouvoir d’avoir ici et garder cinq cents hommes de ligne que j’échelonnerai (?) à ma guise (?) et que j’auiai directement sous la main. Ordonnez (?) d’urgence 3e rappel du commandant de l’aviso le Favori et son remplacement immédiat.
Soyez d’ailleurs sans inquiétude. Population bonne, car exaltés seuls songent à un coup de main.
Prévenez en meme temps ambassadeur de Florence; l'Italie me parait d’après journaux italiens poussée par la Prusse, Ce ne sont là que symptômes. Je ne leur accorde qu’une confiance très restreinte. J’ai conviction qu’une simple apparence de fermeté réduira à néant ces tentatives. Mais il faut que fermeté soit appuyée au besoin par force. Alors réponds de tout. Vous télégraphierai â nouveau. Blà-
CEE#
Nice, 26 octobre 1810, 2 h. 22 soir. _ N°
5,293, Préfet à Intérieur , Tours . — Chiffrée* _ J écris à Lisbonne que je résigne mes pouvoirs do commissaire dans le département de l'Hérault. Il m'eût été difficile, d'ailleurs, d’aller les y remplir. Les Alpes-Maritimes m’occupent, le Var attend mon retour. J’aurai, sans parler de la Savoie, assez de besogne dans ces deux départements. Je n'ai qu'à me louer de l'accueil bienveillant que j’ai reçu à Nice. Si je ne me trompe, je crois que je ferai du bien ici. Je rédige un rapport sur la Ligue du Midi, vous le recevrez prochainement. J'écris aujourd'hui pour demander la suppression des commissaires à la défense, un vrai danger dans le Midi, et vous prier d’envoyer M. Blache comme préfet dans les Basses - Alpes, Vous nous seriez bien agréable si vous annonciez par le télégraphe que vous avez fait droit à ma demande. Le déplacement immédiat du préfet actuel de Digne est une mesure absolument indispensable, il y a raison d Etat. Marc Dufbaisse.
k Nice, 28 octobre I87Ô, 2 h, 32 soir, — N° 5,326, Préfet à Intérieur, Tours. ~ Je vous expédierai demain un rapport sur l’état politi-
que des Alpes-Maritimes. Je recommande à vo tre attention mon rapport d'avant-hier sur l’institution des commissaires à la défense et la proposition que je vous ai faite en faveur de M. Blache. Marc BufraisSB.
Nies, 30 octobre 1810, 1 h. 20 soir. — N* 5,377, Préfet à Intérieur , Tours. — La nou voile delà capitulation de Metz et la proclama tion que vous m’avez adressée ont produit ici une émotion profonde. Le parti italien de Nice, dont les menées menaçaient la sûreté de notre frontière, s’est aussitôt agité à la nouvelle de ce désastre. La présence d’anciens agents corses de la police dans mon département n’a pas été étrangère à l’agitation de la journée. Des menées dangereuses m’ont été signalées .
Comme j'avais de fortes présomptions de croire que 1T ex-préfet de la Seine, Haussmann, n’était pas étranger à ces manœuvres et aux intelligences pratiquées de Nice avec la fron tière italienne, j'ai cru devoir, dans l'intérêt de la sûreté extérieure et intérieure de l'Etat, faire pratiquer, selon toutes les formes légales, une visite domiciliaire chez lui. Elle se fait en ce moment par les soins du procureur de la Rc publique et du juge d'instruction, qui procède roui à l'interrogatoire. Aussitôt ce premier degré de l'information achevé, je vous en ferai connaître le résultat.
Si l'instruction ne révèle aucune charge, H, Haussmann sera laissé en liberté, à moins que vous n’ayez par devers vous des preuves ou des renseignements de nature à le faire mettre en état d’arrestation. J'attends votre réponse. Marc DofkàISSe.
d'instruction s’en est tenu à la perquisition et à l'interrogatoire. En l'état, il ne sera point délivré de mandat d'arrêt ni de dépôt contre Haussmann qui sera laissé ,en liberté, à moins que vous n'ayez des preuves de sa participation à un complot tramé par les partisans du gouvernement déchu et que vous ne me donniez l'ordre de le retenir. Réponse urgente. J’ajoute que la descente de justice accomplie résolument au milieu de l'agitation à laquelle Nice était en proie dans la journée et la soirée d hier, a rassuré les esprits alarmés et intimidé un parti qui se réjouissait publiquement de nos désastres. La nuit a été tranquille et ce matin la ville est parfaitement calme, Marc Dufraisse.
Nice, 31 octobre 1870, 10 lu 5 matin. — Nfl 5,383. Préfet à Intérieur , Tours. — Chiffrée. — Je vous ai adressé un rapport sur l’institution des commissaires û la défense avec l’avis personnel qu’il fallait renoncer à ce rouage administratif. Je persiste plus que jamais dans ce sentiment. Par un second rapport qui accompagnait celui-ci, je vous ai demandé d envoyer le commissaire actuel à la défense de mon département, comme préfet dans celui des Basses-Alpes. Le préfet Esménard du Mazet n’e^t plus possible, affirme-t-on, dans ce poste devenu important et très-difficile. M. Blaclie, je vous le répète, est F homme de ce pays et de cette situation. Prenez, à cet égard, l’avis de Laurier qui confirmera certainement le mien, et envoyez, sur-le-champ, M. Blache comme préfet à Digne II y a urgence à raison de l'état fort grave du Midi. J’attends de vous une résolution immédiate, nécessaire. Marc Dufràisse,
Nice, 31 octobre 1810, 8 h. 45 matin. — N* 5,311- Préfet à Intérieur , Tours . — Je vous confirme ma dépêche d hier soir, sept heures, vous annonçant qu’une perquisition ju diciaire était faite dans la demeure du sieur Haussmann, qui m'avait été signalée comme le rendez-vous des agents corses employ és ici durant l'administration de Gavini. Cette per quisition a bien constaté une hostilité non déguisée au gouvernement de la République, J ai sous les yeux, par exemple, une lettre où il est question de nous délivrer des républicains, ga! ribaldienSj etc., , ; mais il ne résulte pas suffisamment des recherches de Injustice fyue Haussmann ait participé à un complot contre la sûreté intérieure et extérieure de l’Etat. Le juge
Nice, 31 octobre 1810, 1 h. 48 soir, — Nû 1 ,392 Préfet à Justice, Tours . — Chiffrée . — Mon cher Crémieux, sur votre prière et à la demande de Gambetta, j'ai résigné sur-lechamp mes fonctions de commissaire général dans l'Hérault. Depuis trois jours, j'ai sollicité par rapport écrit et par dépêches télégraphia ques, que M. Blache, commissaire à la défense dans mon département des Alpes-Maritimes, fut envoyé comme préfet dans les Basses-Alpes. Je désire à titre de compensation que M. Blache soit envoyé à la préfecture de Digne et que le département des Basses- Alpes soit compris dans ma mission générale du Midi, afin de conjurer autant qu’il est en nous les difficultés du Midi. J’attends une solution immédiate. Je
n1 accepterai le commissariat général des Ras* ses-Alpes qu'à la condition que Blache en soit le préfet, Marc Dufraisse*
Nice, l4r novembre 1870, 0 b* matin, — N° 5,4G3. Commissaire général préfet à Intérieur, Tours , — Personnelle et urgente. — La nouvelle de la capitulation de Metz et de l'occupation de Dijon par Rennemï, me suscite des embarras clans le clan anti-français. Afin de les écarter sans effort, il faut que mon autorité soit pleine, entière, non partagée, même en apparence. Un séjour, plus longtemps prolongé, du commissaire à la défense dans les Alpes-Maritimes, me créerait des difficultés graves, que je surmonterai sans doute, mais qu'il vaut mieux éviter. La présence de M. Blache à Nice est pour moi une capiîis mtnutîo que je vous prie de faire cesser sur-lechamp, Envoyezle dans les Basses-Alpes, comme je tous Rai demandé plusieurs fois. J’attends votre réponse aujourd’hui même. Marc Düfraïsse.
Nice, le 16T novembre 1870, 11 h. matin. — N° 5,407. Préfet à Intérieur et Justice , Tours . — Je vous ai adressé, il y a plusieurs jours, un rapport écrit et des dépêches télégraphiques demandant la suppression des commissaires à la défense et Renvoi de M. Blache, commissaire à la défense dans mon département, comme préfet dans les Basses-Alpes , dont j'aurai aussi le commissariat général.
J'insiste pour, que ces deux demandes reçoivent une solution immédiate et favorable. En ce qui concerne M, Blache, il est nécessaire, en présence de Rëtat fort grave du midi, que des hommes comme lui soient les collaborateurs du gouvernement à l'heure présenter Or, le préfet actuel des Basses-Alpes doit être changé d'urgence. M, Blache est l'homme de ce pays et de cette situation. Je vous demande d'ailleurs cela à titre personnel. La fausse situation que crée ici la double présence de deux fonctionnaires dont Run est certainement inutile, ne saurait durer plus longtemps et j’en réclame pour moi-même la cessation. D un autre côté, comme les services rendus ici par M. Blache exigent une compensation, que son caractère, Bon esprit politique me sont connus, j'estime qu il faut le rendre utile, La préfecture des Basses-Alpes est une position dans laquelle son concours nous sera très- précieux. Envoyez donc
sur-le-champ M. Blache à Digne, non-seulement pour moi, mais aussi pour la raison d'Etat. Marc Düphaissb.
Nice, ltr novembre 1870, 1 h. 35 soir, — N° 5,411. Commissaire général préfet à directeur général des lignes télégraphiques. Tours . — Mon cher ami, il importe, plus qu'on ne le croit à Tours, que Gambetta fasse droit à mes dépêches et rapports relatifs à Nice, aux Alpes-Maritimes et à la Ligue du Midi* Il faut que je sois seul ici pour dominer la situation, et qu'on envoie le commissaire à la défense, M. Blache, dans les Basses-Alpes, au titre que j'ai demandé. Enlevez tout cela de haute lutte. Marc Dufeaisse.
Nice, 1er novembre 1870, 10 h., soir. — N° 5,415. Préfet à Intérieur, Tours . — Il résulte des faits télégraphiques de l'après-midi, que le bureau de Marseille a été envahi vers deux heures. C'est de Digne qu'est partie cette nouvelle qui m'est arrivée ici vers cinq heures et demie, La dépêche porte également que le directeur du bureau de Marseille est retenu prisonnier, Je suis encore en communication avec Fréjus, Draguignan et Digne, mais je ne correspond plus avec Toulon. Il résulte de tous ces faits télégraphiques qu'il y a des troubles à Marseille et peut-être à Toulon. Ce que j'avais prévu et prédit de la Ligue du Midi, reçoit à cette heure une triste confirmation. Ce soir et cette nuit, je vais prendre des mesures pour assurer la tranquillité à Nice, et, ces précautions prises, je partirai pour le Var afin d'y rétablir la paix ou de ?y maintenir. Le train de voyageurs venant de Marseille est déjà en retard d'une heure et un quart, et n’est pas encore signalé en gare. J’en conclurais que le service des chemins de fer entre Marseille et Nice est en souffrance comme celui du télégraphe et probablement pour les mêmes causes. 11 serait peut-être impossible au Ier de zouaves qui doit partir demain ou après-demain d'Antibes, d’arriver à destination. Dois-je ie retenir à Antibes nonobstant les ordres de la guerre au commandant militaire des Alpes-Maritimes ? Marc Dufbaisse.
Nice, 2 novembre 1870, 0 h. 18 matin* — N° 5,418. Commissaire général préfet à Intérieur r Tours . — Les affaires du Midi prennent une tournure tellement grave que je
serai probablement obligé à y faire des voyages fréquents et prolongés. Je vous demande donc l'autorisation , que vous ne me refuserez pas, de garder Blache auprès de moi pour m'aider dans une tâche qui sera certainement difficile et peut-être périlleuse. Si je m’absentais, il me remplacerait par délégation.
Durant ce provisoire, il se présenterait un poste dans le Midi auquel vous pourriez appeler M, Blache et où il rendrait les services que nous attendons de lui.
Je vous demande sur ces deux points une réponse immédiate. Si elle ne m’arrive pas dans la journée, Blache, malgré ma demande, est décidé à reprendre sur-le-champ sa liberté <T a ction . Marc Dur r aï s s e ,
Nice, venant de Toulon, 3 novembre 1870, 9 h. matin. — Nü 5,425. Général commandant ta 0 e division militaire à Guerre , Tours . — Extrême urgence. — Suis informé façon certaine, Marseille en révolte. _ Ordre est donné de m'arrêter partout où on me trouvera.
Établis siège 9° division Toulon _ en préviens immédiatement généraux subdivision.
Attends vos ordres ne pouvant pour raison santé aller les prendre directement.
Ne pouvant faire passer mes dépêches par Marseille, je vous les transmets par Nice et Lyon. _ Veuillez me répondre par la même voie,
Nice:, 3 novembre 1870, 10 h. matin. * — N° 5,428, Commissaire général préfet à Intérieur, Tours, — Personnelle, confidentielle et urgente, — Vu les événements de Paris et de Marseille, au nom du salut de nos départements du Midi, il faut retirer Blache d'ici. Mandez-ie à Tours sur-le-champ, et là donnez-lui une destination qui ne lui laisse plus aucune action politique sur les départements du Midi. Réponse immédiate, Marc Dufkaisse.
Nice, 3 novembre 1870, 12 b. 12 soir. — N° 5,432. Commissaire général préfet à Intérieur , Tours . — Les départements du Yar, des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes forment dans le fond du Midi un groupe qui doit être réuni sous la même main. Etendez mes pouvoirs au département des Basses-Alpes. Je ne peux vous en déduire les raisons, mais il me faut cette extension de territoire pour répondre aüi nécessités d'une situation qui s'aggrave de
jour en jour et d’heure en heure. Mandez Blache à Tours ; il vous expliquera les motifs de cette dépêche . Marc Dufeatssjb.
Nice, 4 novembre 1870, 9 h. matin, — Nû 5,446 . Commissaire général préfet à Intérieur , Tours, — Le contre- coup des événements de Marseille s'est fait ressentira Nice. La journée d’hier a été inquiétante et j'ai dû prendre discrètement des mesures afin d'empêcher un mouvement sur la préfecture qui devait être envahie le soir par les membres de diverses réunions à Hague de leur séance. L'opinion générale s'étant prononcée contre ces menées, la soirée a été tranquille, et la ville est calme jusqu'à nouvelle émotion causée par les mêmes menaces de violence. Je compte pourtant rester maître de la situation» Marc DüfjsàISSE.
Nice, 5 novembre 1870, 1 h. 45 soir, — Nfl 5,467. Commissaire général préfet à Intérieur, Tours. — - Il me faut d'urgence, pour que je reste maître de la situation qui est plus que difficile, deux mesures immédiates : ^Envoyer le lieutenant-colonel Petitjean, qui commande la subdivision de Nice, en la qualité que vous lui donnerez, partout ailleurs, et me donner pour commandant de la 5° subdivision (Nice) le commandant Saint-Quentin, en ce moment à Antibes ; 2° Envoyer Blache pour s’éclairer à Florence, auprès de Senart, sur les menées du gouvernement italien à Nice.
Cette mission diplomatique le sortira d’une fausse position et me tirera d'embarras trèsgraves. _ Je suis menacé ici par une population très-hostile menée par des intrigants qui veulent se séparer de la France, Ce danger me paralyse et m'empêche de me rendre dans le Yar et à Marseille où ma présence peut-être utile. _ Accordez -moi donc, sur-le-champ, les deux mesures que je vous demande d'urgence. Demain, il serait trop tard, Marc Dufeaisse.
Nioe, 6 novembre 1870, 1 h. 42 soir. — N° 5,489. Commissaire général préfet à Cartier 9 secrétaire particulier de M. Crémieux , Tours. — Mon cher ami, il part deux télégrammes l'un pour M. Grémieux» l’autre pour Leven. Yeuillez en prendre connaissance et y faire droit immédiatement. Mes respects et mes meilleurs souvenirs aux dames de T Archevêché* Urgence. Marc Dufbàissb.
Nice, 6 novembre 1870, 1 h* 45 soir* — N° 5,490. Commissaire général préfet à Justice, Tours * — Yiell ami, il me faut d’urgence un siège de procureur général dans une petite Cour ou tout au moins de premier avocat général dans une Cour d’un ordre plus élevé, Chambéry conviendrait admirablement, Àvezvous une vacance? Si non faites en une à l'aide de remaniement. Il y a de graves raisons politiques pour que ma demande soit exaucée sur-le-champ. Réponse immédiate. Mare Bufrmssb (1).
Nice, 6 novembre 1870, 2 h. 35 soir, — N° 5,493. Commissaire général préfet à Intérieur, Tours . — La situation à Nice n’est pas sans présenter des difficultés assez sérieuses. L’élément italien s’agite fort et Î1 a malheureusement pour complices les Garibaldiens qui conspirent contre nous sur la frontière italienne, Les menées de ces gens-là finiront par me créer de très-graves embarras*
Je ne dispose d’aucunes forces contre un coup de main* Jusqu’à présent j’ai conjuré le péril par la seule influence de mon nom, de mon passé et de ma parole, mais il me faut un appui plus efficace. J’ai demandé un navire de guerre au préfet maritime de Toulon. Voyez le ministre de la marine afin qu’il soit fait droit à ma demande, Le 1er de zouaves étant parti tout entier d’Antibes et le dépôt du 96e de ligne n’y étant pas encore rendu, je n’ai pas un homme sous la main» Oet état de choses n’est pas sans péril. Aujourd’hui j’ai eu sur la place de la préfecture une manifestation que j’ai pu dissiper avec un discours rassurant, mais elle peut se renouveler demain. La montre d’une force effective aurait une autre autorité que ma parole qui peut devenir impuissante. Marc Dufràisse.
Nice, 6 novembre 1870, 2 h. 37 soir. - — N° 5,495. Commissaire général préfet à Deshorties, Guerre > Tours , — Il m’a été impossible de retenir le 3° bataillon de zouaves à Antibes, d’où il était parti le 2. Pressez la formation du 96e de ligne dans cette place ; car je peux en avoir besoin avant peu pour conserver Nice à la France, Ma parole ne conjurera pas toujours le danger dont nous sommes menacés ici, Marc Dufràisse.
(i) La môme dépêche était envoyée au même instant h Mi Lcvciij chef du personnel du ministre de la Justice.
Nice, 7 novembre 1870, 11 b. 25 matin. — N° 5,506. Commissaire général préfet à Justice, Tours. — - Vieil ami, mon candidat est M. Blaclie, maire de Toulon après le 4 septembre, commissaire en ce moment à la défense nationale dans mon département, un des avocats les plus connus et les plus distingués de la Provence. Je connais personnellement M, R lache et je suis sûr qu’il est par la maturité de son esprit, par son intelligence politique, par son dévouement républicain, à la hauteur de la situation que je réclame pour lui. C’est donc à la fois un service d’amitié et un acte de justice que je vous demande. Je compte sur une prompte solution de votre part. Réponse immédiate. Marc Dufhàjsse.
Nice, 7 novembre 1870, 11 h. 2o matin. — N° 5,508. Commissaire général préfet à Cartier , secrétaire particulier cle M. Cré~ Tiiieuoc, Tours. — Cher ami, il part deux télégrammes demandant à M. Crémieux une solution à laquelle je m’intéresse énormément. Voyez sur-le-champ le ministre et emportez la nomination que je demande de haute lutte. J’attends impatiemment votre réponse. Marc Dufràisse.
Nice, 7 novembre 1870, I h. 20 soir. — N° 5,510. Commissaire général préfet à Intérieur, Tours. ~ Je reçois d’Alger la dépêche suivante que je m’empresse de vous communiquer :
« A Marc Dufràisse, préfet à Nice * — Nous vous rappelons promesse que vous nous avez faite de vous prononcer définitivement après un délai de quinze jours sur votre acceptation de position de gouverneur général civil de l’Algérie, Henri Didier titulaire actuel renfermé dans Paris ne peut venir. Gent à qui pouvoir intérimaire avait été donné en a été démuni et est retenu à Marseille par suite que savez déjà; dans cette situation, nous vous demandons de nouveau d’être notre gouverneur et de faire connaître immédiatement notre demande au gouverneur de Tours à qui la municipalité d’Alger, seul pouvoir debout de ce moment en Algérie, vient de demander de lui envoyer un commissaire extraordinaire énergique et républicain. L’Algérie ne veut plus de militaires comme gouverneurs pas même à titre intérimaire. Trois généraux qui avaient accepté cette position viennent d’étre successi-
vement expulsés violemment d'Algérie, il en sera de meme de tous ceux qu’on lui enverra dans le même but. »
L’importance de ce document ne saurait vous échapper; et je crois de mon devoir de le soumettre sur-le-champ à votre appréciation.
Je vous prie de me faire connaître par télégramme les intentions du gouvernement à ce sujet. Marc Dufeatsse.
Nice, 7 novembre 1870, 8 h. 08 soir. — Nû 5,521 . Commissaire général préfet à Affaires étrangères, Tours. — Monsieur le comte, Dubruel ayant accepté 3e consulat de Genève il laisse disponible celui du Caire. Si ce dernier poste est vacant, j’ai votre liomme pour le remplir. Marc Dufkaisse*
Nie e, 8 novembre 1870, 2 li. 50 soir, — N° 5,536. Commissaire général préfet à Justice, Tours . — Chiffrée* — Mon vieil ami, vous êtes investi des pleins pouvoirs du gouvernement de l’Hôtel-de-Ville dont vous êtes membre et de plus T un des délégués souverains à Tours. Vous pouvez donc ce que je vous demande, Mon candidat vaut autant si ce n’est plus que chacun des vingt-sept premiers avocats généraux de la République, En conséquence veuillez appeler M. Blache aux fonctions de premier avocat général d’une Cour d’appel et de préférence dans le Midi* Je me dévoue pour conserver Nice à la France ; c’est bien le moins qu’on fasse droit à une de mes humbles suppliques ; ma chaire de droit m’attend toujours à Zurich et le gouvernement fédéral serait heureux de m’y voir remonter* Marc Düfràisse*
Nice, 9 novembre 1870, 9 h. 45 matin* — N° 5,549* Commissaire général préfet à ambassadeur français , J Florence, — Depuis mon arrivée à Nice, j’ai cherché à y concilier -h la France l’élément dit italien . Ce parti se compose d’individus qui ont conservé leur nationalité italienne après l’annexion, qui sont sujets italiens mais qui n’ont jamais habité ritalie même temporairement, et qui sont constamment restés à Nice. II est renforcé de ce que nous nommons ici Tëlément niçois qui aimerait mieux voir Nice libre comme la principauté de Monaco, que le retour à l’Italie, mais qui s’y résignerait afin de se détacher de la France* La coalition de ces deux partis, qui conspirent pu¬
bliquement, me crée ici les plus graves embarras, J’espérais tout calmar, tout ajourner au moins par des tempéraments et des mesures de conciliations. Ma modération a été prise pour delà faiblesse, et elle deviendrait un péril, si je ne réprimais les tentatives qui ont un caractère criminel. Je sais que le gouvernement italien n’est pour rien dans ees menées coupables, qu’il réprouve même les manœuvres du parti italien de Nice et des Garibaldiens de la rivière de Gênes qui en sont les complices. Les intelligences des Italiens de Nice avec ceux-ci pourraient même avoir, à la fin de la guerre, des inconvénients pour le gouvernement italien luimême* Nous avons donc, Italie et France, un intérêt commun à faire cesser un complot dont l'explosion serait également funeste à l’utœ et à l’autre. Je serais heureux de recevoir votre opinion personnelle au sujet des moyens de répression légale auxquels je me propose de recourir et de vous voir pressentir le gouvernement italien à cet égard. Réponse aussi prompte que possible. Marc Dufràïsse.
Nice, 10 novembre 1870, 1 h. 58 soir. — N° 5,562* Commissaire général dans le département du Var , préfet, à Guerre f Tours • — J’estime que dans les circonstances présentes, le siège de la 9e division militaire doit être et demeurer fixé à Toulon. Les raisons qui me déterminent à exprimer cette opinion c’est que Marseille est une ville ouverte qui ne peut se défendre contre un coup de main de l’ennemi ; que l’état-major de la division y est exposé à une surprise, que cet état-major, continuellement préoccupé de maintenir l'ordre dans la place, ne peut travailler à une défense sérieuse contre l’ennemi ; que Toulon, au contraire, est une ville forte où Féta-tmajor de la division sera en sûreté, et qu’enfln la place de Toulon se trouve au centre territorial de la 9e division militaire. Cette dernière considération est d’une haute importance au milieu des évènements que nous traversons dans la région du Midi et qui nous menacent dans les Alpes-Maritimes* Marc Dufratsse.
Nice, 11 novembre 1870 , 9 h* matin* — N° 5559* Commissaire général préfet à Marine, Tours . — Monsieur l'amiral, ce n'est pas sans raison que j’ai prié M, le préfet maritime de Toulon de tenir un navire à ma disposition et d’obtenir de vous l'autorisation de ma
l’envoyer. Je vis ici au milieu de graves com- ] plications d’où peuvent sortir des troubles, et je suis sans forces pour les prévenir ou les réprimer, Veuillez donc envoyer sur-le-champ au préfet maritime de Toulon, Tordre de m'expédier le Caton , qui attend en rade. Il me faut à tout prix secours pour demain soir, afin d’empêcher des violences projetées pour la journée de dimanche. Avec vos marins si disciplinés, je ferai rentrer dans T ombre les drapeaux italiens qu'on fabrique à cette heure pour les arborer, A vous, mon amiral, Marc Dufraisse.
Nice» 11 novembre 1870, 9 h. 22 matin. — N0 5,571. Commissaire général préfet, à Intérieur , Tours , — Chiffrée . — Il faut de toute nécessité enlever le préfet actuel des Basses-Alpes. Nous sommes d'accord, Gent et moi, sur l'urgence de cette mesure. Gambetta y a résisté jusqu’à présent. Nous comptons sur vous pour l'amener à faire ce que nous lui avons demandé, d'accord entre nous. J'ai pensé et je persiste à croire que notre ami Blaehe est Thomme qu'il fauta Digne, J’estime que nous lui de vons une compensation qui ne sera après tout que la rémunération des services qu'il a rendus. S’il n'était pas possible de l'envoyer à Digne, faites-le appeler immédiatement à un poste de premier avocat général que j'ai sollicité pour lui de Orémieux, sans avoir encore obtenu de réponse. On me devrait bien cette satisfaction personnelle. Marc Dufraisse.
Nice, 11 novembre 1870, 4 h. 5 soir, — N° 5,578. — Commissaire général préfet à Intérieur, Tours . — Puisque vous me le refusez Je oie passerai du Caton; mais je vois bien au passage de votre dépêche qui m'offre comme compensation l'appui de la garde nationale do Nice, que vous ne connaissez pas l'esprit de la population de cette ville. Enfin, je tâcherai de tout faire pour le mieux. Mare Dufraisse.
Nice, 11 novembre 1810, 6 h, 44 soir, — N° 5,579 . — Commissaire général préfet à Intérieur, Tours.— Le conseil général des Alpes- Maritimes, vient de voter l'emprunt destiné à 1 habillement et l’équipement des gardes nationales du département. Marc DüfuàissEé
tice, Tours , — Chiffrée . — Mon vieil ami, j’attends avec impatience la réponse à la demande instante que je vous aî adressée au sujet de Blaehe. Je vous réitère mes plus chaleureuses recommandations à son égard. Je tiens beaucoup à ce que la fonction que j'ai proposée pour lui lui soit accordée sur-le-champ. Je compte sur vous pour me donner la satisfaction personnelle que je vous demande. Mes amitiés. Marc Dufraisse,
t Nice, 12 novembre 1870, 10 h, 52 matin, — N° 5,585, Commissaire général préfet à Laurier t Intérieur , Tours . — Mon cher am I , j e renouvelle mes instances auprès de vous au sujet de ma dépêche et de ma lettre d'hier, relatives à Blaehe. Il est impossible qu'une haute compensation ne lui soit pas donnée, Voyez MM. Gambetta ou Crémieux et emportez ce que je vous ai demandé de haute lutte, 11 y a là, pour vous, affaire d'honneur et de justice. Réponse immédiate. Marc Dufraisse.
Nice, 12 novembre, 1870, 10 h. 54 matin. — N° 5,586. Commissaire général préfet à Intérieur, Tours. — Chiffrée . — Puisqu’il n'y a pas d’indemnité pour les commissaires à la défense, je crois devoir insister auprès de vous pour obtenir une compensation pour Blaehe. Les services qu'il rend ici dans le comité de défense me permettent certes de le garder auprès de moi5 mais vous comprendrez qu'il me répugne de l'employer â un travail qui ne sera pas rétribué, j’estime aussi que la situation qui lui est faîte ici n'est pas à la hauteur de son mérite. 11 peut et doit être beaucoup plus utile ailleurs. Je vous demande donc, non-seulement comme un acte de justice, mais aussi comme une satisfaction personnelle à laquelle je tiens beaucoup, de l’appeler immédiatement à des fonctions qui soient l'équitable rémunération d'un zèle et d'un dévouement que j'ai pu apprécier, Marc Dufraisse.
Nice, 12 novembre 1870, 12 h. 5 soir. — N° 5,587, Commissaire général préfet à Intérieur , Tours , — Pour tout arranger sans contrarier, envoyez Esmenard dans le Var, redevenu libre, et appelez Blaehe dans les Basses- Alpes, Marc Dufraisse.
Nice, 12 novembre 1870, 10 h, 50 matin, — * N® 5585. Commissaire général préfet à Jus •
Nice, le 12 novembre 1870, 6 h. soir. —•* N° j 5,594. Préfet à comte de Chaudordy, délégué 4 SEPT. — I, p. T, 7
fi:- Y
Affaires étrangères , Tours. — L'état des esprits dans le Var, où le gouvernement m ap^ pelle comme préfet, me fait désirer Téloigne ment de M* Pellicot. Ayez l'obligeance par cette raison toute politique de le nommer au consulat de Bâle. 0*est aussi le désir du com missaire général de mon département, M. Du Épaissi?, qui signe la dépêche avec moi* Noël Blache* Marc Dufraisse.
Nice, 12 novembre 1810, 9 h, 34 soir* — N* 5,596* Commissaire général préfet à Intérieur , Tours * — La nomination de Bla ehe à la préfecture du Yar est connue dans tout le Midi. La révocation de cette mesure qui aurait satisfait Lopin ion et dénoué une si tuation très- complexe produira un fâcheux effet dans notre région* Quoi qu'il en soit, et pour masquer des fluctuations regrettables, appelez immédiatement Blachc à un poste de premier avocat général pour lequel il aura paru opter. Vous sauverez ainsi des apparences d hé sitation qu’on est trop enclin à vous reprocher dans nos départements du Midi* Réponse im médiate* Mare Dufraïsse.
Nice, 14 novembre ISTO , 8 h . mat* — N® o,609* Commissaire général préfet à Intérieur , Tours. — Malgré les bruits persistants d’une manifestation des Italiens de Nice, en faveur delà séparation, la journée et la soirée d'hier se sont bien passées* Je n ai eu â prendre aucune disposition menaçante qui aurait inquiété les habitants paisibles delà ville et des communes suburbaines* Il m’aura suffi pour cette fois de prendre et de faire exécuter trois arrêtés d'expulsion contre des agents italiens dont les intrigues manifestes étaient même dénoncées par les bons citoyens de Nice* Tout va pour le moment aussi bien que possible. Marc Duf haïsse*
Nice, 13 novembre 1870, 3 h. 35 soir* — N° 5,606* Commissaire général préfet à Laurier, Tours. — Chiffrée . — Urgent. — Je reçois à l’instant une dépêche de dent, qui me prie de me joindre à lui afin d'obtenir de Gambetta que Blache soit envoyé dans les Rasses-AIpés. Ce n'est point là une affaire de camaraderie. Il faut que la République réfléchie se ressaisisse des départements du Midi pour que cette région ne soit pas abandonnée à elle-même. Du reste, la conduite si désintéressée de Blache lui mérite mieux qu’une mise en disponibilité qui serait fâcheuse pour notre cause. Il sera mieux à la tête d'un département que d'un parquet. Toute fois, si une préfecture devait se faire attendre indéfiniment, obtenez de C rémi eux un siège de premier avocat général. Ce faisant, vous m'obligerez personnelleraent^Entre nous, Cotte et sa famille sont dans une position gênée* Si Ton offrait à notre ami une compensation lucrative, j’estime qu'il T accepterait* En présence de cette retraite volontaire, Blache, par affection pour vous et dans l'intérêt de votre candidature, n'hésiterait plus à prendre le Var (1). Marc Dufïuisse.
[1} On trouvera peut-être que ets nombreuses dépêches,
Nice, 14 novembre 1870, 6 h* 35 soir,
Nft 5,624* Préfet à Laurier , Intérieur, Tours . — Nous sommes sans nouvelles aujourd hui et de vous et de notre affaire des Basses-Alpes. Les préfets du Midi vont agir de concert sous la direction de Tours afin de sauver notre Midi de l'invasion du Nord. Le concert n'est possible qu’à la condition d’être unanimes et partout d'opinions homogènes. C'est vous dire, en dehors de toutes les préoccupations d'amitié, qu'il nous faut le concours de mon candidat qui est celui de Gent et le vôtre* Marc Dufraisse.
Nice, 21 novembre 1870* 8 h. 47 matin.
N® 5,709* Commissaire général, préfet à Intérieur, Tours * — La semaine dernière et la journée d’hiér se sont bien passées* Il n y a eu ni manifestation ni intrigues pour en amener une* La ville de Nice est parfaitement tranquille. J'ai rédigé hier et je vous adresse aujourd'hui un rapport détaillé dans lequel je tous expose les moyens fort simples et très* modérés à l'aide desquels j’ai obtenu ce résultat qui me parait devoir être durable, Marc Du- FRÀÎSSE*
Nice, 30 novembre 1870, 8 h, 35 soir* —
ayant toutes le même objet, obtenir une position de préfet, de consul, d'avocat ou de procureur générai, ou tout autre pour un prédécesseur devenu gênant ne méritaient pas d Être conservées - Nous ne les avons pas publiées toutes, il s en faut; mais il fallait en publier un assez grand nombre pour donner une idée exacte des difficultés de personnes, des tiraillements, des luttes d’influence dont se compliquaient les in al heurs de la situation générale* Civils contre militaires, préfets neutre délégués, commissaire? contre administrateurs, et ligues de provinces contre gouvernement central, tonies ces discordes remplissent l histoire de cette triste époque . On ne saurait les passer sous silence ?ans dissimuler la vérité*
Xû 5,800. Commissaire gênerai préfet à Intérieur, Tours . — Vous savez que les conseils généraux de département n?ont pas encore voté le budget* Nous touchons à la fin de Tannée. Quelles mesures le gouvernement se proposet-il de prendre? Convoquera-t-il ces conseils session ordinaire ? Il me semble difficile de l'éviter. Je me heurterais ici à des difficultés inextricables si Ton imposait et si j'étais obligé de faire recouvrer un budget dictatorial. A. visez donc. Mare Dufràisse*
Nice, 10 décembre 1870, 9 h. 5 matin.;™ K° 5,912. — Commissaire général préfet à Banc , directeur sûreté publique. Tours . —
— Chiffrée . — Carré vous a écrit pour vous demander des renseignements sur un nommé
'Perreau, journaliste, qui se prétend votre ami. Veuillez nous répondre télégraphiquement â ce sujet. Cet homme que Ton dit peu estimable nous crée ici beaucoup d’embarras. Marc Du*
l? BAI S SE*
Nice, 12 décembre 1870, 11 b. 40 matin. — N* 5,925, Préfet à Intérieur et Justice^ Tours.
— Chiffrée * — M, P — . . * . f ivrogne, qui sous couleur de républicanisme révolutionnaire m'a indignement attaqué dans le journal dont il quitte la rédaction' part, me dit-on, pour Bordeaux afin de demander au gouvernement ma révocation. Jé vous préviens de la visite de ce drôle, pour que vous le receviez comme il le mérite. Comme il se propose aussi de vous dénoncer mon secrétaire général, Eugène Carré, je vous prie de tie pas douter un seul instant de la parfaite {!)? de celui-ci* Marc Du-
FEAISSE.
Nice, 12 décembre 1870, 10 h. 5 soir. — 5,0p. — Commissaire général préfet à Intérieur ef délégué Affaires étrangères , Bordeaux . — Chiffrée. — On me dit que Garibaldi avait demandé au gouvernement italien nomination d’un nouveau préfet dans les Alpes- Maritimes et que mon remplaçant désigné par lui serait un nommé Piccon, _ Cette manœuvre me confirme dans la pensée que j’ai toujours euo que Garibaldi veut rendre Nice à son pays* _* Piccon est ici un des chefs du parti italien, lequel n’est point du tout un fantôme comme vous pouvez le croire A Bordeaux,
ALPES-MARITIMES
11 y a là u no intrigue dont les conséquences peuvent être plus graves que vous ne le pensez* Tenez-vous pour avertis* Marc Dufbàissë.
Nice, le 17 décembre 1870, 1 h* 45 soir* — N° 5,997. Commissaire général préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — Vous m'avez demandé des candidats aux postes d’administrateur de camp, ayant rang d'intendant et de vice-président civil. J’ai Thonneur de vous présenter pour l'administration Gaston Guis, qui doit vous avoir été proposé par le préfet du Var, et pour la vîce-présidence du camp B lâche, démissionnaire de son commissariat à la défense. Marc Dufràisse*
Nice, le 17 décembre 1870, 6 h* soir* — Commissaire général préfet à Intérieur, Bordeaux: - — Par mon rapport du 26 novembre, je vous ai fait connaître que, malgré deux tentatives, les élections do la garde nationale* mobilisée n'avaient pu avoir lieu à Nice, faute d'un nombre suffisant d’électeurs*
Votre télégramme du 29 m'a autorisé à faire moi- môme les nominations*
J'y ai procédé, et la pénurie des candidats nTa forcé, dans certains cas, à prendre les officiers en dehors du bataillon et les sous-officiers en dehors de la compagnie*
Un journal de la localité, d’opposition exagérée, m'ayant contesté le droit de nommer, et cela uniquement en vue d'augmenter les difficultés déjà si grandes qui existent dans ce pays, jo vous prie de m'adresser un arrêté en due forme, pris à la date du 29 novembre, et confirmant 3a pleine et entière autorisation que vous m’avez donnée.
Je vous demande mémo de publier votre arrête au Moniteur, afin d’écarter toute entrave possible, surtout, en vue du départ prochain des mobilisés pour le camp, Marc Bufraissb.
Nice, 21 décembre 1870, 8 h* 20 soir* — N* 5G8v Commissaire général préfet a Laurier , Directeur général Inférieur, Bordeaux! — J a vous ai demandé un siège d’avocat général pour Blache* Il préférerait lo poste de commissaire des guerres au camp des Alpines. Faites faire Tune ou l’autre de ces nominations. Le Var serait à vous sans cela, mais Blacfee a droit à cet équivalent, Marc Dufràisse.
Nice, 23 décembre 1870, 1 h. 45miatin. —
(l) Signe Inint^ligiblo,
5 ü . ENQUETE SUR ï
N* 592. GQmMfeuMrtf préfet à gou-
ve mentent de la Défense nationale , / Bordeaux. — Les adjudications -et les marchés qUe j'ai passés pour les fournitures diverses destinées aux gardes nationales mobilisées contenaient la condition que les matières importées entreraient en franchiser à la douane de Nice. Jusqu à présent M. le directeur des douanes avait, sur mes réquisitions, permis rentrée sans réclamer le paiement des droits* Des instructions récentes de M, le délégué du ministère des finances, dont j’ai reçu notification, viennent de prononcer l'interdiction absolue de la franchise.
Cette mesure me crée des difficultés sérieuses ; elle arrête l'exécution d une partie de mes marchés, au moment où les livraisons allaient être faites et menace Rapporter de nouveau! retards à rhabille ment et à 1* équipement de nos gardes mobilisées.
Je vous prie de faire lover Immédiatement l'interdiction mise par M. le délégué dos finances. Comme en définitive co sera toujours le département ou l'Etat qui devront paver ultérieurement les droits, s'il y a lieu, la question se videra plus tard entr’eux et l'administration des douanes; mais pour le moment il est indispensable que Ventrée en franchise soit maintenue jusqu’à Vaecom plissement de nos marchés. Marc Duf£âisse.
Nice, 2h décembre 1870, 4 h, 1- soir. — N° 5,136, Commissaire général préfet à Intérieur, Bordeaux. — Pourquoi donc n avezvous pas dissous les conseils d'arrondissement en même temps que les conseils généraux ? C’est là une conséquence indispensable. Hâtez- vous de la décréter* Marc Dcfhâisse.
Nice, 31 décembre 1870, 5 h* soir, — N° 7,204. Commissaire général à directeur gè- 7 i êra l du perso miel , Bo y ' de a i ne. — Ch iffrëe . — Le titulaire actuel de l'entrepôt des tabacs, M* Bonnaire, est ua ancien député au Parlement italien. Son emploi vaut six mille francs. Obtenez sa démission ou sa révocation. Cette place conviendrait à merveille à Daumas* Marc Dufràissiï.
Nice, 4 janvier 1871, 2 h* soir. — N° 739, Commissaire général préfet à Intérieur et Guerre, Bord&mtæ, ^ Il a été décidé en con- $di) d* gouvernement que les gardes nationales
mobilisées de mon département iraient tenir garnison sur la côte d'Algérie, c'est la seule solution possible dans les Alpes-Maritimes. Les raisons sur lesquelles cette décision a été prise subsistent avec d'autant plus do raison quelle est connue aujourd'hui dans le département tout entier. 11 n'y a pas à revenir sur ce point. Je vfens d’envoyer un télégramme au ministre de la marine afin qu'on prenne immédiatement tontes les dispositions nécessaires pour effectuer le transport en Afrique de mes gardes mobilisées qui seront prêtes avaut huit jours.
Eu Afrique ces doux légions seront, cela va sans dire, à votre disposition* Mare Duf baisse.
Nice, D janvier 1871, 4 lieu res 4.5 soir. — N9 770, Commissaire général à de Freycinet^ délégué Guerre, Bordeaux* — •l'ai déduit dans plusieurs de mes lettres les raisons les plus décisives pour obtenir du ministre de la guerre que les gardes nationales mobilisées des Alpes-Maritimes fussent envoyées en Algérie* Vous avez donné à mes deux délégués, le commandant Brousse et mon fils, votre parole que cette demande était accordée* J'ai en effet reçu de l’Intérieur une dépêche qui me T annonçait expressément, et la nouvelle a été répandue dans tout le département.
J’ai télégraphié hier au ministre delà mari ne pour qu’il fit mettre à ma disposition, par le préfet maritime de Toulon, des navires de transports et voilà qu'il m'arrive de l'amiral Founchon un télégramme m’annonçant quMl n'y a pas de troupes à transporter de Nice en Algérie. M. Gambetta ignorerait il ce qui s'est passé entre vous, M. Laurier et mes deux délégués? Il y a là un malentendu que je vous prie d'expliquer. Je persiste dans ma demande, c’est la seule solution praticable, vous devez la faire maintenir et j'y compte. Marc Dufu.ussê*
Nice, 10 janvier 1871, midi* — N° Commissaire général préfet à directeur général du personnel et du cabinet, Bordeaux, — Chiffrée . — Mon cher Laurier, notre ami Gambetta, qui ignore sans doute la résolution de M* de Freycinet et ia vôtre, au sujet de Renvoi en Algérie de ma garde nationale mobilisée-, vient de me jeter, sans le savoir, dans une situation qui ne sera pas tenable, s'il ne revient pas à votre première décision. Le télégramme par lequel vous roc l'avez annoncé
DÉPARTEMENT DE; étant connu dans le moindre hameau de mon département, je ne peux plus revenir sur oette promesse. On verrait dans ma conduite une supercherie pour rassurer les mobilisés ou un manque de parole. Je ne puis rester placé dans cette (situation) ridicule ou odieuse. Je compte donc, j’ai le droit de compter que la décision sera maintenue par Gambetta et par le gouvernement. — Réponse pour cette nuit au plus tard. Marc Dufbàtssb.
^ Nice, le U janvier 1871, 10 h. 30 matin. — K° 7,175. Préfet à Laurier , directeur général du personnel et du cabinet , Bordeaux.— Chiffrée. — Important. — Je reçois une dépêche de Gambetta, qui revient sur votre décision à l’égard des mobilisés de mon département. Cela me crée ici de graves embarras, mais je tiens à honneur de triompher de ces obstacles, et il faudra bien que j'y arrive, Gambetta me parle dans sa dépêche, de là préfecture du Nord à laquelle il aurait l’intention de m appeler. Dites-lui bien que je ne puis accepter cette proposition, si flatteurs que soient les termes dans lesquels elle m’est faite ; j’en, tends rester à Nice ou retourner à Zurich, Marc Dufràissb.
Nice, 11 janvier 1871, 2 h. 42 soir. — N° 7,181.
Préfet à Intérieur et Guerre, Bordeaux. ■ _
Chiffrée . - Au moment mémo ou vous me refusez d’envoyer en Algérie mes mobilisés, où par conséquent j’ai besoin de la force pour triompher de la résistance, j’apprends que la frégate la Provence quitte le port de Villefranche. Je comptais sur ses hommes pour faire partir quand même nos mobilisés. Si ces forces là me sont enlevées, comment voulez-vous que je fasse? Marc Dcjfbaissb.
Nice, 11 janvier 1871, 5 h. 10 soir. — N» 7,184. Commissaire général préfet à Intérieur ei Guerre , Bordeaux. — Chiffrée. — Important. — On me dénonce avec des indications assez précises un dépôt d’armes sur le territoire de Monaco, sept mille fusils Remington etdeux millions de cartouches provenant d’Amérique. Tout me porte à croira que ce dépôt a été fait par la faction italienne de Nice et de la rivière de Gênes qui conspire de reprendre l’ancien comté par la violence. Je ne peux laisser les choses en cet état au moment où je prends
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des mesures pour envoyer à l’ennemi, même par la force, les mobilisés. Mon embarras, c’est que ce dépôt d’armes est sur un territoire étranger ou je ne puis rien. — Concertez avec M de Chaudordy les mesures à prendre et ce qui peut être fait en diplomatie.
Comme le moment critique approche, il me faut vos instructions sans délai. Je vous préviens qu'il faut aussi vous concerter avec le ministre de la marine pour qu’il laisse à ma disposition dans la racle de Villefranche et au golfe Juan les compagnies de débarquement qui montent les navires de l’escadre, sans quoi j’échouerai car je n ai dans le département ni gendarmerie, ni force d’aucune sorte,
J ajoute qu il faut immédiatement faire partir de Nice le dépôt de mobiles qui tournerait ses armes contre l’autorité française.
Je reçois à l’instant votre dépêche m'annonçant les nouvelles de Paris; un mouvement italien ici ne serait pas impossible* C’est vous dire combien ces dernières demandes sont importantes et urgentes, Marc Dukraisse*
^ Nice, 17 janvier 1871, 8 h. 17 soir. — N* 7,286. Commissaire gè}\éral préfet à Justice, Bordeaux* — • Qu’est-ce que le procureur que vous voulez envoyer à Grasse, en remplacement de M. Chamayou? Est -ce un magistrat de l’empire que vous substituez à un autre magistrat de 1 empire? Ce serait une mauvaise plaisanterie dont l’opinion publique ne s'accommoderait pas ici comme elle peut le faire ailleurs. — Tl nous faut des républicains au parquet de Grasse sous peine de mécontenter l'immense majorité des habitants. À vous d'aviser* Maro Düfbaisse,
Nice, 21 janvier 1871, 2 h. 5 soir* — N* 7,456* Préfet à Beleslrac, délégué du préfet des Alpes-Maritimes , Bordeaux , — J'ai en vos deux dépêches. Je regrette l'absence de M* Gambetta et l'indisposition de M. de Freycinet. J espère que M, Laurier vous aura donné audience comme Ta fait M* Durangel* Vous voudrez bien rester à Bordeaux pour attendre s'il le faut le rétablissement de M, de Freycinet et même le retour de M, Gambetta. Il est absolument nécessaire que nous ayons une réponse précise, définitive et irrévocable à la question que je vous ai chargé de poser au gouverne* ment. La solution, si vous êtes assez heureux pour faire comprendre à M* de Freycinet nos
difficultés locales, ce peut être que favorable a ma demande* Marc Dufrajsse.
Nice, 21 janvier 1871, 8 b. 3a soir. Nu 7 464. Préfet à Intérieur et Guerre, Bor deaux — L’intendance militaire de Marseille me créera ici de grandes difficultés politiques Nice est une ville de saison, qui vit exclusive ment du séjour des étrangers. Si vous m en nombres ici de malades de la variole et du typhus, tous les étrangers du littoral prendront la fuite et je me trouverai seul en présence d’une population ruinée et irritée par ce déparL des résidants dont elle vit. Ne m'envoyez plus ni blessés ni malades. Y ous avez sur le littoral de la Méditerranée jusqu’à Port-Vendres, assez de villes hospitalières pour y réfugier nos Messes. J’en ai déjà trop, je n’en veux plus. Marc DüFBAISSH*
rivière de Gênes un service actif et efficace, y os agents diplomatiques de Gênes m’ont fait
une grosse affaire à Monaco. _ .
Pourquoi ne m’avez-vous pas laissé faire seul? J’avais coulé cette affaire sans tambour et sans trompette. Marc Ddfraissb.
Nice, 22 janvier 1871, 9 h. 45 matin. - N° *7,469. Préfet à Delestrac, delegué au préfet des Alpes-Maritimes, Bordeaux. — Chiffrée. — J’ai écrit mercredi dernier a M. le ministre de l’intérieur et de la guerre pour lui demander la mobilisation immédmlo de la 25“ légion de gendarmerie. Cette mesure militaire et de police devient indispensable, puisque le gouvernement refuse d’envoyer nos mobilisés en Algérie. Il me faut cotte force régulière pour ramener à leur corps les insoumis et les réfractaires et arrêter les déserteurs se dirigeant à l’extérieur. Il me la faut aussi pour vaincre la force d’inertie ou la résistance des mobilisés de Nice et d’une partie de l’arrondissement de Puget-Théniers. Entretenez-vous de cette mesure absolument nécessaire avec MM Laurier et de Freycinet et ne quittez Bordeaux qu’après l’avoir fait ordonner régulièrement. Marc Dufbaisse.
Nice, 21 janvier 1871, 8 h. 35 soir. - N«
7 465. Préfet à Intérieur et Guerre, Bor deaux. — Jo vous a* adressé hier une longue lettre, que vous recevrez ce soir ou demain matin, par laquelle je vous demande la mobilisation de la 250 légion de gendarmerie, afin de pouvoir appeler à Nice, la semaine prochaine quelques escadrons qui seront ma seule . ianvier 1871, 9 b. 45 matin. —
for., pour fuir, partir lu. garde, national,. Mcu, 25 J I»»™ ^ étran
mobilisées de la partie italienne démon dépar- N L® R ^ __ chiffrée. — Monsieur
tement. Décrétez immédiatement cette mesure gère*, Zordeauah ^ conflrme
a* Min+ vous voulez que force reste à la loi le comte, la police de la
’ le"? 7. « moment l'obéia.ann. le, rasaembLm.als <L«u je von, ai Signal* dan. ,n. est on no mom . | ^ d,„-Mr ffllj ma «onflmn ana» nn
fait dont nous nous apercevons ici et qui alarme la population française, c’est l’affluence d italiens de toute condition qui ne sont pas dans l’habitude d’arriver à Nice dans cette saison. C’est un nouveau danger que je vous signale à l’appui des conclusions de tous mes rapports.
l\ me faudrait donc des agents sûrs pour savoir ce qui se passe dans les rassemblements des réfractaires et des déserteurs campés de l’autre côté de nos limites. Avisez, je vous prie. Tout le péril serait conjuré si M. Gambetta autorisait le départ de mes mobilisés pour 1 Algérie. Pourquoi résiste-t-il avec tant d’obstination à une résolution si raisonnable et si nécessaire ? Marc Dufraisse.
absolue aux ordres de l’autorité militaire. Marc Dufraisse.
Nice, 21 janvier 1871, 9 h. 45 soir. — N* 7,468. Préfet à Affaires étrangères, Bordeaux. — Monsieur le comte, j’ai déjà en l’honneur de vous dire que les insoumis et réfractaires des Alpes-Maritimes, au nombre de quatre ou cinq cents, dans la rivière de Gênes, se concentrent à Yintimiglia et à San-Remo. Ce groupe de niçois italiens à proximité de notre frontière inquiète les amis de la France dans notre département de Niée. Obtenez du gouvernement italien qu’il les éloigne et leur assigne uneréBidence obligée dans l’intérieur do l’Italie, Etes-vons sûr de votre consul à Yintimiglia ? Sinon il faudrait remplacer M. Leclerc par un ami de la France. Ce pauvre M. Ledoux est bien vieilli et presque paralytique. Donnez-lui un successeur jeune qui puisse me faire dans la
Nice, 28 janvier 1871, 12 h. 37. N" 7,579. Préfet à délégué des Affaires étrangères, Bordeaux — J’insiste pour que notre repré-
sentant à Florence obtienne sur-le-champ la dispersion et l'internement des insoumis réfractaires et déserteurs rassemblés sur la frontière de France et notamment à Yintimlglia. Il y a plus de 15,000 réfugiés des Alpes-Maritimes dans la rivière de Gênes, C'est une force sur laquelle compte le parti italien de Nice* Avisez d'urgence. Mare Dufbàisse.
Nice, 31 janvier 1871, 11 h, 20, — NJ 7,641. Préfet à directeur général , Bordeaux . — Mon cher Laurier, il est possible que je sois candidat des Alpes-Maritimes, Maintenez- vous dans votre décret l'article qui a créé une incompatibilité radicale entre fonctions de préfet et mandat de représentant? J'ajoute qu'en maintenant l'inéligibUité d'un préfet dans son département, vous désorganiserez complètement l'administration républicaine. Réponse urgente, Marc Dufkaïsse.
Nice, 31 janvier 1871, 1 b, 50. — N° 7,648* Préfet à Laurier, délégué Intérieur, Bordeaux. — Je n'ai pas encore les instructions de l’Intérieur concernant l’ exécution de la dépêche qui convoque les électeurs. Je vous ai poséce matin quelques questions. Voici en deux mots mon avis : Pas d'incompatibilité; faculté, temporaire du moins, à un meme élu de représenter plusieurs départements à l'effet de délibérer et de statuer sur la question de guerre et de paix* Nécessité d'option s'il y a mandat constituant et, en ce cas, complément ultérieur des vacances. Si l'Assemblée ne doit siéger que durant quelques jours, évitez de désorganiser les administrations départementales en décrétant des incompatibilités peu admissibles en ce moment entre le mandat quasi impératif et les fonctions de préfets, sou s -préfets et autres représentants du pouvoir central, Marc Du-
l7 BAISSE ,
Nice, 31 janvier 1871, 8 h. 45 soir* — N° 7,659* Préfet à Steenacliers, -directeur général , Bordeaux , — Chiffrée , — Je me suis occupé de vous, plus que vous ne le pensez. Faites-moi le plaisir de nommer dès demain mesdemoiselles Cotte, sœurs du préfet du Var, 1 une directrice des postes à Àups, l'autre au bureau de tabac possédé dans la même localité par Cartier, gendarme du 2 décembre*
Si les prénoms vous sont nécessaires, vous les recevrez demain* Mare Dufbàisse*
Nice, 31 janvier 1871, 8 îi* 46 soir. — N° 7,66(7 Préfet à Laurier , délégué Intérieur , Bordeaux * — Vous ne répondez pas à mes télégrammes. Fixez-moi d’urgence sur le point de savoir si T Assemblée qui va être nommée n'aura d’autres mandats que do se prononcer sur les conditions de la paix et et par conséquent sa durée sera de cinq ou six jours seulement.
En ce cas, ce serait une faute énorme que d'obliger les préfets à donner leur démission pour être élus. Vous jetteriez le pays dans les mains de la réaction* Marc Dufbàisse*
Nice, Ier février 1871, 8 b* 30 soir. — Nû 7,679 (1). Préfet à directeur général des télégraphes, Bordeaux . — Voici les noms promis hier: Félïcie Cotte, épouse Âgnely, au bureau de tabac ; Marie Agnely, sa fille, au bureau de poste, toutes deux à Àups, Demain j enverrai Gantelme à Draguignan afin d'obtenir en mon nom comme au sien, que vous soyez porté sur la liste qui n'est pas encore arrêtée* Envoyez nominations ci- dessus par le télégraphe* Obtenez de M, de Roussy le bureau de tabac d'Aups; j'y nommerai en vertu de mes pleins pouvoirs. Marc Dufbàisse.
Nice, 2 février 1871, 7 b* soir, — Nu 7,640. Préfet à Laurier, délégué Intérieur , Bordeaux* — D’après renseignements que je reçois du Var votre candidature y rencontre de sérieuses difficultés _ Afin de les diminuer, faites nommer immédiatement par dépêche télégraphique Pellieot; juge consulaire à Alexandrie et faites-luî en expédier sur le champ la commission écrite*
Votre candidature serait peut-être ici jointe avec la mienne qui réussirait infailliblement si j'avais 4 ou 5,000 francs à y dépenser; maïs comme II n’y a pas de parti constitué, personne ne m'offre un centime d’assistance et nous aurons le scandale de l’élection do quatre Italiens. Voulez- vous que nous fassions de compte à demi? Mare Dufbàisse,
Nice, 2 février 1871, 8 b, 10 soir*— N° 7,642, Préfet à Laurier, délégué Intérieur, Bordeaux* — Fai tes -moi savoir d’urgence si Edmond Adam aurait à Bordeaux un ami ou pa*
(l) Ce numéro d ordre est &aus doute erroné -t la date du lar février est certaine.
rent qui s'engagerait à contribuer aux frais de sa candidature dans mon département. Répondez, car le temps presse. Marc Dufràisse,
Nice, 2 février 1871, 8 h, 20 soir.— N° 7,644. Préfet à délégué des Affaires étrangères , Bordeaux. — Monsieur le comte, veuillez confirmer à Pellîcot de Draguignan sa nomination de juge consulaire à Alexandrie, cela par télégramme et faites-lui expédier sur le champ sa nomination écrite. J ai mes raisons de vous presser. Voyez Laurier. Marc Dufràisse.
Nice, 2 février 1871, 8 h. 30 soir. — N° 7,646. Préfet à Laurier , délégué Intérieur , Bordeaux. ~ Chiffrée. — Les brise-raison du parti républicain venant de commettre la plus grosse des fautes, l’élection est perdue dans les Alpes-Maritimes. Tous aurez trois députés italiens séparatistes à la suite de (Garibaldi?) qui nous créeront de ce côte-là des difficultés si grandes que ce pays peut être perdu pour nous. Avec un crédit de 3 à 4,000 francs, je me charge de faire passer une liste républicaine sur laquelle vous vous trouveriez. — Répondez sur le champ et ouvrez-moi le crédit que je demande , Marc Dufràisse.
Nice, 3 février 1871, 10 h. 15 matin. — 6,657, Préfet à Guerre , Bordeaux. — Impossible de mener de front élections et révision classe 1871, Je retarde de quelques jours ces dernières opérations. Marc Dufràisse.
Nice, 3 février 1871, 3 h. 15 soir.^N* 7,672. Préfet à Laurier, directeur général , Bordeaux, — Envoyez bien vite une profession de foi. Cela est nécessaire ici. Marc Dufràisse.
Nice, 3 février 1871, 10 b. soir. — N° 7,676. Préfet à Gambetta et Laurier , Intérieur, Bordeaux . — Mon fils Côme m’apprend que vous envoyez à la sous-préfecture de Grasse, Lonclas qui y remplacerait notre confrère Léon. Pourquoi cette mesure sur laquelle vous ne m'avez pas consulté et qui, dans les circonstances actuelles, peut avoir les plus funestes conséquences ? Tout récemment dans une longue correspondance avec Laurier et Crémieux, j'ai mis en relief les services rendus par le souspréfet actuel de Grasse. Est -ce un simple changement que je ne m'expliquerais pas? ou une disgrâce que je n'excuserais point? Je maintiens
ce sous* préfet durant la crise électorale où il m'est indispensable et si vous ne le conservez pas à Grasse pour des raisons que j'ignore je compte bien qu’il sera appelé ailleurs, A un avancement même M. Léon préférerait d être conservé à Grasse, Donnez- moi des explications sans retard.
Je suspends jusqu'à nouvel avis l'installation de Lonclas s'il m'arrivait à Nice, Marc Du-
FRAISSE.
Nice, 5 février 1871, 8 lu 30 soir* — N° 7,716. Préfet à Laurier , délégué Intérieur , Bordeaux. — Perception de Yen ce (Alpes-Maritimes) vacante* Y nommer d'urgence M. Laurens Philippe, employé dans diverses administrations depuis seize ans et m’annoncer par télégraphe sa nomination. Forcez la main à M. de Roussy. Marc Düfraisse.
Nice, 6 février 1871, 4 h, 47 soir. — N° 7,732, Préfet à Laurier , délégué Intérieur , Bordeaux. — Tout va bien ici, très-bien dans le Yar. _ Obtenez sur le champ de Crémieux et annoncez-moi par le télégraphe que l'évêque de Nice touchera, comme par le passé, son indemnité annuelle de 2,000 fr. Marc Düfraisse.
Nice, 6 février 1871, 10 h. soir, — N° 7,739. Préfet à Gouvernement , Bordeaux . — Tout est prêt pour les opérations électorales du 8. Donnez-moi Tordre de faire procéder à l'élection. La réunion d’une assemblée, c'est le salut du pays, Marc Düfraisse.
Nice, 7 février 1871, 7 h, 30 matin. — » N° 7,740. Préfet à Intérieur Arago , Gambetta, Laurier, Bordeaux . — Est-ee que je suis inéligible dans les Alpes-Maritimes en tant que préfet de ce département, où je serais élu demain avec ma liste républicaine* Si je me désiste, tout est perdu.
Àutorisez-moi d'urgence à maintenir mon nom, ou je ne réponds de rien, pas même de Tordre. Réponse sans délai. Marc Dufràisse.
Nice, 7 février 1871, 10 h. 10 matin. — N° 7,747* Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Est-ce que le gouvernement abandonne les préfets candidats dans leurs départements. Télégraphiez donc formellement que nous sommes et restons éligibles. Le succès des listes républi* caines est à ce prix. Marc Düfraisse,
Nice, 9 février 1871, 4 h 40 soir* — N° 7,826. Préfet à Justice, Bordeaux * — Envoyez-moi immédiatement la révocation du procureur de la République, un Niçois, qui a laissé hier insulter la France et les autorités françaises, et surtout ne remplacez pas sans me consulter, Marc Dufraisse*
Nie b, 9 février 1871 , 10 h * 15 soir, — NQ 7,831 * Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Mon cher Emmanuel, j'ai eu à contenir ce soir une émeute qui avait pris des proportions assez considérables* Les élections avaient mis en présence les deux races qui se divisent assez inégalement la X)Opuîation de Nice, Un journal rédigé en J an gue italienne, par des écrivains italiens et subventionné par des capitalistès dTtalie, excitait depuis quelque temps Je peuple de cotte ville qui se séparait violemment de la France* L'exaspération des esprits du côté des italiens en était venue à ce point que je ne pouvais plus répondre de la sûreté des Français, Dans la nuit du 8 au 9 après le succès de la liste des candidatures italiennes, des attroupements considérables ont parcouru la ville jusqu'à trois heures du matin en criant : A bas la France 1 Vive ITtalie l Dehors les Français! Mort aux Françaisl^Àfin d 'empêcher le renouvellement de pareilles scènes, provoquées par le journal italien auquel j'ai fait allusion, j'ai supprimé cette feuille afin de soustraire la population à ses excitations, durant mon séjour à Bordeaux* Cette mesure a été le prétexte d’un soulèvement dont je me suis rendu maître, sans effusion de sang, grâce au concours de la force publique et de quelques compagnies de débarquement de l'escadre, Ce soir à dix heures la ville paraît calme* Marc Dufraisse.
Nice, 10 février 1871, 10 h* 25 matin* — Je suis aux prises avec une insurrection de la population italienne de Nice. Jusqu’à présent je n'ai pas eu besoin de me servir du petit nombre de fusils dont je dispose. Mais je crains d'avoir, non point à faire feu, mais à repousser les agressions par la force armée. Afin d 'éviter une collision sanglante, il serait bon d'envoyer un télégramme qui annonçât que les mesures que j'ai prises vont être délibérées en Conseil, et qu'au besoin on enverra un commissaire pour examiner les faits sur les lieux. Hâtez- vous de
me le télégraphier, le temps presse, Marc Du-
FRAISÉE,
Nice, 10 février 1871, 11 h. 52 matin* — * N" 7.841, Préfet à Intérieur, Bordeaux * — Chiffrée * — Cher ami, je suis toujours aux prises avec les memes difficultés ; j'attends du renfort de Toulon. La suppression d'un journal italien, organe violent du parti séparatiste, a été le prétexte à cette insurrection. J'ai été assiégé hier soir à la Préfecture, mais dégagé à temps sans avoir à faire faire feu.
En présence de ces difficultés et pour mettre fin à tout, il est indispensable que je fasse arrêter les chefs du parti de la séparation. — Cette mesure sera prise dans la journée. Dans ce cas je les dirigerai sur le fort Lamalgue* Marc Dufraisse*
Nice, 10 février 1871, 12 h* 5 matin. — N° 7,842. Préfet à Intérieur , Bordeaux* — Ne te presse pas de pourvoir à mon remplacement* Ma succession n'est pas encore vacante* En tout cas, je veux que l'intérim soit rempli par Eugène Carré, auquel il faut déléguer l'exercice de mes pouvoirs par un décret en forme que j'attends par télégramme* Marc Dufeaisse,
N:ce, 10 février 1871, 4 h, 40 soir* _
N° 7,853. Préfet à Intérieur, Bordeaux* — Le télégramme signé Piccon, Bergondi, Borriglione est une abominable calomnie. Il n'a pas été tiré un coup de fusil à balle. La population niçoise séparatiste a été refoulée, elle Test encore par de simples patrouilles qui circulent 1 arme au bras, et qui ont protégé la préfecture contre un siège en règle que j'ai soutenu hier soir. Les trois signataires du télégramme sont trois chefs de la conspiration sécessionniste* Quant à mon élection, la qualification d'illégale dont ces messieurs l'arguent, est le cachet de leur opinion italienne* Au surplus, le scrutin donne démenti éclatant à leurs mensonges. À l'heure où je vous écris, je suis représentant du peuple des Alpes-Maritimes. La soirée sera peut-être rude, mais avec le concours des officiers supérieurs de l'armée de terre et de l'escadre nous resterons maîtres de la situation. Marc Dufraisse*
Nice, 10 février 1871, 7 h* 30, — N* 7,865. Préfet à Intérieur > Bordeaux . — Merci de 4 S5VT- — I, P* T* *
votre dépêche, mais pour Dieu I point de com missaire. Je suffirai seul à la tâche * Mare Du< f baisse.
Nice, 10 février 1811, 8 h. 40. — Nfl 1,86% Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Confidentielle . — Encore une fois pas de commissaire, je vous en prie. Je suis maître de la situation les chefs sont pour la plupart arrêtés et à bord dTun aviso qui demain les transportera au fort Lamalgue. Envoyez-moi au plus vite le décret qui chargera Eugène Carré, mon secrétairegénéral, de l'intérim. Il a fait preuve en ces jours difficiles, de résolution et de tact. Il continuera de maintenir dans l’ordre cette population turbulente et lâche . Marc Dufraisse.
Nice, 10 février 1811, 9 h, 40 soir. — N* 1,868. Prefet à Intérieur , Bordeaux . — La lutte s'engage dans les rues de Nice; mon secrétaire-général, Eugène Carré, étant sorti à la tête d'un peloton, deux ou trois coups de feu ont été tirés sur lui sans l’atteindre. Après cette agression le peloton qui suivait mon secrétaire général a riposté par trois ou quatre coups de fusil dans les fenêtres éclairées. Nous allons continuer la lutte, elle apparaît sans caractère nouveau de gravité*
Je ne vous répéterai jamais assez : surtout pas de commissaire l Je réponds de tout. Marc Dufraisse,
Nice, 10 février 1871, 10 h* 20 soir. — N* 7,813. Préfet à Intérieur, Bordeaux .
Me voici dans une fort désagréable situation. Elu représentant du peuple, appelé à l'Assemblée et préfet d'une ville en révolte que je dois et veux dumpter. Que pensez-vous faire de moi ? Faut-il que j'aille â Bordeaux ou que je reste ici ? Dans T un et l'autre cas, je ne veux pas de commissaire extraordinaire ; ce serait une humiliation pour moi ; respectez ma dignité ; je garantis le succès malgré les coups de feu dont nous sommes assaillis. Marc Dufraisse.
Nice, 10 février 1811 , 11 h. 55 soir* — K* 7,819. Préfet à Chaudordy, délégué Affaires étrangères , Bordeaux* — Après m'être efforcé de les rallier à la France par quatre mois d'administration paternelle, je suis en train de réduire les séparatistes niçois, c'est-à-dire une minorité, par des mesures de rigueur. Aujour¬
d'hui, j'en ai fait arrêter une cinquantaine dont huit chefs. Ces derniers sont déjà sur un vaisseau de Feseadre de Vlllefranche, et seront transférés demain à Toulon. Ce soir à minuit, les ém entiers, intimidés par quelques coups de feu tirés en l’air, paraissent avoir renoncé à leurs tentatives. Je constate parmi les personnes arrêtées une proportion assez considérable de Piémontais qui, d'après mes rapports de police, avaient franchi depuis peu la frontière, envoyés sans doute par les comités séparatistes de Turin et de Conî. Je veux en finir demain, car nos Français de Niee sont las de s'entendre constamment menacés de Yépres niçoises.
Les marins m'ont prêté un admirable concours de modération et de vigueur. Inutile de vous dire qu'il n’y, a là rien de politique, c’est un soulèvement contre la France, et c'est elle dont je fais respecter ici l'autorité.
Le ministre de l'Intérieur me dit qu’on enverra ici un commissaire au besoin ; je le refuse au nom de ma dignité personnelle* Marc Dü-
FRAISSE,
Nice, 11 février 1811, 5 h. 10 soir. — N° 1,905. Préfet à Intérieur, Bordeaux . — Cette émeute niçoise est irréductible. Tous les soirs elle semble finir, mais le lendemain, à la même heure, elle recommence toujours la même. Aujourd'hui, dans l'espoir de calmer les esprits, j'avais renvoyé à bord les compagnies de débarquement que l'escadre avait envoyées à Nice . Ces compagnies étaient à peine formées, que les rassemblements recommençaient dans les rues adjacentes à la préfecture. Deux Italiens, élus ici en meme temps que Garibaldi, ont voulu, abusant du privilège de l'inviolabilité, faire afficher un placard outrageant pour l'autorité française; je l'ai fait saisir résolument, car il contenait une provocation directe à la révolte. Nous allons voir ce que va faire ce parti italien dont j'ai toujours signalé le danger à M. de Chaud ordy.
On vient de proclamer le scrutin.
Je suis élu avec deux Italiens, réactionnaires fougueux, Bergondi, Piccon, et Garibaldi, général niçois.
Je te serre la main. Etienne est parti. Marc Dufraisse.
Nice, 11 février 1811, 6 h. 15 soir, — Nû 7,908* Préfet à Intérieur, Bordeaux * — Mon cher ami, situation toujours très-tendue, pé-
riileuse. La seule solution possible est celle-ci ; quels gouvernement décrète sur-le-champ que la ville de Nice et son arrondissement sont en état de siège, mais que ce décret ne soit point publié. Nommez immédiatement un général qui se rendra ici par le premier train, porteur de votre décret, qu’il fera publier et afficher en arrivant. Il exercera ses pouvoirs. Carré, mon secrétaire général, fesant mon intérim, car j’entends rester préfet de Nice.
Réponse immédiate* J’ajoute que c’est le seul moyen qui puisse me permettre d’arriver à l’Assemblée où mon concours vous sera nécessaire. Sans cela, je ue peux quitter Nice; je semblera] s fuir le danger et déshonorer ainsi toute ma carrière. Marc Dufbaissh.
Nice, 11 février 1871,6 h. 30 soir* — N° 7,909. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Très-urgent* — Modifiant la dépêche que je viens do yous envoyer, voici mes propositions pour aller plus vite. Désignez un général de brigade, soit de Toulon, ou de Marseille ou d’une ville voisine, et télégraphiez- lui d’arriver à Nice le plus tôt possible. En même temps, envoyez-moi par télégraphe (un décret) qui mettra l’arrondissement de Nice en état de siège. Le général arrivé ici demain soir ou lundi matin, je pars, et Carré et le général s’entendront pour la publication de votre décret.
J’ai télégraphié plusieurs fois à Gambetta et répétez-lui au besoin que le commandant de la subdivision de Nice, le colonel de gendarmerie, Petitjean, n’a pas ici l’autorité morale suffisante pour gouverner pendant Pétat de siège. Serviteur zélé de l’Empire, il est peu aimé malgré son adhésion h 3a République. Marc Bufbàisse.
Nice, 12 février 1871, 1 h» 30 soir. — N* 7,928. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — J'attends avec impatience réponse aux dépêches d’hier soir* Choix d’un général de brigade pour venir appliquer à Nice décret demandé mettant l'arrondissement en état de siégé. Mon secrétaire général Carré, a fait preuve de résolution, et il tiendra la politique avec l’appui du général. J'insiste pour qu’il reste ici chargé de l’intérim.
Dans des circonstances aussi graves, ton ami Salvetat serait emporté comme un fétu. Réponds donc. Marc Dufràisse,
Nice, 12 février 1871, 4 h. 45 soir. — N° 7,931, Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Cher ami, je rentre d’une promenade à pied sur la partie la plus fréquentée de la ville, où j’ai été accueilli avec des témoignages marqués d'approbation et de sympathie. Je crois tout fini. En conséquence, je n’insiste plus sur les deux mesures que j avais proposées hier soir et ce matin, un décret d’état de siège et l’envoi d’un général. Cependant, il faut donner à l’opinion publique la satisfaction do voir au commandement de la subdivision, un général de brigade aux lieu et place du commandant actuel qui est colonel de gendarmerie* Il est bien entendu que ce dernier ne serait que déplacé, il pourrait même rester ici, sous les ordres du général, comme chef de la vingt-cinquième légion, De Bordeaux nous serions toujours a temps pour envoyer à mon délégué. Carré, le décret de mise en état de siège* Laissons donc les choses en état, et surtout ne va pas me commettre la faute de confier à ton ami Salvetat ce trop lourd fardeau. Je pars demain pour Bordeaux ou j’arriverai mardi soir. Marc Do-
FBAISSE,
Nice, 12 février 1871,6 h. 40 soir, — N* 7,935. Préfet à Intérieur Bordeaux . — Jo t’ai expédié aujourd’hui le procès-verbal de nos élections* Elles sont parfaitement régulières, mais dans le cas où mes deux ou trois collègues italiens, Piccon, Bergondi, voudraient faire attaquer la mienne, tu auras soin de faire surseoir, J’arriverai mardi soir à Bordeaux. Marc Dufkaisse,
Nice, 13 février 1871 ^ 8 h. 16 soir. — 7.940, Préfet à comte de Chauclordy , délégué Affaires étrangères t Bordeaux. — Monsieur le comte, quoi qu’en disent les journaux italiens séparatistes, les troubles de Nice ont été réprimés sans qu’il y ait eu une seule goutte de sang versé. Il n’y a eu d’autre mal que la dévastation d’une des façades de la préfecture. En arrivant a Bordeaux, je vous ferai le récit de cette alarmante révolte. Je rappelle à votre souvenir que je souhaite toujours le poste diplomatique de Berne, que vous m’auriez réservé. Je préfère cette mission à la préfecture de Nice, Marc Dufraisse*
Nice, 14 février 1871, 6 h. 56 soir. — N° 7,968. Préfet à Intérieur, Bordeaux . — Ex-
tréme urgence, Vous savez les troubles graves qui ont eu lieu ici ces jours derniers. J'apprends par le préfet de Marseille que Garibaldi est à Marseille et qu'il parait vouloir venir ici demain. Il est à Nice, vous ne l'ignorez pas, le chef avoué du parti sécessionniste. C'est vous dire que sa présence sera, à coup sûr, l'occasion de nouveaux troubles» et ceux-là pourront être de la dernière gravité. Envoyez- moi au plus vite vos instructions.
Le secrétaire général faisant fonctions de préfet par intérim, Eugène Cabré,
Nice, 15 février 1811,5 h. soir.— N« 71, 001,
Préfet à Intérieur et Marc Dnfraisse, représentant et préfet des Alpes- Maritimes , Bordeaux * — Extrême urgence, — Ccnîbaldi m'est annoncé par inspecteur principal de Toulon ; il sera à Nice ce soir vers neuf heures. J'attends au plus vite les instructions que je vous ai demandées.
Le secrétaire général faisant fonctions de préfet par intérim, Eugène Carré,
Nice, 14 février 1871, 0 h, 16 soir* — N° 7,981, Préfet à Intérieur et Marc Dnfraisse, représentant et préfet des Alpes-Maritimes f Bordeaux , — Extrême urgence* — Je reçois nouvel avis de l'arrivée à Nice de GaribaldL J'ai vu Étienne Àrago avec lequel j'ai conféré, ïl m'a remis le décret du gouvernement déclarant l'arrondissement en état de siège. Cela suffit, je pense, pour mettre fin à troubles s'il en survient.
Une seule question ; dois je publier votre décret avant ou après l'arrivée à Nice de Garibaldi ?
Le secrétaire général faisant fonctions de préfet par intérim, Eugène Caere,
Nice, 15 février 1871, 9 h, 25 soir, — N° 79, Préfet à Intérieur et Marc Dufraisse, représentant et préfet des Alpes- Maritimes, Bordeaux* — La dépêche de l'inspecteur de Toulon m'annonçant l'arrivée de Garibaldl était inexacte ; le train n'a amené ici que des officiers supérieurs du général. Quoi qu'il en soit, il importe après les troubles passés, de ne laisser séjourner à Nice aucun garibaldien ; il en est déjà arrivé quelques-uns; le commandant de la subdivision a pris sur lui de les faire désarmer, mais les ordres que je sollicite de vous sont nécessaires, sans quoi l'ordre pourrait être de nouveau troublé.
Le secrétaire général faisant fonctions de préfet par intérim, Eugène Carré *
Pki va s, a septembre 1870* 8 h . 50 soir* — X° 785. Gleizal, ancien représentant, délégué par la Commission départementale, à Intérieur i Paris. — La municipal lié a formé une Commission chargée provisoirement de l'administration du département. Quoique le pays soit calme, il est urgent que le gouvernement envoie un administrateur. On parait désirer M. Guîter, ancien préfet de la République, compatriote d’Arago, En tous cas, il convient que ce soit un administrateur étranger à la localité. Glrieàu avocat.
Privas, (sans date, 5 septembre), 8 ti. 20 soîr* — N° 789. Gleîzal, délégué , à Intérieur, Paris* — Le rétablissement de la République a été accueilli dans tout le département avec un vif enthousiasme* Les anciens adversaires du principe républicain reconnaissent eux-mêmes qu’il est aujourd'hui le seul applicable, que seul il peut être le salut à l'intérieur comme à l'extérieur ; aussi notre pays est uni, calme et confiant ; telle est la situation présente. Armez le pays. Gleizal*
Tournon, 7 septembre 1870, ] h. matin* — Nû 20. Préfet à Jlêrold, secrétaire du Gourer nemenlf Paris, — Je vais au poste où le devoir et k République m'appellent, prêt à payer de ma vie au besoin.
Vive k France une et indivisible ! Vive la République l Chalamet*
Privas, 11 septembre 1870, 8 h. 50 matin. — N6 44,220. _ P. _ Préfet à Intérieur, Paris * — Le conseil municipal d'Annonay est composé de 27 membres, parmi lesquels dix seulement sont républicains ; ces derniers viennent de m envoyer leur démission. Une certaine fermentation régnant à Annonay, je crois, M. le ministre, qu’il conviendrait de prononcer, non pas seulement la suspension, mais k dissolution tîu conseil, j a remplacera} par une çùtü*
mission. Je vous demande en conséquence ou de dissoudre vous-même le conseil ou de me donner l’automation de 3e dissoudre, autorisation que je n’ai pas d’après vos instructions du 7 courant.
Privas, 12 septembre 1870, 8 h. 55 soir* — K° 45,000.. _ P* _ Préfet à Intérieur, Paris* — La révision de la garde mobile a excité de vifs mécontentements dans mon département.
ni reçu une foule do réclamations et je croîs que plusieurs sont fondées. Plusieurs compagnies ont un moment refusé de se mettre en route pour le lieu de leur réunion et j'ai dû intervenir à l’instant même à Privas. M'autorisez-vous, M. le ministre, à faire réviser lç^ opérations? En cas d'affirmation, dois-je convoquer de nouveau le conseil de révision? Une décision est -urgente. J’ai promis de faire rendre justice de suite, donnez-moi des instruction*.
Privas, 19 septembre 1870, 10 lu 15 soir* — N° 954. Préfet à Intérieur, à Travaux pu hiles et à secrétaire général Justice, Parts* Chiffrée* — Commission provisoire nommée à Ânnonay* Charles Ghapuis, banquier, président. Immédiatement, sous influence des réactionnaires, Banque de France a signifié son retrait de compte. C'est tuer assurément cette maison* Depuis vingt ans, Ch a puis est Pâme de la démocratie dans l’Ardèche* Il faut ûtout prix dans l'intérêt de la République et pour sauver les élections dans département, secourir Ghapuis. Il a des garanties pour une avance de fonds. 11 k faut immédiate et agir sur Banque de France d’autorité* Demandez renseignements à Dorian et à Hércld, Urgence excessive* Chàlamet.
Privas, 21 septembre 1870, 11 li* 10 matin. — 977. préfet à Gouvernement, Tours,
La municipalité de Lyon invite par dépêche»
de nos chefs-lieux de département et
d’arrondissement à envoyer un ou plusieurs délégués à Lyon pour former un comité central de défense. Cette mesure est-elle concertée avec le gouvernement? Devons-nous nous y associer et envoyer des députés? Urgent. Chalamët.
Privas, 22 septembre 1810, 2 h. 20 soir,
N°* 1,001 et 1,008. Préfet à Intérieur, Paris , et à Intérieur, Tours. — Chiffrée. — Indispensable secourir immédiatement Chapuis banquier Annonay, à qui Banque France a retiré compte. Hérold ou Dorian. Paris, donneront renseignements. Urgence excessive pour succès élection Constituante.
Obligez Banque France ouvrir crédit. A. J. Roche.
Privas, 26 septembre 1870, 9 h. 35 matin. (
— N" 1,018. Préfet à Gouvernement , Tours . :
— Ma dépêche relative à un emprunt d’un mil- j lion restée sans réponso.
M'autorisez- vous à convoquer le conseil gë- | nêral pour voter les fonds nécessaires et aviser aux mesures à prendre ?
Ou bien puis-je dans ce but sans tenl'r compte du conseil général, nommer un délégué dans chaque canton, les réunir, faire voter les fonds et aviser avec cette assemblée aux nécessités | de lasituation? Réponse urgente. Chalamët. . Ciialamei.
Le Comité do défense nationale que j’ai constitué dans l’Ardèche, composé d’un délégué par canton, a pris dans la première séance les résolutions suivantes :
1® Que des pleins pouvoirs civils et militaires soient donnés d’urgence au préfet de Ardèche.
* 2° Que tous les mobiles exemptés comme soutiens de. famille jusqu’ici soient rappelés îmrné-
diatcinent sous les drapeaux et que les familles nécessiteuses soient secourues par l’Etat.
Je soumets ces résolutions dictées par les difficultés de la situation à la sanction du gouvernement. Chalamët.
Privas, 2 octobre 1810, H h. 10 soir. — N° 5,163. Préfet à Intérieur, l'ours. - Comité des délégués cantonaux pour la défense nationale réuni hier ; esprit excellent.
A évalué approximativement de 9 à 19,000 hommes garde sédentaire mobilisable, va s’occuper activement delà mobilisation.
Comité et préfet estiment indispensable un emprunt de 15 à 1,800,000 francs.
N’est-ce pas le conseil général qui seul peut voter l’emprunt? Prière de répondre d’urgence à cette question.
Est- il vrai que l’Etat intervienne pour un tiers dans les emprunts pour défense nationale.
Privas, 29 septembre 1810, 1 h. 15 matin. * N® 1,116. Préfet à Gouvernement, Tours. — Avant la dissolution des conseils municipaux, j avais dans un certain nombre de communes nom- j mé des commissions provisoires et autant do ^ maires et adjoints. Je m’occupe d’un travail de ; réorganisation, générale des municipalités, mais il ne sera prêt que dans quatre ou cinq jouis, ^ malgré toutes mes diligences. Chalamët.
Privas, 29 septembre 1810, 2 h. 20 soir. — N® 1,128. Préfet à Intérieur, Tours.— La propriété est très-chargée dans l’Ardèche. Les centimes additionnels départementaux ou communaux sont portés à leur maximum. Je crains qu’un impôt territorial sur la vigne ne soit défavorablement accueilli dans les contrées rinieoles du département à moins qu’il ne fût trèsléger. Chalamët.
Privas, 1er octobre 1810, -5 h. 40 soir.
N® 1,153. Préfet à Gouvernement, Tours. —
Privas, 3 octobre 1810, 8 h. 30 soir.
N® 5,193. Préfet à Gouvernement, Tours.
Préfet de Marseille dit Ligue du Midi reconnue par Tours et m’engage à envoyer trois delègues à l’ellet de nommer un commissaire général par toute la Ligue auquel Tours donnerait pouvoirâ étendus.
Ligue est-elle reconnue? Puis-je en conséquence envoyer délégués ? Réponse très-ur gente. Chalamët.
Privas, 6 octobre 1810, 8 h. 25 soir.
K® 5,238. Préfet à délégué Intérieur, Tours.
_ En vertu de l’autorisation que vous m avez
déjà donnée, je convoque le conseil général pour mardi prochain afin qu il délibère sur 1 emprunt de 1,500,000 fr. demandé par le comité de défense nationale. Puis-je lui soumettre le budget des dépenses départementales de 1871 et le budget rectificatif de 1810, ou bien un décret qui aurait été récemment rendu, m’autoriset-il, par suite de l’ajournement de la session or-
d inaire des conseils généraux, à procéder ^office au règlement de ces budgets, sauf l'approbation du gouvernement? Il y à urgence surtout pour le budget rectificatif; prière de me répondre au plus tôt sur ces deux questions, Ghàlàmet.
Privas, 7 octobre 1870, 1 h, 45 soir, — Na 5,243. Préfet à Guerre , Tours. — A suite scènes regrettables, lieutenant colonel de mobiles pas pu partir ce matin avec 2° bataillon, m’occupe d’une enquête sur ces faits. En attendant le résultat crois imprudent que colonel Thomas soit à la tête de son régiment, Cha-
LAMET
Privas, 15 octobre 1870, 10 h, 10 soir. — N° 361, Préfet à S putter, secrétaire Intérieur , fours . — Préfet d'Ardèche envoie de la part de Chapuis, président de la commission municipale d’Ànnonay à Spuller, secrétaire de Gambetta à Tours, la dépêche suivante :
« Reçois dépêche relative prorogation effets commerce, décret absolument incompréhensible. Il en ressort seulement que les paiements sontgënéralement rétablis, mesure désastreuse* C’est la ruine générale, la suspension ou la faillite pour très-grand nombre négociants, qui plus gênés aujourd'hui que précédemment sont incapable payer; seules quelques maisons puissantes résisteront ou profiteront de situation. Assez de ruines sont accumulées déjà. Au nom de la République et de commission administrative Ânnonay, je vous adjure rapporter décret et de prononcer immédiatement simple prorogation nouvelles échéances, Coalàmeï. »
Privas, 16 octobre 1870, 12 h. 15 soir, — N° 363. Préfet à Intérieur r Tours. — Je vous transmets la dépêche suivante de Charles Chapuis, président commission administrative Aanonay :
« Spuller, en son absence Léon GambettBj Tours, Vous confirme ma dépêche hier.
« Le commerce est attérë. Les réactionnaires seuls satisfaits. Décrétez promptement nouvelle prorogation échéances, sans cela vous faites de nombreux ennemis à la République. Chapuis. s Pour le préfet* Clauzel,
Privas, 17 octobre, 4 h, 25, — N° 5,382. Préfet à Stccnaekers, Tours . — Le président de la Commbsion municipale d’Ànnonay,
me charge de transmettre la dépêche suivante : « Veuillez m’accorder franchise télégraphique illimitée . » Ohàlamkt.
Privas, 31 octobre, 9 h. 50. — N° 5,520. — Préfet à Intérieur , Tours . — Trahison de Bazaine a surexcité jusqu’à la fureur le patriotisme des populations. Elles veulent partir, mais nous manquons d’armes et de munitions. Envoyez-en ; les républicains dévoués demandent l’augmentation du pouvoir des préfets et la création de cours martiales. Esquiros m’adresse un appel et une demande de me joindre à lui dans la vallée du Rhône. Que dois-je faire? Urgent. — Cïïalamet.
Privas, 31 octobre 1870, 10 h. 45. — N° 5, 522 . — Préfet à Intérieur , Tours. — Chiffrée. — Je vous confirme ma dépêche précédente. On voudrait une cour martiale pour contenir la réaction. Mesure utile. — Si gouvernement me donnait de la constituer, je la ferais de cinq membres.
Mais mesure générale vaudrait beaucoup mieux. Chalamet.
Privas, 3 novembre, 6 h, 5. — N° 5,575. Préfet à Intérieur , Tours. — L’emprunt départemental d’un million se couvre très-lentement. Il y aura donc lieu, conformément au décret du 14 octobre de frapper d’une forte taxe les contribuables, taxe vue avec défaveur. On aurait préféré emprunt forcé sur riches.
Le comité de défense nationale constitué le 28 septembre et composé d'un délégué par canton, voudrait voter cet emprunt. Je m'y oppose. Donnez-moi instructions si cet emprunt devait être voté. Il faudrait dissolution du conseil général et son remplacement par comité desdélégués de défense nationale, Chalamet.
Privas, 10 novembre, 4 h, — 5,670. Pré¬
fet à Intérieur , Tours. — La taxe produit un effet désastreux dans le département. Sa perception sera impossible dans plusieurs endroits. Réaction exploite vigoureusement situation. _ Si une antre mesure n’est pas substituée comme emprunt forcé. République deviendra l’objet de la désaffection de toutes les campagnes. Je me permets de vous dire qu’il est urgent d'aviser. Chalamet.
Privai 11 novembre, 6 h. 45 loir.— N°
6*681. Préfet à Intérieur, Tours . — J’ai réuni aujourd’hui tous les chefs des services financiers* Avis unanime que taxe impossible et que emprunt forcé indispensable. Tous aussi pensent que ministre devrait me donner pouroir d'autoriser tout virement jugé nécessaire pour défense nationale dans les fonds départementaux, Impossible de marcher sans cela* Les règles de comptabilité sont obstacle permanent à toute combinaison* Veuillez m’obtenir cette autorisation* sinon* nous sommes paralysés. Bonnes dispositions en général, malgré certaines menées actives, difficiles à saisir* J’insiste sur mesures ci-dessus indiquées. Pour le préfet, Jules Roche.
Privas, 2 décembre 1870, 10 h. 40, — N° 5,979. Préfet à Gouvernement, Tours * — Les populations de l’Ardèche, enthousiasmées et frémissantes de patriotisme, envoient l’expression de leur reconnaissance au gouvernement de la défense nationale et aux armées de Paris et de la Loire* Chàlamet.
Privas, 4 décembre, 5 h, 15 soir* — Nû 5,987, Préfet à Intérieur et Guerre t Tours , — La non mobilisation des maires excite dans le pays un mouvement d’opinion qui augmente à mesure que le départ approche. Les réclamations paraissent d’autant plus justes que la plupart des maires ont été nommés par moi au moment de la dissolution des conseils municipaux, mais avant le décret du 29 septembre* Une mesure p r e scri va n 1 1 a mobi 1 i sation san s exc e pti o n , serai t certainement bien accueillie et ferait du bien à la république* EUedevrait s’étendre aux élèves des grands séminaires et à tous les fonctionnaires dont la présence à leur poste n’est pas absolument indispensable, Chalamet,
ànnonay, 9 décembre, 10 h, 40. — Nû 141. Président de la commission municipale délégué de la défense nationale, à E , Spuller, Gouvernement, Tours- — Craignant qu’au milieu des douloureux événements militaires qui s’accomplissent vous ayez perdu de vue les observations que je vous ai soumises le mois dernier sur la question financière, je crois devoir vous rappeler les dépêches et lettres que je vous ai adressées à ce sujet à mon retour de Tours, et insister plus fortement que jamais sur la nécessité d'adopter des mesures radicales au nom de l’avenir de notre jeune République,
déjà si compromise* Je vous supplie pour la dernière fois, d’employer toute votre influence pour l’adoption immédiate du décret suivant, qui seul peut conjurer un cataclysme commercial :
« Jusqu’à la conclusion de la paix, aucun protêt ne pourra être fait, aucune poursuite ce pourra être exercée pour obtenir le paiement de dettes commerciales provenant d'opérations antérieures au 15 août et résultant soit d’effets de commerce en circulation, soit de comptes courants, facture ou toute autre cause, A la conclusion de la paix, le gouvernement, par un décret, fixera les époques auxquelles ces paiements devront être rétablis et réglera les mesures spéciales à prendre pour opérer la liquidation de tout ce qui restera dû. >
Ce décret, dans son entier, est indispensable, et le gouvernement ne doit pas hésiter à le rendre, s’il veut enfin écouter la voix de ses amis et cesser dJécouter les conseils des enne mis de la République, Ch. ChapuiS*
Privas, 16 décembre, 11 h, 50 matin, — Nû 5*181, Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Le directeur du camp de Montpellier me demande de lui envoyer le plus tôt possible le contingent pécuniaire de mon département* Je ne sais où prendre les ressources* Je me permets d’ailleurs de demander pourquoi nos mobilisés devant bientôt partir pour une autre destination que Montpellier, nous contribuerions à la création du camp de Montpellier* Chàlamet,
PetvaS, 17 décembre, 10 h. 5. — N° 5,208. Préfet à Intérieur , Bordeaux. ~ Le 4* bataillon de nos mobiles, parti il y a un mois, revient aujourd'hui sans armes à Privas* Cette mesure produit le plus déplorable effet. Nous ne pouvons loger ce bataillon, Privas ayant déjà plus de deux mille hommes mobilisés, soldats ou mobiles* B y a urgence à enlever d’ici ce 4° bataillon et à l’armer, sans quoi, je crains que plusieurs ne rentrent chez eux et que l’esprit d’in subordination ne désorganise même nos mobilisés qui hier encore, étaient pleinsd’anleur, ^ ne pourrait-on envoyer les mobiles au camp de Montpellier ? Chalambt.
Privas, 21 décembre 1870, 4 h* 40 soir, — N° 5,318. Préfet à Cazot , secrétaire général Intérieur t Bordeaux . — Conseil général dissous mais non remplacé par commission dépar-
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t mentale. Cette commission est chose délicate à former; voudrais m'en passer si je le puis. Rigoureusement budget de 1870 peut-être proposé sans conseil général ou commission Je suppléant. N’est besoin que pour liste du jury d'expropriation. Cinq conseillers généraux ou cinq membres de la commission départementale doivent la former. À défaut de conseil et de commission r ne puis-je simplement vous désigner cinq délégués que tous nommeriez pour faire cette liste ?
En cas d'affirmative je désignerais: Charles Ghapuis, Saint-Prix, Marmey, Àurenelie d’Âubenas, Chamoutin, avocat à l'Argentière, Réponse urgente, ChalàMEt.
Privas, 23 décembre 1870, 11 h. 40 soir* — De 3 octobre j'ai dissous conseil général en vertu d’une autorisation par écrit du gouvernement de Tours apportée par mon secrétaire général. L’arrêté de dissolution a été publié ; Al est du 7 novembre*
Veuillez l’approuver. Je propose comme membres de la commission du jury les noms suivants que j'ai déjà indiqués.
Charles Chapuis, maire à Ânnonay ; Saint- Prix, maire à Saïnt-Péray ; Fougeirol, délégué de la défense nationale ; Aurencke, maire à Aubenas; Chamoutin* avocat à l'Argentière; Chàlàmet.
PhivàS, 16 janvier 1871, 10 h, soir, — N° 7,340, Pierre Baragnon à Intérieur et guerre , Bordeaux» — J'ai visité hier mobilisés Ardèche* j'assiste à leur départ aujourd'hui et jJaccompagne jusqu’à Valence le préfet qui les conduit au camp de Sathonay. Ils sont suffisamment formés, leur visage porte la marque de la bonne volonté et de l'énergie. Il faut déplorer que malgré les efforts d'un préfet intelligent, l’équipement fourni en partie par l’Etat soit si médiocre. Mon rapport tous dira ce qui manque, nous concertons des mesures pour y pourvoir, quant à l'armement, je demande énergiquement qu'il soit modifié. Tl se compose de vieux fusils springfields, tellement usés que des différences de calibre se sont produites ; dans les uns la balle n entre pas, dans d'autres elle glisse. Les hommes se battront bien, c'est donc à la guerre d'aviser.
Le départ d'aujourd'hui est de 900 hommes environ; dé deux en deux jours? il sera expé-
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dié 3,800 hommes ; la classe de 1871 commence à s’exercer, Baragwon.
Privas, 20 janvier 1871, 6 h, soir, — NQ 7,460, Préfet à Intérieur , Bordeaux» — L'esprit d'insubordination qui s'est manifesté dans les compagnies d'Àubenas ne s'apaise pas. Je prends des mesures contre les réfractaires qui en sont cause, mais il est indispensable que la légion passe sous l'autorité militaire comme vous me Lannonciez* Il faut aussi qu'elle parte. Toutefois je désire faire partir d’abord le bataillon qui est à l’Argentière, qui est calme encore et bien disposé.
Priet, qui avait été nommé colonel des francstireurs dans l’Ardèche, a* dit-on* fomenté la sédition, Chàlamet,
Privas, 29 janvier 1871, 5* h. 30 soir. — N° 7,703, Préfet Ardèche à Gambetta, Bor deaux , — Chiffrée» — Je crains de trop comprendre d'avance vos résolutions personnelles, __ Restez à votre poste ou la République est perdue, Chalamet.
Privas, 29 janvier 1871, 10 h. 15. — N°7*711, Préfet à Léon Gambetta , Bordeaux . — Je
reste ferme et confiant et j'attends avec calme les déterminations politiques auxquelles vous vous serez arrêté. Vive la République! Chàlamet.
Privas, 30 janvier 1871, — N° 7,724. Secrétaire général à Banc, directeur sûreté publique, Bordeaux . — Chiffrée . — Mon
préfet répugne à agir avec vigueur dans les élections, il a scrupules de conscience, envoyezlui donc d’urgence des instructions vigoureuses. SI préfet n?est pas à poigne, les républicains seront certainement enfoncés. Roche.
Privas, 31 janvier 1871, 7 h, 5, — N° 7,747, Préfet à Gambetta, Intérieur , Bordeaux. — Chiffrée , — Je crois devoir vous faire connaître l'état de l'opinion publique en présence des évènements.
Des élections promptes sont nécessaires* plus tôt on les fera, moins mauvaises elles seront.
Les populations sont découragées, fatiguées et très-opposées à guerre à outrance.
Telle est mon appréciation sincère et celle des plus dévoués et des plus sûrs républicains. Donc précipitez les élections,
4 jSEPT, lf pt T.
Inutile d’ ajouter que lee républicains désirent guerre à outrance. Signature illisible (Roche? J.
ànnonav 5 février 10 h. 50. — N° 50, Président commission à Intérieur , Bordeaux*
_ Reçu dépêche circulaire de samedi qui sera
exécutée, soyez-en sùr.
Au nom du salut de la République, agissez avec vigueur, avec résolution inébranlable, pas d’hésitation, nous comptons sur vous, mais agissez. Ch. Chapuis-
Privas, 5 février 1871, Il h. 10 soir. — N° 7,882. Préfet à Intèrîmr, BordeoMW, — Reçu circulaire relative au maintien des incompatibilités électorales, fait afficher et publier. Le décret est sans application dans l’Ardèche ; mais il n’en est pas moins approuvé par partiéeepubllcain. Chalamet*
Pktvas, 6 février 1871, 9 h, 45, -~NÜ 7,860. Préfet à BëroM, Intérieur , Paris. — Liste des comités républicains réunis : ïïérold, ministre intérieur, Paris; Gombier, ancien représentant; Daguühon, lieutenant-colonel; Arthur Chalamet; Jules Roche ; Charles Chapuis ; Jacques Claron fils; Chamoutih, avocat.
Liste du comité national républicain : Ram-
pon, colonel; Rouveure aîné ; Broijt Auguste ; Combler Charles, Ingénieur; Tailliand Albert; Destremx Léonce; Seignobos Charles; Chaurant, avocat*
Liste panachée ; Hérold; Rouveure; Broot; Combler, avocat ; Chalamet Arthur ; Destremx ; Seignobos ; Claron*
Avez-vous reçu ma lettre, cher ministre* Chalamet.
Privas, 6 février 1871, 10 h. 55. —N* 7,861. Préfet à Léon Gambetta, Bordeaux- Au nom de la France et de la République, permettez^moi de vous supx>lier de refouler vos sentiments personnels et de rester, sans quoi la division se met dans nos rangs et nous sommes perdus. Chalamet*
Privas, 14 février 1811 (?), 9 heures 45. — N° 1,310. Préfet à Justice et Intérieur, Bordeaux. — Suis très reconnaissant de ma nomination à présidence de Toulouse, maïs ne puis accepter ce poste ; il m’éloigne de mon pays et serait ruineux pour moi.
J’aime mieux rester préfet pour le moment, puis-je le demeurer? Eépondez-moi d'urgence je vous prie, car je me trouve dans un grand embarras. Chalamet*
MézièresJG septembre 187Û, 10 h. 30 matin, N° 47,003. Préfet à Jnêért&i&r, Paris, * — En l'absence de communications postale s5 je vous envoie par le télégraphe le rapport que yous me demandes par votre dépêche d'hier soir. _ Dans la faible portion du département sur laquelle s'exerce encore Faction administrative, les préoccupations politiques s'effacent devant les désastres dont notre pays a été le théâtre, La ehüte du gouvernement impérial, conséquence nécessaire de nos défaites, n*a surpris personne. II n’y a pas, à proprement parler, de parti bonapartiste dans îe département. Mais la grande majorité des populations avait accepté et soutenu le régime impérial comme elle soutiendra toujours tout gouvernement, quel que Soit son drapeau, qui assurera l'ordre et la tranquillité. Le gouvernement de la Défense nationale rallie tous les suffrages, et bien qu’il n y ait pas non plus de parti républicain dans le pays, la population tout entière soutiendra îa République, tant que le pouvoir sera entre les mains du gouvernement actuel qui lui inspire confiance. Le seul parti politique existant dans
le pays est le parti orléaniste, représenté par un noyau d'hommes intelligents, riches et exerçant une certaine influence, té dois dire, toutefois, qu'il n'a fait aucune manifestation depuis la proclamation du gouvernement de la Défense nationale. Je ne crois pas qu'il soit ütile de faire beaucoup de modifications dans le personnel des maires. L'ancien préfet, M, Froy, avait pour principe de se laisser guider par le choix des populations. Chaque maire a été nommé, présenté par lui, non pas en raison de ses opinions politiques, mais parce que la population le désignait pour ce poste. Les rapports qui sont adressés, me prouvent que les fonctionnaires administratifs acceptent franchement le nouvel ordre de choses. Si la situation se modifiait, st dans quelques local! tés, le concours des maires me paraissait peu empressé, je prendrai les mesures nécessaires et je? m'empresserai de vous tenir au courant (ï).
fi) L'administrateur provisoire était alors M. Tirmarm^ qui a sans doute écrit cette dépêche, la seule intéressai que nous ayons des Ardennes.
Foix, 5 septembre 1870, 2 h. matin. — N° 765. Commissaire pro v iso ire à Intérieur , Paris* République proclamée à Foix et à Ramiers; accueillie avec enthousiasme, comités provisoires nommés par acclamation populaire à Foix et à Pamiers* Pas de nouvelles de Saint- Girons, Pour le comité provisoire, Làbqj&de(?)*
Fütx, 5 septembre 1810, 9 h. 08 matin, — N° 769, Au citoyen . ministre de V Intérieur, Paris* — Population de Foix acclame Ànglade administrateur provisoire du département . Préfet ne résigne ses pouvoirs qu’ après approbation du ministre, Anglade.
Foix, 5 septembre 1871, 11 h* 15 matin. — N° 175, Au citoyen ministre de V Intérieur , Paris * — ■ Citoyen ministre, j'ai Y honneur de vous informer qu'appelé par la population du chef-lieu de l’Âriège pour proclamer et constituer la lié publique dans FAriège, cette forme de gouvernement a été accueillie avec enthousiasme, Les chefs d’administration sont venus se mettre à ma disposition comme commissaire provisoire nommé par la population. L’ordre et la tranquillité régnent partout, Veuillez, citoyen ministre, agréer mes sentiments dévoués. G, Anglade,
Foix, 5 septembre 1810, % h, 20 soir, — N° 716, Préfet à Intérieur , Paris* — M, Ànglade m'ayant remis une dépêche du gouvernement adressée au comité provisoire de i’Ariège, je dois me croire relevé des devoirs que j'ai remplis jusqu’ici et je lui remets le service, Armand Pihgket*
Foix, 15 septembre 1870, 4 h, 30 soir, — Nû 851* Préfet à Intérieur ( Paris . — Le> sou s -préfet actuel de Pamiers, M* Yignes, ancien représentant du peuple à la Constituante et à la législative, a, le 4 septembre, proclamé la République à Famiers, le peuple l’a acclamé et
porté triomphalement à la sous-préfecture; tout y marche bien* La révocation de M, Vignes serait d'un très-mauvais effet, d’autant qu'il est resté toujours fidèle aux opinions démocratiques*
Il est peut-être bon de vous dire que sous Louis-Philippe, PAriège, sous la pression administrative, envoya à la Chambre des Dép u tés un conseiller près la Cour d'appel de Toulouse et portant le nom de Dilhan qui vota constamment avec le pouvoir, il fut du nombre des satisfaits. Après la révolution de 1848, M. Dilhan fut envoyé conseiller dans une des Cours de nos colonies où il est décédé*
Dans l'Ariège la famille de Dilhan passe pour avoir des opinions orléanistes, elle a des parents dans le Saint-Gironais* Anglade*
Fois, 18 septembre 1870, 6 h, 50 soir, — N° 873* Préfet à délégué du Gouvernement, Tours * — Chiffrée* — Mon rapport du 14 à ministre Intérieur renfermait, avec demande d’instructions, mes vues au sujet des élections* Ces élections, rapprochées depuis, rendent instructions urgentes et je les sollicite avec instance* Me dire si préfets peuvent directement révoquer, suspendre ou changer fonctionnaires dangereux, parmi juges de paix, instituteurs, gardes-champ êtres, parquets, conseillers de préfecture* Ne pas agir, c'est encourager réaction* ÀNGLADE*
Foix, 21 septembre 1871, 6 h* 20 soir* — N° 896. Préfet à gouvernement Défense na^ iionalé * Tours* — Conformément à votre dépêche du 19 on a procédé hier aux élections d'officiers de la garde mobile. Le même jour commandant d’armes me signifie dépêche du général de division protestant contre mon initiative d’avoir commencé élections sans le consulter*
Aujourd’hui j communication d'une dépêche du même général qui suspend par ordre supé-
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rieur les élections des officiers de la garde mobile. Les élections du Ier bataillon étaient faites. Mais j’ai suspendu celles du 2° bataillon ; doisje continuer?
Les officiers d’abord nommés avaient reçu leur brevet avant les élections ; plusieurs n’ont pas été élus dans leur grade, êt entendent néanmoins rester dans leur grade; autorité militaire paraît incliner vers eetto dernière opinion, malgré que la mobile n’ait pas encore été remise à l'autorité militaire. Eclaircissements à cet égard, àkgladk.
Foix, 22 septembre 1870, 8 h, 50 matin. — N° 902. Préfet à Gouvernement ^ Tours. — Les élections étant si proches ai dû m’empresser de faire connaître de suite et par affiches votre circulaire du 20, et portant, article 2, que les préfets nommeront les membres des bureaux électoraux.
Cette mesure est excellente puisqu’elle tend à faire présider les élections par des hommes de notre choix, Àu contraire, faire présider les élections de la Constituante par les maires élus le 25 ou le 29, comme le veut votre dépêche du 21, c est s’exposer à voir les élections pour la Constituante présidées par maires et assesseurs de l’ancienne administration qu'ils auraient secondée dans ses agissements; pour nos campagnes surtout, ce serait d’nn effet désastreux, sous les jeux de leurs anciens maires qui ont tant pesé sur eux autrefois, nos paysans n’oseraient voter.
Si vous me permettiez une observation j’ajouterais qu’il faudrait maintenir votre dépêche du 20 et pour tout concilier ajouter que la nomination des maires et adjoints aurait lieu le 4 ou 5 octobre, Anglade,
Foix, 23 septembre 1870, 5 h, 35 soir. _
NTo 931i Préfet à Gouvernement, Tours , — Je renouvelle ma dépêche de ce matin demandant autorisation d’ajourner, dans FAriège, élections municipales. Impossibilité matérielle de publier arrêtés „ réclamations nombreuses, _ Intérêt politique commande d’ajourner dans mon département élections municipales après élections pour Constituante, ànglade,
Foix, 26 septembre 1870, 1 h. soir, — Nû 961, Préfet à Gouvernement , Tours. — Elections d’officiers de la garde mobile faites le 20 à Foîx en vertu de dépêche du 19, quelques officiers
anciens non élus. Général de IL division casse ces élections, ordonne par ordre du jour que je vous ai envoyé destruction des pièces de cette élection .
Emotion, _ protestation imprimée de garde mobile et engagements de quelques-uns dans l’armée active. On m’annonce que V autorité militaire veut faire arrêter, à cause de la protestation, plusieurs gardes mobiles dont la plupart sont engagés dans Farinée active. Crains désordre ; suspendez ces arrestations vousmême. _ Urgence, ànglade.
Foix, octobre 1870, 9 h. 20 matin, — N* 997, Préfet à Inférieur , Tours. — Un décret qui établirait un impôt territorial sur la vigne serait mal reçu dans le département ; donc laisser pour le moment l’impôt indirect sur les vins, on est habitué à cet impôt et sa perception s’opère sans difficulté, ânglàde.
Foix, 19 octobre 1870, 10 h. 40 matin. —
5,140. Préfet à Intérieur , Tours. ~ Le conseil général de FAriége est le produit des candidatures officielles, doublées encore de l’influence Busson-Billaud ; il ne saurait donc exister sous la République, Le conseil de révision pour la garde mobilisée devant être organisé et fonctionner bientôt, je demande ou à dissoudre conseil général et d’arrondissement, ou à remplacer par d autres citoyens les membres du conseil général et d’arrondissement qui doivent faire partie du conseil de révision ; leur présence dans ce conseil serait d’un très mauvais effet surtout après l’attitude réactionnaire qui s’est révélée à l’occasion des élections qui devaient avoir lieu le 16, Anglàde ,
Fotx, 2 novembre 1870, 4 h, 10 soir, — N* 5,212. Préfet a Intérieur , Tours , — République compromise dans nos communes rurales par application du décret du 22 octobre 1870; impossibilité même de recouvrer impôt porté au delà du double par cette exécution. En conséquence, je persiste de plus fort dans ma dépêche écrite de hier, ayant pour objet: 1° ou de prendre dans la Caisse des Dépôts et consignations le reliquat de l’emprunt vicinal de IjüOOjOOO voté en 1869 par FAriége ; 2° ou d’engager le gouvernement à me faire l’avance de cette somme, que le département prendrait à sa charge aux conditions de votre dernier emprunt.
rt-jwj y-
Les effets désastreux que produira dans l’Ariège l’application du décret du 22 octobre, ne sont pas seulement prévus par moi mais encore me sont signalés par une réunion nombreuse composée d'hommes sérieux, pris dans les dh verses parties du département, et au nombre desquels se trouve le directeur des contributions directes. AkGLADE.
Fois, 16 novembre 1810, 5 h. 12 soir.
IsT» 5,294, Préfet à Intérieur, Tours. — 4' aurais voulu m’éviter le désagrément de dissoudre ]e conseil général, maïs le comité de défense ayant décidé un emprunt départemental* et ne pouvant le proposer à cet ancien conseil général, il est absolument nécessaire que vous en prononciez la dissolution ou que vous m'autorisiez à la prononcer moi-même et à le remplacer par une commission départementale. ÀNgladb.
soumettre question d’emprunt départemental pour défense nationale et mesures financières ayant le même objet. Angixdë.
Foix, 11 novembre 1870, 1 b. 15 soir, — N* 5,299, Préfet à Intérieur t Tours. — Voici les mollis de mon arrêté qui dissout le conseil général :
« Nous, etc. ;
» Vu les intérêts de la défense nationale ;
» Attendu que le cas échéant, ces intérêts ne peuvent être sauvegardés que par le préfet agissant avec un corps d'origine républicaine ;
» Attendu que le conseil général de î'Ariège est issu des institutions de l’Empire ;
» Arrêtons :
f> Art. 1er. Le conseil général de Y Ariège est dissous,
» Art. 2, Il sera remplacé par une commission de dix-huit membres désignés et nommés par nous.
» Le préfet, ànglade.
Foix, 19 novembre 1810, 10 h. 30 matin. — ï|f 5,311. Préfet à Intérieur * Tours. — Prends arrêté pour dissoudre conseil général, le rem placer par une commission départementale de vingt membres.
Vous prie de m'autoriser à la réunir, pour lui
Fotx. 1er décembre 1870, 5 h. 15 soir.
N° 5,364. Préfet à Intérieur , Tours. — Commission départementale réunie à l'unanimité a voté emprunt de quinze cent mille francs. Demain écrirai détails, ànglade,
Foix, 4 février 1871* 4 h. 10 soir. — N* 7,218. Préfet à Intérieur, Bordeaux* — Chiffrée . On se prépare aux élections. Voici liste réactionnaire: De Roquemaurel, colonel de la mobilisée encore dans Ariége ; Àclocque, commandant de la mobile, armée de la LoireJ mais lui présent ici en convalescence; H, de Nouaillan, de Saintenac, Yidal Saturnin, avocat.
Votre décret sur les exclusions a été bien reçu parle parti républicain. Généralement, on regrette que vous n'ayez pas conservé les incompatibilités relatives aux préfets qui ne pouvaient être élus dans leur département.
Pour mon compte* j’aurais désiré le maintien de ces incompatibilités; car on me fait un devoir d'accepter la candidature dans 1 Ariège, candidature que je ne désirais pas, et dont l acceptation m'impose peut-être le devoir de venir vous demander successeur, afin de vous éviter, le cas échéant, des embarras au sujet de la candidature presque officielle d'un préfet candidat dans son département.
Je pose cette question, la laissant à votre haute appréciation, ànglade.
Foix, 12 janvier (1) 1811, 9 h. 17 soir, — N° 353. Préfet à Intérieur, Bordeaux . — Chiffrée . — Commandant supérieur de la mobilisée, légitimiste très- renommé, est aussi député ; peut-il concilier son grade avec son man- I dat? Dans tonales cas, peut-on, dans l'intérêt du service, le remplacer? Ce serait d’un bon effet* attends réponse. Anglàdeu
(1) C’est février.
évidemment une erreur î on a voulu écrire
Troyes, 4 septembre 1870, 9 h. 15 soir. — N° 40,747, _ P. _ Préfet à Intérieur, Paris. — J’ai fait mon devoir de Français vis-à-vis de l’étranger, Je continuerai à organiser la défense jusqu'à l'arrivée de mon successeur. Boyer i DE SaINTE-Sü2à^NE.
Troyes, 5 septembre 1870, 4 h. 10 soir. — NM 1,422. _ P. __ Les membres delà commission, municipalité permanente, à Intérieur , Paris .— Pour le cas où le gouvernement croirait devoir apporter des modifications dans le personnel de l'administration départementale de l'Aube, les soussignés, membres de la commission municipale de Troyes, vous prient de vouloir bien appeler aux fonctions de préfet de ce département M. Lignier de Pougy, ancien représentant du peuple à la Constituante, 1848, qui a déjà à cette époque et comme commissaire du gouvernement provisoire rendu aux popu- j lations de l'Aube les services les plus signalés*
Cette démarche que l'intérêt seul de leur pays i nspire aux soussignés ne saurait d'ailleurs être interprétée dans aucun cas comme un acte de défiance contre 1T administration préfectorale actuelle dont le chef a jusqu'au dernier moment rempli consciencieusement son devoir,
Troyes, 6 septembre 1870, 12 h, 15 soir. — N° 41,536.^? .^.Préfet à IntéHnn\ Paris. — Reçu ma nomination, installent- Ji préfecture, reconnu par les bureaux, mis au courant des affaires les plus urgentes par M. de Sainte- Suzanne, mon prédécesseur, avec empressement et obligeance, en communication avec le conseil municipal, la ville tranquille, la garde nationale pleine de zèle, la République accueillie sans aucune difficulté et même avec satisfaction, par la presque unanimité de toutes les classes de ci- j toyens.
Je n ai pas besoin d assurer le gouvernement
jfl) Département envahi de bomie heures Ica archives du
de mon entier et absolu dévouement* LiOnier- Pougy.
Troyes, 7 septembre 1870, 10 h* 40 soir. — N° 42,441. _ P. _ Préfet à Intérieur , Paris,
— Rien de nouveau. Les ennemis ne sont toujours signalés sur aucun point du département, seulement l'employé du bureau de Rosnay télégraphie que les Prussiens sont à Sommesous, village de la Marne, sur la route de Sézanue et limitrophe de l’Aube,
J’appelle votre attention sur une dépêche relative à Aï, Argence, maire de Troyes, que voua recevrez demain matin par la poste. Je crois qu’il y a urgence à nommer maire provisoire de Troyes, M. Parigot, président de la commission permanente, eu remplacement de M, Argence, et à dire que les autres membres de la Commission rempliront provisoirement les fonctions d'adjoints en remplacement de M, Prévôt,
Troyes, 10 septembre 1870, 10 h. 30 soir*
— N° 44,103. Préfet à Intérieur , Paris . — Je viens de prendre deux arrêtés qui m'ont semblé urgents et dont je dois vous rendre compte* Le premier porte : révocation des maires dans tous les chefs-lieux d'arrondissement, de canton et leur remplacement provisoire par le premier inscrit sur la liste du conseil municipal ; en cas de refus de ce dernier, élection par le conseil municipal d'un maire provisoire.
Le second révoque en bloc, attendu leur inutilité, les commissaires de police cantonaux. Selon différents rapports, les Prussiens seraient au nombre de 3fG0Q à Sézanne et se rapprocheraient do Ville nauce, rien n'indique jusqu'ici qu'ils doivent prendre par Nogent la route de Paris, ils ffont pas encore pénétré dans le département de l'Aube,
Les opérations du tirage et de la révision ont été terminées aujourd'hui dans tout le dé-
télégrtiphe ont été détruites .
partement, elles se sont très-bien passées.
Aucun homme n'a manqué volontairement a ’ appel * Les jeunes gens manifestent beaucoup d'ardeur. Les engagements totalitaires continuent à être nombreux. Je reçois à l'instant une adresse d'adhésion au gouvernement et à la République, votée à F un su Imité par le conseil municipal de Bar-sur-Àube. LiGMsriER-PoxjGY.
Tbotes, 12 septembre 1870, HL- B matin. _ 44,789. Préfet à Intérieur , Paris . —
Pas un seul des maires actuels n'entrave et n'entravera les travaux de là défense nationale; s’il n'est pas permis d’en attendre un concours ardent, ceux qui les remplaceront ne feront pas mieux. Ce qu'il y a selon moi de plus utile et de plus praticable à faire aujourd'hui dans mon département, c'est de nommer maire provisoire le premier inscrit au tableau du conseil municipal et à son refus de laisser au conseil luimême le soin de le choisir, dans son sein.
On donne ainsi satisfaction aux populations ; on évite à la fois V arbitraire et le froissement des amours-propres puisque le changement s’opère par mesure générale, et enfin on opère vite sans s’exposer à désorganiser l'administration en faisant de mauvais choix, faute de renseignements exacts qui sont impossibles à obtenir dans les circonstances actuelles.
J’avais pris hier un arrêté dans ce sens, pour rendre applicable à toutes les communes, sans distinction, Par rété pris précédemment pour les chefs-lieux d’arrondissement et de canton, arrêté dont je vous ai informé et que vous avez approuvé et qui a été bien accueilli partout* Il est à l'impression, mais rien n’est encore publié. Veuillez me mander si je dois y donner suite, nonobstant les indications contenues dans votre dépêche datée du 11 et reçue ce matin. Lighieb-Pougy,
Tiïoves, 15 septembre 18*70, 7 h. 50 matin. — N® 46,301. _P. — Préfet Àtibe à Intérieur t Paris . — U est de la dernière importance que les municipalités soient reconstituées sans plus de retard* Je suis débordé par les réclamations. Plus on attendra et plus les élections du 17 octobre seront difficiles. Les bonapartistes et les orléanistes ne cachent pas leur espoir que la prochaine Assemblée détruira la République. La mesure que j'avais prise et que vous aurez approuvée, laquelle consistait à désigner pour maire provisoire dans les chefs-lieux d'arron¬
dissement et de canton le premier inscrit au tableau des conseillers municipaux, et en cas de non acceptation de celui-ci à faire élire le maire provisoire par le conseil, a été exécutée et a produit bon effet* Je voulais étendre ensuite la reconstitution à toutes les communes.
Je vous ai consulté à cet égard, mais vous ne m'avez pas encore répondu, plus j’y réfléchis et plus je trouve ce moyen le meilleur possible, quoi quhl soit loin d'étre parfait* Faire recommencer les élections des conseils municipaux n’offrirait pas d'avantages, car la plupart de ceux qui sont maires et mauvais maires, seraient réélus* en sorte qu’ils verraient leur autorité morale augmentée par une consécration nouvelle. Nommer les maires directement est impraticable par suite du manque de renseignements suffisants et l’impossibilité de s'en procurer promptement et sûrement* Il ne s’agit d’ailleurs que de maires provisoires; ce qui convient à des départements envahis ou menacés d’invasion , peut ne pas convenir aux départements de l’Ouest et du Midi* Pourquoi alors ne laisserait-on pas aux préfets le soin de se décb der selon les circonstances? l’uniformité n'est pas obligatoire pour le provisoire. Lignieu- Pougy*
Tuotes, 17 septembre 3S70, 9 h. 50 matin* — N* 47,652. — A. G. _ Préfet de l'Aube à Intérieur , Paris, — -La présence de l’ennemi* la durée et les charges de la guerre sont aujourd’hui la seule préoccupation des populations dans mon département. Le gouvernement n'y rencontre aucune hostilité : des hommes les plus connus pour leur antipathie contre la République s’effacent et se taisent. Mais d’un autre côté, il ne se manifeste en sa faveur ni enthousiasme* ni ardeur de la part même du parti démocratique. G’ est un affaissement général* Pris en masse, les maires ne sont pas hostiles* Accoutumés à n’ètre que des instruments* ils ne soutiendront pas vivement l'administration, mais ils ne la combattront pas. Je ne crois pas que la réélection des conseils municipaux en change notablement la composition. En tout cas, si le gouvernement se décide pour la réélection, il est nécessaire qu'elle soit très-prochaine. Ce serait également une faute de reculer les élections pour l’Assemblée constituante : plus elles seront éloignées et moins elles vaudront. Si elles pouvaient coïncider avec un ar-
mistiee et surtout avec la paix, leur succès serrait assuré. Aujourd'hui personne n’y songe malgré la proximité du terme* Les journaux de la localité, quelle que soit leur couleur, n’en disent pas un mot. Aucun comité ne se forme, aucun candidat ne cherche à se produire. Le travail des manufactures est presque complètement arrêté à Troyes. Le travail de la bonneterie, dont les métiers sont répandus dans une grande partie du département. Test aussi, La misère qui sera cruelle cet hiver commence à se faire sentir. La ville de Troyes a organisé des chantiers ou elle entretient un nombre considérable d'ouvriers, mais ses ressources seront bientôt épuisées. Au moyen des virements que j'ai préparés, je me suis assuré, sans arrê¬
ta
ter aucun service, une somme assez forte que je me propose d'employer dans les campagnes à des travaux utiles, et qui donnera un peu de pain aux malheureux.
J'avais préparé cette dépêche que je vous envoie par le télégraphe faute de communication par la poste, quand je reçois la vôtre qui m’annonce des lois Axant au 25 de ce mois les élections municipales, et au 2 octobre les élections pour l'Assemblée constituante. Je ne retranche rien de ma dépêche, pour que vous connaissiez intacte mon opinion sur ces mesures* Le temps presse et mes communications parla poste avec Paris sont interrompues. Je vous prie donc de m'envoyer par le télégraphe le texte de la loi sur les municipalités*
h SEPT. — I* 1>* T*
Cargaisons e, 4 septembre 1810, 11 h. 10 soir. _ K® 041. Le citoyen Mar cou, commissaire de la République, acclamé par les citoyens de Carcassonne , au citoyen ministre de l’Intérieur, Paris. — Averti que la République a été proclamée à Paris, je l’ai moi-même proclamée du haut du balcon de l’Hôtel-de -Ville et, suivi d’une foule nombreuse de citoyens enthousiastes, j’ai pris possession de la préfecture.
Le préfet a cédé à la force majeure pour éviter, a-t-il dit, des désordres. L’enthousiasme est indescriptible, et tous les grands instincts de l’honneur national et de la liberté sont réveillés comme en 92 . P • Marcou .
Carcassonne, 5 septembre 1810, 4 h. 10 soir. — N® 951. Au citoyen ministre de V Intérieur, Paris. — Je vous confirme ma dépêche relative à la garde mobile, son mécontentement causé par les opérations du conseil de révision est si grand que leurs officiers ne peuvent plus les maintenir.
Il y a danger pour l’ordre, si leur départ est
retardé.
Je doute même qu’on puisse les décider à partir, si on ne revient pas sur le travail de révision .
Ils menacent de se retirer dans leurs foyers respectifs®
J'attends vos instructions et celles relatives sur les mesures politiques à prendre
Salut et fraternité . Le commissaire de la République^ Marcou.
Narbonne, 6 septembre 1870, 12 h, 19 soir.
_ ^0 625, Sous- commissaire République à
citoyen ministre Intérieur, Paris . — Le citoyen Théodore Raynal arrive d’Espagne et se met à voire disposition. Pour le commissaire de la République j (Signature illisible).
Narbonne, 6 septembre 1810, 4 b. 25 matïn* — K° 41,698. _ P. ^ Commissaire de l'Aude à Intérieur, Paris , — Arrivé ce matin; réception enthousiaste ; population entière sur pied, Tous les villages envoient députations. Attends instructions précises^ indispensables pour agir eflncacement. Quelques municipalités refusent reconnaître République® _ Villes, cheflieux de canton montrent esprit excellent. Théodore Raynal (1).
Narbonne, 8 septembre 1870, 12 b, 10 soir® — N° 640® A Léon Gambetta , Paris. ~ Ami, vous avez songé à mes collègues, et je suis oublié, dois-je venir à Paris ou attendre ici? Votre tâche est rude, il vous faut des hommes éprouvés. Théodore Raynal.
Nàrbgnnk, 8 septembre 1870, 12 h. 15 soir* — N° 642. Commissaire de lAude à Gouvernement, Paris, Emmanuel Arago , Garnier-Pagès, Jules Favre ® — Arrivé depuis trois jours attends instructions. Que dois-je faire, quel caractère me donnez-vous? Théodore Raynal P
Carcassonne, 9 septembre 1870, 7 h. 55, — N& 43,113. _P. _ Le conseil municipal de Carcassonne à Intérieur , Paris . — Le conseil municipal démocratique de Carcassonne élu, se faisant T écho de la population, exprime le désir que le citoyen Marcou soit maintenu dans ses fonctions de préfet, il y va de la tranquillité publique®
Gairaud, J® Marty, J. Teisseire, Nelli, Rigail, Henri Croux, Jules Polère, J® Mathéron, Gély, Mullot, Fargues, J. Clareni, Roux, Eausil, Rech, Marty, Doux, Clavet, Àzerm, Al-
(|) M® Raynal prenait le Litre de cotiiftiissaire de l'Aude avant d'avoir été avisé de sa nomination à des fonctions quelconques î c'était probablement un souvenir de 1S4&.
hoize aîné , Monda, À* Àlbarel, À, Durand, Charles, Alfred Vidal, Bernard*
Carcassonne, 9 septembre 1870, 10 h* 20 soir* — N° 1,004* A monsieur le ministre de l 'In térîeur , Paris . — J’attends T h éo cio r e Rayna3, successeur que tous avez désigné pour prendre le poste que le peuple m'avait confié par acclamation*
11 importe que ma situation équivoque cesse immédiatement. Je vous adresse par la poste mon rapport à ce sujet. Le commissaire délégué dti peuple, F* Haroou.
Carcassonne, 10 septembre 1870, 9 h. 07*
— N° 1,015* Préfet à Guerre , Paris * — On forme un corps de francs-tireurs à Carcassonne, peut-on prendre quelques mobiles par exception? dans ce cas, il y aurait au premier jour, à votre disposition, 120 hommes habillés*
A qui appartient la nomination du chef de la compagnie? Marcqu*
Carcassonne, 12 septembre 1870, 10 h. 25 soir. — N° 1,025* Commissaire de la République , nommé par le peuple de Carcassonne, à Intérieur » Paris . — Depuis trois jours j’attends le successeur que m'avez donné, M* Théodore Raynal. Cette nomination en affaiblissant mes pouvoirs temporaires rend ma situation fort difficile*
Je ne peux dès lors consentir à accepter plus longtemps la responsabilité d’une administration dont l’autorité officielle est détruite par votre mesure. Marcou (L),
Carcassonne, 13 septembre 1870, 1 h* 40 soir — N° 1,037. Préfet à Intérieur, Paris ,
— Je suis à mon poste* Th* Raynal.
Carcassonne, 17 septembre 1870, 5 h* 50 soir. — N° 1 080 . Préfet à Intérieur* l'ours * — Chiffrée, ~ L’élection des conseils municipaux est une faute* Elle va nous redonner tous les maires de l'empire* Le pays ne l'approuve pas* Th* Raynal*
Carcassonne, 10 septembre 1870, 11 h* 50 soir* — Ni> 1,123* Préfet à Intérieur ? Tours *
(1/ L original est sans date, maïs la réception n Paris indique le jour et l'heure*
— Chiffrée . — Puis- je laisser passer le télégramme suivant :
« Conseil municipal de Lyon à ceux ? de Carcassomie , Castelnaudary, Limouw , Narbonne. — Invitation d’envoyer un ou plusieurs délégués à Lyon pour former un comité central de défense* Délégués devront être munis de pleins pouvoirs.
Réponse. Th* Raynal*
Carcassonne, (10?) septembre 1870, 11 h* 60 soir* — N* 1,125. Préfet à Intérieur , Tours.
— Veuillez me désigner un successeur en temps utile, ma candidature à la Constituante rendant incompatibles mes fonctions de préfet* Raynal*
Carcassonne, 20 septembre 1870, 5 h* 33 soir. — N9 1,143* Préfet à Gouvernement , Tours * — Général 11e division refuse autoriser élections des mobiles conformément au décret du gouvernement provisoire, sous prétexte qu’il n’a d’ordres A recevoir que du ministre de 3a guerre. Raynal,;
Carcassonne, 20 septembre 1870, 10 h* 35 matin* — Nû 1,147* Préfet à Gouvernement, Tours * — Travail déjà fait, conseils municipaux dissous ; commissions instituées pour l'installation des bureaux électoraux. Affiches et circulaires distribuées. Raynal,
Carcassonne, 21 septembre Î870, 7 h* mat*
— N* 1150. Préfet à Justice, Tours . — Hostilité de certains juges de paix depuis longtemps bien compromis, rend indispensable leur révocation ; m autorisez-vous à vous la demander par voie télégraphique? Cette mesure urgente en présence des élections produira très- bon effet. Raynal*
Carcassonne, 21 septembre 1870, 7 h* mat. — N° 1,151* Préfet A Affaires étrangères, Tours * — La colonie française à Barcelone est unanime pour réclamer le changement du consul général actuel ; cette demande, est légitime, je me fais un devoir de l'appuyer* Ÿ faire droit serait un acte de bonne politique bien accueilli par nos nationaux, le corps consulaire sans exception, et toute la population de Barcelone* Raynal.
Carcassonne, 21 septembre 1870, 7 ht mat* — N° 1,152. Préfet à Intérieur , Towro. — Bonne! est candidat, il doit donc quitter la sous-préfecture de Narbonne. avez- vous un successeur, ou m'autorisez-vous à vous le présenter? _ La lutte électorale sera vive, nous remporterons cependant* Raynal.
Carcassonne, 21 septembre 1870, 7 h* mat, — Nô 1,153. Préfet à Finances , Tours . — Hostilité de certains percepteurs rend indispensable leur révocation ; croyez- vous dans l’intérêt du service, une suspension préférable, ou faut-il révoquer? Us lutteront contre le gouvernementaux élections, Raynal.
Carcassonne» 21 septembre 1878, 7 b. mat,
_ N° 1,154. Préfet à Intérieur , Tours. —
Chiffrée. — Motifs impérieux que j'expose dans nn rapport rendent bien nécessaire la création d'un commissaire spécial de défense nationale dans les départements du Midi. Je puis être très-utile. Désignez-moi pour Aude, Hérault, Gard, Àriège et Pyrénées-Orientales, dans l'arrêté qui accepte ma démission — sans traitement, bien entendu — nous sommes d'accord avec mes collègues des départements mentionnés; mesure très-urgente, Raynal,
Carcassonne, 21 septembre 1870, 7 h, mat,
Que dois-je faire en présence du conffit élevé par général au sujet de l'élection des mobiles affichée pour vendredi, et dont vous entretenait ma dépêche d'hier.
A mon avis, l'élection impérieusement réclamée par l'opinion doit être maintenue, il y a eu des choix déplorables de l'aveu même du préfet. Raynal.
Carcassonne, 21 septembre 1870, 11 h* soir.
— N® 1,202. Préfet à Guerre , Tours * — Elections mobiles fixées à vendredi. Gardes in- Toquent Têlection de Paris et l'exécution du décret inséré au Journal officiel \ ils ne partiront pas avec les chefs actuels, dont un capitaine entre-autres avait été reconnu indigne par le dernier préfet de l'empire. Général division s'oppose à l'élection sans motifs. Raynal .
— Bonnel, nommé pat commission provisoire a été confirmé par arreté préfectoral ; il n'y a aucun inconvénient à faire la nomination en remplacement de Lestaubière. Bonnel n'a accepté que par dévouement et a rendu des services. Il est candidat avec moi . Nommez-moi mon successeur, délai d'incompatibilité expire aujourd'hui, ne perdez pas de vue la question dbrganisatîon d'armement. Il y a beaucoup à faire, je puis être utile sérieusement. Raynal.
Carcassonne, 23 septembre 1870, 11 h. 36 soir. — N0 1,247. Préfet à Gouvernement t TOUfs j — Chiffrée. — Agitation très-grande et peu facile à calmer parmi les gardes mobiles me fait craindre des désordres graves provoqués par la dépêche suivante du général divisionnaire adressée au commandant du 2° bataillon :
« Si le sous-intendant donne ordre de procéder aux élections des chefs de la garde mobile, n'en tenez aucun compte. Cet ordre fût-il même signé Crémieux.
Cette communication a produit un effet dépio r abl e , su r to ut con t r e 1 e Gou ve r n e m e nt , J'ai eu dans d'autres occasions à signaler le mauvais vouloir du général qui devrait être envoyé dans une autre division, Raynal.
Carcassonne, 23 septembre 1870, II h. 38 soir. — N° 1,248. Préfet à Intérieur , Tours .
— * Les mobiles inquiets ne partiront pas ; ils réclament élection affichée pour après-demain, général s'y oppose, que faire ? Réponse urgente. Raynal .
Carcassonne, 24 septembre 1870, 7 h. soir. — N° 1,249, Préfet à Intérieur , Tours, — Veuillez nommer mon successeur avant que la liste des candidatures paraisse, Raynal,
Carcassonne, 24 septembre 1870, 7 h. mat. — N0 1,250. Préfet à Justice et Intérieur , Tours. — Il faut que l'élection des mobiles ait lieu, l'ordre du général divisionnaire reproduit dans ma dépêche d’hier occasionne une irritation très-vive; les populations elles-mêmes en présence de l'avis inséré au Bulletin officiel du 19 sur la garde mobile, demandent l'exécution du décret et traitent de révolte le refus publiquement exprimé du général d'obéir à vos ordres. La situation peut devenir grave ; faites un exemple, éloignez le général . Raynal.
Carcassonne, 22 septembre 1870, 1 h. 27 soir, — N° 1,216. Préfet à Intérieur , Tours,
DEPARTEMENT DE I/ÀÜDE
Carcassonne, 24 septembre 1 870, 8 h, 35 matin, — N° 1.254, Préfet à Justice , Tours . — Suspension (1) est une faute, un gage donné à la réaction menaçante, Raynal.
Carcassonne, 24 septembre 1810, 9 h, mat, — Int° 1,255, Préfet à Intérieur , • —
Donnez-moi donc successeur ; suis obligé d’aller à Narbonne et Ginestas oii l'ajournement des élections peut donner lieu à des désordres. Quelle faute I Raynal,
Carcassonne, 24 septembre 1870, 3 b, 35 soir* — N° 1,263. Préfet à Gouvernement , Tours* — Dépêche affichée, îe département ne fera pas défaut, je reste à mon poste* Sursum corda, courage, courage, courage ! ! I la République sauvera la France et la civilisation, Raynal*
Carcassonne, 24 septembre 1870, 3 h* 38 soir* — Nq 1,264* Préfet à Intérieur , Tours . — En présence des événements je reste à mon poste* Envoyez-moi secrétaire général immédiatement, il m'est indispensable* Raynal,
Carcassonne, 26 septembre 1870, 3 h* 15 soir* — ‘N* 1,306, Préfet à Intérieur , Tours , — Ordre de départ vient d'être donné à la mobile pour demain. C’est impraticable, comment faire partir des hommes mal équipés, et sans les accessoires les plus utiles. Ajournez départ en attendant rapport détaillé qui part ce soir, IUynal*
Carcassonne, 27 septembre 1870, 8 h* 40 soir. N° 1,318* Préfet à Intérieur , Tours, Général a nommé les chefs du 3* bataillon de mobiles en formation sans me consulter, sans ma présenter la liste des candidats ; ces nominations doivent être annulées, sinon je dépose ma démission à l’instant. Raynal.
Carcassonne, 27 septembre 1870, 5 h* 30 soir. N° 1,323* Préfet à Fouriùhon, Tours . ’ considérations d'ordre public ne doivent pas laisser à l’arbitraire du général divisionnaire la nomination des chefs do la mobile qui doivent impérieusement être soumis à Fappro-
(0 Des élection».
batlon du préfet. Je tiens d’autant plus à cette prérogative qu’il s’agit aujourd’hui de Henry Coural, docteur en droit, neveu de votre ancien collègue, à bord de YArtémise, que je propose pour lieutenant et que le général refuse, parce quTil est le fils du maire de Narbonne sous la République. Si satisfaction ne m’est pas donnée je me retire. Raynal*
Carcassonne, 28 septembre 1870, 10 h* 46 soir. — N° 1,337. Préfet à Intérieur , Tours . — Difficultés aplanies parla persuasion. Les deux bataillons mobiles de l’Aude sont partis hier accompagnés de toute la population ; enthousiasme trés-chaleureux, véritable fête civique* Raynal*
Carcassonne, 29 septembre 1870, 12 b. 10 soir. — * Nü 1,343. Préfet à Gouvernement , Tours . — J’ai nommé maires et adjoints, et établi des commissions municipales suivant les exigences des localités. Tout marche trèsbien. Raynal.
Carcassonne, 2 octobre 1870, 11 h, 4 soir* — Nû 510. Préfet à Intérieur et Finances , Tours* — Recevrez par courrier arrêté motivé, suspendant paiement des arrérages de la pension d’Hautpoul accueilli avec une faveur marquée par le département. Raynal.
Carcassonne, 4 octobre 1870, 2 h* 36 soir, — N° 26* Préfet à Intérieur, Tours * — Confirme démission par lettre d’hier, attends votre décision pour la nomination d’administrateur civil pour la défense nationale* Raynal.
Carcassonne, 4 octobre 1870, 11 h. soir. — 36. Préfet à Intérieur ? Tours* — Le président du comité des délégués des départements du sud-ouest convoque délégués pour demain à Tours. Faut-il se faire représenter ? Raynal.
Carcassonne, 6 octobre 1870, 8 h* matin. — Nü 61. Préfet à Intérieur, Tours , — Une collision sanglante a failli avoir lieu dans le 2È bataillon de la mobile de FAude, détaché à Yiileurbane, près Lyon ; elle a été provoquée par le capitaine Pouget dont la présence à la tête de sa compagnie est un danger constant ;
je vous supplie de prononcer m révocation immédiate ainsi que celle de d’Izard, autre capitaine dans le même bataillon. Ces deux; chefs vous ont été signalés dans mes rapports précédents; j'insiste sur la mesure, elle est opportune et juste surtout, Râteau.
Carcassonne, 9 octobre 1870, 4 h, 15 soir. — N° 96, Le général commandant la 11e division militaire (1) à Guerre, Tours ♦ — Je suis depuis ce matin à Carcassonne avec mon étatmajor. J’ai laissé le commandement de la première subdivision au colonel Pays, le plus ancien des colonels et commandant la place de Perpignan ,
Cette situation provisoire pouvant se prolonger assez longtemps, je procède à mon installation et à celle des bureaux* De Noue.
Carcassonne, 9 octobre 1870, 10 h. 31 soir. — N°100. Préfet à Gambetta, Tours. — Tous avez été merveilleusement inspiré ; votre arrivée en ballon a produit parmi nos populations un redoublement d’enthousiasme ; nous allons marcher maintenant. Raynal.
Carcassonne, 10 octobre 1870, 9 h* 30 soir, — N° 125. Général commandant la 11e division à Guerre , Tùlirs . — Le colonel commandant provisoirement la subdivision de Perpignan , m’adresse la dépécho télégraphique suivante : «
« Le préfet s'oppose au départ des caisses qui renferment les archives delà division pour Carcassonne* 11 déclare qu'au besoin il est prêt à convoquer la garde nationale pour empêcher qu'une seule caisse sorte de l'hôtel de la division* Il a défendu au chef de gare de recevoir les caisses, si elles arrivaient jusqu'à la gare* Le préfet en réfère au gouvernement de Tours, et trois délégués doivent partir demain pour aller traiter cette question à Tours* Un arrêté préfectoral enjoint au colonel de gendarmerie de s'opposer au départ des archives, >
Cet ordre du préfet étant une opposition à l’ exécution de vos ordres formels qui prescrivent de transférer provisoirement le siège de la division à Carcassonne, je vous prie de l'in-
(l) Perpignan était le siège ordinaire de la 11® division j elle était transportée provisoirement h. Carcassonne per
ordre du ministre de la guerre.
viter à laisser partir les caisses qui renferment une partie des archives qui me sont indispensables et mes effets personnels* P* O* Le colonel chef d'état-major, Oamo*
Carcassonne, 11 octobre 1870, 10 h. 23 soir. — Nfl147. Préfet à Intérieur, Tours, — Chiffrés* — Pourquoi nous avoir envoyé un générai rejeté par un autre département ? La population est mécontente ; on ne fera jamais rien avec ce ramolli, il no sert absolu ment qu’à désorganiser* Raynal.
CAUCASSONNEt 12 octobre 1870, 10 h* 3-5 soir. — N° 109 . Préfet à Guerre , Tours, — J'avais proposé en remplacement de Pouget et îzard, capitaines de la mobile do l’Aude, très-justement destitués, Lecamus, ex-lieutenant Saint- Cyrien,_Mirf intelligence supérieure; au même bataillon, et pour lieutenants : Henry Coural et Achille Bourdel, sous-officiers, lieenciés en droit* Le commandant Belfortès, jésuite éprouvé, présente Grulet et autre réactionnaire ; évitez cette iniquité, en télégraphiant àCjiallemel-Lacour, déjà avisé. Raynàl.
Carcassonne, 12 octobre 1870, 10 h* 40 soir. — N" HO. Préfet â intérieur, Toïtrs. — Reçu décret sur organisation de la garde nationale mobilisée, _ permettez -moi do signaler une lacune. C’est l’établissement immédiat des conseils de discipline , indispensable pour vaincre îë mauvais vouloir des récalcitrants, surtout dans les communes rurales ou les hobereaux de village ne veulent pas se soumettre aux exigences du service. J’ai désigné, partout où ils manquaient, des instructeurs an^ ciens soldats, payés par le budget communal pendant tout le temps de l’instruction, R ayNal*
Garda s sonne, 13 octobre 1870, Il b. 30 soir. — N° 192* préfet à TntêrtSiïr , Tours . — Chiffrée. — Des délégués espagnols en ce moment dans mon câhfûêt, offrent dix mille volontaires prêts à se mettre au service du gouvernement, tous républicains dévoués. Que dois-je répondre î Voulez-vous que je vienne causer quelques heures avec vous ? Attendons réponse. Raynal,
Carcassonne, 14 ou 15 octobre 1870, 7 3i* 25 matin. — N® 213. Préfet à Léon Gaïïibetta,
Tours. — Merci , au nom de^ tous, brave ami, vous sauverez la République, sicilur ad astra; ne vous F êtes-vous pas dit en mettant le pied dans le ballon ? Raynàl-.
Carcassonne, 18 octobre 18*70, 2 li. 30 soir. — N« 306, Préfet à Intérieur 7 Tours. ~ Souesme attend toujours sa nomination annoncée, ne pourriez-vous pas le nommer en remplacement de Behagbel; c'est un ancien élève de Jules Cazot* Ne 3e laissez pas là, Raynàl,
Narbonne, 26 octobre 18*70, 3 h, 51 soir, — N° 5,951* Maire à Intérieur , Tour, s , — L’admission de soutiens de famille ne cesse de causér très-graves embarras à Fadminrstrationv Aujourd'hui, mobiles reviennent de Lyon, renvoyés dans foyers comme soutiens, _ Exaspération générale impossible à calmer, _ Serait excellente et urgente mesure de supprimer soutien et laisser famille nécessiteuse à charge de commune, Ooubal.
Carcassonne, 29 octobre 1810, 10 b, 21*
— N° 988* Prêfét à ïntérlétir Tours. — Agitation dans tout le département, moral excellent* Deux proclamations ont produit bon effet, les trouverez dans journaux de la localité, Raynàl*
Carcassonne, 29 octobre 1870, 11 heures,
— N° 470. Préfet à Guerre , Tours. — Votre dépêche soulève le pays, Demandez-lui tout ce que vous voudrez, il vous F accordera pour vous aider contre F ennemi du dehors, contre les traîtres du dedans.
Comptez sur nous, Raynal*
Carcassonne, 30 octobre 1870, 7 h, 15 soir,
— N° 508, — Préfet à Guerre et Intérieur ,
Tours , - — Votre proclamation, publiée par les mobiles en armes, précédés de tambours et d'un drapeau noir, provoque partout la colère et l'indignation, — Faites un appel aux armes, que tout le monde se lève, même les soutiens de famille. Faites partir ces escadrons de marche qui sont inactifs depuis pl u s de quinze jours. Rajeunissez l’armée* Plus demi -mesures, de l'énergie, de l'énergie, de l'énergie encore et vous sauverez la république, Raynàl,
Carcassonne, 2 novembre 1870? 3 b, mr>
— K° 537, Préfet à Intérieur, Tours. — Justice persiste à nommer des juges de paix contre mes propositions et sans même ms donner avis ; si mon département doit servir de refuge à tous ces favoris de l'empire, je renonce à la tâche ; je ne puis administrer qu'avec des fonctionnaires que je connais et dont je puis être sür. Raynàl*
Carcassonne, 3 novembre 1870, 11 h* 25 soir, — N° 570, Préfet à Intérieur f Tours • — Chiffrée. — Maffre, médecin-major âFarmée de Metz, ami partie ulier de Bazaine et neveu du général Goffinières, est arrivé ce soir à Castelnaudary. Faut-il l’interroger ou le détenir? Raynàl (1)*
Carcassonne, 4 novembre 1870, 4 h- 35 soir, — N° 5587* préfet à Intérieur, Tours*
— Chiffrée* — Une manifestation du comité central républicain doit se produire ce soir contre le général dont on exige le renvoi* ^ La refus de livrer les armes de la mobile sert de prétexte*
Je suis en mesura, mais ne donnons pas raison, je vous en conjure, aux impatients et aux gredins qui crient à la trahison pour ameuter la population* _ Il y a quelque chose dans F (3), mais vous pouvez compter sur moi et mes amis* Raynàl *
GarcassqnnEj 4 novembre 1870, Il h, -55*
— N° 591 , Préfet à Intérieur , Tours* — Chiffrée* — Manifestation journée ; une délégation doit venir & Tours se joindre à celles d'autres départements. Attendez-vous à une démonstration hostile* Je vous recommande parmi notre délégation un sieur Digeon Emile, véritable drôle s'il en fut* Ràïnau
Carcassonne» 4 novembre 1870, il h. 55.
— IV 592. Préfet à Intérieur > Tours, — Les sous-préfets me transmettent F impression produite dans les campagnes par la dépêche de Paris et les nouvelles de Marseille»
La consternation est générale par suite des déplorables divisions qui semblent régner dans les grandes villes*
ÀLimoux, les légitimistes se réjouissent de
(1) L'ordre fut de l'ixitcrrûgerh Voyez plus loï«, 6 novembre*
(â) il rnsmpiç un chiffra
80 enquête sur l
ces divisions , on croit partout que le gouvernement de la défense nationale obtiendrait une grande majorité par voie de plébiscite* On se plaint des lenteurs de T administration supérieure pour la livraison d armes.
Le parti républicain, en particulier, attend avec impatience des réformes à l’intérieur* Ratnàl,
Caecassonne, 5 novembre 1870, 9 h. soir» — N° 600* Préfet à Intérieur , Tours * — Election de Paris a causé une vive satisfaction ; elle relèvera le moral des populations rurale s e ffr ay é es par le s d er n i ers é vé n e m e nts * Surtout, pas de paix t pas d’armistice, vous tueriez la république. Raynal*
Caec as sonne, 6 novembre 1870, Il h, 45 soir. — N° 621* Préfet à Intérieur , Tours. Chiffrée * — La copie de l’interrogatoire de Maffre fait suivant vos instructions m’est parvenue trop tard pour vous être envoyée par le courrier* J’avais engagé sous-préfet à vous adresser l'original directement* J’ai notifié à Maffre d avoir à se mettre immédiatement à votre disposition ; il part pour Tours demain matin par express à 9 h. 55* Raynal*
Caecâssonnè, 12 novembre 1870, 11 b. 55 soir* — N° 751* Préfet à Guerre , et Intérieur * Tours * — Les nouvelles que je reçois de tous les points du département sont on ne peut plus satisfaisantes. C’est le premier dimanche passé sans mauvaise nouvelle* Nos populations impressionnables n’ont pas manqué de l'enregistrer. _ Yotre proclamation imprimée et affichée de bonne heure dans toutes les communes est lue avec avidité* Vos mâles paroles font renaître l’espérance et le courage dans nos cœurs abattus par les derniers revers ;
Puissiez-vous dire yrai 1 La République en sortant triomphante des épreuves qu’elle traverse assurera la paix du monde * Raynal*
Oàecassonne, novembre 1870, 12 h* 30 matin, — Nû 855. Préfet à Cr émieux , Justice, Tours , — Confidentielle, — Veuillez suspendre nominations ou changements dans le perso n n el j udici ai re du d é part e m e nt j usqu à la réception de ma lettre*
Les combinaisons projetées offrent des inconvénients sérieux sur lesquels il est indispensable
que vous soyez confidentiellement renseigné. N’ayez pas égard â mes demandes remises par les solliciteurs eux-mêmes, Raynal*
Caecassonne, 23 novembre 1870, 6 h. soir* ~ N* 881, Préfet à Intérieur , Tours Chiffrée,’- Marcou et Uigeon délégués de la Ligue du Sud-Ouest vont à Tours* Ma dépêche du 5 novembre vous mettait en garde ; courrier vous apportera les numéros de la Fraternité des lLr octobre et 12 novembre* M. Laurier sera édifié* Raynal.
Caecassonne, 23 novembre 1870, 8 h* 7 soir.
_ N° 887, Préfet à Guerre , Intérieur 3 Tours.
_ _ Municipalité de Narbonne maire et adjoints
compris, a donné sa démission, elle refuse de continuer son concours lorsqu’elle voit les pFo~ positions ultra-royalistes du lieutenant-colonel Peeh-Testaniôre, du 83e mobile, en faveur des petits crevés les plus cléricaux et des réactionnaires les plus compromis de l’arrondissement de Narbonne*
C’est plus qu’une faute, M. le Ministre, et nos amis ont raison de se sentir outragés en voyant le gouvernement réserver des grades à ceux qui le trahissent et qui causeront la perte de la République. C’est bien triste . RâTcNAL*
Çarcassonne, lor décembre 1870, 4 h. 43. _ *ho 446. préfet à Intérieur, Bordeaux .. Les dépêches de l’Intérieur et de la Justice sur l’événement de Lyon ont été affichées ce matin dans tout le département conformément à vos instructions précises.
Vous ne vous êtes pas trompé dans vos appréhensions (1). L’effet de cette publicité est déplorable et perfidement exploité par les ennemis de la République. Ravnal .
Carcassonne, 13 décembre 1873, 10 h. ou soir. — K° 288. Secrétaire-général à Intérieur, Bordeaux. — Le bruit court avec persistance que la retraite a été sur la rive gauche une complète déroute, que les Prussiens au-
(l) Cette dépêche répond a plusieurs dépêches successives relatives à l'assassinat du commandant Arnaud, a Lyon* M* Crémieux avait envoyé une longue dépêche u ce sujet en prescrivant de l’ilfidur. Uütf dépêche postérieure du ministère de l'intérieur devait également être publiée. Une troisième dépêche prescrivit de surseoir à ces aihchages* Voyez aux dépêches du gouvernement central.
raient poursuivi nos troupes jusqu’à Vierzon et Bourges, où ils seraient entrés après elles*
Je vous prie instamment de me télégraphier si ces faits sont vrais. En général l'insuffisance des nouvelles officielles et les incertitudes qu’elles laissent me paraissent beaucoup plus nuisibles à l’esprit public quTun aveu complet des défaites, aveu qui assurerait au gouvernement beaucoup plus de crédit quand il annonce des victoires, et permettrait aux préfets de dë^ mentir hardiment des bruits désespérants que met en cours la malveillance. (Signature illisible}.
Carcassonne, 30 décembre 1870, 3 h. 45 soir, — N° 570 * Préfet à Justice, Bordeaux. — Nommez-moi donc Nègre pour éviter une grande injustice.
Le conseil municipal de Narbonne blessé du mauvais accueil fait à ma demande, vient de le nommer bibliothécaire de la ville. Il doit entrer en fonctions demain*
Cette décision met sur le pavé un vieux professeur, bibliophile distingué, père de famille et titulaire depuis longues années ; ne consacrons pas une semblable iniquité et envoyezmoi ce soir même sa nomination pour Couiza. Ràynal.
Carcassonne, 31 décembre 1870, 10 b. 42 soir. — N° 587, Préfet à secrétaire-général. Justice, Bordeaux . — Laisserez-vous sacrifier cet infortuné bibliothécaire de Narbonne?
Vous m’aviez formellement promis la nomination de Nègre dans les trois jours. Un refus après un laps de temps si long serait blessant pour moi, et m 'imposerait le devoir d’en demander le motif. Raynal.
Carcassonne, 5 janvier 1871, 10 h, 58 soir* — Préfet à Justice, Bordeaux. — Nègre étant installé comme bibliothécaire , il n’y a plus à s’occuper de sa nomination de juge de paix. Lorsque j’aurai à vous adresser une nouvelle présentation, j’aurai le soin de la faire appuyer par un fonctionnaire do l’Empire. Raynal.
Carcassonne, 13 janvier 1871, 5 h. 10 soir. — N° 291 . Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Travaillez ardemment et courageusement pour k consolidation de la République* Vous avez
fort k faire pour réparer l’effet désastreux produit sur nos populations par les nominations complaisantes de votre collègue de la Justice* Encore une créature de Montpellier placée comme substitut à Castelnaudary* Bor everm Ra ynàl.
Carcassonne, 13 janvier 1871, 5 h. 11 soir. — N° 293- Préfet à Justice,. Bordeaux. — Continuez les nominations proposées par Mont* pellier et vous n’aurez pas besoin des Prussiens pour renverser la République, ceci à propos de la nomination du substitut de Castelnaudary* Raynal*
^ Carcassonne, 13 janvier 1871, 10 h. 25. — N° 310. Préfet à Intérieur, Guerre , Bordeaux . — Hâtez l’envoi de la protestation, je la ferai afficher dans toutes les communes et imprimer à 20,000 exemplaires pour être vendue dans les rues des villes, et dans tous les villages au profit des blessés ; il faut qu’une sainte indignation relève et enflamme le patriotisme de nos concitoyens. Raynal.
CastelnàUdàby, 11 janvier 1871, 12 h. 43 soir. — Sous-préfet de Castelnaudary à secrétaire général , Justice, Bordeaux * — N° 37, Chiffrée . — Je vous ai écrit il y a plusieurs jours au sujet de MM. Vesîan, Mir, Fabre* Mes recommandations n’ont pas abouti, quant au premier. Serai-je plus heureux, quant à Fabre? Vous ne pouvez pas, je le répète, faire un meilleur choix et le retard que subit sa nomination contraste péniblement avec celles d’anciens magistrats de l’Empire. Fabre est un républicain éprouvé et le neveu de M. Bessa, bien connu de M. Crémieux, et qui a été deux fois proscrit par l’Empire. Je crois servir utilement la République en vous proposant avec insistance ce choix. Il devrait être juge suppléant depuis le 4 septembre.
Enlevez de grâce l’instruction à M. Tolozi ; mais ne la donnez pas au moins à M. Barrière.
Le préfet est entièrement de mon avis* Co-
TELLE
Carcassonne, 19 janvier 1871, 7 h. matin. — N° 430. Préfet à Intérieur, Guerre, Bordeaux (Af. Laurier). — Au lieu de recourir aux gendarmes, que je n’emploie qu’à la dernière extrémité, j’ai formé des colonnes volantes de
A SEPT. — * I. 1?» T, Il
10 hommes et 1 sergent désignés par les compagnies elles- mêmes qui vont à domicile rechercher et ramener les réfractaires libres ou attachés suivant leur résistance*
En pareil cas l'application de la loi de Link [sicj est la meilleure 4 Rayxal*
Carcassonne, 20 janvier 1811* 4 h* 25 soir, — M° 704. Préfet à Laurier , Intérieur, Bordeaux. — Chiffrée * — Votre dépêche a mis le pays dans la consternation. Les patriotes sont dans la stupeur* Il faut (?) nos efforts et sauver la République* J’arriverai demain à Bordeaux ? recevez-moi à la première heure, RaynaL*
Limgux, 31 janvier 1871, 5 k* 40* — N° 74* Sous -préfet à Gouvernement , Bordeaux, et à préfet Carcassonne * — Le commandant des mobilisés a lu aujourd’hui à son bataillon la protestation suivante qui a été immédiatement signée par les chefs et par la grande majorité des mobilisés:
« Aux membres du Gouvernement *
» Citoyens,
» En présence de là situation critique faite à la France par les derniers événements militaires, le bataillon des gardeë mobilisés de Llmoût vient vous assurer par Torgane de ses
chefs, de son dévouement à la patrie et de son désir de faire son devoir* 11 proteste contre toutes les conditions do paix, qui auraient pour effet de démembrer la France, ou de compromettre son honneur national*
» Le courage ne lui manque pas* Un mot, et il vole au combat, plutôt mourir que de céder* Vive la République! » Lelûkgk
C abc ASSOIE, 31 janvier 1871* 8 h* 3 N° 738* — Préfet à Intérieur , Bordeaux * — On considère comme apocryphe et émanant de Bismarck, la dépêche sur Farnaistice, Les télégrammes publiés par les journaux dates de Londres par Versailles ne font qu’augmenter l'anxiété de la population* On se plaint du silence du Gouvernement*
Ne jugeriez- vous pas opportun de lancer officiellement une circulaire qui ferait disparaître ces inquiétudes plus cruelles que la vérité elle' même ? BaYïïau
Carcassonne, 3 février 1811, 6 h* 30 soir*
Ko 809. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Les préfets candidats doivent-ils rester à leur poste ou donner leur démission? Il me semble que ce dernier parti serait convenable*
Qifen pensez- vous? Raynàl*
Carcassonne, 3 février 1811, 6 h* 30 soir* — N° 811* Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Ou fait grand bruit d’un prétendu désaccord entre la délégation et le Gouvernement de Paris au sujet de votre décret relatif aux incompatibilités et à l'inégibilité des préfets, que Jules Simon déclare ne pas accepter* Qu’y a-t-il de vrai dans ce bruit et dans l’arrivée de Jules Simon? _ faut-il laisser dire ou démentis les journaux qui le rapportent comme chose officielle? Raynal*
Carcassonne, 4 février 1811, 8 h* 50, — N* 825, Préfet à Intérieur , Bordeaux. — J’ai reçu votre dépêche* je maintiens et ferai exécuter énergiquement le décret rendu par la délégation et que le pays a déjà ratifié*
L’honneur de la France recevrait un nouvel outrage si le Gouvernement de Paris se trouvait en désaccord avec vous sur ce point* Rayxal*
Limoux, 4 février 1871, 10 h* 15* — Nû89. Sous -préfet à Intérieur , Bordeaux . — Jo ferai exécute!1 le décret de Bordeaux sur les élections, dans toute sa teneur.
Comptez sur le patriotisme des populations. Pour le sous-préfet absent: le délégué, Glàrou,
Carcassonne, 4 février 1871, 10 h. 40 soir* N° 827* Préfet à Jules Simon f Bordeaux. — Pour votre honneur, au nom de mes compatriotes, au nom de la France outragée, dansl’in^ térêt de la République qui peut seule sauver notre malheureux pays, je tous adjure, cher ancien collègue, de maintenir le décret de la délégation de Bordeaux qui frappe d’indignité fous les complices de T homme de décembre. Raynàl.
Carcassonne, 7 février 1871, 9 h* 30, — N* 881. Préfet à Intérieur , Bordeaux. ■— Extrême urgence* — On fait afficher que le décret du Gouvernement de Paris déclare le? préfets inéligibles* Est-ce vrai?
DEPARTEMENT DE L'AUDE gS
Dans Je cas contraire, une déclaration officielle est indispensable pour éclairer l opinion, Raynàl.
Carcassonne, S février 1871, 12 h. soir. — N° 945. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Résultats connus, déplorables. Les légitimistes remporteront au cri de la paix, la paix quand meme.
Voilà les résultats du désaveu du décret de la délégation de Bordeaux, pas un républicain ne passera, Ràynal,
Ca ne a s son nb, 9 février 1871, 3 h* — Ne 961* Préfet à Emmanuel Àrago, Intérieur , Baril ectuce, — Chiffrée . — Rdevez-moi de mon poste, c'est un service d'ami que je réclame. C'est pour moi une question d’ honnêteté, et de dignité pour le parti républicain. Envoyez quelqu'un pour inventorier ce qui existe. 11 faut que ma démission procède du decret rapportant celui de la délégation. Je reprends le chemin de l'exil, là je pourrai pleurer eu paix sur notre malheureux pays, sur notre pauvre République, Eâynal,
Rodez, 7 septembre 1870, 1 h. - N& 746. Préfet à Intérieur, Paris * — La situation de l’À verrou ne laisse rien à désirer au point de vue de Tordre public.
Les opérations de la révision s'y poursuivent activement et sans résistance.
Les préoccupations de l'opinion ont surtout pour objectif la marche de l'ennemi sur Paris.
Dans les centres industriels le travail est peu abondant , mais le patriotisme ne fait pas défaut.
En résumé partout soumission au nouveau Gouvernement, et pénibles émotions au sujet des revers de Farinée. N au de Bkauregard.
Rodez, 8 septembre 1870, 10 b. 40, — 758. Préfet à Intérieur t Paris. — L'administration du département de TAveyron m'a été remise hier par M. Nau do Beauregard, mon prédécesseur. J'envoie un court rapport. Ous-
TRT.
Rodez, 8 septembre 1870, 11 h. 30 soir. — N° 42,638. _P. - Préfet à Intérieur , Paris*
_ Impossible de consolider la République et
d'organiser vigoureusement la défense nationale, sans pleins pouvoirs aux préfets pour dissoudre les conseils municipaux, destituer les municipalités et les juges de paix. Oustry,
Rodez, 11 septembre 1870, 8 b, 20 matiu. *— N° 772. Préfet à Intérieur , Paris . — Je ne trouve aucune résistance dans les maires, mais iis sont apathiques. On me demande d'en remplacer beaucoup, notamment ceux des chefs lieux d'arrondissement.
Que faut-il faire? Il y a urgence, Oustry,
Rodez, 12 septembre 1870, 9 h, 45 — N° 775. Préfet à Intérieur * Paris . — Prière de confirmer nominations :
Pons, secrétaire général ; je suis seul*
Rodât, soua-préfet à Millau ; lo titulaire actuel se retire.
De vie , sous -préfet à Espalion ; la place est vacante. Oustry.
Rodez, 15 septembre 1870, 8 b. 45 matin,
— Na 801. Préfet à Intérieur , Paris , — Puisqu'il n'y pas d'armes, y aurait-il inconvénient à convoquer les conseils généraux pour leur faire employer soit des fonds votés, soit des fonds nouveaux pour en acheter?
Foulquier accepte Vilïefranche, faut-il le nommer définitivement? Oui si personne n'est encore nommé par vous. Oustry.
Rodez, 20 septembre 1870, 3 h. 55 soir, — 828. Préfet à directeur Intérieur t Tours .
— Arrive à Tinstant Rodez, pour prendre possession du poste procureurRépublique, apprends ma nomination de préfet à Mende et pars immédiatement. Trtjchard Dumglin {?).
Rodez, 23 septembre 1870, 1 h, 25 soir. — N° 875. Préfet à Intérieur , Tours , — Deseilligny directeur de Deeazeville, de concert avec le maire, vient de supprimer l'octroi de cette ville. 11 faudrait prier le conseil d'administration de cette compagnie d'inviter M. Deseilligny à s’abstenir de pareils actes, qui ne peuvent que nous créer des embarras très-sérieux et amener un confiit avec la population ouvrière. Il y a grande urgence. Oustry.
Rodez, 25 septembre 1870, 5 h, 40. — N° 920. Préfet à Intérieur, Tours . — Il est indispensable de réunir les conseils municipaux pour obtenir votes de fonds pour armement.
La dissolution de ces assemblées doit-elle êtra considérée comme non-avenue? Oustry,
Rodez, 29 septembre 1870, 2 h. 23. — Nû948* Préfet à Gouvernement , Tours . — J’avais nommé quelques maires au moment des éîee*
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tioni, je suis prêt à faire un mouvement définitif, mais seulement dans les communes où cela est nécessaire. Je n'ai pas touché aux conseils municipaux, on ne m’en signale que deux à remplacer par des commissions.
Prenez un parti et avisez-nous. L’indécision est de très-mauvais effet. Oustry*
Rodbz* 30 septembre 1870, 7 h. 23 soir, — N° 949- Préfet à Inférieur t Tours, — Je crois que la transformation de Tlmpét indirect serait mal vue par tous les propriétaires de vignes et ferait la joie des aubergistes, La suppression de l'impôt indirect sur les boissons doit être étudiée dans le calme. Personne n'y songe ni ne la réclame en ce moment, mieux vaut attendre la paix, Oustey,
Bodez, 3 octobre 1870 . 5 h. 30,— -N0 969. Préfet à Intérieur , Tours , ■— Le conseil général de l'Aveyron vient de voter un emprunt d'un million pour la défense nationale. Session ouverte ce matin a été close ce soir à quatre heures. Ordre du jour : Emprunt et budget rectificatif de 1870, Güstry*
DE L'AVEYRON
Rodez, 17 octobre 1870, 10 h. — Préfet à Intérieur , Tours. — Chiffrée . — Après avoir examiné auteur de moi, je propose à votre choix Louis Gaussanel* propriétaire à Villefranche d’Aveyron, comme membre du comité (1) dont parle votre dépêche du 14 octobre,
Rodez, 30 janvier 1871, 9 h. 35 matin, — N0 7,310. Préfet à Intérieur , Bordeaux* — Difficultés insurmontables pour procéder en même temps à la révision de la classe 1871 et aux élections.
Veuillez ajourner la révision jusqu’après les élections, Oustry.
Rodez, 3 février 1871, 10 h, — N° 7,384. Préfet à Intérieur , Bordeauoo, — Ayant accepté la candidature à l’Assemblée nationale, je vous prie de recevoir ma démission de préfet de l'Aveyron,
Je remets le service à H. Pons, secrétaire général, Oustry*
(l) Voir la note 3, pago 7-
tatàUS;
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Marseille, 4 septembre 1810, 10 h. 25 matin. — N° 2,734. Procureur général, à gârcle des sceaux , Justice, Paris. — Le premier président et moi sommes chez préfet à Marseille. Rien n’indique que l'ordre matériel doive et puisse être troublé. La physionomie de la Cité est celle de la consternation. Aucun cri n’est poussé par les groupes lisant la proclamation. Le général espère n’avoir à sévir contre aucune manifestation. Emile ReybaUd .
Marseille, 4 septembre 1870, 4 h. 5 soir.
_ N» 40,664. — P. — Commissaire général
marine à Marine, Paris ; préfet maritime,
Toulon. — Féraldi, fournisseur de la marine auPirée, télégraphie à la maison Fraissinet de Marseille, qu’une frégate prussienne donne lâchasse aux navires français dans l’archipel.
Marseille, 4 septembre 1870, 10 h. 20 soir . _ jÿo q 740. Général commandant la 9° division militaire, au citoyen Gambetta, Intérieur, Paris. — Quinze condamnés pour délit politique jugés par le conseil de guerre sont dans un fort à Marseille. Le peuple demande leurmiso en liberté*
Je consulte le ministre*
Réponse par le télégraphe * d’âürellr*
Marseille, 4 septembre 1870, 11 h* 30_soir, — N» 2,749* Préfet à Intérieur , Paris * — République proclamée à Marseille f vive effervescence, mais aucun trouble réel*
Phocée, il sera à la hauteur de sa vieille réputation. Poqrle comité, Delpech*
Marseille, 5 septembre 1870 > 12 h, 32 ®°i?'
_ 11, 028. __ P . _ Commissaire déparie*
mental provisoire à Jrlêricnr, P amis . — T,e conseil municipal a nommé commissaire départemental provisoire le citoyen Alexandre Labadié et lui a adjoint une commission de dix membres, les citoyens Rouvier, Delpech, Gustave Naquit, Klingler, Lu ce, Jean Alfred, Morel Etienne, Auguste Leroux, Albert Baume, Ménard. En attendant l'arrivée du commi^ missaîre extraordinaire, ratifiez d urgence délibération prise et acclamée par la population*
Marseille, 5 septembre 1870, 1 h* 50 soir. — N° 2,771 .Premier substitut remplissant les fondions de chef du parquet à Marseille r à Justice, Paris * — M. Crépon m'avise à Tinstant qu’il me remet le service* Je reste à mon poste pour le maintien de Perdre* Félix Olaplier, substitut.
Marseille, 5 septembre 1870 , 6 h. 40 mat. — N° 40,878. _ P. - Le comité de l’union démocratique à Gambetta, Paris.— Citoyen, les fils des Marseillais de 92, saluent avec orgueil dans votre personne un père de la Révolution de 70. Unis à vous par des liens indestructibles, nous vous garantissons l'ordre et le calme dans la grande cité qui fut votre berceau politique. Quant au patriotisme de notre chère
Marseille, 5 septembre 1870, 2 h. 45 soir.
_ jy, 41,057 _p. _ Directeur du télégraphe
à Directeur général, Paris.— Je crois devoir vous faire connaître que conformément à une réquisition du commissaire départemental provisoire. j’ai admis dans mon bureau deux citoyens armés qui prendront communication do toutes les dépêches arrivant.
Marseille, 5 septembre 1870, 3 b. 40 soir. — N° 2,775. Le général de division commandant la 9° division militaire au citoyen Gambetta, Intérieur, Paris. — Très-urgent.
_ La République a été proclamée à Marseille,
le conseil municipal a nommé un de ses membres, M. Labadié, commissaire provisoire du gouvernement pour remplacer le préfet qui a été obligé de se cacher, pour se soustraire aux violences de la foule, qui a envahi la pré-
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fecturê et s'est emparée d'un dépôt d’armes qui s'y trouvait placé.
Le commissaire provisoire du gouvernement et le conseil municipal font tous leurs efforts pour contenir cette foule, qu’il est difficile de maîtriser avec les ressources dont on dispose. Situation très-tendue et grave, il est urgent que le provisoire cesse le plus tôt possible.
J'informe de la situation le ministre de l'Intérieur. b'Àürelle.
Marseille, 5 septembre 1810, 3 h. 45 soir. — N° 2, 1 10, Commissaire provisoire à Inté - Heur, Paris. — Situation s'aggrave d’heure en heure, destitution immédiate du général d'AurelIe de Paladines, sans quoi nous ne répondons de rien, malheurs sont à craindre, Làbàdié,
Marseille, 5 septembre 1870, 5 h. soir. *— N& 2,119; Général commandant la 9e division militaire à Guerre , Paris . — Le décret de mise en état de siège du département des Bouches-du-Rhône, du Var et des Alpes-Maritimes est-il annulé par le fait même du changement de gouvernement? P. O. : Le chef d'étatmajor, Desborties,
Marseille, 5 septembre 1870, 5 h. 50 soir, -- N° 41,222. _ A. Gf. ^ Au citoyen J. Pamvy ministre Affaires étrangères, Paris . — Marseille est dans un désordre absolu qui peut devenir périlleux cette nuit même. La lie monte. _ On délivre des fusils par brassées, jusqu’à des filles publiques. Envoyés immédiatement un commissaire énergique. Emile Thomas.
Marseille, 5 septembre 1870, 6 h, 15 soir. — N° 2,793. Général de division à Guerre , Paris. — Je reçois de H, Labadié, commis-^ saire départemental provisoire une lettre ainsi conçue :
« M, le général d’Aufelle et M. le colonel Camo sont destitués de toutes fonctions à Marseille.
ï> Le citoyen Brissy, sous-Intcndant militaire est nommé provisoirement commandant cle la place à Marseille, »
Je prie le ministre de donner des ordres pour le colonel Camo et moi. Nous attendrons ces ordres à Marseille, d'Aurel me.
Marseille, 5 septembre 1870, 10 h. 5 soir. — N° 2,799. Commissaire départemental provisoire à Intérieur, Paris , — J'ai révoqué le général d'Àurelle de Paladin es et nommé le sous-intendant Brissy commandant de la place. Oette mesure a calmé les esprits, tout va bien maintenant, la tranquillité ne paraît pas devoir être troublée. A. Labadie.
Arles, 5 septembre 1870, 10 h . 35 soir. — N° 261. Conseil municipal d/ Arles-sur-Rhôm à Intérieur , Paris . — Aussitôt République proclamée, conseil municipal démocratique radical, non encore installé, réuni spontanément a demandé démission aux maire et adjoints impériaux qui refusent. Conflit! Que faire? Pour le conseil municipal, À. Tardieu.
Marseille, 6 septembre 1870, 9 h. matin^- N° 2,802. Commissaire départemental provisoire à Intérieur f Paris , — La nuit s'est passée sans aucun désordre.
Marseille, 6 septembre 1810, L2h,4flsoir.
— N° 2,81 7, Préfet À chef de gare Paris-Méditerranée. — Le citoyen Esquiros est-il parti hier soir par le train a* 5. Réponse immédiate. Labadjh.
Marseille, 6 septembre 1870, 2 h, soir, — N° 41,571. _ P. _ Préfet à Intérieur, Paris . — Précisez l’h cure exacte de barri vée à Marseille du citoyen Esquiros. Population sur pied pour l’attendre depuis ce matin.
Marseille, 6 septembre 1870, 8 h. soir. — N° 2,839; Préfet à Intérieur, Paris . — Sommes sans nouvelle d'Esqtiiros, Télégraphiez s'il est parti de Paris, "Ville calme.
Marseille, 7 septembre 1810, 12 h. 20 mat. Nû41 934. — P. _ Préfet à Intérieur, Paris , — - En l’absence préfet Labadie, je réponds dépêche n°4>245. L Marseille tranquille, bonnes nouvelles du département, _ Organisons enrôlement public de citoyens, _ Barde nationale constituée, „ Officiers pommes, _ Mauvais effet* non-arrivée Esquir os, _ heure annoncée toute po p u 1 a ü b n att e n d ait , _ Au eu n e e^pll cation reçue jusqu'ici. Le membre de la commission déparlementai, Gustave Naquet.
Marseille, 7 septembre 1870, 32 h. 40 mat.
— Nû 2,848. Préfet à Intérieur , Paris.— P bà révoqué de ses fonctions de procureur impérial à Marseille M. Crépon et nommé, en son lieu et place, le citoyen Maurel Jules, avocat- Veuillez en donner avis au citoyen ministre de la justice. A. Labadie*
Marseille, 7 septembre 1870, 7 h* soir* — 42,475. _ P. _ Préfet à Intérieur, Paris.
— Les circonstances actuelles obligent à des dépenses exceptionnelles telles que nourriture des citoyens préposés à la garde de la préfecture, frais de voitures, etc** pour lesquelles le préfet ne dispose d'aucun fond; il serait nécessaire d’ouvrir un crédit provisoire de 10,000 fr* pour cet objet ou d’autoriser l'imputation de ces dépenses sur les crédits affectés à la garde nationale mobile, laquelle participe aux dépenses dont il s’agit*
Marseille, 7 septembre 1870, 7 h, 35 soir*
— N° 2,878* Préfet à Esqidros. S7, rue du Faubourg Poissonnière, Paris, et Rober(ot directeur de UAlcazar , Havre. — Papa et moi arrivés. Tout va bien. Grande manifestation, bien des choses, écrirai demain,
Marseille, 7 septembre 1870, 7 h* 45 soir,
— N° 2,851. Préfet à Intérieur, Paris . — Réception admirable, sentiment patriotique magnifique, tout Marseille sur pied — émotion très-grande causée par un club réactionnaire, coups de feu sur le point d'être tirés, suppression exigée des séances de ce club ; membres arrêtés, enquête ouverte, tout va bien, cependant l'agi talion continue quoique maîtrisée.
Lettre ou dépêche demain*
Marseille, 7 septembre 1870, 11 h, 55 soir.
— N° 2,842, Général commandant la 9* division militaire à Guerre , Paris. ~ Chiffrée.
— Le général d'Àu relie est parti ce soir pour Lyon. P* 0. Le chef d'état-major, A* Deshgr-
TIBS *
Marseille, 7 septembre 1870, partie le 8 à 12 h, 55 matin. - N° 2,887. Général commandant la 9a division militaire à Guerre, Paris . — Très- urgent. — Le nouveau préfet des Bouches-du-Rhône a conféré au sous-intendant militaire Brissy le commandement de la division et celui de la place de Marseille*
Je ne puis accepter une pareille situation contraire à la constitution même de l’armée, et je vous prie de me donner dhirgence les ordres nécessaires pour la faire cesser. Elle est contraire d'ailleurs au maintien de l’état de siège. M* Esquiros est arrivé à Marseille. P* 0* Le chef d'état-major, Deshorties.
Marseille, 8 septembre 1870, 11 h. matin. — - N° 42,696. _ P. _ Administrateur supérieur Bouches-du-Rhône à Justice, Paris ~ —Révocations et nominations a ratifier : Crépon, procureur au tribunal de Marseille; Sagot, Lesage, Sauve, Tollon, substituts révoqués; Maurel Jules, avocat à Marseille, nommé procureur de la République à Marseille, Bouchet Emile, avocat à Marseille, Laurent Charles, substitut à Embrun, nommés substituts de la République à Marseille,
Marseille, 8 septembre 1870, 12 h, 55 soir*
— N° 42,709. _ P. _ Administrateur supérieur ci Guerre , Paris . — Le bruit court à Marseille qu'un dépôt considérable de fusils existe à Toulon. Nous en manquons ici* Prière d’envoyer l’ordre à Toulon pour que l'on nous expédie dix mille fusils,
Marseille, 8 septembre 1870 , 3 h. 05 soir.
— Nü 2,91 2. Administrateur supérieur à Intérieur , Paris . — Département des Basses- Alpes sans commissaire. Emotion extrême, gardes mobiles menacés par gendarmerie; on propose les républicains : Cotte comme préfet et Albert Baume comme commissaire délégué; décision urgente* Esquiros,
Marseille, 8 septembre, 3 h. soir, — N° 2,913. Administrateur supérieur à Intérieur, Paris — De tous côtésdela Provence demandes incessantes et urgentes pour nomination du citoyen Esquiros comme commissaire extraordinaire des provinces du midi, Var, Basses-Alpes, Alpes-Maritimes, Vaucluse ; anciens fonctionnaires résistent aux municipalités démocratiques j sommes en mesure à cet effet,
Marseille, 8 septembre 1870, 4 h- 20 soir.
— N° 2,917. Général commandant lu 9* di vision militaire { 1) à Guerre , Paris * — Un arrêté de M. Esquiros, administrateur général,
(l) M* Darricuu.
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me donne le commandement de la division. Le même arrête nomme M* Brissy sons-intendant militaire, commandant de la subdivision et de la place de Marseille* Je ne puis donner mon assentiment à cette mesure, les membres de Tinte ndance n’ayant aucun droit au commandement, et M* Brissy ayant été désigné pour occuper un emploi à Lyon, sur les réclamations auxquelles sa manière de servira donné lieu* Je vous prie de lui donner l'ordre de rejoindre son nouveau poste d'urgence dans l’intérêt du service et de la dignité du commandement* Un autre arreté confie au cïtoj^en Marie les commandements de la garde nationale mobile et celui de la garde nationale sédentaire avec M* Brissy comme adjoint*
Je continue, depuis le départ du général d Aurelle, d'assurer de mon mieux le service, avec le concours inappréciable du commandant Des h orties, faisant fonction de chef d'étatmajor, mais je ne me regarderai comme régulièrement investi, qu 'après avoir reçu votre décision, relative aux arrêtés ci-dessus mentionnés* P* O, Le chef d'état-major, À* Peskoeties*
N° 2,895* Administrateur supérieur à Intérieur , Paris. —* Ordre parfait à Marseil le, mauvaises nouvelles de la Corse; il faudrait envoyer quelqu'un. On propose ici Louis Nyer, avocat, ancien maire à Ajaccio, ayant la notoriété nécessaire pour remplir son poste* Décidez.
Marseille, 9 septembre 1870, 9 h* 35 mat, j — N* 43,142, _ P. _ Administrateur supérieur à Intérieur , Paris . — Ordre rétabli dans la rue, mais situation difficile et grave: beaucoup d'effervescence contre les anciens fonctionnaires; hier 5,000 engagés volontaires; nous en attendons davantage aujourd'hui ; manque d’armes; prière de nous envoyer des fusils pour la garde nationale* Héponduns par la poste à la dépêche reçue ce matin.
Marseille, 8 septembre 1870, 11 h. matin* *“ 2,908. Administrateur supérieur à
Esquiros, 6 7 ; rue du Faubourg- Poissonnière, Paris» —* Tout va bien, ville tranquille affaires s'organisent, télégraphiez immédiatement et dites ou vous êtes*
Marseille, 8 septembre 1870, 10 h* soir* _
N° 2,936. Conseiller départemental à veuve Baume, quai du Louvre , Paris. — Je t embrasse, sois tranquille _ai été nommé conseiller départemental près la préfecture de Marseille, tout va bien. Ecris-moi chaque jour savoir ce qui se passe*
Marseille, 9 septembre 1870, 12 h. 41 soir*
— N° 2,953. Préfet à Intérieur , Paris . — Le général 6 'Au relie a tout fait pour exciter collision grave, son retour serait le signal de guerre civile. Nous ne voulons pas intervenir dans les rapports entre ministre guerre et généraux ni entraver défense nationale, ce que nous demandons c'est de conserver l'indépendance des pouvoirs qui nous sont nécessaires pour maintenir l'ordre. Une lettre a été écrite ce matin donnant détails nécessaires*
Marseille, 9 septembre 1870, 2 h. 10 mat.
— N° 43,307* _P. _ Esquiros à Justice, Paris * — Nécessité absolue de nommer un procureur général à Àix* On propose Thourel, avocat, c'est le seul qui, puisse dans les circonstances actuelles inspirer confiance ; nous attendons votre décision par voie télégraphique.
Marseille, 9 septembre 1870, 3 h. 20 soir.
— N° 2,959* Préfet à Intérieur , Paris . — Chiffrée * — Malgré avis du gouvernement de Défense nationale nous déclarons que nous ne pouvons point accomplir nos devoirs, si les pouvoirs qui nous sont confiés ne s’étendent pas à l'organisation militaire. Les citoyens Brissy, coin mandant de la place, et Marie, fils, conseiller municipal, commandant delà garde nationale, nous demandent la destitution immédiate du chef d’état-major Deshorties; nous considérons cette mesure comme indispensable, ils menacent de so retirer si Desliorties est maintenu. Leur retraite entraînerait la désorganisation des mobiles et de la garde nationale dont ils ont toute la confiance; dans cette grave conjoncture l'administrateur supérieur et le préfet n'hésiteraient pas à vous demander à être relevés immédiatement de leurs fonctions* Sachez que Deshorties a, pendant état de siège sous T Empire exécuté les ordres d’Exéa et s est acquis une impopularité impossible à combattre, Réponse urgente*
4 SBFTi — 1* n* t.
Marseille, 9 septembre 1870, 4 h* soir, — Nû 2,968. Préfet à Intérieur , Paris. — Chiffrée. — Le ministre de la guerre envoie au citoyen Brissy, sous- intendant militaire a Marseîlle l’ordre de se rendre immédiatement à Lyon, Brissy est chargé ici du commandement de la place, son départ entraînerait les plus grands malheurs. Nous croyons donc que vous devez vous opposer énergiquement à son changement ; sans lui nous ne pourrions répondre de la ville; nous ne voulons pas gêner la défense nationale, maïs avant tout protéger la tranquillité publique. Réponse urgente .
Marseille, 9 septembre 1870, 4 11 22 soir. ^ N° 2,969. Préfet à Guerre , Paris . — Engageons ministre à donner des ordres au préfet maritime à Toulon pour mettre à notre disposition, si urgence était, vaisseaux de croisière pour protéger le port; les bruits persistants de départ flibustiers allemands que nous ne pouvons contrôler nous déterminent à cette démarche, le haut commerce marseillais serait rassuré et satisfait d'une réponse en ec sens. Réponse ce soir*
Marseille, 9 septembre 1870, 5 h , 44 soir, — N° 43,431. -F. ^Inspecteur à directeur général, Paris , et à inspecteur divisionnaire f Marseille. — Le sous-préfet do Castellane (Basses- Alpes) vient d'interdire à remployé du télégraphe de recevoir des dépêches privées et de n’accepter que celles émanant des autorités constituées, En attendant vos ordres je prescris à Casteliane de recevoir également les télégrammes privés.
— N° 9 ,£79. Le citoyen Brissy à Guerre , Paris , — En réponse à la dépêche de ce jour, j'adresse au ministre l’ordre que j’ai reçu* notifié et placardé (1)*
» Au nom de la République,
» Le général Darricau prendra le commandement delà 9Û division militaire à partir de ce jour.
s* A partir du même jour, le citoyen Brissy prendra le commandement de la subdivision des Bouebes-du-Rhône et celui de la place. Il conservera en outre ses fonctions de sous-inten-
(i) Les trois mots en italique ont été effacés
dant militai ro chargé des marchés à Marseille, Signé, Àiph. Ksquiros. »
Le commandant par intérim, Brissy,
Marseille, 10 septembre 1870, 8 h, 20 matin, — N* 43,651. _ P. _ Administrateur supérieur à Intérieur , Paris . — Visité hier les trois estrades en plein vent ou se font les enrôlements volontaires ; grand enthousiasme patriotique. _ Collectes d'argent abondantes. La veille le consul d’Italie avait été menacé dans un hôtel par des hommes de son pays. Une démonstration énergique de la garde nationale a dissipé le rassemblement. Des mesures restaient à prendre pour prévenir le retour de ces scènes déplorables. Nous avons décidé qu’une partie de ces piémontais seraient renvoyés dans leur pays et que les autres formeraient une légion de volontaires garibaldiens.
Tout va bien.
Marseille, 10 septembre 1870, 9 h. 32 matin. — Nrt 43,687 . _ P, — Aclministrateiir supérieur à Guerre , Paris , — Désirerais avoir près de moi capitaine d'artillerie Lemoyne présentement à Tlemeen. _ Veuillez si possible, le mettre à ma disposition sans retard.
Marseille, 10 septembre 1870, il h. 5 mat .
— N|J 2,986, Préfet ci Intérieur , Paris. — Le sous-intendant Brissy est absolument indispensable ici pour maintenir l’ordre et assurer l1 organisation des forces militaires départementales.
Sous sa direction, le travail commencé par les délégués à ^organisation de la garde mobile était terminé. Tout serait à refaire. Par ces considérations répétons nos instances pour son maintien ici,
Marseille, 10 septembre 1870, 11 h, 10 mat.
— N° 2,995. Préfet à Intérieur, Paris. — Le comité de défense nationale est organisé sous la présidence du citoyen Marie flls, colonel de la gardé nationale. Ce comité entrera immédiatement en fonctions.
Marseille, 10 septembre 1870, 6 h, soir, — N° 3,007. Administrateur supérieur à Intérieur t Parié. — Tout le monde se préoccupe ici de la situation des Basses-Alpes à cause de la proximité cl es Bouches-du-Rbôrre de crois
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que H, Paul Borde remplirait avec énergie et succès le rôle de commissaire-général.
Marseille, 10 septembre 1870, 7 h. 10 soir, , — N° 3,009, Préfet à Intérieur, Paris. — Sans réponse à notre télégramme de ce matin sur Tavis unanime de r administrateur supérieur, du préfet, et du comité départemental nous ordonnons au sous-intendant Brissy de surseoir à Inexécution de Tordre qui l’appelle à Lyon et le maintenons dans ses fonctions, dégageant ainsi sa responsabilité, son maintien ici indispensable,
IJsquiros, _ Labadie, _ Marie, — Baume, — Naquet. _ Klinglcr, __ Delpech, _ Leroux, _ Bouvier, __ Morel, _ Brochior Etienne, _ Mcnard,
Marseille, 10 septembre 1870, 9 b. 3 soir, —
N® 44,091. _ P _ Administrateur supêneur
à Intérieur et Guerre, Paris. — Sur bruit résultant de dépêche préviens que flibustiers allemands venant d’Amérique ont passé Gibraltar, noua avons demandé à Toulon secours éventuels, avons reçu réponse que ni cuirassés, ni navire guerre disponibles pour couvrir Marseille ; _ devant tel abandon, telle incurie avons résolu agir seuls vigoureusement.
Marseille ' 11 septembre 1870, 9 h. 5 matin. — N° 3,031 : Administrateur ‘$iïpàH&tr à Intérieur , Paris. — L’ordre le plus parfait so rétablît de jour en jour à Marseille, une seule chose pourrait troubler la ville, le conflit entre les citoyens et l’autorité militaire.
Avec le commandant Brissy et le colonel Marié, nous répondons de la tranquillité. La défense nationale marche admirablement, les enrôlements v ol o n tai res afïïu enf, des légion s d ëmandent à partir. Sur quel point devons-nous les diriger? La garde mobile se dét organiserait si Ton tardait plus longtemps à lui donner une destination.
Hier fausse alarme, deux navires suspects avaient été signalés à la hauteur de Gibraltar, Talarme so répandit et les mesures furent prises pour résister à un coup de main.
Cet* incident a eu le bon effet d’appeler l'attention sur lqsJ défenses du port qui sont dans un état pitoyable. On s’occupe activement de les améliorer et d'approvisionner les canons. L’union et la confiance régnent k Marseille.
Vous détruiriez Tune et l’autre en faisant appel au ministre île la guerre. Les marseillais veulent se défendre eux-mémes. Les seules autorités qu’ils reconnaissent sont celles qui ont été créées ou approuvées par Labadié.
Marseille, 11 septembre 1870, 9 h. 35 matin. — N° 3,034. Administrateur supérieur à Justlçej Parts- — Urgence de révoquer immédiatement Reybaud, procureur général à la cour d’Aîx, envoyez pouvoirs. _ Sous-préfet d’Âix, M. Delpech nommé par mol.
Marseille, 11 septembre 1870, 12 h. soir. — N° 3,040. Général comma ndant la neuvième division militaire à Guerre , Paris, ■ — Chiffrée. ~ On a forme à Marseille un comité de défense où sont appelés des officiers supérieurs. Il se prend des décisions militaires, dont l’exécution est confiée au colonel de la garde nationale ; complètement étranger a ces mesures, laissé àTécart, je n’accepte pas cette situation indigne de mon caractère, et je vous demande de la faire cesser. P. O. Le chef d’état-major, Deshqrties.
— Nû 3,047 bis, Général commandant la neuvième division militaire à Guerre , Paris, — Chiffrée . -r La situation devient grave à Marseille, pour les officiers chefs de service, et pour moi en particulier. Il y a une usurpation de pouvoirs qui irrite profondément. Je signale ce fait qui réclame un prompt remède. P. O. Le chef d'état-major, Deshûrties.
Marseille, 11 septembre 1870, 7 h. 55 soir. — N5 44,557. _ P. _ Préfet à Commerce, Paris . — Prorogation de l'échéance des effets de commerce n’est qu’un palliatif. _ Création immédiate d’un comptoir d’escompte est indispensable sous peine de voir bientôt tous les commerçants en suspension de paiement. Vu la gravité des circonstances et Y urgence nous demandons sans délai le décret suivant ;
Art. 1er. Il sera créé à Marseille un comptoir communal descompte destiné à répandre le cr ëdit. _ArtV2, Ce ce m p to i r a Ù r a u n cap i tai de cinq millions, formé moitié en argent par les souscripteurs”, moitié en obligations par la ville qui est autorisée par le présent décret. „ Art. 3. Il se constituera en société anonyme, mais ne sera point soumis aux prescriptions de
la loi du24 juillet 1867,- Art. 4, Ses statutsdevront être approuvés par Le préfet des Bouches* du-Rhêne.
La chambre et le tribunal de commerce réclament cette mesure* elle seule peut sauver la place,
Marseille, 12 septembre 1870, 9 h. 40 matin, — N° 3,060. Esquiros à Gambetta, Paris* — Commission révolutionnaire de Digne (Basses’Alpes), nous vient annoncer la république n’est pas établie dans le département, les autorités impériales refusent de se dessaisir. Si vous ne nommez pas un préfet, pour éviter troubles, vous devez aviser sur le champ ; donnez du moins pleins pouvoirs à la commission, Esquiros.
Marseille, 12 septembre 1870, 10 h* 10 matin . — N° 3,062, Administrateur supérieur à Intérieur t Paris * — D'accord avec le préfet et le conseil départemental, nous avons envoyé dans les arrondissements trois délégués chargés de s'assurer par eux-mêmes du voeu des communes. Nous attendons leur travail qui nous sera envoyé aujourd'hui ou demain. Les révocations de maires demandent à être faites avec connaissance de cause, nous avons cru nécessaire de consulter les communes avant de vous proposer des résultats définitifs,
Marseille, 12 septembre 1870, 7 h. 40 soir. — N° 45.137, _P. ^Administrateur supérieur à Intérieur, Paris* — Recevrez par poste une lettre du commandant de la place, Brissy, _ J'appelle tou te votre attention sur le fait qu’elle signale et sur la situation qu’elle relève, Ilest i ndispensable quevousinterveniezauprès du ministre de la guerre pourobten ir le changement d u commandant Deshorties* _ Tant qu'il sera à Marseille il y aura perpétuel conflit entre l'autorité militaire et le conseil de défense nationale* Les efforts admirables du commandant Brissy et du colonel Marie se trouveraient paralysés*
Marseille, 12 septembre 1870, 7 h, 45 soir* — N° 3,084* Administrateur supérieur à Justice, Paris . — Mon cher Crémieux, le père Teissier, jésuite, a été arrêté avant mon arrivée à Marseille, c’est la foule indignée qui s est saisie de sa personne; il avait organisé à Marseille la réaction du 2 décembre.
Dans son propre intérêt, noue croyons utile
de le garder en prison jusqu'à nouvel ordre, c'est une mesure de sûreté prise par l'administration.
Je vous ai télégraphié trois fois au sujet de Thourel ; prenez, je vous en conjure, une décision immédiate, on est scandalisé de voir à la tète du parquet d'Àix M. Reybaud.
Marseille, 13 septembre 1870, 8 h* 50 soir* — N° 3,088. Administrateur supérieur à Intérieur , Paris* — Hier grande démonstration, visite au consul des Etats-Unis, toute la population s'y est associée; il a harangué la foule, en réponse à une adresse: enthousiasme dans l’ordre*
Prière de nommer officiellement sous-préfet d’Arles, Emile Martin qui vous est désigné par le conseil local et qui remplit déjà ces fonctions.
Nous attendons toujours un ordre du ministre de la guerre pour savoir sur quel poste nous devons diriger les volontaires* Les autorités militaires de Marseille ne peuvent nous renseigner à cet égard , mesure urgente ; l’argent manque pour les nourrir.
Marseille, 13 septembre 1870, 10 b* 10 soir, N° 3,091* Administrateur supérieur à Justice, Paris . — Sous-préfet d'Aix réclame énergiquement révocation ou changement immédiat du premier président Rigault dont L'impopularité est inquiétante pour l’ordre public*
Prière d'aviser auprès du gouvernement de défense nationale*
Marseille, 13 septembre 1870, 11b. 50 matin* — N° 3,107* Administrateur supérieur à Intérieur, Paris* — Nous acceptons la nomination du général Darricau en remplacement de d’Àurelle, à la condition que Brissy sera nommé sous-intendant de lrc classe à Marseille, pour y continuer en même temps son service de sous-intendant et ses fonctions de vice-président du comité do défense. Nous recommandons pour commandant de place le citoyen Thévenin, major actuel; nous reconnaissons la hiérarchie militaire et ses exigences, mais ne pouvons oublier les services rendus par le commandant Brissy à l'ordre public. Toute mesure à son égard qui pourrait être considérée comme une disgrâce, ne saurait être acceptée par nous. Nous persistons à réclamer le changement im-
médiat du chef d’éfat-major Desh orties (|ui entrave l'action du comité de défense nationale.
Marseille, 13 septembre 1870, 12 h. 25 matin. — N* 45.195. _ P. _ Joly de BrêsiUon, hôtel des Phocéens , à de Kèralry , préfet de police* Paris , — Ai vu Marseille de près, Esquiros est une nature excellente, mais annulé ab- B ol u m e n t par 1 e co mi té ré vo 1 ut i o n n a i r e , Lab adîé préfet et Brissy sous-intendant, hommes que réprouve la population, ne sont pas à la hauteur de la situation. — Anarchie complète du pouvoir, Un seul homme peut sauver la situation, c’est le commandant Deshorties, nature énergique qui mettra tout en place \ réfléchissez. Le comité révolutionnaire de Marseille attend l'interruption des communications avec Paris pour commettre tous les excès. II est grand temps de l'arrêter et même de le dissoudre au besoin par la force. __ Donnez instructions positive?, cela sera fait aussitôt.
Marseille, 14 septembre 1870, 8 h. 50 matin, — N“ 45,772. Administrateur supérieur à Intérieur f Paris . — La frégate cuirassée, la Normandie , arrivée dans le port avec 550 hommes. Bruit de flibustiers persiste. L’armement du port est confié au comité de défense qui a pris toutes les précautions. On s'attendait à ce que la République rendit comme en 1848, les objets de peu de valeur engagés au Montde-Piété. L'état de guerre nous prescrivant une stricte économie, avons décidé en conseil qu’une souscription serait ouverte à cet effet parmi les riches. _ Ordre parfait, tous les partis se rapprochent et se groupent autour de la République.
Marseille, 14 septembre 1870, 6 h. 20, soir. — N° 3,164. Le général commandant
la 9* division militaire à Guerre , Paris . _
Par suite des nombreux enrôlements qui ont eu Beu sur les places publiques à Marseille, les places d’Antibes et d'Avignon sont encombrées d'une multitude d’enrôlés pour les 1er et 2B zouaves, dont beaucoup sont renvoyés comme impropres au service ou n'ayant pas 17 ans. Les gardes mobiles ajoutent encore à cet encombrement, et il ne sera pas possible de loger en caserne les nombreux contingents de zouaves qui débarquent et vont former les petits dépôts. Les moyens d'instruction rTont aussi faire complètement défaut.
Je demande vos ordres pour parer à cette difficile situation, que le départ de la garde mobile de la divisionsimplifieraitbeaucoup.il y a urgence. P. O. Le chef d'état-major. Deshorties.
— N° 3,171, Préfet à Marine , Paris . — Nous sommes sans fusils, nous demandons autorisation de prendre à Toulon îe nombre nécessaire, soit vingt mille à prendre dans les arsenaux de la marine, de plus deux cents canons ou obusîers avec projectiles. Réponse urgente, _ Es- Qumos, LabaOié, comité de défense*
Marseille, 14 septembre 1870, 10 h. 40soirJ — N° 3,173. Administrateur supérieur à In térieur, Paris. — Dans une séance extraordinaire des comité de défense et conseil départemental, auxquels s’étalent joints Je maire et une délégation du conseil municipal, les résolutions suivantes ont été prises:
Attendu que la marche de l'ennemi sur Paris semble indiquer Tin suffisance de la protection que le pouvoir central peut donner aux départements envahis.
Attendu qu'il est urgent que tous les départements puissent prendre les mesures les plui énergiques, pour voler au secours de la capitale.
Nous prions les membres du gouvernement provisoire de vouloir bien nous indiquer d’ici trois jours une ligne de conduite pour la défense nationale et à défaut de nous laisser à cet égard toute notre liberté d’action.
Esquiros, Labadie, le maire, le conseil départemental, le comité de défense, les délégués du conseil municipal ont voté à runanimîté.
Aix( 15 septembre 1870, 10 h. 30 matin. — N°621 . Procureur général à secréta ire général y Justice, Paris * — Mégy est libre et était hier soir à Marseille à la réunion de Y Internationale, Je retourne ce soir à Marseille et télégraphierai informations prises, Thqühel.
— N° 46,236, _ P, _ Général de division à Guerre, Paris . — Deux trains spéciaux partis de Toulon à 5 heures et à 9 heures du soir, ont emporté de Toulon à Montpellier environ 1,600 zouaves du 3® régiment. _ Le dernier train con-
tenait 790 hommes, presque tous ivres, 100 environ ont manqué le dernier train. — Indiscipline presque générale parmi cc contingent qui appartient au département de la Seine et aux départements environnant Paris. Il faudra faire certainement des exemples*
Marseille, 15 septembre 1870, h. 5 soir.
__ Ko 40 480. _ P. - Administrateur supérieur à Finances , Paris . — Conseil départemental me propose le citoyen Brochicr, conseiller général des Bouches-du-Rhône, comme trésorier-payeur général du département, en remplacement de M. Gamot.
Je vous prie d'accepter immédiate méat cotte
nomination.
Réponse urgente, attendu qu il faut plusieurs mois pour la reddition des comptes.
Marseille, 15 septembre 1870, 12 h. 20 soir*—* N* 46,476* _ P. _ A TiPaldU Paris-
— Informez le ministre de la guerre qu’on a oublié dépôt. _» Garibaldi n’a rien ordonné* Esquiros sans armes. Vu Vessiuvio, Qu on donne des ordres immédiatement* Commandant Mazzo *
Marseille, 15 septembre 1870,2 1k 30 soir.
— 46,496. _ P. - Préfet à Intérieur, Pa rte* — Il est indispensable d'ouvrir un crédit de 5.000 fr. pour les frais d’administration du comité de défense du département* Réponse immédiatement*
Àix, 15 septembre 1870, 4 h. 50 soir* N° 625* Procureur général à Crêmieux, Justice, Paris ou Tours * — Si temps encore, eu raison de circonstances graves, conviendrait épargner Desclozeaux, et nommer Guibert et Magüone substituts en remplacement des deux Corses, Haurelli et Lepidi,
Installé aujourd’hui, écrirai par poste demain* Thqurel*
Marseille, 15 septembre 1870, 6 h. 20 soir * — N° 5,234* Général commandant la 9e division militaire à Guerre , Paris . — Je suis informé que le commandant Deshortiea est menacé d’Ôtre mis à la retraite d'office. Il remplit ici avec le plus grand zèle et le dévouement le plus méritoire les fonctions si difficiles et si pénibles de chef d’état-major* Sans lui, je me déolsu‘9 dans l'inipossikiltté do faire marcher le
service. Je -ne veux pas m’associer à une mesure inspirée par une vengeance personnelle incontestablement et je demande a quitter mon commandement.
Si ia mesure est rapportée, en transportant le chef-lieu de la division à Toulon, on supprime toutes les difficultés. P. O.: Le chef d’étatmajor, A. Deshorties.
Marseille, 15 septembre' 1810, 10 h. soir. 1 N° 3,185. Administrateur supérieur à Intérieur, Paris .—Pour dégager objets mont-depiété n’avons jamais eu l’idée de recourir a la contrainte, mais à une souscription volontaire; puisque vous nous promettez d’agir, nous attendons. Les pauvres comptent ici sur ce faible bienfait de la part de la République. On commence à s'inquiéter à Marseille de la marche des Prussiens qui pourront s’étendre vers Lyon et le Midi. La délibération des. conseils qui vous a été envoyée hier est l’expression de ces craintes; le patriotisme est surexcité. Les ressources en hommes et en argent ne nous manqueront pas,
Marseille, 15 septembre 1810, 10 h. 35 soir, — K° 46,211 . _ P. _ Préfet à Marine, Paris. — Nous sommes sans fusils, nous demandons autorisation de prendre à Toulon le nombre nécessaire, soit vingt mille à prendre dans les arsenaux de la marine, de plus deux cents canons ou obusiers avec projectiles. Réponse urgente. Esquiuos, Labadie, comité de défense,
Marseille, Ï5 septembre 1810, 10 h. 35 soir. — N“ 3,243. Administrateur supérieur à Intérieur, Paris. — Delpech exerce fonctions de sous-préfet à Àix, nous vous en avons averti, et nous avons prié de le nommer officiellement. Ne nous envoyez pas M.Rabuel.
Marseille, 15 septembre 1870, 11 h. 35soir. — N° 3,241. Général commandant la 9e division militaire à général Exèa, Paris.—
Chiffrée. _ Vous demande aller voir ministre
pour moi. Menacé de mise à la retraite d’office. Dénoncé par comité socialiste et Brissy aous-intendaut à ministre de l’Intérieur, Des- IiORlIES.
Marseille, 16 septembre 1810, 0 h. matin. — n° 3,250. Administrateur supérieur 4 In-
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iérieur , Paris. — II est indispensable à Marseille et dans tout le département des Bouches* du-Rhône de remplacer les agents du régime déchu* Partout des conflits existent entre l’ansienne et la nouvelle administration* La réaction se déclare déjà dans les campagnes* Après avoir consulté le sentiment public au moyen de délégués, nous vous enverrons la liste définitive des maires* Ce travail avait besoin d’étre fait avec maturité. _ Marseille est parfaitement calme* Les seules difficultés que nous rencontrions nous viennent de Tordre militaire* On cherche à désorganiser le comité de défense nationale en interdisant au commandant de Magallon d’en faire partie* Le comité a résolu d’agir par lui-méme sans le concours du général Darricsu qui, n'ayant point été nommé président, refuse sonconcours.
Vous ne nous avez point signifié la nomination de Thévenin comme commandant de plâce, donc Brissy continue ses fonctions. C’est le seul dans lequel la ville ait confiance et il rend à Tordre de grands services* Il est impossible dTempécher les citoyens de surveiller les envois d’armes* Le bruit court que des caisses de fusils sont envoyées de Paris ou de tout autre endroit, pour des desseins ténébreux. Tout ce que je puis faire, c’est de donner un ordre pour que les envois du ministère de la guerre soient respectés*
Cet ordre est donné. Notez, je vous prie, que nous avons affaire à une population ombrageuse et surexcitée* On veut des armes à tout prix et j'ai dû satisfaire l’émotion générale en permettant la visite de quelques établissements publics dans lesquels on croyait trouver des fusils* À* Bsqüiros*
Marseille, 16 septembre 1870, 9 h* matin* N° 3,251. Administrateur supé?Heur à Intérieur , Paris * — Les pilotes lamaneurs de Marseille demandent énergiquement le changement de leur pilote- major. Ils proposent de le remplacer par François Réale, actuellement en activité et capitaine au long cours* Veuillez, je vous prie, obtenir cette nomination immédiatement du ministère de la marine, autrement il y aurait grève et désordre sur le port*
resté trois jours ici* Dîné à la préfecture, ovation avant-hier à séance publique à TÀlbambra* Parti hier soir pour Lyon à 10 heures 40* Thoueel*
Marseille, 16 septembre 1870, 6 h. 40 soir* — N° 3*291* Préfet à Cernusôhi, rue Chàu chat, au Siècle, Paris * — 500 volontaires garibaldiens font appel à votre patriotisme et vous prient de leur faire parvenir la somme de 10,000 francs, indispensable pour leur habillement, Nous n’avons ici aucun crédit pour cela* À* Labadie*
Marseille, 16 septembre 1870,11 b, 10 soir. — N° 8,298. Général commandant la 9e division militaire à Guerre, Paris . — J Ignorais l'existence du télégramme adressé le 12 septembre à Tadministrateur provisoire des Bouches-du-Rhône. Je n’ai pas été consulté sur la direction à donner aux nombreux engagés volontaires qui ont choisi les trois régiments de zouaves. Los engagements ont été souscrite sur les places publiques et sur une feuille imprimée portant l’indication : la Patrie est en danger, les noms et prénoms de l’engagé et le corps qu’il choisissait. J’ai ignoré également leur mise én route qui s’est faite par Uh soins dé Fintendanee* P* O* Le chef d’état-major, Dbs-
HOHttES*
Marseille, 17 septembre 1870, 8 h. 55 mat* — Administrateur supérieur à Intérieur , Paris . — Général Barri eau a fini par s’entendre avec le comité de défense nationale qui déploie une très-grande activité* Marie et Brissy nous rendent d’importants services.
Tout va bien, il ne nous manque que des armes*
Marseille, 17 septembre 1870, 6 b* 10 soir*
— N°47,644f _P _ Marseille à Paris, préfet de
police. — Visée. — Arrive d’Ûran pour aller rejoindre mon fils à Paris et mourir pour la République. Prière de m’adresser une autorisation d’entrer à Paris. Bonnets, commissaire de police du quartier du Louvre en 49.
Marseille, 17 septembre 1870,7 h *45 Soir, — 3,358* Administrateur supérieur à Inté rieur, Paris . — N’acceptez pas, je vouâ prié, la Mmimon de Labadié, il ert nécessaire ici
Marseille, 16 septembre 1870, 10 h, 30* “•N0 3,253* Procureur général à secrétaire Qénémi h4stiçet paris et Tours , — Mégy
pour mai n tenir Yé ou ilibre; nul autre ne pourrait 3e remplacer*
— N° 48,092. _ P._ Commandant artillerie à Guerre , Paris. — Je reçois ordre de Tadmin jet rat eu r supérieur du département sur Va vis du comité de défense * 1° de constituer un atelier de fabrication de cartouches pour les armes rayées de la garde nationale et au besoin de cartouches modèle 1866* Cette confection serait aux frais du département. Le ministre m 'autorise-t-il et me fournira-t-il les outillages et les éléments qui nous manquent ? 2° de constituer un atelier de réparation et de transformation d'armes dans les établissements de Tindustrie privée. Le ministre autorise-t-îl ces réparations et ces transformations à faire ainsi aux armes de l’Etat, mises aux dispositions des gardes nationales, aux frais du département?
Marseille, 10 septembre 1870, 2 b. 40 soir*
— N° 3,437. Préfet à Intérieur , Paris * — Je remercie le gouvernement de sa marque de confiance, mais je suis forcé de persister dans ma détermination, mes lettres 17 et 18 vous expliquent mes motifs* Esquiros se présentant pour la Constituante, il est urgent d’envoyer sans d élai un administrateur qui prenne sa place et la mienne* Je ne songe pas à aller à la Constituante*
Marseille, 19 septembre 1870t 6 h. 5 soir*
— N° 3,456* Général commandant la 9e division militaire à Guerre t Tours . — Les préfets se- mêlent de l'organisation des premier et deuxième régiments de marche des zouaves* Il va en résulter confusion et retards considérables. Je demande que cette immixtion, dans Tintérét du service, leur soit interdite* P* O* Le chef d’état-major, Deshorties*
Marseille, 19 septembre 1870, 8 h. 50 soir*
— N° 3,468* Administrateur supérieur à Crémieux, Tours , — Républicains tou Ion nais réclament instamment destitution immédiate de Chopart, préfet maritime* Sinon troubles à craindre* Agissez ou renseignez- vous auprès de Blache, maire* Pour les membres du Conseil départemental, Esquiros,
— N° 3.477* Administrateur supérieur à Intérieur , Tours. — Vous nous aviez promis la mise à la retraite de Deshorties, il continue à méconnaître l'autorité du commandant de place; il donne des ordres arbitraires et il gêne l’action rl u comité de dé fente ; c’est au nom de ce conseil que je vous demande de l’éloigner.
Marseille, 20 septembre 1870, 10 h. 45 matin, — N° 3,479. Administrateur supérieur à Intérieur , Tours * — Chiffrée * — Nous nous occupons des élections municipales* Le régime déchu est encore debout dans les campagnes. Avons envoyé des délégués. On murmure et se plaint de ce que les anciens fonctionnaires de Te m pire sont encore en place. Je n’ai fait et ne fais que les changements nécessaires, mais je vous prie de m’assister. Plusieurs des demandes que j’ai adressées à cet égard sont restées sans réponse. Il im porterait d'avoir à Marseille un receveur général dévoué à la républU que. Nous avions proposé Brochier.
L’ordre est parfait à Marseille et dans tout le département, mais il faut se méfier des manœuvres réactionnaires et conserver V union entre les démocrates par des actes énergiques. Nous avons réorganisé la police sous le nom de paix publique*
Marseille, 20 septembre 1870* 2 h, 15* — N° 3,488* Préfet à délégué Intérieur , Tours *
— J'insiste pour que ma démission soit immédiatement acceptée ; la situation pourrait s’aggraver ici, il est très-urgent d’envoyer mon remplaçant* je suis dans l'impossibilité absolue de continuer mes fonctions*
Marseille, le 22 septembre, 8 h, matin, — N° 3,588* Procureur général à Crë mieux r Tours. — La Guéronnière, en liberté, parti par express,— madame, mise en liberté, partie pour la Corse, — Vais m’enquérir-
Lo nommé Klingler, membre du conseil départemental, nommé et bientôt révoqué comme capitaine de port, inculpé d'une grave arrestation arbitraire, doit être immédiatement révoqué ou il faut renoncer à toute justice*
Demain matin, partent nos présentations convenues entre Esquiros et moi pour les Bouches-du-Rhône et les miennes pour le res-
isort ; urgence absolue pour ces nominations arrêtées* Thûorel*
Marseille, 20 septembre 1870, 10 h. 23 mat, j
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Marseille, 22 septembre 1870.9 h. 50 matin. — N° 3593, Préfet à Intérieur, Tours.
— J’aî donné ma démission depuis plusieurs jours* je demande instamment qu'elle soit acceptée sans aucun délai, étant candidat au conseil municipal, je ne peux conserver davantage ees fonctions , d’autres motifs déjà donnés m’empêchent aussi,
Marseille, 22 septembre, 10 h. 30 matin.
— J\T° 3603. Administrateur supérieur à Justice, Tours . — Chiffrée . — Marseille n'est pas Tours, l'exaspération ici au comble contre les anciens fonctionnaires de l’empire. Si La Guéronnière n'avaît pas été arrêté, sa vie courait des dangers. J'ai dû prendre sur moi de l’expulser du sol français, c'était le seul moyen de calmer la foule.
Nous vous demandons des réformes dans l'ordre judiciaire, et vous envoyez un vicaire général. SI les anciens magistrats du département sont encore maintenus je ne réponds plus de l'ordre dans la ville.
Marseille, 22 septembre 1870, 10 h, 55 matin. — N° 3,599, Procureur général à Crémieux, Tours . — Ce matin à la préfecture, sur la foi de la lettre écrite au procureur par Esquîros, qu'il laissait libre de libérer madame (de la Guéronnière) on m’avait répondu qu'elle était en liberté et partie ; le procureur mandé, m'a dit qu’il bavait laissée en prison pour sa sûreté, _ Sur mon ordre, il l’a fait élargir ; si n’ai pas télégraphié plus tôt, e est que le procureur ne m’a avisé de rien à Aix, C'est sur un ordre écrit d'Esquiros que La Guéronnière a été ëcroué et ensuite mis en liberté sur ordre du procureur de la République. Retourne à mon po^te h Aix où vos dépêches me trouveront désormais. Thgurel.
Marseille, le 22 septembre 1870, 11 h. 22 matin. — N0 3,605. Tribunal de première instance de Marseille. — Parquet . — Prière de transmettre le télégramme suivant :
» Procureur de la République à garde des sceaux. Tours , - — M, de La Guéronnière a été arrêté le 20 à dix heures du soir et écroué sur
les ordres de M, Esquiros* _ Averti le matin
du vingt-un, j ai procédé à informations et ordonné mise en liberté immédiate, M, de La Guéronnière a quitté Marseille hier soir à dix heures. >
Pour le procureur de la République, Ch. Laürens (?).
Marseille, le 22 septembre 1870, 3 h. 15 soir, N° 3,622. — Administrateur supérieur à Intérieur, Tours. — Chiffrée * — Labadié persistant à se retirer, je vous propose Delpech pour préfet de Marseille. C’est le seul qui puisse concilier ici les divers groupes de la démocratie. Décision urgente, surtout ne nous envoyez pas une personne étrangère au département ,
Marseille, 22 septembre 1870, 6 h* 52 soir,
— N° SH 653 .Baume, chef cabinet dEsquiros, à Laurier , représentant ministre Intérieur, Tours . — Très- connu dans ies Easses-AIpes, je reçois nombreuses lettres protestant contre le maintien des parquets impériaux qui ont asservi le pays pendant vingt ans. Urgent de donner pouvoirs au préfet, si vous voulez des élections passables. Urgence. Baume,
Marseille* 23 septembre 1870, Sh. 20 matin,
— 3^3,658. Paul Viguîer , conseiller général, à Crémieuæ, Justice, Tours , — Réponse à n° 26,851. — Le décret du gouvernement, qui vous lie, coanmandait de donner à l'Algérie
, cinquante députés, puisqu'elle a deux millions et demi d'habitants ; ce qui est à rectifier, ce n'est donc pas le décret, mais le tableau postérieur qui doit en appliquer l'esprit. 11 y a erreur établie par la contradiction même. Population indigène toujours comptée comme impôt, pour un dixième de son effectif réel, doit peser pour 250,000. Les européens, supérieurs à 200,000, donnent au moins quatre députés ; total, neuf, trois par province. Sinon, l’équilibre législatif sera détruit au détriment de l'Algérie. 11 vaut mieux prévenir ces protestations inévitables. Les propositions émanant du gouvernement militaire sont suspectes. Prière instante de soumettre la rectification du tableau au gouvernement si vous ne pouvez l'ordonner, Paul Yigiuer, à Philippe ville (Algérie),
Aix, le 23 septembre 1870, 10 h. matin- — Procureur général à Orèmieux, Tours . — Très-urgent de remplacer le procureur de Draguignan, M. Royer, démissionnaire depuis le 5 septembre et qui insiste pour partir. Je pro-* pose avec insistance M . Michel (Réné), né le 12 novembre 1840, avocat des plus distinguée 4r iBPT, — L p. T* 13
de Carpentras, bon républicain et d’une moralité éprouvée.
A la place de M. Julien, procureur à Brignoles, incapable et bonapartiste ardent, je propose avec la même insistance M* Grasset {Antoine- Edmond-Victor) , avocat , déjà très-occupé à Marseille , jurisconsulte et éèonomîlte, de plus, républicain de la veille, _J1 m’est connu et m'est recommandé par le préfet du Yar, qui réclame le renvoi de M. Julien*
Son substitut, Labat, a suivi ses voies, et je propose pou r le rem placer T le fils du conseiller Sejmardj lequel est très- libéral, capable* et est actuellement substitut à Sisteron. Il a noms Seymard (Marie -Paul), né le lÙT octobre 1842*
Tout cecv, des plus urgents, à cause des prochaines élections.
Dans peu ddieures, par télégraphe, présentation pour Bouches-du-Rhône, remaniées par mes nominations du 18* Thousel.
Suite de la précédente :
23 septembre 1870, 10 h. 45 matin. — N* 676. — - En complément de ma dépêche de tout à l’heure, je propose en remplacement de M. Seymard, substitut à B ri gnôles, M-Coirard, avocat de mérite et d’opinions avancées (Paul-Louîs- Ferdinand), excellent attaché à mon parquet. Thourel,
Marseille, le 23 septembre 1870, 2 h. 48 soir. — N° 3,680, Préfet à intérieur, Tours.
— Cyprièn Chaix n’accepte point la préfecture de Marseille, il est urgent de choisir sans délai un autre préfet, attendu que je suis candidat pour la constituante dans les Bouches-du- Rhône,
Àix, le 23 septembre, 1870, 3 h. 26 soir* — Nû 678, Procureur général à ürêmieux , Tours . — En ce moment, bien que le décret nouveau ait aboli le timbre seulement, certains journaux de Marseille publient des articles sans signature ; d’autres, non cautionnés, écrivent des articles politiques ^ Ai fait donner des avis, sous peine de poursuites. _ Ne reste plus qu’à les faire, _ En temps d’élection, et en l'état de la fermentation des esprits, est- il convenable d’entamer des procès de presse ? Ces lois vont disparaître. J’agirai rigoureusement si vous le jugez convenable, mais ai voulu vous consulter.
Un fait très-grave vient de se produire. _ Labadié, préfet, vient d’adresser une lettre au président Luce (?), lui notifiant d’avoir à lui
adresser sa démission devenue nécessaire, en raison de certains actes politiques assez imprudents de sa carrière de magistrat, discours, etc,
_ B ajoute que le refus de la donner serait un défi porté à l’opinion publique* _ En l'état des dispositions violentes de la population, ceci est grave et me paraîtsortîr des attributions préfectorales* La concentration en vos mains de tous les pouvoirs vous autorise à agir* alors que la qualité de l’écrivain de cette lettre cl intim ation paralyserait ï* action de la justice et établirait un confli t entre les deux autorités, qui n’a déjà que trop de causes, _ Attends une réponse prompte. Sur un ordre d u sous-pré fctTon a arrêté cette nuit le père Allia nase* directeur du pénitencier de Beaurecueil, prussien établi ici depuis 23 ans et pourvu d’un permis de séjour de l’ancien souspréfet; il est détenu à la sous-préfecture. J’ai envoyé le procureur delà république pour assister à son interrogatoire dès que le sous -préfet, absent, sera arrivé, pour requérir la mise en liberté s’il y a trace de délit ou manœuvres. Ceci soulève la question de savoir si une autorisation do séjour, délivrée en août, est annulée par la proclamation du régime nouveau* Réponse aussi prompte que possible. Respect et amitiés*
P . S * — Par poste, le journal le Peuple , contenant la lettre de Labadié* Thoueel.
Marseille, le 23 septembre 1870, 5 h. soir, — K° 3,635* Procureur de la République à garde des sceaux , Tours. — Le tribunal vient d’être arraché violemment de son siège par une vingtaine d'hommes armés dépendant du corps dit garde civique, qui est installé à la préfecture. Les juges et les membres du parquet ont été conduits entre les baïonnettes, devant M. l’administrateur supérieur Esquiros, qui, au milieu des gardes, a adressé aux magistrats les paroles les plus sévères, leur disant que leur maintien était une honte, qu’il les engageait au nom de leur dignité et surtout par mesure de prudence, à donner immédiatement leur démission, qu’à défaut, on ne répondait de rien, et que les plus grands malheurs pourraient survenir*
Le barreau, dès le retour du tribunal, est venu protester en masse, et les membres du ! conseil de discipline viennent de se rendre à la préfecture. L’avocat plaidant avait aussi été arrêté. J’ai télégraphié au procureur général à Àix. Jules Màübkl.
Àix, le 23 septembre 1870, 0 h* 10 soir. — N° 681. Procureur général à Crémieuœ, Tours, — Hommes armés envoyés parEsquiros arracher les juges do leur tribunal les ont saisis et amenés à la préfecture où il les a sommés de remettre leur démission avant ce soir, ou qu'il ne répondait de rien, leur disant qu'ils étaient les auteurs de la guerre civile, et que leur maintien était une honte. _ Le barreau a envoyé une députation à la préfecture. J'y serai demain à la première heure. Cet état est-il tenable ? Thourhl.
Marseille, 3e 23 septembre 1870, 0 h, 20 soir. — N° 3,702, Administrateur supérieur à Justice, Tours. — Cher C rémi eux, ce que je vous avais prédit dans ma dernière dépêché est arrivé. Le peuple de Marseille, indigné, a saisi les juges sur leurs bancs et les a amenés à la préfecture. Il faut absolument que vous preniez un parti, si non, je ser ai obligé de suspendre jusqu'à la fin des vacations la Cour d'Âix et les tribunaux d’arrondissements. Il y a urgence.
Marseille, le 23 septembre 1870, 7 h. 5 soir. — N° 3,701. — Général commandant la
division militaire à Guerre {par intérim).
Tours . — Le comité de défense à Marseille, ainsi que l'administrateur supérieur, ordonnent des distributions d’armes et de cartouches de tous modèles sans que je sois consulté. Le commandant de l'artillerie distribue sans mon approbation. Les agents stationnent à la gare et (chiffres oubliés) armes et le matériel envoyé des manufactures. Cette situation me parait devoir vous être signalée. P. O. Le chef d'étatmajor, A. Leshorties.
Marseille, le 23 septembre 1870, 10 h. 35 soir, — K° 3,707. Administrateur supérieur à Justice, Tours , — Je reçois à l’instant d’Àix, la dépêche suivante :
€ Manifestation importante, conseil municipal et maire en tète, nous prient de vous transmettre immédiatement un vœu parfaitement motivé, émis à l'unanimité par la commission municipale demandant suspension des chefs réactionnaires de la magistrature Àixoise, et que la révocation suive aussitôt cette suspension, nous appuyons énergiquement cette demande. *
Vous voyez qu’il faut agir autrement le
département est enfeu.
[ Àix, le (1) septembre 1870, 10 h. 50 soir. — NÛG85, Sous-préfet à Intérieur, Tours. — Le mouvement contre la magistrature assise s'accentue avec une vigueur pouvant devenir dan' gereuse. Simultanément, à Marseille contre les juges du tribunal civil, ici contre le premier président, des manifestations importantes assaillent à la fois les municipalités et l'administration. Si ces messieurs n’ont pas la sagesse de se retirer, des malheurs sont à craindre.
C’est au gouvernement d'être sage pour eux. Un décret de suspension, prélude d'une réorganisation, me paraît indispensable. Avisez. Urgent, Delpech,
Àixt le (2) septembre 1870, 10 h. 55. — N° G86. Sous-pré /et à Laurier, Tours . — Lourde charge* mon ami, bien lourde et pourtant, j 'ai le courage de vous le dire ; vous avez bien fait. Faut-il dire que j’y mettrai toutes mes forces?
Croyez à tous mes sentiments dévoués. Delpech (3).
àtx, 24 septembre 1870, 7 h. 40, — N° 687. Préfet à Intérieur, Tours. — Pour éviter compétitions dangereuses ou ridicules, nommefc sousprélat d Âix au plus tôt. __ Hallo ne veut pas.
Je n’ai personne a vous indiquer. Choisissez au mieux. Nécessaire, homme fait ayant sens politique. Arrondissement difficile. Delpech.
Marseille, 24 septembre 1870, 2 h, 20 soir. — N° 3,740. Administrateur supérieur à Intérieur, Tours. — Télégraphié trois fois au sujet dè Brochier sans réponse. Il est pourtant urgent d'aviser. Le conseil municipal vient de voter emprunt de dix millions.
Il est indispensable d'avoir un receveur actif, intelligent à la Trésorerie générale pour préparer les bases de cette opération. Il importé surtout que le nouveau trésorier-payeur général soit un républicain, je vous propose donc de rechef le citoyen Brochier,
Marseille, 24 septembre 1870, 5h.5 soir, — N° 3,760. Procureur de la République ù garde des sceaux* Tours, — Je vous prie instarn-
ii) Sans date ; doit être du 23.
(2) Id.
(3} M* Lelpèch recevait la nouvelle de sa nomination au* fonctions de préfet des Bouchot-du-Rhaa*.
ment d'aviser d’urgence à mon remplacement, c*est pour moi une question de tempérament et de santé* La situation très-tendue exige une nature fort énergique* Le procureur général me fait espérer qu’il me proposera pour d'autres fonctions* Pour que le decret ne fasse pas supposer une destitution, vous pourriez si vous le jugez convenable employer la formule d usage en pareil cas. C’est l’intérêt publie meme qui me force à reconnaître mon insuffisance* Jules Maurel.
Marseille, 24 septembre 1870, 0 h. 35 soir.
_ N° 3,782. Administrateur supérieur à
Guerre , Tours , — J'expose la démarche patriotique do r unanimité des officiers du 4e bataillon du 92°, demandant énergiquement à aller au feu, au nom de tout le bataillon. Je crois devoir surseoir à son départ pour l’Algérie jusqu’à ce que le ministre veuille bien donner satisfaction à ces hommes. La tranquillité de la ville dépend peut-être de la mesure que prendra le ministre*
Marseille, 24 septembre 1870, 8 h* 20 soir,
— N° 3,786, Général commandant la 9° division militaire à Guerre (par intérim ), Tours. — Chiffrée * — Déjà plusieurs fois j’ai signalé au ministre à Paris, les difficultés extrêmes de la position qui est faite au corn mandement militaire à Marseille*
Un comité de défense a été institué par V autorité civile lequel tend à annuler tous les pouvoirs militaires. Il prétend disposer des troupes; il a organisé un 4e bataillon de mobiles dont il a nommé les officiers. Une nouvelle prétention se produit aujourd’hui* Il vient de nommer capitaine d'habillement dans cette garde, un officier d’administration en activité de service et lié par J a capitulation de Sedan* Mon dévouement succombe dans cet antagonisme : je vous supplie de me relever du commandement, de me remplacer d’urgence, et de me replacer dans la réserve, à moins que vous ne me placiez en Algérie. P, O* Le chef d’étatmajor, À. Deshûrtils*
Marseille, 25 septembre 1870, 11 h* 5 matin *
— N° 3,814* Administrateur supérieur à Intérieur Tours, — Jacques Dumas a rendu depuis plusieurs années à la République des services qu’on ne doit point oublier. Comme récompense et comme acte de justice, je vous
demande pour lui la place de portefaix de la manutention dépendant de l’intendance militaire *
Le titulaire actuel est un nommé Durbec dont la démocratie marseillaise réclame le changement,
Marseille, 25 septembre 1870, 2 b* 2 soir*— N°653. Administration supérieure à Guerre , Tours, — Le départ du 92e de ligne cause ici une émotion pénible, on murmure de voir partir pour l’Algérie les ebassepots que nous cherchons vainement en France et dont nous avons un si grand besoin. Les officiers de la troupe réclament e u x-mé mes contre cette mesure, Veuil* lez, je vous prie, prendre une décision et nous la faire connaître immédiatement.
À ix, 25 septembre 1870, 4 h* 12 soir, — Nü 691. Procureur général à Crèmîeux , Tours, — - Vu Esquiros à Marseille aujourd’hui et en arrive, _ En raison des graves événements d’hier, où tribunal, avocat et prévenu, ont été arrêtés, conduits à la préfecture et vilipendés par Esquiros, il y a évidemment lieu à évocation paT la cour, car l’émotion est énorme dans la cité, dans la magistrature, dans le barreau et dans le commerce* _ Cette évocation serait du meilleur effet. _ D’autre part, la démocratie la plus avancée et le peuple sont dans un état incroyable d’irritation, vous aurez à juger si révocation est nécessaire* Mon opinion est pour l'affirmative*
Yeuillez me transmettre de suite vos instructions, et surtout presser les nominations des magistrats proposés* _ Ceci serait une première satisfaction donnée à l’opinion publique*
Esquiros et moi sommes maintenant convaincus que le maintien de l’avocat général Desciozeaux et celui de M. Pensa, procureur à Nice, sont tout à fait impossibles, et quïl faudrait nommer ici avocat général Guibert, déjà substitut ; et à Nice, Maglione, déjà substitut aussi primitivement présente, car il parle l’italien et le patois niçart* — Pour les deux places de substitut à la cour, demain aurai l’honneur de vous adresser présentation.
Le conseil municipal d’ici a pris hier délibération pour la suspension et la révocation des inamovibles. Ceci est contre le premier président Rigaud*
L’irritation croit et une manifestation violente ne tardera pas 4 éclater. Demain envoi du
travail sur les juges de paix retardé par voyage à Marseille, Thoürel.
àix, 26 septembre 1870, 8 lu 15 matin, — N° "708. Procureur général à Crémieux , Tours. Candidats en remplacement , nécessaire et urgent, de juges de paix du ressort, _ Tous agents politiques {suit la liste).
Impatience hostile pour autres changements proposés. _ Que décidez-vous pour évocation sur arrestation du tribunal ?_ Songez à mon neveu. TaoünEL*
Marseille, 26 septembre 1870, 12 h, 22 soir.
— N° 3,876, Administrateur supérieur à Guerre , Tours . — Artillerie Toulouse signale que peut mettre à disposition Bouches-du- Rhône diverses pièces avec autorisation du raimstre. Prière instante de donner autorisation de nous livrer si possible 60 obus i ers de quatre, rayés, 60 canons de huit, ensemble 120 pièces. A défaut des catégories précédentes compléter le total 120 par pièces de 12. À . Esquiros.
Aix, 26 septembre 1870, 12 h, 31. — N° 712. Procureur général à Crémieux* Tours .
— Arrêté Esquiros affiché par respect pour dignité de la Justice et comme mesure d’ordre, suspend les audiences du tribunal, tenues et présidées par les juges de l'empire . — L'instruction criminelle continuera à fonctionner, _ Yoîlà le cours de la justice interrompu. _ Le nouveau préfet a fait ici un discours violent, et accusant le gouvernement de faiblesse a dit, qu'ils marchaient avec , sans et au besoin contre lui . _ Ne nous laissez pas sans instructions et surtout, je vous en conjure, accueillez mes propositions, qui vous permettraient de satisfaire l'opinion publique tellement surexcitée, que Esquiros me mandait que si je n'agissais pas, ils agiraient eux-mêmes. A Antibes on renvoyé (?)chez eux 4,000 engagés volontaires, faute de pouvoir les nourrir, les vêtir et les armer. _ Par poste communication spéciale à cet égard .
11 faut absolument que le parquet de Marseille ait un chef expérimenté et immédiatement, _ La dépêche du matin dit : Embarras sans nombre , que faire ? Thourel,
Marseille, 26 septembre 1870, 11 h, 5. — N° 3,090. Général commandant ta9$ division militaire à Guerre , Tours. — La légion d'Àn-
tibes est dans un état d’indiscipline absolu. Les soldats manquent à leurs officiers, même au colonel, c'est un corps à dissoudre. Les officiers ne se soucient pas de commander à leurs hommes.
D'autre part, il n'y a pas d'armes à leur donner, soit dans la division, soit à Lyon, où j'en ai demandé. Les troupes italiennes ont désarmé Ja légion et les zouaves pontificaux, et, d'après le rapport du commandant de Saisy, les ont indignement traités au mépris de la capitulation. Le général Bixio se serait fait remarquer par ses insultes et son mépris affecté pour la France.
Les zouaves pontificaux, d'après le rapport du commandant de Saisy, de leur corps, demandent à défendre leur pays et ils iront partout, si on leur conserve leur organisation séparée. Il n'y a pas de sympathie entre eux et la légion.
J’ai demandé à M, de Saisy un rapport sur ce qui s'est passé à Rome. L'ambassade française n'aurait pas été à l'abri des insultes, non plus que notre consul à Civita, qui aurait montré une grande énergie. Les zouaves doivent débarquer demain à Toulon, Une centaine, dit-on, amenés par le Vatican, ont disparu pour rentrer de suite dans leurs foyers, P. O, Le chef d'état-major, Deshorties.
àîx, 27 septembre 1870, 8 h, 45 matin. — N° 716. Procureur général à Justice* Crémieux, Tours . — Depuis trois jours ai fait mettre Àthanase en liberté. Expliquerai toutes choses avec Marc-Dufraisse. _ Notre conseil municipal prend chaque jour délibérations plus violentes même contre magistrats dénommés,^ Les nominations judiciaires plus urgentes que jamais. _ Dans le mouvement du ressort de Nîmes, songez à mon neveu méritant à tous égards, Thourel,
âix, 27 septembre 1870, i0 h. 45 matin. — N° 718. Procureur général à Justice > Crémieux* Tours. — Urgence absolue. — Après délibérations violentes du municipe, affiche anonyme apposée, annonçant manifestation Chez le premier président Rigaud. _ Celui-ci a du partir hier soir, mais son domicile sera attaqué, _ Nous avons quelques centaines de conscrits, de rares gardes nationaux armés, puis le bataillon de francs-tireurs de Y Egalité* journal qui aujourd'hui publie des lettres de M. Rigaud à MM, de Mau pas et Levert, et dans lesquelles ü
se découvre comme agent électoral de première force* _ Il excite les passions les plus violentes contre lui* Je crains pour ce soir les désordres les plus graves, aucune mesure n’ayant été prise pour donner quelque satisfaction à l'opinion publique.
Une dépêche immédiate qui m'annoncerait à une date quelconque la suspension de ce magistrat, me permettrait de tout calmer. Je la sollicite, parce que le temps manque, Thüurel*
■Marseille, 27 septembre 1870, 11 h* 85 matin. — N° 3,932. Général commandant la 0° division militaire à Guerre , Tours * — Je vous prie de ne prendre aucune décision sur la légion d’Antibes, J’ai des renseignements qui me font croire que la situation a été exagérée et que presque tous resteront aux corps avec leurs officiers. Le colonel seul âgé et usé serait peut-être à écarter.
900 zouaves pontificaux débarquent à Toulon en ce moment.
Outre la légion et les zouaves, on peut espérer réunir 1,800 hommes, qui vivront en bonne intelligence, tout en tenant à former deux corps, et qui iront partout. P. O* Le chef d’état-major, À, Deshüriies,
àtx, 27 (?) septembre 1870, 2 h. 30 soir, — N° 726* Procureur général à Crémieuw t
TOUrs* — Avant votre décret de suspension, avais réussi à empêcher mouvement par le départ de Ri gau d et autres moyens, _ La dépêche a été accueillie avec enthousiasme même à la cour, À Marseille, toujours des mesures vexatoires. On a fait perquisition à l’œuvre des missions et arreté neuf prêtres. Je prescris à procureur de présider à T instruction et de mettre en liberté , si pas délit*
Maurel, procureur, implore son remplacement, sa position insoutenable. _ Hier soir, à la suite d’un act# arbitraire commis par un garde civique chez des religieuses, d'où il a rapporté de Tor dont on Ta accusé avoir détourné quelque chose, rixe grave salons préfectoraux, baïonnette croisée sur Klin gler dont avais demandé révocation, _ Lui a tiré un coup de revolver frisant la tempe de Baume, secrétaire général; autre coup de fusil tiré. Naquet menacé saute parcroisée*^ Klingler arrêté. — Boucher, substitut commis pour instruire. _ Ordonnez que l'Officiel soit adressé sous pii, manque depuis cinqjours* ^Télégraphiez les nomi¬
nations attendues avec fiévreuse impatience* Les attends pour propositions complémentaires celle de Guibert acclamée d’avance*
N’oubliez pas neveu. Tuourel*
Marseille, 27 septembre 1870, 12 h. 45 soir* — Na 3*926. Préfet à Intérieur , Tours, préfets Lyon , Grenoble, Valence, Le Puyt Saint* Etienne, Nîmes, Gap f Digne, Toulon, Nice . Montpellier, Privas , Toulouse , Bordeaux > Rouen. — Administrateur supérieur a passé hier, au milieu d’un enthousiasme indescriptible , la revue de la garde nationale Marseillaise; 40,000 hommes, dont les trois quarts dem an dent à être mobilisés, ont défilé pendant trois heures, aux cris unanimes de: vive la République ! sur le champ de course du château Bozelli, devant le citoyen Esquiros, entoure des conseils départemental et municipal, du comité de la Ligue du Midi. Une foule immense acclamait à la fois les administrations, la garde nationale et la République*
Une députation de la garde nationale est venue demander la levée en masse pour marcher contre l'ennemi et voler atz plus tôt au secours de la capitale. Des acclamations enthousiastes ont accueilli cette p^rio tique proposition, union de tous les cœurs pour le salut de la patrie.
Marseille. 28 septembre 1870, 9h* 30 matin* — N° 3,971* Administrateur supérieur à Intérieur, Tours . — J'insiste sur la nécessité d’avoir ici un receveur général qui soit dévoué à la République. _3i vous ne télégraphiez pas, Brochier ira chercher lui-même la réponse â Tours.
Marseille* 28 septembre 1870, 10 h. — N° 3,972. V administrateur supérieur des Bouches-du- Rhône à Justice, Tours. — Les membres du conseil municipal d’Àix m’informent qu’ils donnent leur démission motivée. Ils ne peuvent tolérer plus longtemps le scandale d'une magistrature assise qui, après s'être avilie sous le régime déchu, ose encore demeurer en fonctions sous la République.
Une manifestation populaire a éclaté â Àix contre les hommes de la cour. Ce mouvement est général dans le département des Bouchesdu-Rhône* A Marseille, à Tarascon, j'ai été forcé de suspendre les audiences du tribunal. Les anciens juges auraient été chassés de leurs sié-
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ges à coup de fusil oti à coup de bâton, La situation est très-grave et ce n’est point par des demi mesures que vous conjurerez le danger de la guerre civile dans le Midi, La nomination de Bejbaud a un autre poste a été considérée ici comme une provocation et un défi,
La suspension de Ri gau cl est insuffisante. Ce qu'on réclame énergiquement est la destitution pleine et entière des magistrats compromis par leur lâche condescendance envers le dernier régime, Mon devoir est de vous avertir. Décision urgente. À, Esquiros.
Marseille, 28 septembre 1870, 10 h. 5 matin, — N° 3,973, Administrateur* supérieur, Marseille, Guerre, Tours . — Je crois devoir vous communiquer une protestation signée par les officiers du génie maritime * do la marine et de l'artillerie se trouvant aujourd'hui à Toulon, Us sont étonnés de ne recevoir aucun ordre de marche 7 ayant 5,000 hommes et 3 batteries d’artillerie organisées. Us se plaignent en outre de ce qu’on continue à envoyer des troupes, des munitions aux Antilles, en Algérie. Les troupes sont frémissantes d'indignation et si les ordres tardent plus longtemps., les officiers ne répondent plus de les maintenir. Iis demandent énergiquement que l'amiral Choppard soit destitué comme préfet maritime et remplacé par Brun, ingénieur en chef . Je vous préviens que si vous n’agissez point, ils agiront par eux-mémes. Le seul moyen, disent-ils, de prévenir une révolte est une mesure énergique du pouvoir central. Décision urgente. À. Esquiros,
Marseille, 28 septembre 1870, 1 b, soir, — N° 3/J96. Préfet à Guerre , Tours , — Populations très-mécontentes, veulent s’opposer par îa force au départ des troupes de ligne dirigées sur Algérie, Comité de défense craint une trahison et joint ses réclamations à celles du publie.
Invitons général à suspendre le départ des; détachements arrivant en gare. Donnez ordre j contraire à tout embarquement. _ Urgent.
Aix, 29 septembre 1870, 11 h. 3 matin. — N° 729, Procureur général à Crémieux, Tours , ~ Esquiros vient de suspendre les audiences à Tarascon. _ À Marseille, la position est très-tendue, hier un conflit sanglant a failli s’engager entre la garde civique et la garde a atio n al e . Le p ar q u et d e M ar se i i le e st désor g a-
nîsé, faute d’un chef unique ferme et connu. _ Nommez et avisez, il est plus que temps, _ Un télégramme s'il vous plaît. Tii ou R EL.
Marseille, 29 septembre 1870, 1 b, 40 soir.
— N° 4,056. Préfet à Gouvàrnemdni, Tours .
— Partout où cela a semblé nécessaire, les conseils municipaux ont été remplacés par des commissions municipales avec maires et adjoints, Là où les élections avaient été républicaines, j’ai maintenu sous forme de commis-' sions les élus primitifs ; ici tout va bien,
À ix, 29 septembre 1870, 2 h. 40 soir. — N*
733, Procureur général à CrêrMeux, Tours .
— Urgence, — Les nouvelles de Nice sont graves et certains actes du procureur rendent indispensable son remplacement immédiat. — A Marseille, l’évéché a été visité par les gardes civiques. — Mes substituts sont découragés et impuissants faute d’un chef. — À Tarascon, où la population est soulevée contre le parquet très-justement attaqué, Esquiros vient do suspendre les audiences comme à Marseille. — Répondre par poste sur la justice de paix d’Àubagnè, où un ancien avoué à la cour de Nîmes, cinquante-cinq ans, très-capable et des nôtres, vaut mieux qu'un chef d’escadron officier du recrutement, ignorant le code. — Excusez mes impatiences, qui ne sont que trop motivées, Tuourel.
Marseille. 29 septembre 1870, 3 h, soir. — N* 4,063. Préfet à Intérieur t Tours . — Mon cher Laurier, urgent nommer sous-préfet à Àix.
Esquiros tiraillé en tous sens, ne sait plus à quel saint se vouer. Faites vite';
Marseille, 30 septembre 1870, 2 h. 35 matin. — N° 4S103. Ââm&iistrateur supérieur à Intérieur, Tours . — Chiffrée. Recevons avis du préfet de Lyon de faire arrêter Cl user et et autres, ayant pris part au mouvement de Lyon qui se sont réfugiés à Marseille Avant d’agir, attendons vos ordres. Réponse immédiate et urgente. Il y va de l’ordre public,
Marseille, 30 septembre 1870, 11 b, — N* 4,095. Préfet à Intérieur, Tours, ~ Confidentiel, — Mon cher Laurier. E^t-ce vous qui avez nommé Giraud-Cabasse sou s -préfet d’Àix, Je crains bien qu'Esquiros ne se soit laissé pan -
nô&utêï* en vous demandant cette nomination assez malheureuse. Ï1 aurait fallu envoyer un bon bougre et le titulaire n'eu est pas un. Tenez-moi un homme sous votre main pour ce poste. Je vous mettrai bientôt à même de T utiliser.
Marseille, Rr octobre 18*0, 0 b, 35 matin, — Nû 4,131- Administrateur supérieur à Justice^ Tours . — Il y a un gouvernement à Marseille et je fais tout ce qui est en mon pouvoir pour maintenir l'ordre de laviîle, mais ce gouvernement, pour être fort, doit compter avec l’opinion publique . Si les magistrats qui ont servi le dernier régime avaient du cœur et de la dignité, ils donneraient eux-mêmes leur démission. On s'indigne de voir siéger sous la République des hommes qui ont frappé systématiquement les républicains. Leur présence est un scandale qui réveille les mauvais souvenirs du régime déchu et provoque des actes regrettables. On ne demande point de représailles, mais par respect pour la majesté de la justice* les Marseillais vous supplient de les délivrer des magistrats les plus compromis, ceux qui se sont faits les instruments de la vengeance de l'empire. Napoléon 111 était inamovible, le Sénat était inamovible, avez-vous respecté, leur privilège ? Ce que je vous demande au moins, c'est de changer ie parquet de Tarascon et de suspendre deux ou trois des juges de Marseille ; sans cette concession faite à la gravité des événements et à rémotion de la conscience publique vous me rendez très-difficile, je pour^ rais même dire impossible* l'administration du d éparte ment des Boueh es-d u - Rhône .
J'ai communiqué votre dépêche, mais en dépit de l’estime et du respect qui s'attache à votre personne, vos arguments n'ont point convaincu de zélés républicains ulcérés par les persécutions du dernier régime ni même la ville tout entière qui voit avec autant de surprise que d'indignation des magistrats trop connut offrir sans pudeur leurs services à la République,
Avisez, je vous en conjure, c’est par amour du gouvernement de la Défense nationale que je vous parle avec cette franchise.
Marseille* 1ot octobre 1870, 7 h, 20 soir. — N° 5,159. Administrateur supérieur à Intérieur , Tours. — Comité départemental de dé* fenee avait demandé au directeur de la poudre¬
rie de St-Chamas de lui livrer immédiatement une quantité de poudre qui lui est nécessaire, directeur a refusé, il faut que ce conflit cesse, ouïe comité départemental de défense donnera sa démission ; dans ce cas, tout le travail et tous les services rendus par ce comité se trouveraient anéantis- Réponse urgente.
Marseille, 1er octobre 1870, 8 h . 30 soir. — N° 5,161. Préfet à Intérieur, Tours . — J’ai tenu à prendre quelques avis avant de répondre b votre télégramme du 29 sur l'impôt des spiritueux, Je croîs qu'en ce moment il n’y a pas Heu d’occuper les esprits avec des questions purement économiques, mais, pourtant, je ne crois pas qu'il y ait danger dans la substitution qui vous préoccupe.
Marseille , 2 octobre, 4 h. 35 soir. — - N*1 5,187. Secrétaire général à Intérieur , Tours . — Les plaintes sur la situation des Basses-Alpes continuent. Les anciens maires et adjoints maintenus en fonctions entravent l'organisation de la défense nationale, La garde mobile est en partie rentrée dans ses foyers. Le préfet fait des promesses, maïs n'agit point. Je crois nécessaire de changer ce fonctionnaire ou de nommer un commissaire à la défense, énergique et actif. RouviER,
Marseille, 2 octobre 1870, 4 h. 55 soir, — N° 5,189. Administrateur supérieur à Intérieur , Tours . — Le comité départemental de défense avait formé et organisé à Marseille 4 bataillons de mobiles, dont trois sont partis en Afrique. Aujourd'hui, l'autorité militaire refuse de reconnaître et de payer le 4° bataillon qui est resté dans la ville et demande à partir pour l’ennemi. Les prétentions delà place -ont d'autant moins fondées que d'après l'arrêté rendu par le Gouvernement, la mobile appartient à rintéïieur et à l'autorité civile tout le temps qu'elle ne quitte point le département.
Envoyez ordre immédiat de paiement. Ges conflits perpétuels sont désastreux et empêchent l'organisation de la défense.
Il est urgent que la garde mobile soit appelée sur le théâtre delà guerre. Nouaavons7 compagnies composées chacune de 110 hommes qui se débanderaient et se mutineraient s'ils étaient tenus plus longtemps dans l'inaction ; donneznous ordre, je vous prie, de les expédier pour
Tours ou pour toute autre destination, A. Es- QUIRQS.
Marseille, 2 octobre 1870, 10 b, 40. ' — N° 5,206* Administrateur supérieur à Guerre , Tours . — Il ne s’agît point d’enqaète ; il s’agit d’urre quantité do poudre dont le comité départemental de défense a besoin pour son service, Si tous les moyens do remplir sa mission lui sont refusés par le ministère de la Guerre, il ne reste plus à ce comité qu’à se retirer* Es- QlfiRÛS*
Marseille, 3 octobre 1870, 12 h, 25 soir. — N* 5,2:16, Administrateur supérieur préfet et conseil départemental à Gouvernement , Tours. — Nous vous demandons de ratifier d’urgence par dépêche télégraphique la délibération du conseil municipal, relative à un emprunt de dix millions affectés à la défense nationale, délibération qui a été approuvée par nous. Quatre millions et demi ont été souscrits le premier jour, aujourd’hui les souscri pteurs hésitent par crainte de la non -ratification gouvernementale*
Marseille, 3 octobre 1870, 3 h, 35 soir* — N° 5,245. Préfet à Intérieur t Tours. — Veuillez faire connaître au ministre de la Guerre que le chef d’état-major Deshorties continue à remplir ici les fonctions de chef d’état-major et continue non moins de tout entraver avec l’insolence qui caractérise ce personnage* Je ne tiens pas assez à la position de préfet pour risquer des conflits journaliers avec un retraité qui est indûment maintenu dans ses fonctions par le népotisme militaire de Darrîcau. Notre situation est très-difficile ici, le sang n’a pas coulé, grâce à des efforts constants qui ont mis plusieurs fois ma vie en danger et aussi celle de bien d’autres.
Deshorties est le personnage le plus impopulaire de Marseille*
Je donne ma démission s’il reste ici avec ses fonctions* Delpech*
Marseille* 3 octobre 1870, 6 h* 28 soir* — K° 5,265* Administrateur supérieur à Gouvernement f Tours. - Chiffrée — J’aî télégraphié sans réponse au sujet de Cluseret. Que faire de lui s’il se présente dans le département ? Le mandat d’arrêt que nous avons reçu
de Lyon est-il approuvé par le Gouvernement ï Réponse.
Marseille, 3 octobre 1870, 7 h. 25 soir* — N° 5,207* Administrateur supérieur à Guerre , Tours. — Le comité départemental de défense demande instamment que le colonel Fauconnet soit nommé provisoirement chef d’état-major de la 9° division militaire en remplacement de Deshorties qui se rendra immédiatement à Tours pour prendre les ordres du ministre de la Guerre.
D’accord avec le comité , je considère cette mesure comme urgente et indispensable* Une dépêche en date du 13 septembre nous avait promis l’éloignement de Deshorties*
Marseille, 3 octobre 1870, 10 h. 45 soir. — N° 5,272* Administrateur supérieur à Guerre, Tours . — Donnez au conseil départemental de défense Tau ionisation de déléguer en Algérie trois officiers chargés de rassembler les goums à pied et à cheval de chaque province, pour les ramener à Marseille, — Ces goums seront commandés par les officiers des bureaux arabes* — Nous enverrons les bateaux nécessaires.
Télégraphiez au gouverneur général, si vous donnez l’autorisation ; non-seulement ces goums serviraient puissamment à la Défense nationale, mais encore en les emmenant en France, on supprimerait toute chance d’insurrection en Afrique, — Les cavaliers arabes feraient la contre-partie des uhlans.
Ce plan nous est proposé par le comité départemental de défense.
Marseille, 3 octobre 1870, 11 h* 5 soir* — N° 5,^73, Assemblée de la Ligue du Midi à Gouvernement, Tours, — Assemblée de la Ligue vient de nommer citoyen Alphonse Gent commissaire générai des quinze départements de la Ligue du Midi* Visée par la préfecture*
Marseille, 4 octobre 1870, 7 h* 40 soir* — N° 5.317, Préfet à Intérieur, Tours. — La démission de Maurel* procureur de la République, rend nécessaire le remplacement immédiat* Guibert, proposé par Thourel, aussi indécis que le démissionnaire* Bouchet, proposé par B-quîros, énergique, est eo qu’il faut en ce moment, Répondez-moi, je vous prie.
4 ÊHPT. — I. I>* T*
Marseille, 4 octobre IS70, 10 h. 30 soir, — 5,418, Préfet à Intérieur, Tours. — La fermeture de la chasse, en un moment anormal, doit être complétée par la défense formelle de chasser dans Les lieux clos, autrement c'est tout bénéfice pour nos riches propriétaires, dont toutes bastides sont closes. Grand mécontentement chez les chasseurs pauvres.
Àix, 6 octobre 1870, 2 h, 50 soir* — IN0 5, 762, Procureur général à Crémieux , Tours — La combinaison pour amener vacance du poste de substitut à Nîmes, arretée avec Poujod, préfet à Avignon, a abouti, par la nomination sur ma présentation, de Michel René à Draguignan , et celle du substitut Leroux , comme procureur à Orange, la place est libre et promise à mon neveu qui la mérite, à tous égards; la lui refuserez- vous ? Thqurel*
À ix, 6 octobre 1870, 5 h, 5 soir* — N° 764. Procureur général à Crérnieux, Tours. *— Nous venons de nous mettre cT accord avec Esquiros, pour vous présenter comme substitut à la cour M, Emile Bouchet, substitut à Marseille, qui accomplit ses fonctions avec beaucoup d’intelligence et d'énergie* — Ses opinions républicaines sont sures et ne datent pas d'hier*
Je serais heureux do vous voir ainsi remplacer au plus tôt Guibert par Poilroux, Maglione par Bouchet* Thgurel*
Marseille, 6 octobre 1870, 6 h. 40 soir, ■— N<> 5415* Préfet à Intérieur, Tours * — Le premier décrétée convocation des électeurs pour la constituante fixait à onze les députés des Bouches-du-Rhône. — Le nouveau tableau paru au Moniteur , ne porte que neuf députés* La population du département nous donne droit à onze ; nous aurons ici des élections républicaines, il faudrait donc maintenir le chiffre de onze* Veuillez me fixer*
Marseille, 6 octobre 1870* 10 h* 20 soir* — N:° 5,862. Préfet à Intérieur , Tours * — On m'annonce de source certaine quoique non officielle le passage à Bonifacio de Garibaldi, accompagné de Pantaleo.
Sa destination est Marseille. Je crois qu’il serait bon de lui faire une réception grandiose* Ce serait un violent coup de fer et. Télégraphiez d'urgence*
Marseille, 7 octobre 1870, 9 h* matin* ~ Nû 5,429. Préfet à Intérieur, Tours * — Ga~ ribaldi a quitté Bonifacio hier sur les deux heures, il sera ici ce soir*
Marseille, 7 octobre 1870, 10 h. matin. — N° 5,434. Administrateur supérieur à Intéri eue , To i ers * — L a B an q u e de Fr an e e a vai t élevé son escompte à 6 p* 0/0 pour protéger son encaisse.
Le cours forcé des billets de banque aurait dû faire cesser cette augmentation qui profite aux actionnaires de la Banque et aggrave la crise actuelle* Le commerce réclame hautement que l’escompte soit abaissé à 4 p. 0/0* Je vous invite à prendre cette mesure sans retard, il est immoral que la Banque profite des malheurs publics pour enrichir ses actionnaires*
Aix,7 octobre 1870, 1 h. 25 soir* — N° 5,775* Procureur général à Tours. — À l'instant reçois dépêche Esquiros, mandant que Bouchet veut rester au parquet de Marseille. _ Je propose pour deuxième substitut à la cour, M- Fernand Bouteille , avocat incontestablement très-distingué, autant par le talent que par le caractère, âgé de trente-neuf ans, et dont le père est mort conseiller à la cour*
Esquiros comprend qu’il faut que les suspensions d’audiences cessent à Marseille. Jl n'attend pour cela que les nominations proposées, et la suspension d’ Au. Iran, ou le congé qu'il sollicite. Ces actes tiennent les esprits en suspens, et doivent être accomplis au plus tôt. Ils feront cesser des souffrances et des plaintes innombrables* Voudrais avant dimanche, quatre heures* Dans d’autres ressorts, les cours reçoivent le serment des magistrats de première instance. Pouvonsnous le faire? Il conviendrait d’ajourner Thonorariat de Luce, afin que sa présence à l’audience de reprise n’occasionnât pas des démonstrations fâcheuses, ce qui ne manquerait pas* Tiiourel.
Marseille, 7 octobre 1870* 3 h. soir. — N° 5,457, Préfet ci Intérieur, Tours, — Char* vet n'accepte pas sous-préfecture Aix; je crois qu'il vise constituante, et ce sera crâne représentant. Puisque Giraud est nommé, sanctionnez la combinaison suivante : E* Martin à Àix, P. Giraud à Arles, Giraud est bien vu dans ce dernier arrondissement.
Avant la promotion Cbarvet, nous avions
déjà fait cette combinaison qui est heureuse; Esquiros l'avait acceptée ,
Marseille, 7 octobre 1870* 3 h * 52, — N° $,459 . Soifs -préfet d'Aix à Glais-Bizoin, Tours, — Visée, — J’occupais déjà la sous- préfecture d’Àix sur nomination de l'administrateur supérieur, Reçu ce matin communication de nomination Charvet au même poste* Cbarvet consulté, n'accepte pas, prière de confirmer ma nomination à Àix. Emile Martin, d'Arles,
Marseille, 7 octobre 1870, 10 h* £5 soir.
— N° 5,477. Préfet à Gouvernement, Tours ;
— Garibaldi arrivé à 9 heures, ce soir réception délirante, toute la ville debout.
Logé à la préfecture, partira demain pour Tours *
Marseille, 7 octobre 1870, 10 h, 40 soir,
— N* 5,48*2* Administraient' supérieur à Intérieur , Tours- — Garibaldi arrivé à 10 heures du soir, entrée aux flambeaux, enthousiasme indescriptible, toute la ville illuminée, cris de : vive Garibaldi î vive la République universelle ! le général part demain pour Tours,
àîx, 8 octobre 1870, S h, matin, — N° 5,777. Procureur général à Crémieux, Tours. — Merci pour dépêche. Esquiros déjà bien revenu depuis notre entrevue, mais pour que tout finisse au mieux, il faut le mouvement Luce par Gamel, Gamel par Giraud, Giraud par Maurel, ce dernier chargé de l'instruction ; plus congé à Autran, Attends dépêche de vous, annonçant cela, et lundi réglerons tout à Marseille, Il serait des plus imprudents de rouvrir Issaudiencesavec l'ancien personnel, Thourel,
àîx* 8 octobre 1870, 8 h, matin. — N° 5,778. Procureur général à Crémieux , ToUrS * — * * . . . Colonna a présenté mon neveu seul pour Nîmes* Si le nommez, télégraphiezmoi. Mes deux présentations pour substituts à la cour de Poil roux et de Fernand Route i lie, soupçonnées ici, y excitent non l'approbation, mais l'enthousiasme, Thourel*
Marseille, 8 octobre 1870, 2h* 50 soir* — N* 5,557, Préfet à Intérieur , Tow's* — Je reçois avis qu’Emile Ollîvier est ici, au cas où ce serait vrai, faut-il le faire arrêter?
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■ Màrseiile, S octobre 1870, 5 h* 50 soir* — N° 5*553* Lig ue du Midi à, Chenill ion, délégué à Tours. — Visée* — Garibaldi arrive à Tours, altendez-le et allez le voir avec Gent, pour que tous ensemble vous puissiez obtenir du gouvernement la ratification des pouvoirs de notre ligue, Fesneàü (?).
Marseille, 8 octobre 1870, 10 h. 24 soir* — Ntf 5,562. Préfet à Intérieur, Tours. — Mon cher Laurier, Thourel nous fait des bêtises, il fait des propositions plus qu'extraordinaires, il propose Giraud, un jésuite débauché, pour vice-président du tribunal ; il protège Filippî, un Corse affreux, comme j uge de paix; jamais on n’a rien vu de semblable en république* Dites à Crémieux faire attention et de retarder toute nomination jusqu’à nouvelles informations, c'est très-important*
Marseille, 8 octobre 1870, IG h* 50 soir, — N° 5,564, Administrateur supérieur à Intérieur, Tours,— Tout le grand commerce de Marseille réclame contre l'interdiction qui pèse à cette heure sur le transport des céréales nonseulement pour la Suisse, mais pour toutes les autres contrées avec lesquelles la Prusse n’a aucun rapport; conserver plus longtemps ce système de prohibition, ce serait tarir une des sources de la prospérité marseillaise. Le directeur des douanes doit avoir mal interprété les intentions du gouvernement* Je vous prie donc instamment de m’autoriser à lever tout de suite un interdit qui prive Marseille de son commerce et les ouvriers de leur travail* Si un pareil état de choses se prolongeait, Trieste ou tout autre port de la Méditerranée hériterait bientôt de la fortune de Marseille, et il serait impo sible, plus tard, de ramener l'affluence des transports et des exportations* C'est une question vitale sur laquelle j'appelle toute votre attention, et qui doit être tranchée immédiatement* À* Esquiros*
Marseille, 8 octobre 1870. 11 h* — N° 5,565* Administrateur supérieur à citoyen ministre Guerre j Tours. — 11 est indispensable de faire venir immédiatement en Fronce les gouros de l’Algérie ; ce corps peut rendre de grands services ici, et est inactif en ce moment. Prière au citoyen ministre do remarquer que si cet ordre n'est pas donné, ce sera se priver d’un moyen
de défense important et que j’ai déjà signalé à votre prédécesseur, À. Esquiros.
Aix (I), 9 octobre 1870, 11 h. 5 matin. — N° "783. Procureur général à Crêmieux , Tours. — Demain enverrai propositions détaillées pour les 5 justices de paix du Yar, quelques-unes pour Basses-Alpes et Bouches-du- Rhône. Vaudrais que préfets et sous-préfets s’adressassent d abord à moi, comme ceux des Bouches-du-Rhône et des Basses- Alpes, autrement circuit et parfois conflit inutiles.
Vais à Marseille ce soir pour régler avec Esquîros reprise des audiences. Echouerai si ne puis dire le mouvement du personnel et le congé d’Àutrau, si non sa suspension. L'attends ce soi r e t d em ai n j usqu 1 à m i d i , h ôle l Luxem bo urg , Marseille; ceci est de la dernière urgence. Thourel.
Aix, 9 octobre 1870, 1 h. 25 soir. — N° 5,784. Procureur général à Crêmieux , Tours . — Reçois communications importantes Marseille, relativement à la vice-présidence et au mauvais effet publie que produirait la nomination de Giraud dont le côté faible est son cléricalisme, En avais fait unequestton hiérarchique. Aujourd’hui elle est toute politique et d’opportunité, peut-être de nécessité, _ Donc vous demande d’omettre Giraud et de nommer Maurel vice* présidents pour que la réouverture soit acclamée, __ Il est savant et consciencieux. _ Sa retraite est un acte de modestie à récompenser. _ Mais que votre dépêche en quelques mots arrive ce soir à Marseille, au Luxembourg, ou demain avant midi. Et mon neveu? _ Giraud est résigné. Thourel.
Marseille, 9 octobre 1870, 4 h. 15 soîr. — - N° 5,613. Préfet à Guerre , Tours . — Deux compagnies de volontaires de l’Egalité partent demain soir pour Vienne, où elles rejoindront deux autres compagnies déjà arrivées dans cette ville. L'effectif des quatre compagnies sera de 500 hommes environ, bien armés de carabines Mi nié, et parfaitement équipés ; bons hommes à tous les points de vue, je les ai levés et organisés moi-même avant d'être préfet. Si vous pouviez donner l'ordre de les diriger sur Belfort, vous leur feriez un grand plaisir; et j’ai la certitude qu’ils rendraient de très-grands ser¬
vices ; ils veulent surtout être mis en présence de l'ennemi» Réponse,
Marseille, 9 octobre 1870, 6 h, 50 soir, — N° 5,621. Admmîstratmr supérieur à Justice, Tours . — Sur votre avis et malgré la très-faible satisfaction donnée à l’opinion du département Je rapporte l’arrêté qui suspendait les tribunaux de Marseille et de Tarascon, où vous prie instamment de nommer Maurel viceprésident,
Marseille, 10 octobre 1870, 8 h. (?). — N° 5,643, Préfet à Intérieur , Tours. — Le quatrième bataillon des mobiles des Bouches-du- Rhône, en formation à Marseille, est en trèsmauvaise situation. Composé de retardataires et de réfractaires, il ne fera jamais qu’une bien mauvaise troupe, si on ne l’éloigne pas d'ici. 11 y aurait lieu, suivant moi, d'ordonner son départ pour une garnison hors du département, ce qui les disciplinerait ; ils demandent à procéder à la nomination de leurs officiers, et je désire beaucoup que cela leur soit accordé, attendu que les trois autres bataillons ont joui de ce droit. Réponse rapide si possible,
Marseille, 10 octobre 1870, 10 h. 25 matin.
— N* 5,655. Administrateur supérieur à Intérieur , Tours. — Pour éviter un conflit, je supplie le citoyen Gambetta de nous envoyer immédiatement un ordre ainsi conçu :
* La garde civique est dissoute. Tous les postes extérieurs de la préfecture seront immédiatement occupés par la garde nationale, »
Réponse sur-le-champ.
Marseille, 10 octobre 1870, 11 h. 40 soir.
— N° 5,697. Bsquiros à Intérieur t Tours , — Je nomme colonel Marie, général commandant supérieur des gardes nationales des Bouchesdu-Rhône, dont l’effectif s'élève de 70 à 80*000 hommes.
Prière sanctionner de suite cette nomination qui satisfait au vœu légitime de la garde nationale et de la population. L’administrateur supérieur, Esqüiros.
A ix, 11 octobre 1870, 10 h. 40. — N* 5,802. Procureur général à Crêmieux , Tours. — Hier séjourné à Marseille; Esquiros complètement d’accord avec moi sur votre dépêche a fait reprendre audiences à Tarascon, mais ne se
0) Sons date, doit être du 3 octobre.
peut à Marseille ou chambre des vacations, seule compétente, est présidée par Autran et où figure de Rossi, les plus en haine à tous. 11 y aurait des troubles graves* __ Attends donc avec une anxieuse impatience vos décrets sanctionnant le mouvement proposé pour ce tribunal et pour les deux substituts de la cour. Ceci est d’une urgence inouïe. Ai offici llement informé Esquiros que, en l'absence de crime ou de délit, le parquet renonçait à donner aucune suite à cette affaire des Jésuites, et laissait sous sa responsabilité le maintien des incarcérés, les laïques étant mis en liberté* _* Il yeut les expulser comme Jésuites* ThoüREL*
Marseille, 11 octobre 1870, 10 b* 55 mat. — 5,710* Préfet à Guerre* Tours. — Trois compagnies du bataillon des volontaires de l'Egalité, présentant un effectif de 492 hommes, sont partis hier soir pour Vienne, avec ordre de rallier et d'emmener instantanément à Epinal les deux compagnies déjà arrivées dans cette ville. L’effectif de ce bataillon sera de plus de 700 hommes, et j e me dispose à faire partir d'autres compagnies en formation à bref délai* J’aurai bientôt des francs-tireurs d'Oran et d'Orient en état de partir, bonnes troupes, dois-je aussi les envoyer à Ëpinal? J'ai besoin de crédits pour nourrir tout ee inonde.
Marseille, 11 octobre 1870, 11 h, 5, matin* — 5,714. Administrateur supérieur à In¬
térieur, Tours. — Hier soir nous avons escorté au chemin de fer le bataillon de l’Egalité en marche pour Belfort, fête touchante aux flambeaux, ces cinq cents volontaires forment une troupe d'élite pour le dévouement et la discipline, le dépôt reste à Marseille*
Marseille a déjà envoyé 16,000 hommes, nous continuons à enrôler*
Marseille, 11 octobre 1870, 11 h* 15 mat. — N05,7i6* Ligue du Midi à directeur général postés* Tours * — Les relations journalières que nous sommes obligés d’entretenir avec les départements dont noussommts les délégués nous forcent à vous demander la franchise postale, nous espérons que vous voudrez bien nous accorder cette faveur*
Mati seule, 11 octobre 1870, 11 h* 15 matin* — Nü 5,717. Ligue du Midi à directeur général télégraphes , Tours. — Même texte que
précédente, en mettant télégraphique au lieu de postale.
Marseille, 11 octobre 1870* Il h* 35 matin* — N° 5,726* Administrateur supérieur à Intérieur, Tours * — Au nom du conseüdé parlementa^ je vous demande instamment d’autoriser le directeur de la Banque de France à nous avancer la somme de trois millions de francs* Cette somme est absolument nécessaire pour nos moyens de défense et sera remboursée par l'emprunt municipal que nous avons émis et qui s'élève déjà à six millions* Urgence absolue*
Marseille, 11 octobre 1870, 12 h* 40 soir, — N° 5,735. Administrateur supérieur à Intérieur , Tours * — Le comité de défense, ayant fait des études préalables pour la défense des Bouches-du-Rhône, est arrivé tout d’abord à cette conclusion que cette défense est complètement solidaire de celles des départements de la région sud-est; en conséquence, il estime qu'il n'y a de défense efficace pour le Midi qu’autant qu'elle sera centralisée dans les mêmes mains, conçue sur le même plan, exécutée par le même chef. Il est donc rigoureusement indispensable d’investir de pouvoirs suffisants un homme chargé de l'organisation de cette défense pour laquelle le matériel et le personnel se trouveront facilement dans les départements intéressés, en dehors des ressources de l'armée régulière*
Le comité insiste sur l'urgence d'une solution immédiate* Esquiros-
Marseille, 11 octobre 1870, 4 h. 35 soir* — N° 5,747* Préfet à Intérieur* Tours * — Le nommé Morel H m'a été signalé par le sous-préfet de Toulon comme agent très -dangereux, se rendant à Marseille avec le but de monter une affaire avec les anciens policiers.
Je l'ai fait arrêter.
Cet homme vient de Nice, Baragnon m’en a dît pis que pendre, ce qui ne prouve rien. Laurier paraît le connaître* Que faut- il faire? Delpech.
Aix, 12 octobre 1870, 8 h* 25. — N° 5,805. Procureur général à Crémîeux, Tours. — ■ Trompé par prétendu comité sur Dalmas* juge de paix Tarascon, ai demandé et obtenu refus d'acceptation de Gabriel nommé à sa place, qui pourra être placé plus tard*
Je demande donc la révocation du décret du 27 septembre. qui nommait ce dernier en remplacement de Daluias. - - . . * etc* Tiiourel.
Marseille, 12 octobre 1870* 11 h, matin, — N* 5,794, Administrateur supérieur à Intérieur, Tours, — Chiffrée. — Nous vous promettons d’ici vingt jours dix mille hommes de garde nationale mobilisée, mais pour atteindre ce résultat, il faut quoi 1° Brissy qui a rendu de si grands services à la République, prenne la direction de l'intendance générale de la neuvième division militaire en le faisant passer de la seconde à la première classe, __ 2° Que Marie soit nommé général de la neuvième division, Darricau serait remis à la retraite. Marseille n'ayant plus do militaires, il est tout simple que le commandement passe aux mains du commandant supérieur de la garde nationale* fl est prêt à conduire lui-même au feu la garde nationale mobilisée. Esquirqs fils.
Marseille, 13 octobre 1870* 12 h. 20 soir. — N° 3,846. A ministre Intérieur , Tours. — Arrivé à Marseille hier, me suis immédiatement mis en relations avec comité de défense et industriels. Je visite ce soir la Seyne et la Ciotat, Enverrai demain mon premier rapport, Yoûeli.
Marseille, 13 octobre 1870, 2 h. 11 soir. — N° 5,851, Administrateur supérieur à Justice , Tours. — M. Payan Dumoulin, conseiller à la cour à Âix, demande à être nommé président de chambre à Grenoble où il y a un poste vacant, il m'est recommandé par M. Labadié, ex-préfet de Marseille sous la République (1).
Marseille, 13 octobre 1870, 4 h. 25 soir. — N° 5,863. Administrateur supérieur à Intérieur, Tours . — Chiffrée* — Les bureaux de la Gazette du Midi n’ont pas été envahis mais une foule nombreuse s'est portée devant la maison et c’est grâce à l’énergie de quelques citoyens que la propriété de ce journal a été respectée. Ce qui avait indigné le peuple de Marseille c'est que ce journal avait publié un manifeste du duc de Chambord, signé de la frontière, et avait déclaré la République impos-
(î) Nous avons cité cette dépêche parce que le nom de ce magistrat figure dans d'autres dépêches. l,Voii au département de U DrOme.)
sible en France, Quoique je répugne beaucoup, personnellement à entraver la liberté de la presse, j'ai cru la suspension de ce journal indispensable pour maintenir l'ordre. Cet article a été suivi d'une manifestation dirigée contre la préfecture, et pour la réprimer, nous avons dû appeler la garde nationale.
Il est dans l'intérêt même des rédacteurs de la Gazette du Midi , que leur journal soit suspendu. Nous ne poursuivons pas un article, nous sévissons coiftre un acte.
L'indignation une fois calmée, nous laisserons reparaître le journal. EsQumos fils.
Marseille, 13 octobre 1870, 5, h. 40 soir. — N° 5,870. Préfet à Gambetta , Tous . — Confl dentieL — L affaire de la Gazelle du Midi est plus grave que vous ne le pensez. Lieütaud a dû vous tromper dans ses télégrammes.
Aucune propriété n?a été atteinte, car on n’a enfoncé au journal qu'une porte ouverte et rien n'a été ni brisé ni pris.
Maintenant croyez-vous qu'on puisse laisser un prétendant poser carrément sa pré tendance, disant textuellement: La République est Impossible en Franc©? Croyez- vous qu'on doive lais* ser un journal couronner des excitations journalières par la publication d'un manifeste légitimiste? Croyez-vous que cela est possible dans une des villes les plus républicaines de France, sans soulever un orage? Croyez- vous que cet orage n'a pas été voulu par ceux qui Font soulevé ?
Si vous croyez tout cela, c'est bien, mais si vous ne le croyez pas, je vous en prie, laisseznous faire ou nous tomberons dans le mal que vous voulez éviter.
Rappelez-vous bien, Gambetta, que nous sommes en face de nos éternels ennemis* Delpech.
Marseille, 13 octobre 1870, 5 h, 30 soir. — * N° 5,871, Préfet à Guerre , Tours. — lime parait indispensable de donner des ordres au gouverneur général de l'Algérie pour qu'il cesse de mettre empêchement au départ des volontaires.
Le lieutenan t Du pré vient de m'être délégué d’Alger pour m'informer qu'une compagnie de volontaires en formation là-bas ne peut venir en France par la mauvaise volonté du gouverneur, 11 doit y avoir là-bas des armes nombreuses, M. Durrieu ne veut pas en donner.
Les faits de cet ordre paraissent être nombreux dans toutes les régions d'outre mer» Je pense qu'il y a à faire attention* Delpech*
Marseille, 14 octobre 1870, 9 h* 10 matin, — N° 5,897. Administrateur supérieur à Intérieur Tours * — Je n'ai pas la prétention de juger la mesure que vous nous communiquez pour les grains et farines alimentaires en ce qui regarde les autres départements, je vous ferai seulement observer que cet interdit est la mort du commerce marseillais» Les céréales qui abondent sur notre marché prendront la route de Trieste ou de toute autre ville étrangère et il ne sera plus possible de les rappeler. Un quart ati moins de la ville, négociants, portefaix, ouvriers vit de l’importation et de l'exportation des grains. Ne craignez pas d’ailleurs que ce grenier d'abondance soit atteint par les envois de marchandises pour les divers ports de la Méditerranée et de l'Océan, plus on exporte et plus aussi on importe* D'un autre côté cette prohibition est en contradiction flagrante avec les ordres que nous avons reçus, il y a quelques jours, du gouvernement central. Es- Qüinos.
àix, 14 octobre 1870, 11 h* matin, — N* 5,818, Procureur général à Crêmieux f Tours * — Obtenu hier d'Esquïros révocation de son arrêté suspendant audiences tribunal de Marseille* Aujourd'hui audience sera tenue par Gamel, Gîllet, Roussin et Roussel* Guibcrt et Padoa seront installés* Démarches insensées pour contraindre Esquiros à nommer à Marseille le plus fanatique et le plus incapable des conseillers, Breton, maire en remplacement de Bory qui ne peut être remplacé que par Labadié, ancien préfet, ferme et éclairé*
Hâtez les nominations de Marseille» Ne pourrez-vous placer Henri Thourel à Nîmes ou la cour entière et le barreau l'acclament et le réclament* _ Si motif exclusion, dites franchement* Thoujiel*
Marseille* 14 octobre 1870* 2 h* 35 soir» — N° 5,920» Administrateur supérieur à Intérieur , Tours. - — Ce n’est pas contre le journal que nous avons sévi, c'est contre les manœuvres qui nous ont mis hier à deux doigts delà guerre civile et contre lesquelles nous avons d Ci déployer une extrême énergie.
Selon votre dépêche nous lèverons l'interdit
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dans quelques jours, mais d 'ici là il y a lieu de laisser aux esprits le temps de se calmer»
Je n'agirai jamais contre la liberté de la presse, mnU i) faut être à Marseille pour apprécier l'intensité de l’émotion populaïrecontre la Gazette du Midi* Entre deux nécessités je croîs que nous pouvons tout concilier, il suffit que l'arrêté de suspension ait averti les rédacteurs de ce journal du danger qu'ils couraient en bravant l'opinion publique et que le sentiment révolutionnaire ait reçu une satisfaction momentanée.
Marseille* 14 octobre 1870, 2 h, 55 soir* • — N° 5*923. Administrateur supérieur à Intérieur, Tours. — L'importation est au contraire intimement liée à Marseille au mouvement d’exportation ; la ville est un marché de transit ; ce qui est nécessaire et ce qui trouve des acheteurs en France y reste définitivement, ce qui n'en trouve pas est expédié pour les divers ports de la Méditerranée. La position est d'ailleurs bien simple, en privant Marseille du commerce des grains on détruit la branche principale de son industrie et de son activité, voyez si les nécessités de la guerre permettent de dicter cet arrêt de mort contre le commerce local* w Je vous déclare que les négociants de Marseille, les ouvriers et les portefaix en seraient indignés. C’est surtout en pleine guerre que nous avons besoin de maintenir et d'aviver les forces du travail*
Quant aux achats de grains pour compte de l’Etat, chargez-nous de retenir tout ce dont vous avez besoin pour le service des armées, nous le ferons immédiatement, nos relations nous permettent d’agir par l'entremise d'un courtier et de déguiser l’objet des approvisionnements, nous trouverons ainsi moyen de déjouer les exigences des spéculations*
Marseille, 15 octobre 1870 8 h. 55* — N° 5r9ôl* Administrateur supérieur à Intérieur, Tours . — Urgence* — L'expulsion des Jésuites est à Marseille une mesure nécessaire* Tant que je serai aux fonctions je la maintiendrai ; nous risquons chaque jour notre vie Delpech et moi pour éviter l'effusion du sang et la guerre civile. Si nos actes sont en outre blâmés et désavoués par le gouvernement central, la position n'est plus tenable* Pour ce qui me concerne, j’en ai assez* Je me retire, envoyez ici qui vous voudrez*
Marseille, 15 octobre 1810, 11 b , 50 matin, i
— Nû 5,916, Administrateur supérieur à Intérieur , Tours . — Chiffrée. — H m’est impossible de me déjuger. Si vous voulez que la Gazette du Midi reparaisse, envoyez Tordre vous-même et les coups de fusil retentiront ce soir à Marseille. Quant à moi, je maintiens ma démission . Quant â la question des grains, vous n’affamerez nullement l'ennemi en prohibant l'exportation pour des ports de l'Océan et de la Méditerranée qui n'ont aucune communication avec la Prusse. Vous portez seulement le dernier coup au commerce marseillais, qui a déjà tant souffert des conséquences de la guerre. Il ne s'agit pas d'économie politique, il s agit d'une question de vie ou de mort pour une grando partie de la population ouvrière.
Marseille, 15 octobre 1810, 3 h, 20 soir. — N* 5,980. Préfet à Intérieur , Tours, — Je vous réitère que la situation peut devenir trèsdifficile ici : l'administration préfectorale lutte péniblement contre une faction très-ardente que vous connaissez \ à force de diplomatie, nous l'avions rendue impuissante, sans avoir besoin de sévir. L'acte séditieux de la Gazette est venu donner un âliment nouveau aux fureurs de nos énergumènes; il était indispensable d'agir rigoureusement, nous l'avons fait, ne nous réduisez pas à l'obligation de nous retirer, en donnant une protection absolument intempestive à des gens qui n'en méritent aucune ; si nous sommes vaincus en face de nos concitoyens, sur le terrain gouvernemental, par des légitimistes prêchant publiquement la révolte contre la République ; notre devoir est tracé, envoyez-nous des remplaçants. Avec douleur, je vous salue.
Aix, 16 octobre 1810, 8 b. 35 matin, — N* 5,831 , Procureur général à Crèmieux , Tours .
— Dernières nominations accueillies avec enthousiasme, À celle du substitut Poilroux, dans ]e décret si possible, ou par décret postérieur, indispensable d'accorder dispense comme fils du président Poilroux, réponse très-urgente .
Audiences de Marseille, reprises avec dignité et faveur. . . Thourel.
Marseille, 16 octobre 1810, 11 h. 50 soir. — N° 534 Comité départemental de défense au citoyen ministre Guerre* Tours . — J ai déjà demandé IVnvoi d'urgence, en France, des goums d’Algérie. J’insiste de nouveau sur la
nécessité impérieuse d’employer cette troupe aguerrie à la Défense nationale. Il n y a malheureusement déjà que trop de troupes en Algérie, tandis que toutes les forces de la République devraient pouvoir être opposées à l’ennemi . Un nouveau retard à l'envoi des goums deviendrait aujourd’hui plus que de l'imprévoyance.
y u et approuvé ; l'administrateur supérieur, A. ESQUlBtOS.
Marseille, 16 octobre 1810, 4 h. 35 soir, — N° 546. Préfet à Intérieur , Tours . — Publier les décrets que vous proposez, ce serait déchaîner ici, non pas 1 émeute, mais 1 insurrection. Retenez-les, sinon je ne réponds de rien. Je vous répète que la présence d'Esqiiiros est indispensable ici. Prenez garde, en voulant faire la légalité, de faire le jeu de la démagogie d'abord, de la réaction ensuite. Méfiez-vous des rapports que peuvent vous faire certains ambitieux dévoyés. Attendez au moins l’arrivée du délégué que j'envoie ce soir à Tours.
Marseille, 16 octobre 1810, 5 h. 50 soir. — N* 552. Administrateur supérieur à Intérieur, Tours. — Chiffrée . — Je vous remercie d'accepter ma démission. Il est d ailleurs bien entendu que je ne me retire pas devant l émcute. Je me retire uniquement devant VinsuL fisance et la lâcheté du gouvernement de Tours. _ J a ne ferai certes pas afficher votre dépêche parce que je ne veux point être responsable de l'effusion de sang à Marseille.
Marseille. 11 octobre 1870. 11 h. 55 matin. _ 5,11 L Préfet des Alpes-Maritimes ,
commissaire dans le Var, r Hérault et les deux départements de ta Savoie à Intérieur , Tours . — Delpech et Rouvier sont à Tours où
ils doivent exposer et expliquer les raisons qui
ont déterminé Esquiros à prendre les trois arrêtés que vous n’avez pas approuvés.
Àprèsles avoir entendus, vous pourrez aviser en pleine connaissance de cause.
En ce qui touche la garde civique, votre arrêté de licenciement do cette garde est exécuté ; le corps est dissous.
L'arrêté relatif à l’établissement des jésuites me semble conforme aux lois sur les corporations religieuses et particulièrement à celle des jésuites. La mesure de l'expulsion appliquée aux Pères étrangers Test également. Esquiros
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ne Ta étendue prudemment à nos nationaux qu'afin d'éviter du tumulte. Au surplus, elle n’a pas été appliquée*
L'arrêté qui concerné l’exportation de certaines denrées, est généralement approuvé à Marseille. Il est conforme au principe de la liberté des échanges et à Tordre émané originairement de la délégation de Tours, d assurer la libre circulation des marchandises non prohibées. Il n'est pas exact que ces denrées passent par la Suisse pour aller approvisionner Tennemî. C'est une fausse allégation mise en avant par des marchands qui voulaient se soustraire à l'exécution de leurs marchés devenus onéreux à causi de la baisse. L'exportation n'est permise que sur la côte; elle devrait l'être aussi pour la Suisse, d'après les traités existants. Il n’y a pas à craindre que cette exportation nous soit préjudiciable. Marseille a des m on ceau x d e blé pour Yi nié rien r. Son commerce alimente notre Savoie par Genève. Il y aurait les plus grands inconvénients pour Marseille et la population du port, de prohiber ce trafic, _ L'article de la Gazette du Midi qui a motivé l’arrêté de suspension était une provocation directe à la perpétration de délits. 11 eût mieux valu poursuivre hauteur que de suspendre le journal . Maïs outre que la répression était douteuse, Esquiros n'a fait que ratifier une promesse de suspension faite par Bouvier pour empêcher les violences,
La Gazette du Midi a reparu le lendemain sous le nom de Provence.
Si le gouvernement de Tours connaissait mieux T esprit de Marseille, il se relâcherait de la rigueur des principes à raison de la force des choses et de la nécessité des circonstances locales*
Je persiste donc dans les motifs qui m'ont fait refuser une mission dans les Bouches-du- Rhône* Je n’ai déjà que trop de départements à parcourir. Je n'accepte donc pas de remplacer Esquiros, qui, explications faites* restera d ailleurs ici.
Je partirai ce soir pour Toulon. Marc Du- PRAISSE*
Àix, 17 octobre 1870, 5 h. 15 soir. — N* 5,836. Procureur général à Crémieux t Tours , — Jésuites Àix, menacés de mesures violentes, ont reçu ordre d'expulsion et se sont soumis e partir sous trois jours. Scellés doivent être apposés chez eux. On affirme que mesures
Esquiros contre ceux de Marseille avaient été révoquées.
Prière de me mander télégraphiquement ce qui est; en Tétât des esprits puis avoir mesures à prendre. Thourel,
Marseille, 17 octobre 1870, 10 h. 5 soir. — N° 5.596.. A Maurice Routier, hôtel de Londres , Tours — Mare Dufraisse à la préfecture toute la population et les conseillers municipaux départementaux demandent son départ immédiat, des troubles graves sont à craindre.
Dufraisse retenu prisonnier dans la préfecture en étage. Esquiros restera à condition de pouvoirs illimités. Maintien d'Esquiros quand même ou guerre civile.
Signé : AstiuïC, aîné, et Jean Roger, conseillers d'arrondissement, — Visée par le préfet.
Marseille, 17 octobre 1870, 10 h. 40 soir*
— Leroux à Delpech , hôtel de Londres , Tours. — Visée. — Marc Dufraisse arrivé, réception foudroyante, délégués des réunions voulant le faire prisonnier.
Marc Dufraisse couche ici à la préfecture, a promis d’envoyer demain une dépêche à Tours et lui dire carrément ses impressions.
Avons juré tous de brûler la ville plutôt que de laisser partir Esquiros.
Marseille, 17 octobre 1870, à 10 h, 55 soir*
— N° 5,598. Administrateur supérieur à Routier , hôtel de Londres, Tours . — « Ai
» causé longuement avec Crémieux, ai expliqué » fait se rapportant Gazette, jésuites, commerce * des blés et ligue, explications favorablement & accueillies. Discuterons demain matin avec » Gambetta et Crémieux solution acceptable
pour tous. Ne persistez pas dans démission ; » si vous persistez, je me retire avec vous, no* » amis en feront sans doute autant.
» Je loge hôtel Bordeaux, je partirai mardi.» G. Crémieux à Esquiros.
Telle est la dépêche qui est arrivée ce matin.
Âixt 18 octobre 1850, 8 h. 50 matin. — N° 5,838. Procureur général à Crémieux , Tours.
— Urgence extrême — Avis sur Jésuites Aix, qui seraient expulsés demain matin ou les objets de manifestations fâcheuses que j'ai empêchées déjà plusieurs fois. ïuoünEL.
4 sept, — I. p* t.
ÎS
Marseille, 18 octobre 1870, 12 h. matin. — N* 5.900. Conseil départemental séant Marseille à Gouvernement Tours. — Le conseil départemental a rendu dans ta séance du 17 octobre l 'arrêté suivant :
« Deuxième arreté relatif à l'expulsion des Jésuites.
& Au nom de ^République et sur la demande du conseil municipal d’Aix et du sous-préfet d’Arles, le conseil départemental arrête :
to La dissolution de la compagnie des jésuites à Marseille est étendue aux congrégations du même genre qui existent dans le département. Tous les Jésuites du département seront conduits dans les trois jours à la frontière. Leurs biens sont placés sous séquestre jusqu'à la convocation de l' Assemblée constituante. Le procureur de la République à Marseille et souspréfet des arrondissements d’Aix et d’Arles sont chargés de l'exécution du présent arrêté,
Les membres du conseil départemental présents à la séance : Albert Baume ; _ J.-B. Brochier ; _ Ob. Dupont-Etienne; _ Léonce Jean ; _ A, Leroux; — Ménard; __ Alfred Morel. _ (Visée,)
Âix, (1) octobre 1870, 2 h, 8 soir, — Nû 840. Procureur général à Crêmîeux , Tours . — 47.,,. — Hic l conseil départemental Marseille, par un arrêté d’hier, expulse les Jésuites d’Àix, et charge le procureur de Marseille et les sous-préfets d’Aix et d’Arles de l’exécution,
Ne reconnais ni l’autorité de ce conseil, ni Bon arrêté et défends à mon substitut Marseille de déférer à aucune réquisition.
Quand finira cette confusion des pouvoirs? Réponse immédiate s’il vous plait? Thourêl.
Marseille, 18 octobre 1870, 11 h. soir. — NQ 5,143. Brochier à Delpech , préfet Bouches-du-Rhône , hôtel Londres; Tours . — Garantissons l’ordre, si ferme solution est apportée par vous, sommes tout dévoué? à Mas- Bàby et son ami, mais faut bien qu’ils comprennent que population a provoqué agissements d’Alphonse et s*en déclare solidaire* comptons sur votre intelligence et énergie pour tout aplanir, le service marche bien, lettre Pelous vous donne détails sur incidents d’hier, Buo-
GHIfiït*
Marseille, 19 octobre 1870. 10 h. 35 soir. — N° 5.169. Martin à Delpech, hôtel de Londres, Tours , — Vbée. — Manifestation en faveur de la Ligue du Midi. Ï00 mille âmes sur place préfecture. Esquiros acclamé dans toute la ville. Autorité civile acclamée. Le peuple donne pleins pouvoirs à Esquiros. Martin
Marseille, 22 octobre 1870, 7 h. 29 soir. — N° 5,363. Administrateur supérieur à Albert Baume f préfecture , Tours . — Puisque Rouvier reste à Tours, revenez, grande réunion lundi soir.
Marseille, 23 octobre 1870, 7 h. soir. — 5,412. Préfet à Intérieur , Tours . — Demain paraîtra un arrêté rapportant celui qui a suspendu la Gazette du Midi . Je vous l’enverrai. Jésuites pressent beaucoup moins et sont trèscontents de s’étre en allés, toutefois, Us seront autorisés à rester.
Esquiros conserve jusqu’à nouvel ordre sa position actuelle.
Retard dans ma dépêche à cause d’une indisposition d’ Esquiros. Courrier demain portera rapport circonstancié.
Marseille, 25 octobre 1870, 4 h, 25 soir. — N° 5,479. Préfet à Intérieur ? Tours , — Les changements effectués par Esquiros dans le personnel des commissaires de surveillance aux gares de Marseille et d’Aix ont été nécessités par les agissements antérieurs des titulaires qui n’ont jamais été que des agents politiques et électoraux de la pire espèce. Il est important de régulariser au plus vite cette situation en sanctionnant les choix qui ont été faits, ne se* raît-ee qu'à litre provisoire. Veuillez en saisir le délégué compétent à Tours afin qu’il écrive à M. Couche, à Lyon, pour que nos nouveaux promus soient reconnus par l’administration locale et surtout pour que les commissariats de surveillance ne restent pas inoccupés, car les anciens titulaires sont partis, ce qui fait trop l’affaire des chemins de fer, DelpëCït.
Marseille, 25 octobre 1870, 7 h. 10 soir, — * N« 5 493. Préfet à Rouvier, secrétaire général, hôtel de Londres , Tours. — Je suis informé que GambeUa se plaint de ne pas te voir assez souvent*
(l) Sans datef doit $Era du 14 eçtohre*
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Marseille, 26 octobre 1870 , 7 h, 50 soir, — N* 5,545, Préfet à Rouvier , secrétaire général des Bouches-du-lthône, Tours . — Prie instamment Gambetta en ton nom et au mien d e nommer sous-lieutenant le frère de Broehier, sous-officier au 19° de ligne, Lavai. _ Henri Broehier, 39 ans, engagé pour la guerre, ancien sous-officier, 7 ans de service, Italie, Grimée,, Afrique, médaille militaire, 3 blessures, parlant arabe, désire entrer officier dans tirailleurs algériens.
Marseille, 26 octobre 1870, 10 h, 25 soir. — N* 5,550, Préfet à Intérieur, Tours. — Arrêté de réapparition de la Gazette cause un certain émoi.
J'ai cru prudent de ne prendre aucune mesure préventive, courant le risque do ce qui pouvait arriver,
Je pense que l'absence de précautions est pour beaucoup dans le calme relatif , qui règne- Je suis sans inquiétude.
Dans trois ou quatre jours il y aura possibilité, je crois, de rapporter l'arrêté d'expulsion des Jésuites, en conservant bien entendu le séquestre et la dissolution de la compagnie.
Je dois pourtant vous dire que la masse de la population et les Jésuites eux^mêmcs voient la mesure d'un bon œil, Delpech,
Marseille, 26 octobre 1870, 10 h. 25 soir. — 5,55L Préfet à Intérieur , Tours . — Je
prépare un rapport qui partira demain matin contre la prohibition qui frappe l'exportation des grains et farines.
Cette affaire est à la fois économique et politique,
A mon sens les marchandises reçues à l’importation doivent pouvoir être exportées si on ne veut pas tarir les importations elles-mêmes, Delpech.
Marseille, 26 octobre 1870, 10 h, 30 soir.— N° 5,552. Préfet à Intérieur , Tours . — La Ligue du Midi publie un manifeste qui m'a paru acceptable et qu'il m'a paru bon d'accepter à la suite de la déclaration suivante que j'ai faite :
« Si la Ligue entend marcher d'accord et parallèlement avec le gouvernement de la Défense nationale pour activer la mise sur pied des forces destinées à couvrir la région du sudest, je marcherai avec vous. Le jour ou elle
prendrait une autre attitude je me tournerais immédiatement contre elle, »
C’est sur la base de 'cette déclaration que vous devez considérer l'existence de cette Ligue qui ne présente plus suivant moi aucun danger. Delpech.
Marseille, 27 octobre 1870, 6 h. 41 soir, — Nû 5,609. Préfet à Intérieur t Tours . — Je vous envoie le numéro de réapparition de dame Gazette t vous verrez avec quelle méchante mauvaise foi vos admirateurs nouveaux savent traiter les gens.
Je vous recommande la savante distribution typographique de ce numéro.
Marseille, 28 octobre 1870, 8 h. 30 matin.
— N° 5,621. Préfet à Intérieur, Tours . ✓ — On peut faire mieux que de dissoudre le conseil départemental, c'est de déclarer qu'il y a lieu de procéder aux travaux ordinaires des conseils généraux et que là où les conseils généraux n'existent plus il sera formé une commission composée d’autant de membres qu’il y a de cantons dans le département.
On pourra sans aucun inconvénient laisser dans cette commission les membres du conseil départemental actuel,
Marseille, 28 octobre 1870, 6 h, 50 soir,
— N* 5,652. Administrateur supérieur à Intérieur, Tours , — Le comité de défense et nous-mêmes signalons au gouvernement l'attitude des consuls de Gênes et d'Italie en général qui s'opposent au départ des Garibaldiens pour la France en refusant de signer les passeports de ces volontaires. Nous faisons remarquer au gouvernement que ces consuls d'Italie et celui de Barcelone en particulier sont des anciens fonctionnaires de l'Empire.
Marseille, 29 octobre 1870, 8 h- 25 soir, — N° 5,708. Charles Jourdan à Alphonse Gentf Tours . — Visée. — Reçu dépêche, je pars; partez mardi si possible, grande impatience. Ch. Jourdan.
Marseille, 30 octobre 1870, 3 h, 20 soir. — N° 5,732. Préfet à Intérieur. Tours. — Donnez aux préfets des départements les pouvoirs les plus étendus, autorisez-les à requérir les fonds communaux et à se procurer de l'argent même par des emprunts forcés département
taux. Prêchez la guerre sainte, soyez fermes et forts, nous serons comme tous, et nous vain* crons.
Enlevez les commandements aux généraux de l’Empire, nommez Marie commandant de la neuvième division, faites de même partout, rajeunissez Tétat-major et si besoin est, sachez que vous trouverez ici la source même du pa* triotisme. Je jure que nous ne nous rendrons pas.
À IX, 29 octobre 1810, 4 h, 40 soir. — Nû 5,905. Sous-Préfet à Intérieur , Tours, — Carserve, Taxy et autres d’Aix qui désirent être autorisés à former une compagnie de francs-tireurs sont inconnus à Aix ; l'organisation de cette compagnie est également inconnue, E, Martin*
Marseille, 30 octobre 1810, 4 h, soir, — Kü 5,134. Préfet à Intérieur, Tours* — Chiffrée — DéHgnez-moi un remplaçant. Je vais rejoindre le bataillon de FEgalîté. Esquiros partira aussi avec volontaires. Delpech.
Marseille, 30 octobre 1870, 4 h, 51 soir, — N° 5,143. Préfet à Intérieur, Tours . — Chiffrée. — Ordonnez de saisir dans toutes les succursales de la Banque tous les fonds qu’elles ont* Si nous ne prenons quelques mesures extralégales, le peuple nous débordera et il aura raison*
Marseille, 30 octobre 1810, 6 h* 45 soir. — N° 5,151, Général Marie à Intérieur, Tours . — Nouvelles de Metz produisent grand mouvement dans la garde nationale, qui demande à partir immédiatement. Je vous demande de donner des ordres au campement de Marseille et au besoin de Toulon pour y prendre, contre remboursement de la ville, les objets nécessaires. Je vous propose de nommer colonel du premier régiment de marche de ïa garde nationale le chef de bataillon Giraud. Les colonels qui ont été élus ne irF offrant des garanties sullzsantes. Marie.
Aix, le 30 octobre 1810. 8 h. 16 soir, — N° 713. I rocureur général à Crémieux , Tours, — Reçu Tordonnance de nomination de Rougon pour juge de paix à Saint-Maximin et cependant ai présenté pour ce poste Garnier juge .à Barème; c’est que ai appris par pro¬
cureur de Bngnoles que Rougon n'ayant que 21 ans, sa proportion par le sous-préfet devait être retirée, H y a donc lieu de retirer l’arrêté et de nommer Garnier, d’accord avec procureur de la République.
Rien n’est plus désagréable pour le bien du service que Fimmixtion des préfets dans les nominations de juges de paix, quand les procureurs généraux ne se mêlent en rien des maires et des sous- préfets. Thourel*
A ix p 31 octobre 1810, 1 h, 50 matin, — N° 5,910 (?), Procureur général à Crémeux, Tours, — En présence de l’exaspération extraordinaire produite par derniers événements, nomination de conseiller au profit de T.,, légitimiste et clé ri cal, prononcée et cou nue, serait un défi porté à Fopinion qui le relèverait de façon ou d’autre, comme pour tout choix non républicain, que le peuple considère comme trahison; la présentations distance avait été obtenue comme espérance d’avenir pour d’autres temps. Thqurel.
Marseille, 31 octobre 1870, 12 h, 20 matin*
— N° 5,164. Làbadiê à Intérieur , Tours , — Impossible d’accepter. 11 faut un homme étranger à la localité et aux divisions du parti. Je vous propose nommer Cyprien Chaix de Gap ou Marc Dufraisse, situation s'aggrave, prenez décision prompte. Labadie.
Marseille, 31 octobre 1870, 12 b. 20 matin.
— N° 5,765. Général Marie à Intérieur, Tours, — Je regrette que M. Labadie ne croie pas devoir accepter* Je vous engage à choisir un homme dont le nom connu à Marseille lui constitue une autorité dès son arrivée.
Le préfet que vous nommerez devra avoir un décret de vous, révoquant le comité départemental. Je prends toutes les mesures pour garderies caisses publiques comme vous l’indiquez. Marie.
Marseille, 31 octobre 1870, 9 b. 35 matin*
— Esquiros à Intérieur , Tours, — La garde nationale de Marseille est indignée, depuis longtemps elle réclamait des armes avec impatience et menaçait même de se dissoudre: Le comité départemental de défense a fait saisir un envoi de vieux et mauvais fusils dont on ignorait la destination. J’ai contresigné l’ordre. Tous les jours nous donnons aux volontaires de passage
des carabines qui ne nous reviennent jamais. Les Marseillais veulent se lever en masse et marcher au feu, vous ne leur expédies pas de fusils, et vous leur refusez même le droit d'en acheter; C'est le moyen de pousser au désespoir les populations républicaines du Midi, les livrer à l'ennemi qui s'avance sur Lyon* EsqÜIROS.
Marseille, 31 octobre 1880, 10 h. H matin* — Nô 5, 776. Préfet à Intérieur , Tours , — 11 devient de plus en plus nécessaire de prendre quelques mesures. La dépêche de Duportal est la tonique de l'état de l'opinion* Je suis assailli de demandes, nous pouvons faire lever le Midi en masse, mais il faut donner satisfaction.
Si vous laissez le commandement aux généraux impérialistes, nous sommes perdus. DEL¬ PECH.
Marseille, 31 octobre 1810, 1 h. 25 soir. — N° 5,810. Général Marie à Intérieur , Tenons. — Chiffrée* — Les choses vont mal, je défends la mairie même à coups de fusils. Cependant il n'y a pas encore de danger. On cherche à renverser le conseil municipal par un commissariat révolutionnaire. Nommez immédiatement un préfet ou donnez-moi pleinspouvoirs* Si vous nommez un préfet, j’afficherai son nom aussitêt que vous me l'aurez annoncé. Delpech et Esquiros ont donné publiquement leur démission, Je vous prie de me télégraphier immédiatement, pour me dire le sens des mesures générales que je dois prendre. Général Marie*
Marseille, 31 octobre 1810, 3 lu 10 soir* — N° 5,815. Préfet à Intérieur t rJi>urs, — On m'annonce que la municipalité a été occupée par les délégués d'une manifestation populaire très-importante, j'ignore ce que c'est et j'envoie aux renseignements que je vous transmettrai, la municipalité agit très-mollement, je ne suis pas extraordinairement fâché qu'elle reçoive une leçon, le mouvement n’est pas dirigëcontrela préfecture. Je crois même qu'il a l'intention de nous servir, toutefois, je prends des mesures, mais je voua engage à m'aider si vous ne voulez pas que je sois débordé •
Marseille, 31 octobre 1870, 3 h. 50* ~ N* 5,816* Général Marie à Intérieur, Tours . — Cela va beaucoup plus mal. Je fais battre le rappel* On a occupé la mairie. Je délogerai la commission révolutionnaire par la force, Es-
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quîros et Delpech semblent abandonner leurs postes. Je ne sais ce que feront les gardes civiques. Donnez-moi les pouvoirs et ordonnezmoi de mettre l'état de siège. Répond ez-moi immédiatement, Marie,
âix, 31 octobre 1870, 5 h. soir* — N° 5,918. Procureur général à Crémieux , Tours . — La tolérance vis-à-vis la garde civique ostensiblement et plus fortement réorganisée sous divers titres, porte ses fruits* — Elle cerne rhôtel-de-vîlle et ne laisse pénétrer dans la salle du conseil municipal que les quatre conseillers partisans de l'impôt forcé, _ Une collision sanglante est imminente.
Si des ordres immédiats et vigoureux no sont pas transmis à Marseille à Marie et au général Rose, la cité va être au pouvoir de l'émeute. — Il faudrait faire partir tout ce qui peut porter un fusil. La garde civique devrait ainsi partir, et ce premier élément de trouble éliminé, il n’y aurait plus qu'à se débarrasser du conseil départemental. Thourel.
Marseille, 31 octobre 1870,6 b* 13 soir. — N° 5,829. Préfet à Intérieur, Tours . — Depuis hier trois heures je vous ai télégraphié huit fois* Je n'ai réponse à aucune de mes dépêches.
La situation est grave, très-grave même, Répondez-moi quelque chose. Delpech.
Marseille, 31 octobre 1870, 7 h. 57 soir, — Nû 5.843 . Général Marie à Intérieur, Tours , — Vos dépêches réçues. Je fais afficher la nomination du citoyen Gent> je proclame l'état de siège jusqu'à l'arrivée du nouveau préfet. Donnezdui un décret dissolvant le conseil départemental Maintenez le conseil municipal, qui est soutenu par la garde nationale. Il n'y a pas eu de troubles réellement sérieux. Je vais faire dégager la mairie.
Don nez -moi des explications au point de vue des pouvoirs militaires du nouveau préfet* Doit-il se substituer à moiî
Tous vos ordres sont exécutés sans conflit.
Télégraphiez-moi immédiatement pour me donner de nouvelles instructions. Marie*
Marseille, 31 octobre 1870, 9 h, 55 soir* — • N° 5,844. Préfet à Intérieur , Tours. — Le général Marie m'annonce qu'il a avis officiel de l'acceptation de ma démission .
ff?)
\ |vr- 1 :j 1
Je vous remercie d'avoir pris cette mesure, mais je me plains de n’en avoir pas reçu avis direct.
Aix, 31 octobre 1870, 9 b. soir. N° 922. Procuvcuv général à Créniieux, Tours.
Conseil municipal en majorité évincé s’est réuni à l’état-major; sur rappel, garde nationale convoquée par Marie, se rassemble en nombre considérable. Le conseil délibère de reprendre possession de l’hôtel-de-ville par la force et se dirige vers cet hôtel où siège une commission installée par garde civique qui prend des résolutions révolutionnaires. Le procureur lance des mandats d’arrêt.
A six heures, le général Marie reçoit du préfet déclaration de dissolution de conseil municipal et son remplacement par une commission dont la proclamation est faite par Louis Jean, Le conseil et la garde nationale se retirent consternés.
Premier décret : 800,000 francs à remettre aux mains de la commission. _ Deuxième décret : arrestation de 400 personnes, - Proclamation de la Commune révolutionnaire, Thourel
Marseille, 31 octobre 1870, 9 h. 46 matin.
5,S4G. Préfet à Intérieur , Tours. — Je vous déclare que je me suis décidé à m opposer, même par la force, à la proclamation de Tétât de siège à Marseille tant que je n’aurai pas reçu notification directe et officielle de l’acceptation dé ma démission. L’absence de cette communication, en dehors de l’inconvenance qu elle constitue à mon égard, rend caduque à mes yeux toute mesure gouvernementale prise dans mon département. Delpech,
Marseille, 31 octobre 1870, 10 h, 56 soir, — N* 5,849. Général Marie à Intérieur f Tours . — Tout à peu près terminé . Grandes récriminations de la préfecture qui se prétend offensée par vous. Dans leur exaltation ridicule, je crains qu’ils ne cherchent à exciter l'effervescence.
Delpech refuse de laisser imprimer et afficher la dépêche concernant Gant et que vous m’avez donné Tordre d’afficher.
Il y aura très-certainement conflit et effusion du §ang. La position est extrêmement grave ; donnez-moi immédiatement par télégraphe des instructions formelles. MaiUE-
Note : Urgence extrême, réveiller au besoin le ministre pour avoir sa réponse. Makïë.
Marseille, 1er novembre 1870, 4 h. 15 matin. — N* 5,855. Général Marie à Intérieur , Tours. — Je reçois votre dépêche ; j*ai fait mon devoir comme je le ferai toujours. Tous vos ordres sont exécutés exactement.
Je me conformerai à vos instructions et serai le bras droit de Gent. Vous pouvez compter sur moi de toutes les façons.
La nuit se passe ici calme; U y a eu des réunions très-orageuses avec menaces. On peut craindre des émotions pour demain. Mais j’espère qu’elles ne seront pas sérieuses car la garde nationale nous soutient. Marie.
àix, l0r novembre 1870, 10 h, 15 matin, — N* 5,926. Procureur général à Créniieux , Tours . — Urgence exceptionnelle. — Par mandat informe du préfet du Yar, MM, Cou-* lomb, président en retraite du tribunal de Draguignan, et Gariei, juge en fonction au même siège, ont été arrêtés et écrou es comme ayant, dans Texercice de leurs fonctions, prêté leur concours aux mesures rigoureuses prises contre les républicains, par suite du coup d’Etat. _Par poste, envoie copie de l'un des deux mandats, en vertu desquels ces deux citoyens ont été incarcérés et mis à la disposition de mon substitut à Draguignan. — La chose est trop grave et les circonstances trop solennelles pour que je ne croie pas de mon devoir de réclamer de vous des instructions immédiates. Tïîüukel.
A ix, lor novembre 1870, 10 h. 16 matin, — K° 5,224. Procureur général à Crémieux , Tours . — Le général Cluseret, Gaston Crémieux et Albert Paume ont été hier les chefs et les meneurs de la manifestation dont 1 occupation de L'hôtel-de-ville et les proclamations de la commune révolutionnaire ont été le résultat commandé du haut du balcon de la préfecture. — Cela était préparé avec l’aide de Louis Jean, Milhaud, Breton et Carcassonne, conseillers municipaux.
Hier, des symptômes d'agitation se sont produits ici à TEcole des A rts -et- Métiers^ et cinq élèves s’en sont échappés pour aller prendre le mot d'ordre à Marseille, „ Tous leurs camarades, avisés par eux, ont fait leur malle cette paît. Ils veulent, disent-ils, marcher h Fen-
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nemi. Le directeur craint qu’ils n’enfoncent les portes* M, le procureur de la République se rend sur les lieux par mes ordres . Je vous pré* viendrai de ce qui se passera, Thquaf.l*
àix, lernovembre 1870, 12 h. 15. — N° 5,929. Inspecteur général des écoles à Commerce , Tours, — Situation devenue très -grave à I’Ecole d’Aix. Les élèves veulent absolument partir en masse, non pour s’engager, mais pour rentrer dans leurs familles, L’autorité civile a pris la direction de l’affaire. Elle attend votre réponse à ma lettre de dimanche, à la dépêche préfectorale d'hier^ pour décider. J’envoie long rapport par courrier. Livet,
Marseille, 1er novembre 1870, 1 h* 80 soir, — K° 5.854. Delpech à Intérieur , Tours . — J’ai remis mes pouïoirs et je quitte la préfecture à l’heure mémo. Vous avez bien fait de m'envoyer directement et officiellement l'acceptation de ma démission, car j’allais signer Tordre d’arrêter Marie, Delpech.
Marseille, ltr novembre 1870, 2 h* soir. — N* 5,871. Secrétaire général à Intérieur t Tours . — Visée. — Sur l’annonce de l’acceptation de la démission d’Esquiros, le peuple a pris les armes ; la garde nationale s’est jointe à lui après avoir entouré la préfecture et acclamé Esquiros, Lo peuple s’est rendu à la mairie où il proclame une commission municipale provisoire. Le généra! Marie est introuvable. Aucune collusion n’a eu lieu, les gardes nationaux de garde à T état-major ont mis la crosse en l’air.
Une terrible effervescence règne, rien ne pourra la calmer si ce n’est la confirmation des pouvoirs d’Esquiros, sinon de graves malheurs sort à craindre, Esquiros en dehors de tout mouvement, au chevet de son fils mourant (1), Armand El de ut (0-
Aix, i*r novembre 1870, 4 b. — N° 5,032 Procureur général à Crémîeux, Tours , — Vous connaissez sans doute les actes incroyables et les proclamations insensées du comité de salut public de Marseille, et l’acte encore plus inouï de T ex-préfet Delpech, qui refuse d’obéir aux ordres de votre admirable collègue Gambetta. Vous connaissez aussi les exploits de
fl) On Ht en marge ces mets : fmmmmion autorisée, et la signature Cwcafsann*,
cette garde civique, la honte et le fiéau de la préfecture et de la cité. Peut-être a-t-on négligé de vous faire part d’un acte arbitraire quelle s’est permis; elle a placé des factionnaires au guichet de la gare, au chemin de fer, et ceux-ci ont empêché les personnes qu*ils ne connaissaient pas, de quitter Marseille. îl est temps que cet état des choses finisse, grâce à l’énergique intervention du brave Gent attendu avec impatience.
Des émissaires marseillais ont fait ici avanthier, et feront ce soir des réunions où l’on nous menace de nous expulser de notre siège, le jour de la rentrée, par l'emploi des baïonnettes. J’ai fait prendre inostensible ment les précautions voulues.
Prière instante de me donner télégraphiquement instruction sur Tincarcération de MM. les magistrats Coulomb et Gariel, L’acte de mandat fourmille d’UJégalités, et la poursuite prescrite d’ailleurs est interdite par l’amnistie pour crimes et délits politiques proclamée en septembre, lors de l’avènement de la République de 1870. A défaut de réponse, je ferai élargir ces vieillards. ThoüREL.
A ix, le (1) novembre 1870, 7 h. — N° 5,634. Sous-préfet et maire Â ix à Travaux publics, Tours . — L’inspecteur général nous a demandé dimanche par lettre, le préfet hier par dépêche, que l'exercice fût permis aux élèves des Àrts-et-Métiers d’Àix et que les élèves des départements menacés fussent autorisés à rentrer chez eux avec permission de leur famille. Le sous-préfet d’Aix appuie et complète cette démarché. Ils vous prient d’ordonner que les élèves pourront, sur leur demande, être licenciés, même sans autorisation de parents, avec précautions jugées utiles. Grande surexcitation des élèves. Nécessité d’avoir prompte réponse.
Garantissons l’ordre jusqu’à demain trois heures soir.
Le maire d’Aix (signature illisible)* E. Martin, sous-préfet.
Marseille, 2 novembre 1870, 11 h, 50 matin. — N° 2, Préfecture Marseille à Guerre, Tours . Chiffrée _Oran, 6 h. 50 soir. __ Conseil municipal d’Oran au gouvernement de Tours. ~ Deux hommes sont en danger en présence des menaces d’insurrection arabe, Crou-
fl) Sans date, paraît Gtre du fr-
ï6t, chef divisionnaire du bureau arabe, et de Colomb, général de brigade commandant à Tlemcen, qui sont en grande partie les instigateurs des insurrections anterieures. Nous vous demandons, au nom de la population de toute la province, leur rappel immédiat, qui suffira probablement pour écarter tout danger d’insurrection*
Pour le conseil municipal : le maire, An- DHtRUX,
Aix, le (1) novembre 1870, 1 h. 45 soir. — Nû 5,946, Procureur général à Crémieuœ.
Tours * — Sortons audience, précautions prises, ville tranquille malgré menaces* Communiquons avec Avignon et Tours par fil établi cette nuit par Arles, Avons ici 1,800 à 2 000 hommes disponible et bien armés, sur 3,500 en organisation des 99” et 10e de ligne, Thquiïël*
Marseille, 2 novembre 1870, 8 h, soir (2), — Alphonse Genl à Intérieur , Tours, — Arrivé quatre heures Marseille, Magnifique réception à la gare par tous les officiers de la garde nationale. Population enthousiaste* Acclamations unanimes jusqu’à la préfecture . Là on m'a demandé de m’associer à Esquiros, me di* sant que si je refusais la guerre civile éclatetarait à Marseille, J’ai refusé persistant à me tenir dans mon rôle. Alors quelques hommes se sont présentés, me demandant ma démission* Comme je refusais pour la troisième ou quatrième fois, un coup de pistolet tiré par un inconnu m’a atteint dans la région du ventre* La blessure n'aura pas de gravité, mais médecin assure que je serai empêché d’agir pendant quelques jours*
Rassurez-mes amis, ÂLPH. GenT*
Aix, 3 novembre 1870, 8 h. 18 matin* — N* 5,943, Inspecteur général des écoles , à Commerce , Tours , — Votre dépêche confirmative arrive seulement ce matin jeudi* Hier soir, le sous-préfet qui, malgré mes protestations énergiques, a pris la direction de l'affaire a laissé partir sous sa responsabilité trente élèves environ pour le Lyonnais, la Bourgogne et l’Ain; Ü a promis aux autres leur départ
fi) San* date ; doit être du 2 novembre.
(î) Cette dépêche a été envoyés par un émissaire et expédiée d’Âix le 3 novembre , à S heures du matin, sous le V M42.
pour aujourd’hui s’ils persistent à l'exiger parce qu’ils ont la force.
Deux catégories dans les restants. Les uns veulent partir pour leur pays, même des Corses, les autres veulent rester huit à dix jours à l’Ecole pour faire l’exercice, mais sans travailler comme dans une caserne*
Quand les premiers seront partis, je propose rendre les autres relativement peu nombreux, à leurs familles que l’on préviendra*
Communications télégraphiques avec vous difficiles et lentes* Vous recevrez demain vendredi mon rapport sur journée d'hier. Prière m’envoyer ensuite instructions quant aux restants, Livet*
Arles, 3 novembre 1870, 9 h* 15 matin, — N° 5,569* Sous-Préfet d'Arles à Intérieur , Tours . — Renseignements sûrs — de Marseille nouvelles relativement bonnes _ réaction sérieuse générale contre garde civique*
Cette nuit probablement conflit sérieux à la Préfecture assiégée par garde nationale. Cluseret impopulaire de plus en plus* On nous avait dit Cluseret acclamé par toute la population et toute la garde nationale _ le fait est complètement. faux ,
Population Arles admirable _ calme _ indi* gnée de l’attentat contre Gent. Giiuud.
Arles, 3 novembre 1870,10 h* 25 matin* — N° 5,563, Sous-Préfet à Intérieur Tours * — Calme parfait à Arles* — Suis aux ordres du préfet Vaucluse. — Confiance* Nous marcherons sur Marseille, rétablir situation compromise par infâmes assassins* Giraud.
Arles* 3 novembre 1870, 11 h* 23 matin* — N” 5,564. Commandant d'armes à Guerre , Tours. — Communications télégraphiques interrompues avec Marseille* On dit insurrection maître*: se de la ville* Si général ou autorité civile d’Avignon demande envoi de troupes à Marseille _ faut-il accorder? Réponse* PLAF- FAIX*
Arles, 3 novembre 1870, 11 h* 25 matin* — K° 5*565. Sous-Préfet Arles , à Intérieur, Tours . — Par suite événements déplorables do Marseille, belle proclamation arrivée en retard.
Effet immense, ces jours derniers, à la nouvelle capitulation de Metz ; réunion de plus de
trois mille citoyens a déclaré indispensable guerre à outrance, — S'il le faut nous mourrons tous jusqu’au dernier pour la patrie et la République,
Vive la République î GlLUUD.
àîx, 3 novembre 1810, 11 h. 45, — Na 5,044. Inspecteur à Commerce , Tours. — Je viens de voir partir élèves de Corse, d 'Algérie et des Pyrénées -Orientales* Les autres partent dans la journée, moins ceux qui restent à l'Ecole (1), au nombre de 35 environ, pour faire l'exercice avant de s'engager, mais sans travailler. Ces derniers sont autorisés par M. le sous-préfet à rester à l'Ecole dans ces conditions.
Le directeur avait proposé au sous-préfet un projet de circulaire aux familles, relatant seulement les faits, et qui ne dégageait nullement votre responsabilisé que les journaux attaqueront vivement sans doute* Je défends l’envoi de cette circulaire et vous prie de donner les termes delà rédaction à adopter.
Le maire vient de requérir les locaux nécessaires au logement d'environ 200 volontaires. Le directeur accorde sur mon avis* Livet*
Aîx, 3 novembre 1870, 8 h, 30* — N° 5,952,
Procureur général à Crémieux, Tours * —
Ou m'apprend par exprès que président Roques a été arrêté ce matin à Toulon, sans doute par ordre du préfet.
Le sous-préfet de Toulon furieux sans doute de ce qu'on n’a pas nommé pour remplacer Gauthier, juge àlaSeync, dont le préfet vous avait demandé la révocation, prétend obtenir de vouif que vous rapportiez le décret qui nomme Faguet, Il serait bon que vous nous débarrassiez de la tutelle de ces messieurs. Si vous n’y mettez ordre vous aurez bientôt à Toulon la communs révolutionnaire* _ Le général Ruse paraît surveillé à Toulon, comme Gentà Marseille, et n'a rien fait encore pour venir au secours de Marseille. Thoueel.
Marseille, 3 novembre 1870, 9 b* 8 soir, — K°52. Gmt à Gambetta f Tours . — Situation toujours la même; compromis ce soir entre la garde nationale et la garde civique ; mas s situation fausse, pleine de périls.
Quatre pouvoirs et Oluseret général en chef tous coalisés. Envoyez ordre à Toulon pour que
(l) Des Arts* et- Métiers d'Àiî,
deux bâtiments de l’Efat avec compagnies de débarquement d’artillerie viennent se mettre à ma disposition. Garde nationale bien disposée mais il lui faut un point d'appui, un encouragement.
Je suis toujours au lit, ma blessure assez grave ne paraît pas dangereuse, on n’a pas voulu ouvrir les yeux et comprendre et on n'a pas trouvé le meutrier. Tous complices, A* Gent*
À ix, (1} novembre 1870, 10 h. 12 soir. — Nû 954, Procureur général à C ré mieux. Tours , — Nous sommes ici libres de nos mouvements* Avons fait hier distribuer 3,000 fusils à nos gardes nationaux. Avons 3,500 hommes de troupes. 10° et 99°, les 2/3 armés, et sur lesquels 4 à 500 suivent les clubs et tournent à L'indiscipline. __ Il y a un commandant énergique et sûr, _ Dans Aix l'esprit est bon, sauf quelques déclassés et 2 à 300 faubouriens ou chapeliers.
Avais voulu, d'accord avec Poujade, que Gent arrivât avec des troupes qui lui permissent en entrant de s'emparer de la préfecture et de rhôtehde-ville, d'arrêter ceux qui s'y seraient trouvés et de les incarcérer, et de faire au besoin le coup de feu _ tout fût rentré dans l'ordre _ abusé par quelques colonels de la garde nationale, et par sa bravoure chevaleresque, il est venu seul, a été accueilli par d’unanimes acclamations et la garde civique a voulu marcher en tête du cortège, elle occupait déjà la préfecture* _ Après de chaleureuses allocutions il est entré au palais* *_ Il a nommé le colonel Nicolas, commandant en chef de la garde nationale — celui-ci sortait à peine qu'il a été incarcéré parles civiques; l'aide-de-camp du général Rose a subi le même sort. __ On est arrivé à Gent* il est tombé, blessé non mortellement, _ Le soir on s’est battu, le soir 2 tués, 14 atteints, _ On a arrêté et condamné à mo^t le receveur municipal qui a refusé de livrer la caisse. _ Ceci ne s’exécutera pas* Depuis, la position s'aggrave et on se fusille entre gardes natio naux et gardes civiques _ Les premiers mal armés et sans cartouches, les autres en ayant des quantités énormes et des armes de précision* — Nous ne comprenons pas que des secours n'arrivent pas de tous les côtés* _ À Toulon il y a de l'infanterie de marine et des matelots* __ A
(1) Sans date ; doit être du 3 novembre*
4 ÊEFT, — I* D, T* i*
Arles de la cavalerie, à Digne un régiment de marche de près de 4,000 hommes et des zouaves, _ Ici 3,500 dont 2,000 disponibles, des poudres et cartouches à Sisteron, et à Marseille 32,000 hommes de garde nationale invincible si elle est soutenue, _ Mais il faut des ordres, ou le Midi est perdu pour la Défense nationale.
Cluseret fait des proclamations raisonnables, mais peu écoutées, Gent est l’homme de la situation, _ On a confiance dans son beau caractère, mais s'il n’est pas secouru, il sera égorgé. Thoukel,
Aix, 3 novembre 1810, 10 h* 25 — N° 5,958. Imÿgcteur général des Ecoles à Commerce , Tours , — Les trente-huit élèves qui restent, se décomposent ainsi : trois sont indisposés, dixneuf font l’exercice, mais sans travailler, et attendent pour s'engager l 'autorisation de leurs parents; un de ceux-ci Manduech, est d'Aix ; un autre de Marseille et l'autorisation peut-être obtenue aujourd’hui même. Le maintien à l'Ecole de ces dix-neuf a été décidé, dans ces conditions, par sous -préfet. Ils vivent à l’Ecole comme à la caserne. Doit-on les conserver ou les renvoyer à leurs parents, avec une lettre? Quelles sont vos intentions à ce sujet?
Les seize qui ne font pas l'exercice refusent également de travailler, excepté trois, qui, comme les indisposés, imiteront sans doute la majorité et ont demandé à leurs parents la permission de partir. Convient-il d’attendre la réponse des parents? Ne vaut- il pas mieux les licencier dès à présent, pour refus de travail, et les renvoyer aussi avec une lettre? Ch. L.
Livet.
AiX, (1) novembre 1810, 31 h, 15 soir. — Noâ 055-956, S O us -Préfet d’Aix à Intérieur, Tours et Préfet cV Avignon. ~ J’arrive de Marseille, J';d vu Geut dont la blessure ni nspi re aucune crainte. Lui ai remis tou tas les dépêches repues dans la journée, notamment votre lettre, A cinq heures soir, un nouveau conflit paraissait imminent, La préfecture était toujours occupée par gardes civiques. Les officiera des civiques et des nationaux ont parlementé. A six heures tous les postes occupés par nombre égal de nationaux et de civiques. Tout danger paraît conjuré.
Télégraphe non encore rétabli à Marseille,
M) Sans date; doit être du S
Pouvez correspondre avec moi. Service d’estafette organisé d’ici à Marseille. Cluseret nommé général provisoire de garde nationale par président de la Commune révolutionnaire est discrédité. Elections pour ce grade auront Heu dimanche, Cluseret ne sera pas élu, E. Martin*
Marseille, 4 novembre 1810, 12 h. (1) — N* 5,211 , Préfet des Bouches-du-Rhône à Intérieur, Tours.— L'agitation s'apaise et demain j'espère vous dire qu’elle est complètement apaisée sans effusion de sang. De mon lit, quoique prisonnier de fait, j’ai pris et continuerai à prendre les mesures à la fois énergiques et prudentes pour arriver au respect de la loi de la République et du gouvernement qui la représente. Je dois dire que j'y ai été un peu aidé par tous : on a compris l'abîme où l’on poussait le pays et où l’on tombait soi-même, aussi vous proposerai-je d être indulgent et clément même vis-à-vis de ceux que nui mauvais sentiment n'a dirigé. Je ne veux pas plus de réaction que d Insurrection* 11 n’est pas nécessaire de vous dire que tout a été et sera fait sans capitulation ni condition offerte ou acceptée par moi, maie je tiens à refaire l'union et la paix et je vous demande de m'aider à atteindre ce si désirable résultat.
Je vous recommande mes amis Mangin et Dugat qui ont été délégués hier à Tours* quant au troisième qui était secrétaire- général ici, je ne le connais pas. On m’assure qu’Àlbert Baume est également parti. Méfiez-vous de c© turbulent personnage, plus que jamais. C'est Tun des trois ou quatre auteurs de tout le mal. Je vais mieux quoiqu’il me soit impossible de quitter le lit encore, mais j'ai la tête libre et je tâcherai de pourvoir avec elle à ce qui manque. Merci, Al p h . Gent.
P. S , J’ai donné ordre d'arrêter Cluseret.
Marseille* 4 novembre f 810* 8 h. 20 matin. — N* 5,815* Citoyen Gambetta* Tours. — Gent toujours gêné dans mouvement, sommes en armes depuis hier, avons artillerie. Veuillez donner ordre & la troupe d’obéir au coin mandant garde nationale, palais-de -justice, Nicolas (2) .
(1) Ecrite le 3 dans la nuit et expédiée par Avignon *
(2) M* Nicolas avait été nômmé général U garde nationale, à la place de M. Me rie.
Marseille, 4 novembre 1870, 9 h. 50 matin, — N0 5,881* £ Moyen Gmribeita , Tours. — Tout arrangé à l'amiable. „ Grande fête, n'ai pu voir encore citoyen Gent. Général Nicolas*
A ix, 4 novembre 1870, 12 h, 40. — N° 5,959. Procureur général à Crémieux^ Tours. ~ Les choses tournent au mieux. Nicolas a pris le commandement _ on a amené des canons et
sommé les civiques de se rendre* _ Ils avaient
promis de le faire par partage des postes. On exige qu'ils rendent leurs armes, et rentrent dans les rangs de la garde nationale avec un égal armement. _ On leur a accordé pour dernier délai jusqu’à onze heures* _ Le télégraphe est rétabli sur Marseille. _ Maintenant le brave ami Gent vous tiendra mieux au courant* 11 est beaucoup mieux, TÉOunEL,
àixt 4 novembre 1870, 12 h* 45* — N° 5*960* Procureur général à Crêmieuœ , Tours * — Le sang versé et l'attentat horrible commis sur notre ami ont soulevé l'indignation de la garde nationale qui s'est spontanément réunie malgré la menace de traduction devant une cour martiale contre ceux qui feraient battre le rappel *_ Le sang allait couler à flots. __ Les officiers des deux camps et des délégués des conseils départemental et révolutionnaire ont cru pouvoir négocier. Par suite le colonel Nicolas et l'aide de camp ont été mis en liberté, et Ton a vu la garde nationale prendre possession do divers postes, notamment autour de la préfecture* _ Gent a pu communiquer et mon brave Guibert liotre procureur, dont la conduite courageuse et calme est au-dessus de tout éloge est auprès de son lit. _ Il a tancé un mandat d'arrêt contre Cluseret qui de complicité avec l'infâme conseil vient de tout remettre en question, en soumettant (sic) par affiches et placards et publications dans les journaux* l'élection parle suffrage universel d’un administrateur supérieur* Esquîros a réitéré sa démission en fesant appel à la concorde* ^ Est-ee nue manœuvre électorale?
Les choses ayant pris cette tournure, il ne faudrait pas moins d’énergie et de résolution, mâîs un déploiement de forces plus restreint* __ À moins de vouloir tout laisser en suspens et tout compromettre, il faut briser le conseil départemental et la Commune révolutionnaire et poursuivre les principaux membres de chacun * _ Il suffira pour cela de 3 ou 4,000 soldats bien résolus pour servir de réserve à la garde na-
BOUCHES-DU-RHÔNE m
tiouale* _ Tout alors pourra se dénouer sans effusion de sang*_Mais si vous laissez échapper ce moment, à la moindre nouvelle du triomphe de Belleville à Paris, leurs complices de Paris reprendront leur œuvre, et il faudra arriver à une lutte terrible. Un employé des postes, un caporal du génie et un garde civique tués, une quinzaine de blessés, il y aurait d'autres morts, rien cle certain*
La rentrée du tribunal a eu lieu sans encombre protégée par deux bataillons de la garde nationale*
Ici toutes les précautions sont prises et Brémond l’instigateur de tous les troubles et qui a passé ces trois journées à Marseille pour revenir avec des agitateurs marseillais, en est revenu consterné hier soir* _ Il se borne à dire qu'on affirme à Marseille que ce sont les réactionnaires qui ont tiré sur Gent !
L’arrestation du président Roque à Toulon fait beaucoup de bruit et vous devez avoir reçu les protestations du barreau et de la chambre des notaires* __ Il faut absolument que je reçoive de vous des instructions, au point de vue judiciaire et purement légal ; la prescription et l'amnistie arrêtent la justice _ dans ce cas l'administration seule peut prendre la responsabilité de ces mesures _ Ne pourriez-vous pas faire
demander la démission des magistrats qui sont dans ce cas, ou par un décret d'urgence les révoquer ou tout au moins les suspendre?
L'opinion publique recevrait une satisfaction de ce décret, elle en attend une autre des nominations de magistrats*
Dans mes présentations de candidats pour les ju&tices de paix de Marseille, il faut substituer au nom de Dégât qui n'a pas î’àge, celui de Giraud (Jean-Baptiste- Eugène Sextius), avocat à Marseille* Télégraphiez-moï les nominations* Thoürel.
Marseille, 4 novembre 1870* 2 b* 45 soir, — N" 5,894* Préfet à Intérieur, Tours. — L’espoir que je vous donnais dans ma dépêche ô'Iiier s'assure et se complète de plus en plus : Tout est pacifié, tout se calme, tout s'efface sans effusion de sang* sans lutte civile, sans emploi nécessaire de la force matérielle, et sans avoir besoin de la petite armée que votre amitié avait préparée à mon secours* Il a suffi pour cela de votre mot d'ordre loyalement pratiqué : énergie et pr udence; nous aurons tout dominé par la force morale seulement et en imposant à tous cette
conviction que vous et moi nous ne voulions pas | plus 4e la révolte que de la réaction.
J’ai déclaré nettement dès le premier moment que je ne reconnaîtrais et ne respecterais rien du passé, et que je voulais table rase et complète, et table rase et complète sera faite, même pour le conseil municipal que j’ai l’intention de soumettre à une élection générale pour ne pas avoir à faire choix et lutte de personnalités et de partis ou coteries, en laissant l’ancienne mairie complétée administrant jusque-là la cité. Demain, je ferai transporter mon lit dans le cabinet et m'installerai définivement pour m’occuper d'autres choses plus sérieuses que de ce grand vent abattu par une petite pluie de prudence et d’énergie. Je vais de mieux en mieux et suis vraiment comblé par vous, comme par touB. Je n’ai que fait mon devoir* Alph, Gent,
Marseille, 4 novembre 1810, 3 h. 15 soir. — N° 5,899. Commissaire général de la marine à Manne, Tours ; « préfet maritime, Toulon. — Je viens de voir M. Gent, qui va bien. Il me charge de v eu s dire que tout est fini et bien fini, Michelin.
Aix, 4 novembre 1810, 3 h . 40. - N» 5,962. Procureur général à Cré mieux , Tout s. — - I Gent et Guibert sont restés prisonniers jusqu’à deux heures du malin; un ami a fait sortir Guibert par porto dérobée; la fabrication des cartouches dans la nuit et leur distribution à la garde nationale, plus l'arrivée d un bataillon de ligne ont décidé le triomphe, Guibert me télégraphie qu’il aura l1 assassin, Thourel.
Aix, le (11 novembre 1870, 8 h. 55* — N° 5,066 , procureur général à Crémieux ,
fours* _ Gent toujours confiant ayant refusé
de taire garder préfecture est de nouveau exposé, car le po^te préfecture est moitié civiques et menaçants et moitié mobiles amis tièdes, Guibert me télégraphie qu'on croit imminente une attaque contre Gent et contre palais-de-justice , qu’on se défie avec raison du sous-intendant Brissy; qu'on ne peut désarmer les ennemis et poursuivre les coupables. Le conseil départemental dissous, et la Commune révolutionnaire ayant co nscîence de ses méfaits joueront leur vatout.
Au nom de Dieu, donnez ordre aux troupes de marcher, toute résistance cessera, et comme dit Guibert* on pourra aviser et activer les préparatifs de la défense nationale, Thûurel.
Marseille, 4 novembre 1870, 10 h, 40 soir.
— N* 5,909. Préfet à directeur général des télégraphes, Tours . — je ne m'explique pas votre inquiétudes je vous ai envoyé hier par Avignon une immense dépêche* Yotre personnel libéré et gardé depuis hier également a dû vous en transmettre d'autres et vous dire avec quelle sollicitude je protège vos braves employés. Soyez-donc rassurés et sur eux et sur moi. Merci à ceux qui m’aiment autour de vous. Je suis maître de la situation et vais cette nuit dormir tranquille. J’en avais besoin. Je communiquerai demain à Gambetta. Dites-lui qu'il efface Marseille de ses préoccupations, Tous légaux ou illégaux ont abdiqué dans les mains du représentant du gouvernement de la République. Âlph. Gent.
Aix* 5 novembre 1870, 8 h, 25,- N* 5,968. Procureur général à Crémieux , Tours. — Urgence, Sur votre ordre, procureur Toulon a I requis gardien chef de mettre Roque en liberté, il a refusé sans ordre du préfet, Roque étant écroué par son ordre, et n'ayant pas été mis à la disposition de la justice. Assisté d un poste de gardes nationaux, il a éprouvé un second refus et les gardes, dits de la paix, ont menacé de faire feu sur eux s'ils insistaient. Cette exception est un mauvais prétexte, car c’est comme accusé de crimes et délits que Roque est arrêté, et non par mesure de haute-police.
Pour éviter un conflit grave, veuillez vous entendre avec le ministre de l'intérieur pour signer un ordre commun de mise en liberté, ou qu’il remette Roque et les deux (juges?) de Draguignan à la disposition de la justice qui en prendra la responsabilité .
Pour en arriver à une solution qui satisfasse la légitime indignation de la démocratie contre des magistrats qui l’ont cruellement persécutée, au moment où elle défendait son droit, ne faudrait-il pas les prévenir d'avoir à donner leur démission pour conserver leurs droits à la retraite, sous peine d'être révoqués, par un décret que l'opinion publique ratifierait ?
Réponse télégraphique s'il vous plaît sur Toulon et sur Draguignan.
Si vous partagiez mon avis, j'agirais auprès
(j) Sans date . doit être du 4 novembre.
de MM. Brès et Payan-D u moulin , dans le sens indiqué. Thouhel.
Marseille, 5 novembre 1810, Oh* 20 mat.— N* 5,913. Préfet à Guerre , Tours . — Je d e m ande provisoirement Je maintien àlacommandance de la place cl e Marseille de M* Brissy, sou s-in tendant de seconde classe appelé par dépêche télégraphique de ce jour au dix-huitième corps à Nevers. Si vous êtes à temps pour arrêter le départ de son remplaçant je vous prie de suspendre son arrivée; dans les circonstances présentes j'ai besoin d'avoir ici un officier qui connaisse Marseille et le service qu'il a rempli jusqu'ici mieux que moi ; du reste, tout continue à bien aller, vous recevrez dans la journée de nouvelles communications.
Marseille, 5 novembre, 12 h* 34 soir.— N° 5,927. Préfet à Ram , directeur général sûreté publique , Tours. — Cluseret demande à aller à Tours, s'expliquer, dit-il, et se justifier; voulez-vous que je vous l'expédie? Vous pourrez y gagner quelque chose et vous m’en débarrasserez sans que je sois obligé de le faire arrêter ici. Réponse urgente, je vais bien et le reste idem.
Ajx, 5 novembre, 3 h. 10 soir. — N° 5,972. Procureur général à Crêmieux , Tours. — Arrangement illusoire avec les civiques nondésarmës et qui ne tendent rien moins qu'à escamoter les canons. La garde nationale commence à se fatiguer et à s'irriter de ce que les chefs de la commune révolutionnaire et Cluseret ne soient pas arrêtés en vertu des mandats dont la longanimité chevaleresque de Gent paralyse L'exécution. Comment l'ancien conseil nJest-il pas encore rétabli? L'intervention de quelques milliers de bons soldats permettrait de rétablir complètement l'ordre. Pourquoi ne pasle faire? i Tous ces misérables à Paris, à Toulouse et à Marseille, n'ont d’autre but que de paralyser la défense nationale. De tels obstacles veulent être brisés, Guibert est désolé, et le général Nicolas des gardes nationales ne veut pas aller conférer avec l'héroïque Gent, certain qu'il est ne pas sortir de la préfecture. Avisez et vite.
J'attends vos ordres pour la mise en liberté de Roque et des deux autres. Thourel.
Marseille, 6 novembre 1870, 9 h, 40 matin. ~ 5*965, Préfet à Guerre \ Tours . —
Avez-vous autorisé le général Rose à transporter à Toulon le siège de la division militaire ou tout au moins son quartier générai? Si oui, j'ai besoin de connaître les motifs qui vous ont décidé à prendre cette détermination, parce que je ne puis me passer ici soit de sa présence, soit de celle d’un colonel d'état-major qui soit à ma disposition. Si non, veuillez donner vousmême au général Rose, pour éviter des conflits entre nous, l’ordre de revenir à son poste. Je ne veux user que dans des cas absolument nécessaires des pleins pouvoirs que vous m'avez donnés. Àlph. Gent,
Marseille, 6 novembre 1870, 12 h. 35 soir, — N° 5,971, Préfet à Intérieur, Tours , — Qu’y a-t-il de vrai dans les bruits d'armistice et de paix qui se répandent ici de pi us en plus et se précisent, puisque l'on vient jusqu'à fixer le 20 décembre pour les élections générales. DL tes-m'en quelque chose pour moi et pour tous. Je vous ai envoyé hier par le télégraphe ma proclamation, elle paraît avoir produit sur tous un excellent effet. Aujourd'hui parait mon arrêté sur les élections municipales qui auront lieu dimanche prochain, votre approbation qui me réjouit est partagée, chose ra^e, par les Guelfes et par les Gibelins Marseillais. Je m'occupe de mon lit, à tout régulariser ; c'était une véritable écurie d’Âugîas que la préfecture de Marseille. Avec notre devise commune, énergie et prudence, j'espère parvenir à ramener ce département dans une voie régulière,
Aix, 7 novembre 1870, 7 h. 40. — K° 5,985, Procureur général à Crêmieux T Tours. — Vous propose avec énergique confiance pour préfet du Yar* Secourgeon, médecin principal de première classe et en chef de l'armée de Grimée en retraite, quarante campagnes, décoré de tous les ordres* 62 ans, corps d'acier, d'une force d àtne à toute épreuve, républicain comme vous et moi, né à la Ciotat, habitant et propriétaire à Toulon, Je l'avais proposé et je gémissais des autres choix. Secourgeon est le seul homme propre à réparer les fautes commises et le temps perdu. Je réponds de lui.
Pour sous-préfet * propose le brave Hallo , avoué à la Cour qui, sous le préfet Héraud-Degeorge en 1848, fut sous- préfet à Toulon et y a laissé les meilleurs souvenirs ; il est ici conseiller de la sous-pt éfecture et y fait tout, beaufrère de M* Ressat.
Télégraphiez-moi si les acceptez, ainsi que pour mes magistrats, mû charge de les faire accepter. Tuqukel.
P. S. Prisonniers eu liberté depuis hier, comme mou télégramme vous Y a annoncé hier*
Marseille, 7 novembre 1870, 8 h. 15 soir. — N* 5,094. Préfet à Intérieur , Tours. — La journée d hier dimanche a été parfaitement tranquille malgré cîes bruits systématiquement alarmants; ou ne me signalait à minuit dans toute la journée ni rixe, ni rassemblement, ni désordre. Le désarmement des esprits et des bras devient de plus en plus de l'apaisement, je suis heureux de ce résultat obtenu sans venue de troupe et sans emploi de force. J’ai complètement vidé sans le moindre tumulte ni au dedans ni au dehors l'auberge et la caserne qu’on avait laissé faire de la préfecture. Je suis maître chez moi et suis gardé seulement par un piquet de 100 gardes mobiles* J’en fais venir 300 d’Avignon pour ne pas rendre ce service trop pénible au petit dépôt de Marseille* La publication de l’arrêté relatif aux élections municipales a produit un excellent effet; je vous en envoie un exemplaire par la poste, ma place a la préfecture est conquise même sur les esprits les plus hostiles et c’estr maintenant à faire Esquiros maire de Marseille que Ton songe dans ce groupe. Je me lèverai aujourd'hui et je vais continuer debout le travail de pacification que je n’ai pas cessé un instant même alors que j'étais prisonnier. Je suis heureux de votre approbation*
Marseille, 7 novembre 1870, 8 h. 50 matin. — N° 5,999. Préfet à Guerre] Tours. — Je réclame instamment réponse à ma dépêche d’hier sur général Rose ou colonel le remplaçant ici; ma position ici est très-embarrassante; le général Dam eau sans m’en aviser officiellement aurait cessé ce matin T intérim qu’il avait conservé jusqu’ici, La situation que cette détermination me crée ne peut durer plus longtemps, avisez donc d’urgence si vous ne voulez que je prenne un capitaine pour en faire un général.
Marseille, 7 novembre 1870, 10 b. 45 matin. — N° 57. Préfet à Intérieur ci Guerre, Tours . — Le crédit de 100,000 francs ouvert par votre dépêche du 11 octobre est épuisé* Pou? achever ^organisation de divers corps
francs et les mettre en route, un nouveau crédit de 150,000 francs est nécessaire. Je vous prie instamment de l’accorder promptement, le départ des volontaires étant indispensable pour maintenir l’ordre.
Marseille, 7 novembre 1870, 11 h* 10 matin. — Nû 58. Gent à Gambetta , Tours , — Confidentielle. — Je reçois plusieurs lettres pressantes, très- pressantes sur affaire d’Espagne que sans doute vous vous rappelez, voulez vous que je continue dans les mêmes termes et fasse venir ici Fîgucras; décidez et avisezmoi promptement.
Àix, le (1) novembre 1870, 12 h. 10 soir, — N° 981, Procureur général à Crémtêueo, Tours. — Hier ai fait mettre en liberté à Draguignan Coulomb et Gariel, malgré les hésitations du préfet , qui les avait cependant mis d’abord à la disposition de procureur de la République* Il prétendait qu’il y aurait manifestations hostiles. La population a été parfaitement calme ; on a compris qu’en présence de la prescription et de Uamnistie la justice ne pouvait agir autrement. Un acte ou décret du gouvernement peut seul atteindre les magistrats complices des mesures de persécution conséquences du crime du 2 décembre. Tiiüürel.
Marseille, 7 novembre 1870, 12 h. 27.— N° 510. Préfet à Intérieur , Tours . — Je fais afficher totre dépêche sur refus d’armistice et au bas j'ajoute les mots qui suivent :
« Citoyens, ayez confiance dansfie gouvernement de la Défense nationale, ne craignez jamais de lui un acte de faiblesse qui souillerait le glorieux drapeau de notre République, et nous redoublons tous de résolutions et d’énergie, unissons-nous , serrons-nous, fraternisons tous ensemble, l’union c’est la force, et la force c’est le triomphe* »
Le fils d’Esquiros vient de mourir ; je déplore ce malheur à tous les points de vue, je prendrai les précautions pour éviter qu’on en fasse le prétexte de nouveaux troubles. Soyez donc tranquille.
Marseille, 7 novembre 1870, 9 h. 30 soir.— No 550. Préfet à Freycinet, délégué Guerre, Tours . — Vous m’avez promis d'armer de
(i) Sans date; est peut-êtïe du § mmialtfe*
DÉPARTEMENT DES Cbafsepots les deux bataillons mobiles Vaucluse je vous remercie de l’avoir fait; complétez la gracieuseté ; j ai dû faire venir trois cents hommes du département des mêmes mobiles qui me gardent à la préfecture de Marseille, je leur si promis que sou a trois jours vous me feriez délivrer do 1 arsenal de Toulon ou autre trois oents Chassepots pour les armer avec les munitions nécessaires et je suis sûr que vous ne me ferez pas manquer à ma parole; si vous ne le faites, je me livre à Gambetta ou au colonel Thoumas. Réponse télégraphique,
Marseille, 8 novembre 1870, 9 h, 20 mat,— ; N° 529. Préfet à Intérieur, Tours . — Devançant votre dépêche, j’ai refusé hier au comité de la ligue du Midi deux dépêches adressées lune à vous l’autre à Lyon, Vous voyez que nous nous comprenons en tout et sans rien dire, Àlph. Gent.
Marseille, 8 novembre 1870, 7 h, 55 soir. — j 570, Préfet à Intérieur, Tours , J’ai attendu la tin delà cérémonie funèbre pour vous dire qu elle a été admirable de nombre, de recueillement et de calme. La garde nationale et autre y a assisté sans armes, ainsi que je 1 avais arrêté, sauf quelques enfants d’une garde urbaine, dont le pauvre mort était le commandant
Esquîros a quitté ce matin la préfecture après être venu pleurer quelques instants avec moi au pied de mon lit. Son état était déchirant. Il voulu suivre le corps de son enfant jusqu’à la fosse, et a été conduit ensuite à la campagne d’un amis dans ies environs de Marseille. Nous , nous sommes quittés comme deux frères,
La préfecture* avant son départ* était coni'plètemenl vide de tout et de tous; petit à petit tout est parti et je suis resté, reste et resterai seul.
Après elle je m’occupe de vider Marseille de tous ces corps franes qu’on ne pouvait en arracher, Il en est parti hier, aujourd’hui, îi en partira demain, et la fameuse garde civique est réduite aujourd hui à une très-simple expression que je partagerai et que je fondrai dans un ! corps de la garde nationale, quatre fois plus nombreux que le reste* et choisi.
J’avais pris en dehors comme en dedans, , toutes les précautions nécessaires. Je suis bien . heureux qu’elles aient été inutiles. i
à Marseille je n’ai qu’un ennemi ( qu’un j ■
danger. Bien convaincu, je vous le dis, c’est I Internationale.
Merci de vos chas&epots, ils feront merveille pour mes mobiles. Alp, Gent,
A ix, 9 novembre 1870, 1 b. 15 soir, — N* 996. Procureur général à Crc eux, Tours , transcris dépêche Secourgeon, votre nouveau préfet du Yar :
« Merci de cœur et cTâme* connaissez depuis trente ans mon arden* amour pour ]a République, serai ferme pour réprimer énergiquement le désordre, conciliant pour faire aimer la République, Occuperai sans relâche organisation sérieuse et active de défense nationale. Ai vieilles relations d’amitié avec général Rose, Secourgeon. »
Il tiendra parole.
Hier, sous-préfet d’Arles a remis Germain à disposition du procureur république Tarascon, celui-ci Ta interrogé, et comme il n’y avait aucun indice de crime ou de délit, il l’a fait mettre en liberté, suivant vos instructions, toutefois avec prudence commandée par les 'circonstances, Thourel.
Marseille, 9 novembre 1870, 6b, 12 soir,— Nü 584. Préfet à Guerre , Tours, — Malgré votre dépêche 5,219* je retiens M, le sous-intendant Brissy* commandant de place à Marseille, où je n’ai ni général, ni colonel, ni aucun officier titulaire ou intérimaire* pour m’aider dans la lourde tâche qui m’est confiée. Je fais plus, je demande formellement que M, Brissy demeure à Marseille tout au moins jusqu'à ce que je vous dise que je n’ai plus besoiu de lui. Celui que vous pourriez m’envoyer en son remplacement* quelque zélé et capable qu’il pût être, me laisserait dans de très-grands embarras, par suite de sa méconnaissance des choses de la localité. Si votre nouvelle décision prise malgré ma demande formelle et votre assentiment antérieur, était due à des sollicitations venues d’ici, je vous demande de les considérer comme nul les et non avenues.
À ix, 10 novembre 1870* 9 h. 55 matin, — N° 1 . Procureur général à Crêmieux, Tours * — Ballot Beaupré, incontestablement de l’etulfe dont on fait les avocats généraux. _ Talent* dignité, caractère courageux sans violence, _ Opinions avancées. _ Celui qui avec Clappier* qu'aYes UQmmé avocat général ici, a été coa-
serré sans hésitation par Esquiros, quand il en | renversa trois.
Au cas d’avancement, vous proposerais pour U remplacer, Jourdan, avocat, docteur en droit, premier lauréat de la faculté pendant ses quatre années, fils de 1 ancien président de la cour de Bastia, et dont les plaidoiries à Marseille et à la cour, ont obtenu un très-grand succès, cinq ans de barre. Thgurel.
Àix, 10 novembre 1S70, 12 h* 20. — N° 53. Procureur général à Crémieux , Tours . — Après bien des combats, H allô, absent depuis avant hier, n'a pas pu accepter souspiéfecture Toulon, parce qu’il veut veiller sur place à sa candidature pour constituante. Vous présente Julien Sauva, avocat, mon ami, du complot de Lyon, actuellement sous-préfet à Forcalquier, capable et courageux. Tuouael.
Réponse télégraphique afin qu'il puisse partir pour Toulon, oh présence immédiate est réclamée. Thoukel.
Marseille* 10 novembre 1870, 6 h. 35 soir. — Ko 5,126, Préfet à Gambetta , Tours.— Je reçois de Toulon, avec prière de vous transmettre. Je vous transmets sans réflexion aucune :
« Maire de Toulon au citoyen Gent , préfet Marseille. Prière de transmettre dépêche suivante aux citoyens membres du gouvernement a Tours ;
« Le comité de défense nationale de Toulon,
» considérant que la démission du conseil muni- » ci pal élu à Toulon, crée une situation locale » éminemment dangereuse, et paralyse la dé- > fense nationale, émet le Yœu que pour mettre » fin le plus tôt possible à cette situation, il i soit nommé, parmi les notabilités républi- » caines, une commission civile avec pleins pouvoirs en même temps qu’il sera fait appel j> au suffrage universel pour l'élection d'un » nouveau conseil municipal. Le nouveau préfet * vient de faire imprimer une proclamation » dans laquelle on lit : % Le gouvernement de la ^ Défense nationale a ordonné de lever les *> hommes de 21 à 40 ans, veufs et mariés sans » entants. Je prends sur moi la lourde respon- » sabüité de suspendre cette mesure* » Avis au » gouvernement.
Pour le comité unanime : Le yice-prêsident, » Allègre. »
ÀTX, H novembre 1810, 9 h. 5. — N* 520. Procureur général à ÇréMteua h Tours . — Tombe de mon haut. __ En présence de ville qui se soulevait contre gouvernement (1), aura cru calmer les masses en ajournant la mobilisation.
_ Je vois quTune vie glorieuse, un noVe cœuret
un ardent patriotisme sont parfois impuissants à sauvegarder d’n ne sottise. — Faites ce que vous jugerez plus expédient pour assurer la paix à Toulon, où tout a été détraqué par les sottises des prédécesseurs, et où vous êtes même exposé vis-à-vis d'un grand républicain, quel quil soit, à le voir reçu comme le brave Gent. _ Agissez au mieux pour empêcher la guerre civile. Sauve part demain, il a subi la proscription et la prison, et il est connu - Thouiœl.
Marseille, 11 novembre 1870, Il h. 40 matin,— Nû 5,138, Préfet à Intérieur ; Tours . — On me communique à l'instant une proclamation du nouveau préfetdu Yar, 10 novembre, disant ainsi :
K Le gouvernement de la Défense nationale a ordonné de lever les hommes de 21 à 40 ans, veufs et mariés avec enfants. Je prends sur moi la lourde responsabilité de suspendre cette mesure. Vos femmes et vos enfants, à qui je conserve leurs époux et leurs pères, me dédommageront par leur affection et leur reconnaissance, des ennuis d'une charge que je n'ai point sollicitée. »
Qu'est-ce que cela signifie? Le Yar et son préfet ont-ils des privilèges ?Çette proclamation ici va faire le plus déplorable effet. IL n était vraiment point la peine de changer l'ancienne administration.
Marseille, 12 novembre 1870, 12 h. 5 soir. — N° 5,160. Préfet à Intérieur , Tours . — Votre dépêche 5,600 ne répond nullement à la mienne. Nul mieux que moi ne connaît le dévouement et l'activité de la commission d'armement. J'ai vu Le Cesne à F œuvre, mais vous me permettrez de vous dire que mieux que vous et que lui je connais les impérieuses nécessités du pays ou vous m'avez envoyé; que la question du manque absolu d'armes dans tout le département soit la cause ou le prétexte du mécontentement, le fait est qu'il existe et que je suis
(l) M- Thourel fait évidemment allusion au préfet qui venait d'être, sur sa recommandation, nommé dans le \ ar.
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assassiné de très-légitimes réel am avions. Il faut que je me procure des armes ou par vous ou par moi ; choisissez. Je vous répète que «les offres très-sé rieuse s me sont faites, et ^ue je 3 es accepterai; nous verrons ensuite qui paiera. _ (Test pour cela que vous demande les prix exacts, il ne faut pas être jaloux de ce qu'un autre que la commission d'armement achètera quelques armes dont il a absolument besoin. Qu’on m'en envoie, je ne dirai rien ; mais comme Ton ne m’en envoie pas, j’en achèterai, à moins que vous ne préfériez que comme mes prédécesseurs, je saisisse au passage toutes celles qui passeront pour vous* _ Vous ne faites pas, ou ne pouvez pas faire, au moins laissezmoi tenter de faire mieux; c’est ce qu’on disait au chien du jardinier. Les élections se présentent bien, tout est calme, apaisons les rumeurs, ne réveillons pas les tempêtes, en tin mot donnons-nous raison»
Marseille, 13 novembre 1810, 9 h. 10 matin.
— N* 5,203. Préfet à Gambetta, Tours * — Je vous envoie copie de la dépêche que je viens d'adresser à Cotte :
« A Cotte , préfet , Var . — Buis heureux de la satisfaction donnée à votre dévouement, Gambetta a noblement agi* sachons lui en gré. « — (La suite manque; la dépêche finit ainsi;) Faites ce que, avec Dufraisse et tous mes autres collègues, je vous demande pour les Basses-Alpes. Envoyez-y Black e, qui mérite plus que jamais cette nomination , et s'il croit devoir la refuser, je vous demande ce poste pour Auguste Cabrol, rédacteur du Démocrate de Vaucluse depuis trois années, que depuis longtemps j’ai désigné à Mazure et à Spuller, et qui mérite récompense de son long dévouement*
Marseille, 13 novembre 1810, 12 b. 15 soir*
Quelques mots sur les élections municipales. Il y a deux listes ; Tune de F ancien conseil municipal, épurée et complétée ; l’autre dite de T Egalité : Delpech, Baume, etc., assez convenable ; aussi les enragés, depuis avant-hier soir, se disent trompés et prêchent l’abstention.
Une affiche dans ce sens avait commencé à être affichée hier matin; j en ai fait suspendre et prohiber l'affichage, parce qu'elle n'était pas
signée, parce qu'elle excitait à la haine, parce qu’en fin elle annonçait une manifestation à l'heure même où devait s'ouvrir le scrutin. C'était à tous les points de vue une pression illégale dans ses termes, dans sa forme, sinon dans son but, d’abstention pratiquée contre la liberté du suffrage, que je veux absolue* J’ai persisté même quand on m’a offert de la signer, même quand on m’a offert de biffer la convocation de la manifestation. Il y restait toujours une excitation à la haine de citoyens les uns contre les autres. Je leur laisse la parole dans les clubs, dans leurs journaux, je ne veux pas de provocation sur les murs, après celles que l'on n'a pas encore oubliées complètement ; on a décrété que je n'étais pas républicain; ainsi entendue, j'accepte cette condamnation, mais je suis comptable de l’ordre et, envers et contre tous, je le maintiendrai. Ni réaction ni révolte.
— La manifestation, comme je le pensais, a complètement avorté; l'abstention aura quelques partisans, tant pis pour La liste de FEgalité qui succombera. Quant au grand citoyen Trains, je ne Yeux pas donner à ses paroles et à sa personne plus d’importance qu'elles n’en méritent. Le ridicule m'en débarrassera; s’il dépasse cette limite, je l’envoie se promener en Italie. Cluse ret est parti, et Ton dit que Trains va le rejoindre. Bon voyage à tous les deux*
Tout va donc bien . Alph* Gent.
Marseille, 13 novembre 1870, 2 h. 30 soir*
— K° 5,221. Préfet à Intérieur , Tours . — Faites donc annoncer au Moniteur universel que ce n'est pas un peu d'ordre comme il le dit, mais l’ordre tout entier qui règne dans la ville de Marseille, Sénard me demande de Florence si l’on peut y venir sans danger avec femme et enfants ; il faut que cette impression regrettable et désormais injuste, disparaisse tout à fait; je le demande à l’honneur de notre France et de notre Midi.
Marseille, 13 novembre 1870, 10 b, 45 soir, — N° 5,223. Préfet à Intérieur a Tours, — Chiffrée, — Vous ne me répondez pas sur Espagne, et l’on ne cesse pas de me rappeler par lettre ce qui avait été convenu à Tours avec Castelar, et Ton me demande de faire venir Figueras pour tout régler avec lui, car il parait qu’ils sont prêts et décides, et n'attendent plus que les secours promis. Si nous voulons être ra-
A SEPT. — L p. t* i7
pîdement instruits de la situation, tous pourriez envoyer de suite Alfred Naquet qui (?) connaît le pays, et me charger ensuite de tout régler avec Figue ras que (?) j Appellerais ici si vous ne voulez par prudence agir par vous-même ou par votre susdit envoyé. Pensez-y bien, nous sommes un peu engagés, et le sacrifice pourrait être bien utile.
Marseille, 13 novembre 1870, 11 ht 15* — N® 5,233. Préfet à Intérieur, Tours. — Je reçois de Cotte une dépêche en réponse à mes affectueux efforts, qui me réjouit; il fera demain un acte d'adhésion et d'obéissance au gouvernement* — Il m'annonce une lettre ou sa visite pour demain ou après-demain. Je suis heureux do voir cet autre conflit fraternellement apaisé. Mais Cotte pense comme moi sur un collègue regrettable £1}; faites de tous vos collaborateurs du Midi un faisceau étroitement uni et tout à vous. Je vous télégraphierai ce soir encore, car le résultat des élections n'est pas encore connu de moi. . . , (
Saikt-ChamaSj 14 septembre 1870, 1 h. 50 soir, — Na 93. Commandant poudrerie à Guerre , Paris. — Je reçois dépêche suivante de Marseille :
« Vous allez recevoir 200 femmes. _ Renvoyez les mobiles à leur bataillon qui est à Tarascon en ce moment (très^urgent). Si vous avez besoin d'ouvriers mâles, écrivez-nous, nous vous les enverrons. __ Les attributions du ministre sont toutes conférées au citoyen administrateur supérieur, qui fait traiter ces sortes de questions par le comité de défense.
* Le sous-in tendant militaire membre du comité, Brisstt* »
Prière faire adresser des ordres à l'administrateur, pour faire cesser ces ingérences qui vont désorganiser le service, si on n'y met ordre.
P . S, Les femmes sont arrivées, je les renvoie sauf cinq qui peuvent être embauchées,
CüABhlER.
Marseille, 14 novembre 1870, 10 h. 10 soir, 5,277. Préfet à Intérieur , Tours . — Le dépouillement sest achevé aujourd'hui, la liste du comité républicain ou de l'ancien CO lift) D’autres dépêches indiquent qu'il s'agit du préfet Basses-Alpes j SL Esméaard du Mazeb
seil municipal, a été nommée àune grande majorité avec vingt-neuf mille voix au maximum, et vingt-un mille cinq cents voix au minimum; la liste dite /le l'Egalité, n'a eu que de sept mille cinq cents à huit mille voix. Tout s'est passé dans le plus grand calme, avec la plus grande liberté et la plus parfaite régularité. Comme vous le voyez, tout va de mieux en mieux.
Àix, 15 novembre 1870, 8 h. 20 soir. — N5 534. Procureur général à Créinieux et Garni-* delta. Tours . — Mon procureur à Tarascon m'a sur votre premier ordre transmis, télégraphié qu'il avait, après interrogatoire, mis Germain en liberté. Dans tous les cas, si sous-préfet l’a retenu, télégraphie nouvel ordre de vous deux pour élargissement immédiat, Thourel.
ÀIXj 16 novembre 1870, 8 h, matin. — N° 37, Procureur général à Cr émietta;, Tours . — Sur ma dépêche du 8 courant, en suite de la vôtre du mémo jour, Germain, après interrogatoire, a été mis en liberté, il y a sept jours, et est resté libre, complètement libre depuis. Je 4' avais annoncé à Tours, Thourel.
Marseille, 16 novembre 1870, 9 h* 50 matin.
— N° 5,324. Préfet à Guerre et Intérieur . Tours , — M. Rose m'ayant avisé qull était entré à l'hôpital, et la subdivision de Marseille, depuis huit jours ayant passé successivement de M, Darricau à M. Quiquandon, à M, Croux, à M. de Magallon, je vous avise que pour en finir avec cette cascade d'intérim qui me crée de continuels embarras, j'ai nommé hier commandant de cette subdivision, M. le commandant de place, et sous-intendant M. Brissy, dont j’ai eu déjà l’honneur de vous dire à plusieurs reprises que les services m'étaient nécessaires; ce n’est pas un intérim que je pourvois, c’est un définitif que je vous demande de consacrer d’urgence et de nécessité, jusqu'à ce que vous restituiez à Marseille la division militaire qui n'aurait jamais dû en être retirée ; son transfert à Toulon a été de tous points déplorable, et a produit le plus triste effet,
A ix, 16 novembre 1870, 10 h. matin . — N* 39, Procureur général à Crémieuxt Tours.
— Les éclaireurs de l’excellente Guérilla d*0 rient, tous braves capitaines marins et qui ont sollicité récemment Ift grâce de quelque» moi»
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do prison, restant à subir par leur camarade Giaccobini {abordage de YAbattuè(^%vl veiit, dans leurs rangs , aller combattre les ennemis du pays, sont appelés ix partir demain pour le champ de bal aille, et sollicitent instamment une dépêche qui leur rende leur camarade*
Demain la garde nationale, musique en tète accompagnera a la gare cette guérilla modèle dont la conduite et la discipline ont été admirables.
Je me joins à eux. Thoürel.
Marseille, 18 novembre 1870, 0 b. 45 matin. — 5,404. Préfet à Intérieur , Tours , — Je
vous signale un article qui a paru dans la Décentralîsation de Lyon du 16 novembre; cette véritable déclaration de guerre à là résistance nationale reproduite par les journaux du Midi, produira certainement l'effet le plus déplorable dans les circonstances actuelles, ce n’est pas un délit, c’est un crime et décidément nous avons les Prussiens de l'intérieur ; voulez-vous que noos restions désarmés contre eux?
Marseille, 18 novembre 1870, 11 In matin. — N° 5*412. Préfet à Guerre , Tours * — Colonel du génie Quiquandon a fait toutes étuues nécessaires pour défense territoire département Bouches-du-Rhône, impossible exécuter sans sa direction travaux conçus par lui, si son départ maintenu, toutes études faites seront sans fruit; absolument nécessaire que Quiquandon reste Marseille au comité de défense, je le retiens jusqu A nouvel ordre et insiste formellement sur son maintien.
Marseille, 19 novembre 1870, 12 h. 40 soir. — N° 5,448 . Préfet à Intérieur , Tours, — L7on signe depuis trois jours à Marseille une pétition demandant entre autres choses au gouvernement de Tours de décider que tous les ordres religieux fassent partie des levées ordonnées par la défense nationale au même titre que les autres citoyens.
Je laisse signer d’autant plus que, comme citoyen j’approuve, mais la pétition dit en même tomps que si cette mesure n’était pas adoptée les signataires se refuseraient à partir et ceci rend la question plus sérieuse.
JTai défendu de laisser afficher cette pétition et la tiens et la tiendrai comme non avenue.
11 y a là cependant un courant d opinion considérable que je dois soumettre à votre atten¬
tion : je parle bien entendu de la première et non de la seconde partie de la pétition. Alphonse GEftT.
Marseille, 20 novembre 1870, 8 h. 35 soir.
— No ;>.47Ü, Préfet à Gambetta , Tours*.- — Guerre me demande encore (1710) de faire partir le sous-intendant Brissy sans tenir aucun, compte des observations que par trois fois je lui ai adressées. Marseille se trouve déjà sans division militaire et Ton veut qu’elle se trouve sans subdivision et même sans commandant de place, car ii y a ni général, ni colonel, ni personne qui en dehors de M. Brissy puissent m’aider quelque pou, le colonel ne devant pas être enlevé aux travaux de la défense. Comment veut-on que je fasse tout, tout seul sans concours aucun, car la division même à Toulon est régie par un vieillard. Tant que cette situation durera à mon tre s-grand regret, croyez-le bien, je serai forcé de désobéir.
Marseille, 20 novembre 1870, 5 h. 25 soir.
— N° 5,482. Préfet à Intérieur, Tours. — Je reçois une circulaire de Cazot prohibant de prendre des ofd iers do l'armée régulière pour organiser la garde mobilisée. J’en prends note, mais je réclame une exception absolue et indispensable pour Je capitaine Malignon que, depuis trois jours, j’ai nommé à la demande de tous, colonel de la première légion de marche.
J’attends réponse satisfaction de mes dépêches d’hier et d’avant-hier relatives à cette nomination et auti es y contenues.
Marseille, 20 novembre 1870, 10 h. 28 soir. “ -N° 5,488. Préfet à Intérieur, Tours . Chiffrée, _ Yous ne vo ulez donc pas terminer la question des Ba ses-Àlpes et du Yar? Il vous serait si facile de satisfaire tous vos féaux amis et des populations que vous oubliez; Rlaeheà Digne, Maurel secrétaire général du Yar et Tardif à Forealqüier, Nous vous le demandons tous avec instance et importunité.
L’Esménarde (sic) (1) vous tient donc bien au cœur que vous le préférez à nous tous.
Marseille, 21 novembre 1870, 6 h. 45 soir. — N° 5,519. Préfet à Intérieur et Guerre,
(t) M. Esménard du Maïèt était préfet du Yar. De nombreuses dépêches se rapportent aux nominations, dont il est iu que&iiûâ ; ü nous a pmu superflu d’en àter 4 autres.
Tours. — J’ai un besoin absolu delà caserne Saint-Charles pour le rassemblement de ma première lésion mobilisée qui aura lieu dimanche prochain. Je Tai annoncé par arrêté affiché : Je me suis entendu avec subdivision pour les déplacements nécessaires, elle est la seule à Marseille qui puisse suffire à peine à cette destination.
Dans cette situation j'apprends que la division militaire que vous maintenez à Toulon ordonne à la subdivision de ne pas accomplir les dispositions que j’ai ordonnées en annonçant que Ton vous télégraphie de nouveau. Je vous avise que j’ordonne de continuer l'appropriation de la caserne et je vous prie de ne donner aucun contre-ordre qu’il me serait impossible d’exécuter. Que la division de Toulon ne m’aide pas, soit r mais qu’elle ne me crée pas des embarras et des dangers. Alphonse Gent.
Marseille, 22 novembre 1870, 3 h, 5 soir. — N* 5.546, Préfet à Intérieur t Tours . — Votre dépêche 3,145 ne répond pas à la mienne. Je savais que vous approuveriez la disposition prise par moi pour la caserne Saint-Charles, je sais que vous ferez respecter mon autorité, mais il y a dans la dépêche dont j’ai tenu à vous envoyer copie et dans la forme et dans le fond une atteinte grave à ma dignité qui est la vôtre et que je mettais sous votre sauvegarde ; rien ne me dit ce que vous avez fait pour elle; en ces matières, comme vous je n’admets pas de compromis, J’attends de connaître vos dispositions.
Marseille, 22 novembre 1870, 11 h. 45 soir. — N° 5,5(38. Préfet à Intérieur , Tours. — Marseille réclame avec trop d’instance à ce qu’il paraît, des plans de canons, de mitrailleuses et d'affûts, qui lui sont annoncés, promis depuis nombre de jours, sans qu’elle ait reçu (chose étrange l) autre chose que des reproches 1
Marseille se fait quémandeuse non pas par égoïsme et pour sa propre sûreté, ou pour remplir les obligations qu’un décret lui impose à jour fixe, mais pour envoyer au loin et ses armes, et celles de ceux qui ne les attendent que d’elle.
Marseille sait qu’elle possède un outillage eü?ceptîonnel et elle ne parvient pas à comprendre que Nantes, plus menacée, et Saint-Etienne, qu’on évacue, soient préférées à sesTisines en chômage.
Marseille sait avec quelle majestueuse lenteur les administrations spéciales procédaient en temps calme, mais elle s’imaginait qu’avec MM, Gambetta, Lévy, Freycinet, Thomas, etc, aujourd’hui surtout, ces temps ne pouvaient exister. Se trompe-t-elle? On le croirait.
Le fait est qu’elle a mis en réquisition et pour tous des usines exceptionnelles qui chôment, que les populations de la Ciotat, de la Seyne et de Marseille protestent contre l’inaction d’ouvriers dispensés de la mobilisation pour se croiser les bras; qu’elle est accusée à bon droit de manquer h tous ses devoirs et qu’elle s’attend dimanche prochain à des refus de rassemblement et par suite à des désordres, dont elle renvoie la responsabilité aux dessinateurs des points sur les L
Marseille attendra cependant que l’on se rappelle qu'elle est sur la carte de France, et que, quoi qu’eu dise un de mes amis, elle est bonne à quelque chose, longtemps après îSaint-Etienne, Nantes et tous les autres dont elle ne mérite pas les privilèges.
Franchement je crois être bon ami, bon camarade, bon subordonné et même bon caractère, mais parfois il y aurait à devenir aussi tonnant que Gambetta, aussi narquois que Spuller, et un peu plus pressé que M. Lévy à qui je demande pardon de cette brusque entrée en très-sympathique connaissance; mais il est navrant d’avoir à lutter contre tous même contre ses meilleurs amis. Alphonse Getït.
Marseille, 23 novembre 1870, 7 h. 35 soir.
— N° 5,601. Préfet à Intérieur f Tours . — Si vous ne prenez pas une décision pour prohiber dans notre midi les enrôlements dans les corps de volontaires, il est à craindre que nos légions mobilisées soient gravement atteintes. Ce que je défends ici étant licite à Avignon ou à “Valence, tous mes arrêtés sont lettre morte. Vous aviserez. Alphonse Gent.
Marseille, 23 novembre 1870. 8 h. 35 soir.
— 5,604, Gent à Gambetta, Tours . — J’ai reçu cette nuit une dépêche de vous ainsi conçue :
« À mon persiflage d’hier 3,145. Intérieur à Préfet, satisfaction entière vous sera donnée, veuillez attendre jusqu’à demain, réponse.*
Ce soir je reçois. 3,256, une dépêche signée Maurice Lévy, fort spirituelle, mais qui ne me donne satisfaction atftune. - Au milieu des
embarras fort sérieux: que sons une forme plus ou moins sérieuse, je vous avais très-amicalement signalés, je ne me sens ni le courage ni la taille de lutter à la fois contre messieurs vos ingénieurs et messieurs vos généraux, et je vous prié de m’envoyer immédiatement un remplaçant* Jamais je n'ai compris si bien le proverbe qu’il valait mieux avoir affaire au bon Dieu qu'à ses saints. Je reste F ami de vous.
Marseille, 23 novembre 1870, 9 h. 20 soir*
— N° 5,605* Gêné à Spulter, Tours, Confidentielle* _ Je viens d’écrire à Gambetta, Je reste l'ami de vous . Je ne veux pas que vous supposiez que je vous ai exclu ; je ne veux pas surtout que vous preniez à mal un mot que j'ai écrit dans ma dépêche d'hier; maison me fait ici une position insupportable. _ J'ai contre moi l'hostilité secrète ou déclarée de presque tous ceux qui portent un sabre et Ton ne m'autorise auprès d'eux que comme pouvoir civil et pour un fait spécial et passé qui n'engage nullement les faits à venir; d'un autre côté je demande avec toutes les instances présentées successivement sous toutes les formes pour des usines que Fon reconnaît exceptionnelles des plans qui sont partout excepté ici et Fon me renvoie aux calendes grecques pour les avoir après m'avoir, vous, promis satisfaction entière .
- En attendant les villes où sont ces usines exceptionnelles se révoltent contre la mobilisation qui n'atteint pas les ouvriers inoccupés de celles-ci* Marseille est exploité parlés vaincus d’hier qui proclament cette même inégalité, et je porte la responsabilité d actes contre lesquels je lutte de tous mes efforts.
Dans cette situation ne vous étonnez pas que je trouve la charge trop lourde, et que je laisse à de plus complaisants la tâche d’attendre patiemment de futures satisfactions. Je ne vous avais pas cependant bien importunés* mais en présence des puissantes résistances que je subis et prévois, je sens que je deviendrais importun , tracassier meme*
11 vaut mieux pour vous et pour moi que je me retire et j’y suis décidé.
Marseille, 24 novembre 1870, 2 h. 35 soir. — Cent à Intérieur , Tours. ~ Mon cher Rauc, j’avais déclaré à Gambetta* sur la dépêche reçue ce matin, que je ne communiquerais plus avec Tours jusqu’à sa rentrée. A un homme que j'aime et que j 'estime je ne puis pas
ne pas répondre, mais je le fais avec tristesse parce qu'à votre insu vous ramenez un débat pénible à la même extrémité qui m'a dicté ma démission et qui la rend plus nécessaire que jamais. Je nie qu'il y ait force majeure; je n'admets pas qu'il y ait eu des ordres spéciaux ou des instructions restrictives pour un département exceptionnellement outillé quand tant d'autres ont à ma connaissance et jusqu’à des p articuliers p résen ts ici so n t m u ni s d e s plans types que Fon refuse à mes plus instantes prières. Je sais que Fon à manqué à la promesse faite hier matin de me donner le jour même satisfaction entière, et dans ces conditions inconcevables, je me refuse formellement à la responsabilité de la patience que sous votre couvert Fon prétend m'imposer; ce serait chaque jour à recommencer, avant-hier ce sont les généraux qui défendent d'exécuter mes ordres et vis-à vis desquels on me donne raison et autorité pour le passé. Hier ce sont des plans types qui courent la France et que presque seul je ne puis avoir, en présence de réquisitions faîtes ou de désordres imminents. Aujourd’hui c'est un membre de l'intendance que par décret officiel Fon met hors cadres , parce que je persiste malgré trois ordres successifs de la guerre à le garder ici où pour le moment j'ai besoin de lui. Demain ce sera quelque taquinerie ou quelque mauvaise volonté nouvelle et, j'y laisserais et mon autorité et ma dignité et ma responsabilité et ma santé. Il vaut mieux en finir tout de suite et, je le répète, laisser les saints triompher à leur aise. Du reste Marseille est pacifiée et, si elle se trouble encore, de plus patients que moi y pourvoiront, Je vous prie de communiquer à Gambetta ma résolution persistante en vous serrant la main de toute amitié.
Marseille, 26 novembre 1870, 11 h. 15 matin. — 5,093. Préfet à Gambetta, Tours . — La
première journée de mobilisation commence admirablement ; toute la garde nationale sans armes accompagne à leur caserne nos mobilisés de la première légion au milieu des acclamations à la République et à votre ami. Mes publications d’hier et mon allocution de la veille aux soldats et aux canons ont produit un résultat excessivement heureux.
Nous commençons bien, nous tâcherons de finir de même. Merci de votre affectueuse dépêche 1,710 ; à vous je donnerai tous les crédits possibles, vous me comprenez. Je ne demande
qu’une chose, c’est que Ton me laisse faire. J’ai réquisitionné les trois grandes usines du département et je veux y joindre, pour concentrer toute Laotien, T usine de la Seyne et pour cela Tagis auprès de Cotte,
Je veux qu’on y travaille nuit et jour et qu’on y produise des canons, des canons, et des canons encore. Non pas 'pour nous, je le répète encore, qui vous offrons les nôtres quand ils sont faits, mais pour vous,, avant tout et. avant tous.
Cette direction de travail, cette incessante activité se lient étroitement pour moi à la question d’ordre publie et démobilisation facile, C’est par la force morale que je me suis imposé ici, c’est par la confiance que j’y continuerai cette œuvre et tout mon but, c’est de pouvoir vous répéter un mot dt g premiers jours : effacez Marseille de vos " préoccupations . Tour cela recommande!! à guerre de ne pas me taquiner; recommandez à vos ingénieurs de ne pas m’entraver et que les uns elles autres aient en moi la confiance dont personnellement vous me donnez tant de preuves. Je vous jure à tous que je n’en abuserai point.
Merci d’avoir conservéle colonel Quiquandon; il est indispensable,
Ne répétez pas ici Terreur regrettable que l’on vient de commettre à Toulon en y envoyant M, Reybaud, général de brigade. Consultezmoi sur ceux que vous pourriez songer à envoyer ici . Il ne faudrait qu'un mauvais choix politique pour tout remettre en question.
Et maintenant merei encore et amitiés ot confiance à vous, à Spuller, à Freycinet, Loverdo, Thomas et Lévy, Alphonse Geist,
Marseille, 26 novembre 1810. — N° 5,606. Préfet ù Guerre, général Véronique, Tours , — Vous avez à ma demande, le 19, n° 5,125, maintenu le colonel Quiquandon comme indispensable aux études de la défense du Midi, dont vous l'aviez spécialement chargé. Six jours après vous l’appelez de nouveau, en vous fondant sur une lettre écrite avant ma première et ancienne dépêche. Je ne puis que persister dans mon affirmation trop raisonnable pour pouvoir se contredire en cinq jours et je vous demande le maintien du colonel qui nous est, do Lyon à Marseille, indispensable . A ce propos comment n’est-il encore que lieutenant colonel provisoire, lés services et situai ion de guerre méritent au moins la déclaration
définitive de son grade, et je la réclame vivement pour lui.
àïx, 27 novembre 1810, 9 h. 50 soir, — N* 5,122, Procureur *■ gênerai à Créniieucc , Tours , — Urgence . — Dans le Yar se passent des choses incroyables. Conseil municipal Draguignan a délibéré dans la nuit en vertu du décret Cotte de faire forcer ce matin les portes des maisons Théus et Muraire, dont propriétaires hors d’ûge ont laissé représentant pour loger les soldats et sont absents . On met meubles sur la place et prend maisons en présence du conseil.
Conseil Fréjus fait arrestations arbitraires et sur re 1 ax (sic) ordonné par procureur, arrive à Draguignan pour demander sa révocation. Pendant que relations courtoises rétablies entre préfet et moi, on recueille à Toulon et dans tout le département signatures pour requérir, au nom du Yar, destitution : 1° du procureur de Draguignan; 2° du procurenr général des 4 départements. On ne pardonne pas la mise en liberté des 3 magistrats. Par poste vous envoie la lettre trop instructive do mon substitut et vous jugerez. Thourël.
Marseille, 28 novembre 1870, 11 b, 25 mat. — N° 5,122, Commandant de la subdivision militaire à Guerre et Intérieur, Tours . — J’ai reçu par le télégraphe directement, le 9 novembre, Tordre signé de Loverdo de me rendre à Tours et je n’ai personnellement rien reçu ni le 14, ni le 20,
Aucune lettre de service no m’est parvenue après l'invitation du 9; M. le préfet des Bouches-du-Rhône, muni des pleins pouvoirs militaires, m a donné Tordre formel de demeurer à mon poste, où, tout en conservant ma sousintendance* j’exerce commandement de la subdivision de la place, et la vice-présidence du comité de défense, emplois qui m’ont été confiés par di vers arrêtés.
Le préfet, qui a reçu plusieurs dépêches à mon sujet, vous a informé des ordres formels que chaque fois il m’a donnés et vous les avez sanctionnés, puisque à ma grande surprise, le Moniteur du 23 novembre porte que JL Rétaux e^t nommé en remplacement de H, Bris-* sy, placé en mission hors cadre*
Cette mise hors-cadre ne pouvait que me donner à penser que les désirs du préfet avaient
été favorablement accueillis par vous ; au surplus il ne pouvait m'appartenir en aucune façon de discuter les ordres du préfet muni des pleins pouvoirs militaires, et encore moins pouvais-je ne pas déférer à ses ordres*
En l'état, appelé par vous et retenu par le préfet, conformément à vos autorisations successives, je me trouve dans une position d'autant pins perplexe, que de lavis du préfet, mon maintien à Marseille est d’une urgence capitale, et qu'en abandonnant aujourd'hui le poste qui m'est confié depuis la proclamation de la République, je dois craindre délaisser le préfet aux prises avec les difficultés d’une situation déjà embarrassante aujourd’hui, et qui demain peut devenir dangereuse*
Il serait donc bien nécessaire qu’un arrêté au Moniteur confirmât définitivement ma situation militaire qui est ici celle décommandant de la subdivision, poste auquel j'ai été appelé par le préfet et que j'ai la conscience d’avoir rempli avec toute la fermeté et la conciliation qui sont compatibles avec les véritables intérêts de la République * Bjwssy. — Le préfet, A, GrEKT.
Marseille, 28 novembre 1870, 12 lu 50 soir. Nû 5,727. Préfet à Guerre , Tours. — J'ai visé ce matin la dépêche du sous-intendant Brissy* Je ne veux nullement vous contrarier* Faites ce que vous voudrez à son égard*
Aix, 28 novembre 1870, 3 h. 20 soir* — N* 5 J 30, Procureur général à Crêmieux, Tours , — Comme doit nécessairement vaquer place de substitut procureur Marseille, et que mon excellent présenté Jourdan est artilleur modèle devant l'ennemi, vous propose d’urgence et par préférence à tous, le brave Blache de Toulon, avocat de très-grand mérite, qui a été investi des fonctions difficiles de préfet intérimaire des Alpes-Maritimes, y a fait un bien immense, et termine avec non moins de succès la mission que vous lui avez confiée, de commissaire pour la défense nationale* _ Services exceptionnels bien au-dessus de la récompense proposée, mais qu’il accepterait. Thourel*
àix, 29 novembre 18*9, 9 h , 5 soir. — ls° 5,133* Procureur général à Crémieuæ , Tours * — ■ Ài si peu de motifs de faire rem-
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placer Maille que vous ai envoyé dans mon pli on réponse aux dénonciations contre moi, et aux présentations du préfet Cotte, les pièces constatant que Maille ne devait pas être remplacé* _ Le remplacement du juge de Bosse est aussi dans la lettre du préfet que je vous renvoie par la poste afin que vous y trouviez la preuve de tout cela, _ L'ingérence autocratique des préfets et leur action directe, surtout dans le Yar, où l'on tient les juges de paix honnêtes et capables pour des réactionnaires, est déplorable* _ Aujourd’hui nous nous entendons, mais non pour les actes insensés qui s’accomplissent à Fréjus et à Draguignan . . . Thourel*
Marseille » 29 novembre 1870, 9 h* 30 soir.
— 5,747* Gent à Gambetta , Tours, — M. Brissy, muni d'un congé régulier, se rend à Tours de mon consentement exprès ; il vous expliquera ce que vous paraissez ignorer au milieu de vos occupations multiples, qu'il a été en effet trois fois demandé pour trois postes différents et avantageux et qu'il a été trois fois retenu par moi par des ordres qui ont été portés à votre connaissance* Ce n'est donc pas lui qui a obstinément refusé de partir, mais moi qui n’ai pas voulu qu'il partît. Je ne mets nullement obstacle à ce que vous destiniez M. Brissy a un poste actif, mais je tiens par devoir de lovauté à ce qu'il ne porte pas la responsabilité d’actes qui me sont exclusi vement personnel:?. J'ai donc garanti à M* Brissy que vous l’entendriez et puis vous disposeriez de lui comme vous l’entendrez, M* Brissy part ce soir*
Marseille, 29 novembre 1870, 11 h* 5 mat.
— N° 5,7-12, Préfet à président commission armement 7 Tours. — Mon cher Lecesne, j’ai mis en réquisition générale, entre autres établissements, l'usine de la Ciotat, et ce pour imprimer â tous une furtivité commandée à la fois par les besoins de la défense et par des nécessités d’ordre public, maïs vous pouvez être assuré que cette direction générale que j'ai cru devoir prendre, n'entravera en rien la com* mande de 6 ou 12 batteries Reflye que vous avez faîte par votre lettre du 14 et je veillerai à ce que vous soyez le premier servi, pour tout ce dont vous auriez besoin dans nos usines, adressez-vous à moi, vous me connaissez et vous savez que tout ce que je fais n’est que pour le bien commun*
Marseille, 30 novembre 1870, 9 h. 30 mat. — N^SjBSî. Préfet à Intérieur, Tours . — Je vous félicite et vous remercie de la décision que vous avez prise. Cuisinier est un bon choix et un bon ami. Dites-lui que je Patte nda à bras ouverts* N’oublîez pas B lâche dans la magistrature où ailleurs* Quant à Cabrol, en temps et lieu je vous le rappellerai*
Brissy est en effet très-capable pour un commandement supérieur et veilles surtout à ce que intendance ou Guerre ne lui en veuillent pas d’actes qui me sont exclusivement personnels et dont il vous porte la preuve écrite* Ici tout va bien et je ne m'occupe plus qu’à faire et qu à vous envoyer des canons*
La grande mobilisation va nous donner bien de la peine, mais nous nous en tirerons à votre satisfaction. Je vous recommande de ne m'envoyer ici aucun militaire supérieur sans me le faire connaître à l'avance. Vous avez fait à Toulon un choix déplorable et je m’efforce d’ici d’en corriger le très-mauvais effet. Qui donc vous a fait nommer dans nos contrées si faciles à s’émouvoir un président plébiscitaire? Amitiés à Spuller et à vous. _ J’apprends à l’instant que vous avez changé le général de Toulon. Je vous en félicite bien sincèrement.
Marseille* 1er décembre 1870, 12b. 40 soir. — Nû 5,642. Préfet à Gambetta, Tours . —
C’est en quittant une foule délirante, qui par deux fois renouvelée, a voulu que lui fut lue votre admirable dépêche, à qui j ai rappelé un nom que vous aussi vous oubliiez, le vôtre* mon grand ami; c’est épuisé de voix et d’émotions que je vous porte les acclamations de toute la cité marseillaise, pour vous récompen- Êcrde votre longue patience, de votre infatigable énergie et de ces succès dont nous vous devons une si bonne part* Marseille m’a fait aujourd’hui un bien grand honneur, elle a uni mon nom au vôtre, à celui du glorieux Paris et quoique je puisse faire désormais, je suis payé, merci, merci, mon ami.
La musique court la ville, la fouie chante, tout est debout malgré la neige* Puissent leur venir bientôt les meilleures nouvelles encore que je leur ai promises* À. Gent.
Marseille, 2 décembre 1870, 5 h* 5 soir* — Nû 5,679, Préfet à Freycinet, Guerre f Tours.
, _ XJn des plus anciens amis de Bancel et de
moi nous recommande son neveu Martial An-
gely, adjudant sous-officier au 36° de marche, armée de l'Ouest, pour avancement sur lequel j’appelle votre bienveillante attention,
Marseille, 2 décembre 1870, 7 h. 40 soir,— N° 5,084. Préfet à Gambetta, Tours . — Afin que vous rendiez ou conserviez à Marseille toute la tendresse que vous aviez pour elle, je vais yous dire tout ce qui vient de se passer*
Tous les^ gardes mobilisés entourés d’une foule immense, où ne manquaient ni les femmes ni les enfants, sont venus ce soir, torches en mains* sur la place de la préfecture, acclamer les succès de Paris et d ’Orléans, que des bruits faisaient croire plus grands encore.
Après les avoir remerciés du meilleur de mon coeur, sur une chaise au milieu de la place, j'ai prié cette foule immense de me faire 1 honneur de traverser l’hôtel de la préfecture et ce défilé s’est accompli au milieu d’acclamations enthousiastes où revonait à chaque instant votre nom accompagné d’un autre.
Voilà notre Marseille,' mon ami, soyons-en fiers et convainquez donc notre ami Spolier que le Midi vaut quelque chose. GeïST.
Marseille, 2 décembre 1870. 7 h. 45 soir. — N* 5,685. Préfet à Gambetta , Freycinet, Tours * — Votre dépêche 2,963 me prouve que vous persistez dans une résolution aussi regrettable pour 5 et 10,000 que pour 250,000 campés. Le Pas-des-Lanciers est une erreur que vous regretterez amèrement, et je vous déclare que je vous laisserai instituer ce camp sans y intervenir en rien, ne voulant accepter aucune responsabilité dans les mécontentements, les dangers, les accidents et les malheurs même qui résulteront de la création d'un camp impossible.
Je vous défie de me présenter un rapport d’un seul ingénieur civil ou militaire qui approuve le campement de 10,000 hommes seulement sur un terrain étroit, ravagé par le mistral, privé d’eau et exposé -aux émanations d’un étang et en ce moment infecté de la variole, Pour ma part je vous déclare que je n’y enverrai pas mes mobilisés dos Bouches-du- Rhènô et pour que je vous parle ainsi, moi que vous connaissez, vous comprenez qu’il faut que ma conviction soit bien profonde et de plus partagée de tous. Maintenant faites à votre idée, mais sans moi. A, Gext,
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Marseille» 2 décembre 1870, 9 h. 10 soir* — N° 5,688, Préfet à Leven , Justice, Tours . — Je demande à votre amitié le déplacement de M* Lavauden, procureur do la République à Saint- Marcelin (Isère), et pour le remplacer choîsissez-moi un homme ferme et dévoué ; mon frère (1) a besoin urgent de cette mutation.
Marseille, 3 décembre 1870, 12 h. 40 soir. — N° 5 ,702. Préfet à Guerre et Intérieur, Tours * — Je vous ai fait expédier hier offre de Telle ne de 40,000 souliers et autant de guêtres dTtalie, si vous voulez je suivrai et traiterai cette affaire conformément à votre dépêche. Je m’occupe d’autres marchés que je vous communiquerai bientôt, autorisez- moi à faire entrer ces souliers en franchise, c’est d’une extrême importance, A. Gent.
Marseille, 3 décembre 1870, 10 h* 55 soir, — N& 5,726. Préfet à Guerre , Tours * — Je vous avise que sur votre dépêche 5,125 et d’accord avec le général commandant la division militaire, j’ai nommé une commission à l’effet de déterminer d’urgence l’emplacement sur lequel doit être établi le grand camp stratégique du sud-est.
Cette commission commencera ses ses travaux lundi matin, sous la présidence du colonel Quiquandon, et son rapport sera soumis à votre approbation*
Marseille, 4 décembre 1870, 12 h* 25 soir. — Nû 5,750. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours, — En réponse à 5,106 qui m’autorise a passer marchés d’urgence pour souliers jusqu’à 9 francs, voulez-vous que je traite 1 00,000 paires de toute pointure, soit des trois tailles, livrables dans quinze jours, ici, bonne qualité visitées, renfort au talon avec garantie versée 15,000 francs. Réponse extrêmement urgente. J’aurais déjà traité sans l’importance de l’affaire, car je puis avoir ces souliers à 7 fr. 50.
Marseille, 5 décembre 1870, 10 h. 15 soir*— N° 5,792* Préfet à Gambetta, Tours. — Par l’ordre de M. le procureur général, et venu dit-on de Tours même, on demande un rapport
(1) Lq sous-préfet dû Saint-Marcellin était frère du préfet de Marseille. Voyez au département de Flsère la réponse du procureur général de Grenoble à, cette dénonciation ,
sur l’affaire des allées de Meilkan, le 2 novembre dernier* Je vous ai manifesté mon désir très- formel qu'aucune suite judiciaire ne fût donnée à cette affaire et vous y avez accédé.
En présence de ces faits et des déclarations faites par moi, il me serait impossible de demeurer au poste que vous m’avez confié, si cette instruction était reprise ou continuée sous une forme quelconque. Vous déciderez, mais je veux une réponse immédiate avec défense de continuer cette instruction.
Marseille, 6 décembre 1870. 6 h. 35 soir* — N° 5,822. Préfet à Intérieur , Tours . — Votre seconde dépêche a calmé les très-vives inquiétudes qu’avait fait naître la première* _ Ce qui indigne surtout notre population, c’est la part si sombre encore prise dans cette retraite par le général d'Aurelle qui a laissé ici de bien tristes souvenirs ; le mot trahison est dans toutes les bouches et tout le monde attend avec une fiévreuse impatience le résultat de l’enquête que vous avez annoncée, et l'éclatante revanche que votre dernière dépêche me présage.
Je vous envoie par la poste les quelques lignes dont j’ai, fait suivre votre note immédiatement publiée et affichée partout. Bon courage toujours*
Marseille, 6 décembre 1870, 1 h. 50 soir* — N° 5,804. Préfet à sûreté générale, Tours . — Théophore Budaille, accompagné d’un sieur Géry, arrivent ici demandant aller à Tours, que dois-je en faire? Je les retiens attendant votre réponse télégraphique*
Marseille, 7 décembre 1870, 11 h. 45 soir. — N° 5,843* Préfet à Intérieur , Ranc , Tours *
— Répondez donc à notre demande relative à Budaille, autrement je le lâche et il ira où il voudra et pérorera dans les clubs de Marseille comme le citoyen Trains sur le martyre que la République fait subir à un de ses saints*
Marseille, 8 décembre 1870, 9 h . matin* — N° 5,864. Préfet à Justice et Cultes , Tours .
— Ce n’est qu 'après s’étre adressé à moi et sur mon refus d’ajourner les élections rabbiniques que l’on a eu recours à vous et malgré votre dépêche u° 3,145. Je persiste dans l’opinion qui m’a dicté et mon arrêté et ma résistance à le retirer. Mon but a été de concilier les intérêts de cette grande élection et de réaliser le dé-
4 SKPfi — I. o- t. W
cret que vous veniez de rendre. Pour la formation des listes, la rectification et l'élection des délégués, j’ai donné cinq semaines; pour l'électîon du grand rabbin, ces premiers élus prendront le temps qu’ils jugeront convenable et Fou arrivera ainsi à terminer un long intérim, à mettre en pratique votre décret et à accomplir dans toutes les conditions désirables une élection aussi importante.
Je crains que vous n’ayez cédé à des suggestions intéressées personnelles et qui sont loin de représenter Inspiration de la communauté Israélite de sortir d’un intérim regrettable à tous les points de vue. Dans cette situation, je vous demande de ne pas insister pour que je retire mon arrêté et ajourne ces élections annoncées à tous ; si cet ajournement, malgré mes observations, vous paraît indispensable, ordonnez-le vous-même. Je ne désire pas en accepter la responsabilité. Je suis mieux à portée de voir ce qu’il y a de réel sous ces protestations,
Marseille, 8 décembre 1870, 10 h, 28 soir* — N° 5,876. Préfet à Justice pour Leven, Tours, — Mon cher Leven, vous m’avez mis en querelle avec M. Desmarets, de l'Isère, qui me fait un procès d’usurpation de fonctions parce que je vous ai demandé le déplacement d’un magistrat qui gênait l'action très-républicaine d’un sous-préfet auquel vous comprenez qu e j e porte u n très vif i n té ré t, je ne 1 ui répondrai pas, mais cela ne m’empêche pas de persister dans les dépêches que je vous ai adressées et je regrette très-vivement d’avoir défendu à TouisM. Desmarets quand il était si vivement attaqué; vous en ferez ce que vous voudrez.
Marseille, 8 décembre 1873, 4 b. 25 soir. — Na 5,890. Préfet à Guerre , Tours, — Je vous transmets résumées les conclusions générales des travaux de la commission :
1° Doux annexes d un grand camp susceptible de contenir 60 mille hommes et pouvant être immédiatement établi au con û uent du Rhône et de la Durance s’appuyant Fun an nord-ouest sur le massif de la Montagnette, l’autre au sud et à la hauteur de la petite Crau\ ses limites seraient une ligne d’enveloppe partant de près de Tarascon et allant à Rognon as, à Chateau renard, à. Saint- Rémy et revenant à Tarascon, L’annexe du sud- est pourrait être poussée au-delà de la petite Cran en re montant la Durance jusque plus loin qn’Orgon, la
contenance totale serait alors de 80 à 90,000 hommes;
2Ù Un grand camp aussi considérable qu’on le désirera établi aux pieds du versant sud des Alpines entre Eyguières et Mairies et s’étendant jusqu’à la Grau, qui servirait de champ illimité de manœuvres et de tir. Ce camp nécessiterait préalablement des travaux d’appropriation consistant en chemin de fer de 12 kilomètres, de facile construction et un canal, ou conduite d’eau de 8 kilomètres, destiné à amener les eaux d’une source très-abondante jusqu’au milieu du camp, La commission expose que ce grand camp placé en arrière d’une chaîne déjà très-forte par elle-même et que des travaux de peu d’importance rendraient inexpugnable pourrait servir de réduit assuré à toutes les troupes qui y seraient refoulées do toutes les contrées du Nord. En l’état, j’ordonne, en vertu de l’autorisation que vous m’avez donnée, de commencer immédiatement les travaux d’établissement des deux annexes et vous prie de me faire envoyer de Montpellier, sur les lieux mêmes, deux compagnies du génie, composées surtout de sapeurs exercés.
Marseille, 8 décembre 1870, 5 h, soir, — N° 5,893. Préfet à Guerre , Tours, — Je vous propose, choix unique et hors ligne pour intendant administrateur du camp, M, Bourges, ancien officier d’administration en Afrique et on Italie et actuellement maire de la ville d’Avignon. Four vice-président civil du camp3 M, Rlaehe, ancien commissaire à la défense et préfet dans les départements du Var et les Alpes- Maritimes, sur la haute valeur et le patriotisme duquel je n’ai pas à vous édifier. En ce qui concerne le médecin du camp, j’attends la certitude de l'acceptation d’un des médecins que je compte vous présenter pour ce poste, mais j’ai cru devoir vous faire d'abord mes premières et importantes propositions en vue des travaux (rétablissement du camp qui vont être immédiatement préparés.
Marseille, 8 décembre 1870, 10 h. 40 soir. — N* 5,905. Préfet à directeur sûreté générale, Tours . — Chiffrée, — Faites surveiller Genève où parait être le foyer de la conspiration bonapartiste qui agite le Midi,
Marseille, 10 décembre 1870, 9 b* 11 soir,
Kn 5,927, Préfet à Crémîevw et Glais-Biœotn,
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Bordeaux . Souhaits sincères de bonne ar rivée à G lais/Bizoi n et Crénueux et à ceux qui entourent ce dernier de la part du préfet des Bouches du-Rhône et leur vieil ami et que Steenackers prenne au passage mes plus affectueux souvenirs,
Marseille, Il décembre 1870, 4 h, 12 soir. — Nû 5,969, Préfet 4 Lcten, Justice, Bar deauoç. — Mon cher Leven, chercbez-moi une place de substitut d'ordre ou de procureur de la République pour M* Gensoul, avocat au barreau de Marseille, homme de valeur, de conviction et de confiance à qui j'ai promis dès les premiers jours de mon arrivée à Marseille pour sa patriotique conduite non pas de demander mais d'obtenir pour lui.
Marseille, 11 décembre 1870, 4 li, 13 soir, — N* 5,970. Préfet à Guerre, Bordeaux. ~~ La population verrait avec un vif déplaisir les batteries envoyées à Toulon pour être chargées au lieu de recevoir ici leur chargement, notez que nous vous livrons chargées les 20 batteries que vous nous avez commandées, ainsi que que toutes les autres. Dites donc à Freycinet de me répondre pour le camp, les plus hautes considérations exigent une prompte solution soit pour les nominations, soit pour les travaux/ soit pour 3a mobilisation qui sont accrochées par ces retards. Amitiés*
Marseille, 11 décembre 1870, 10 h. 45 soir,
N- 5,977. Préfet à Freycinet, Guerre , Bordecmx . — J'ai reçu quatre dépêches successives des 4, 6, 7 et 8, réclamant de moi avec instance des propositions pour tous les grades supérieurs du camp en me recommandant de m’assurer avant tout de T acceptation de ceux que je présentais.
Après avoir bien regardé tout autour de moi et sur promesse d'accepter, j’ai proposé pour commandant supérieur d’un camp très-important à construire, M. le colonel du génie Quiquandon _ pour vice-président civil M. Blache, ex-préfet et commissaire à la défense du Vaiq des À 1 p e s-Mdiriti mes _ pour chef instructeur, M. le colonel d'artillerie Lafay, à Toulon, pour chef du génie M. MeLsonier, ingénieur en chef des mines du département „ pour médecin en chef M. Ananas, médecin-major, récemment arrivé d Algérie, et pour intenclant-admînistr&ï tour enfin, hors ligne, M. Bourges, ancien ofi>
V supérieur d'administration et maire d'Avignon. Tous ces choix étaient faits à la foie au point de vue militaire ou spécial et au point de vue politique si important dans notre pays*
Jugez dans quel embarras m'a jeté votre indication si tardive de M, Lagrange et comprenez l'insistance que j’ai mise et que je mets à vous demander pour tout concilier, de nommer un second intendant nécessaire à raison de l'éloignement du camp et de Marseille, où devront se faire nécessairement les approvisionnements*
Dans cette situation dont vous apprécierez le très-grand embarras, je suspends toute installation provisoire, et par cela même toute installation de travaux, jusqu’à ce que toutes ces questions aient été complètement résolues. Je suis tout aussi engagé que vous et je ne le suis que par l’ignorance où j'avais été laissé de tout choix antérieur et par l'insistance qu'on a mise à exiger de moi à la fois des présentations et des acceptations. Je donne le moyen de tout arranger sans froissements pour personne, et je me persuade que vous m'aiderez à sortir d'une situation aussi pénible.
Je demandais en même temps que vous donnassiez l'ordre à deux compagnies de bons mineurs de Montpellier de venir, pour effectuer les importants travaux de l' avant-camp d abord, du confluent de la Durance et du Iïhêne, et dd Grand-Camp des Alpines, Je vais attendre votre réponse avec une bien vive anxiété, car le temps presse grandement. Alph, Gent,
Marseille, 12 décembre 1870, 3 h. 30 soir. — N° 52. Préfet à Guerre et Intérieur , Bordeaux . — Vous nous laissez sans nouvelles de la guerre, les bruits les plus alarmants circulent ici, les affaires en souffrent, la tranquillité en est troublée et Î1 faut que ce soit un journal de Bordeaux qui nous donne communication de la dépêche de Gambetta à Freycinet du 9 au soir. Quelle confiance voulez- vous que l’on ait en nous, quand nous disons : il n'y a pas de nouvelles ; le gouvernement ne sait rien ; on nous montre qu'il y a des nouvelles, et que le gouvernement les communique à tous autres qu'à nous.
Je vous en prie, ne nous négligez pas comme vous le faites pour des choses aussi essentielles.
Marseille, 12 décembre 1870, 7 h, soir. *— N° 510. Préfet à Justice, Bordeaux * — Votre
dépêche de ce jour semble une atténuation bien plus qu’une confirmation de celle que tous nT adressiez de Tours, le S, nû 2,963, et dans laquelle vous me disiez : maintenez la date des élection rabbiniques, si vous pensez répondre aux vœux de la communauté marseillaise. Il se peut qu’il y ait une intrigue, je crois meme que Von serait plus vrai en disant qu’il y en a deux et je suis même ouvertementmenacé d’une troisième ou quatrième intervention auprès de vous ; je ne connais pas les rabbins à élire, j'ai entendu M. Valabregue comme ceux qui sont contraires à Vexécuiion de votre décret, mais je déclare indispensable de mettre un terme à toutes ces divisions, intrigues ou non, en clôturant un long intérim, et en pratiquant une première élection. Yous avez qualité pour savoir, je le reconnais, mais moi, j’ai qualité pour voir, parce que je suis plus près et après avoir consulté de vos plus chers amis, après avoir reçu même une lettre du rabbin intérimaire, la cheville ouvrière de tout ce désordre, je persiste à faire faire à Marseille le premier acte de votre excellent décret et je vous assure que votre intervention souveraine dont je suis menacé serait à tous les points de vue d’un regrettable effet ; je suis indépendant de tout et de tous, vous me connaissez assez pour en être certain.
Marseille, 13 décembre 1870, 11 b. — N* 560. Préfet à de Freycinet , Gueri'e, Bordeaux , — Comme il se pourrait que sur ma dépêche de ce soir, vous ratifiassiez la liste de présentation que je vous ai adressée le 8 et le 9 pour les grades supérieurs des fonctionnaires du camp, je vous avise que suis forcé d’y faire un changement, M, Rouvier, mon secrétaire* général de qui je n’ai eu qu’à me louer extrêmement depuis que je suis à Marseille, veut absolument se faire soldat et je ne puis pas ne pas le proposer ou le nommer pour vice-président civil du camp. Du reste, sa connaissance complète des hommes de ce département le rendra précieux dans un poste que nul ne peut mieux remplir que lui. Je le regrette pour Blache, maïs entre Rouvier et lui, il ne m’est pas permis d'hésiter et quelque pénible que cela me soit, je préfère Rouvier, prenez* en note au besoin.
Marseille, 15 décembre 1870, 10 h, 55 soir. — N° 5,145. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux, — Vous nous laissez sans nouvelles
et nous restons sous le coup des faux bruits et des dépêches prussiennes, Yous m’aviez promis des communications journalières ; êtes- vous donc de l’opinion de Spuller qui prétend que Marseille Sexiste pas ? on le croirait ; je vous assure pourtant, que nous sommes très-inquiets et très-tourmentés par tous.
Marseille, 16 décembre 1870, II h. matin — jj° 5,454, Préfet à Guerre , Bordeaux , — Par le courrier de ce jour, je vous envoie une demande de crédit d'un million pour pousser avec toute l’activité nécessaire les travaux du camp des Alpines dont le personnel a été installé par moi hier, veuillez y répondre télégraphiquement, car je ne veux pas perdre un seul jour et j’ai déjà besoin de fonds ; aideznous et je vous réponds que nous irons vite.
Marseille, 16 décembre 1870, 3 h, soir. — N° 5,163. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Je reconnais le droit de tous les préfets à l’égalité devant les dépêches, maïs il me semble que la situation de Marseille pourrait autoriser quelques privilèges en sa faveur. Je ne suis pas plus alarmé que vous n’êtes en réalité étonné f mais ce n'est chose facile, croyez- le -bien, de démentir des faux bruits sans autre autorité que celle du mutisme télégraphique. Yous nous promettiez, il y a trois jours, des communications journalières et nous avons fait meme promesse aux inquiétudes publiques. La réserve extreme devient une nécessité aujourd’hui, nous tâcherons de la faire accepter quelque pénible que ce soit et quel que soit â cet égard mon regret personnel ; mais ce que je ne saurais regretter, ce sont mes deux dépêches d'hier qui m’ont valu au moins d’apprendre que la situation est aussi favorable que possible. Je n’en demande pas davantage, et ce n’était pas bien difficile de me le dire amicalement et spontanément.
Marseille, 17 décembre 1870. ■ — Préfet à directeur des télégraphes, — M. le préfet demande en vertu de quels pouvoirs M, Deshorties a pu communiquer avec Gambetta sans que sa dépêche fût visée par lui.
Marseille, 17 décembre 1870. — Préfet à directeur. — On m’a dit ce matin que M. Deshorties avait télégraphié â Gambetta la présence à Marseille de MM* Delpech etCluseret. Veuillez me dire si ce fait est vrai.
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Marseille, 1*7 décembre 1870, 4 h. soir, — N° 5S229* Préfet à Intérieur , Bordeaux. — En réponse à 4,256, je vous dirai que par des considérations majeures d'ordre politique, j'ai cru devoir nommer les chefs de bataillon de mes légions mobilisées, si donc vous recevez à cet égard quelque protestation isolée venant d'Arles et signé d’un nom innommable à tous les points de vue, tenez-la pour non avenue* Amitié a vous et à Delcrt*
Marseille, 17 décembre 1870, 9 h, 35 soir, — N° 5,265, Préfet à Guerre , Bordeaux . — Tout ce que vous dites dans votre dépêche 5,125 à l’égard des opérations des préfets et de leur incompétence dans les opérations qui ressoriissent au ministère de la guerre est exactement vrai et ce sont là les formes normales et habituelles, mais vous oubliez que je suis quelque chose de plus qu'un préfet, que jJai été muni de pleins pouvoirs administratifs et militaire qu'en cette qualité j’ai réquisitionné des usines, fabriqué des canons, passé des marchés, livré des batteries et qu’il serait vraiment étrange que je fusse laissé complètement en dehors de l’acte qui clôture ces incidents divers d’une seule et même opération.
J'ai fait, dans la situation qui m'avait été assignée, exactement ce que fait en temps normal le directeur d'artillerie commandant essayant, recevant les canons et à qui dans la dépêche par vous à lui transmise, vous disiez de demander l'ouverture d'un crédit pour les payer.
Ne vous étonnez donc pas que je persiste à demander à votre bon jugement, sinon à votre confiance, puisque cela n'est pas nécessaire, l'ouverture d'un crédit nécessaire pour payer ou faire payer à ma requête les dix batteries de canons de 4 qui vous ont été cédées par nous.
Marseille, 17 déccembre 1870, 11 h* 30 soir, — N° 5,268* Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux . — Est -il bien vrai que sans me consulter et par un décret que l'on dît avoir en poche vous ayez concédé le privilège exclusif de la société internationale de secours aux blessés pour les soins professionnels aux nombreux blessés qui sont dirigés sur notre département, et nommé M* le comte de Yilleneuve-Bargemont chef dictateur de ce service ? Si vous avez agi ainsi, vous avez créé un mal contre lequel je m'élève à double point de yue. Le premier,
c'est que vous avez annulé un arrêté par lequel d'accord avec 1 intendance et le service médical militaire, a été constituée une commission nationale des médecins de Marseille qui fonctionne depuis plus de quinze jours et s'était organisée pour des travaux plus sérieux* Le second , c’est que vous ayez donné la prépotancc et la souveraineté à une société politique à laquelle sont venues se joindre, depuis trois jours que M. de Yilleneuve-Bargemont est ici, toute la fine fleur du légitïmhme doctoral ou civil, et c'est là ce à quoi je ne saurais consentir sans vous laisser la responsabilité du mécontentement que cette étrange préférence a fait naître* Si donc un décret existe, je vous prie de le rapporter, au moins en ce qui concerne notre ville, et de laisser librement et concurremment agir l'une ou l’autre commission plus ou moins nationale. Quant à moi, je mai ntî eus mon arrêté et je crois agir justement, sagement, politiquement et républicainement* Alp. Gent,
Marseille, 19 décembre 1870, 10 h* 25, — N° 5,353* Préfet à de Freycinet ; Guerre , Bordeaux. — Je ne voudrais pas contredire à votre théorie administrative, tant est confiante et amicale la conclusion de votre lettre* Je Tauraïs trouvée même foute naturelle ailleurs que chez le délégué Civil du ministre de la guerre ; maïs vous me permettrez avec une égale cordialité de vous adresser deux observations*
La première, c'est que je ne suis pas plus le préfet que vous faisiez de moi hier, que le général que vous en faites aujourd’hui* Je suis en réalité une espèce de maître Jacques participant à la fois du préfet, du général qui commandent, de Tintendant et du directeur d'artillerie qui passent des marchés, fabriquent des canons et les payent ou font payer à l'aide de crédits ouverts comme ceux-là même que vous vouliez ouvrir au directeur d'artillerie de Toulon (ne l'oubliez pas) pour nos canons. La seconde, c'est que vous avez fait une confusion qui m'explique notre malentendu*
Âixf le (1) décembre 1870, 1 h* 10 soir* — N° 323* Procureur général à Crémieuxr Bordeaux — En suite éclat produit par lettre, réponse préfet Drôme à conseiller Payan*Dumoulin et par faits y consignés, sans parler d’autres, — estime impossible de maintenir
(l) Sans date, du 18 au 20 ddeembrt.
Fayan parmi les présidents de 1871, _ Sauf mesures ultérieures. Thouhël.
Marseille, 20 décembre 1870, J2 h. 20. — N° 5,3G5. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Chiffrée* — Il est absolument nécessaire que vous m'aidiez à débarrasser Marseille et moi de la présence (TEéquîros qui est ici le prétexte et instrument inconscient d’une agitation malsaine dominée mais qui, en présence de quelques évènements graves, se servirait encore de lui pour de nouveaux désordres.
Pour cela, il faut qu'il quitte Marseille et c’est parce qu'il est dénué de ressources qu’il reste.
Or, il est vrai que pendant les deux mois de son administration, Esquîros n'a rien touché en espèces, quoiqu’il ait été commis des gaspillages autour de lui et qui! ait été défrayé de ses dépenses,
Àutorisez-moi donc à lui compter, à titre de solde de son traitement, telle somme que vous arbitrerez, afin que je puisse le faire décider à partir et à échapper au triste rôle qu'à son insu il joue et nous délivrer de réels embarras et dangers. Je vous assure que cela est trèsutile et même urgent. Àlpli, Gent.
Ane, 20 décembre 1870, 1 h, 11 soir- — N* 324. Procureur général à Crèmieux, Bordeaux, — Plusieurs fois et notamment 16 dé cemhre à Pesmes, suivant dépêche colonel Fischer, 30 légion du Jura, à administrateur supérieur, lieutenant-colonel Klingler, s’est distingué sur champ de bataille à tête de colonne sous ses ordres. _ J’ai ajourné sa poursuite aux assises, pour arrestation de quelques heures du commissaire Michelin, à Marseille. _ Gouvernement, par décret exceptionnel, ne pourrait-il pas m'autoriser à les abandonner et à ie dire? _ Ceci serait d’un excellent effet et encouragerait beaucoup de compromis à se rendre à l’armée, _ Attends réponse télégraphique, _ En ces temps, cela se peut. Thûurel*
Aix, 21 (?) décembre 1870, 7 h. 30 soir. — N* 5,327 (?), Sous-préfet à Justice et Guerre , Bordeaux < — Une délégation du comité républicain d’Àix et de la garde mobilisée vient se plaindre de ce que beaucoup de leurs concitoyens ne se font nommer substituts, juges de paix ou juges suppléants, que pour échapper à la mobilisation, N’y a-t-il pas lieu de décider que
les nominations faites après rassemblement de la légion sont nul les, parce que le mobilisé appartient au ministre de la guerre ? E. Martin.
Marseille, 22 décembre 1870, 3 b. 45 soir. — N° 5,490. Préfet à Intérieur, Bordeaux , — J’ai ga”dé en la communiquant seulement officiellement, votre dépêche sur l’événement de Lyon, mais que devais-je faire quand celle de justice commençait par ces mots : k faites imprimer et afficher de suite », et qu’on me faisait signer un accusé de réception. Je suis complètement de votre avis sur l’inconvénient de cette publication, mais que devais-je faire (1) ?
Âix, 22 décembre 1870, 7 h . soir, — N° 5/357.
Procureur général à Cr émietta?, Bordeaux.
— Les esprits très-surexcités icî et à Marseille. Voudrais beaucoup l’amnistie accordée à Klingler sur mon rapport. Tiiourel.
àix, 23 décembre 1870, 11 h, 20. — N0 5,362.
Procureur général à Crènvieux , Bordeaux,
— . En vertu de votre dépêche du 15 cou¬
rant, mentionnant nominativement les notaires que sur ma présentation avez dispensés de la mobilisation, leur ai écrit une lettre pour les présenter au conseil de recensement. La préfecture des Àîpes-Maritimes a refusé de reconnaître mon droit et le vôtre. Soyez assez bon pour résoudre ce conflit qui ne peut être qu’un malentendu.
On craint sérieusement à Marseille, _ Ici les délégués des comités sont venus respectueusement me présenter des protestations énergiques contre le congé Roque et celui qu’on a dit promis à Rigaud, _ La magistrature est leur objectif. _ L’agitation est grande. _ Ils voudraient que tous les magistrats fussent soldats. _ Le gouvernement pourrait faire quelque chose à l’égard des suppléants. Thourel.
àix, 23 décembre 1870, 2 h. 45 soir. — Nfl 5,304. Procureur général à Gré mieux, Bordeaux, — Vous ai adressé par courrier avanthier, rapport complet sur l’affaire Klingler, Le croyais arrivé, „ En deux mots :
Klingler, conseiller départemental et capitaine des ports, fit arrêter et écrouer avec la force armée le commissaire général Michelin, qui refusait d’exécuter un ordre d’Esquiros, _ Mou
(t) Voir h note 3, pago 7.
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procureur fit élargir le commissaire Michelin et écrouer Kiingler qui, pendant l'instruction, obtint du tribunal sa mise en liberté sous-caution. — Esquiros de son côte le fit élargir par la force et en vertu d’un arrêté absurde et illégal. _ Avant l’arrêt de renvoi de la cour, Kiingler m’écrivit qu’il se rendrait au premier apppel, mais qu’il partait pour l’armée et me priait de ne pas le faire condamner par contumace. __ Peu après j’apprenais qu’il e’était distingué dans plusieurs occasions et était devenu lieutenantcolonel de la 3* légion du Jura. _ Enfin le 17, son général adressait message au préfet du Jura attestant qu'à la tète de quelques bataillons il avait vaillamment chassé l’ennemi de Presme, en enlevant la position à la baïonnette. J’insiste parce qu’on a publié par erreur que je l’avais fait condamner par contumace pour crime, alors que pas même cité. Tiioürel.
Aix, 23 décembre 1870, 3 b. 20 soir. _ N®
3,366, Procureur général à Crémieux, Bordeaux. — Inquiétude grande à Marseille. _ Il y avait, dit-on, réunion quotidienne campagne Esquiros, avec lui, Carcassonne, ancien président Commune révolutionnaire, Cluserct et Matheron, ancion capitaine des civiques revenu et qui reconstitue sa bande, ayant armes cachées. _ Ai fait lancer mandat contre Cluseret. _ Serait important que Intérieur envoyât ordres formels à préfet retenu jusqu’ici. _ Fau- i drait aussi faire envoyer de suite de Lyon ancien mandat contre Cluseret que ferions transférer là, si arrêté. Tiioübel.
Marseille, 23 décembre 1870, 9 h. 10 soir,
ÏS° 5,553. Préfet à de Freycinet , Guerre, Bordeaux . Il paraît que les fortes têtes de la guerre, suivant votre heureuse expression, ont jugé bon do trancher la difficulté du crédit des canons en m’enlevant mes galons militaires et en persistant à voir en moi un simple pékin exclusivement justiciable du ministère de l’intérieur. Soit, j’abdique et paierai civilement les canons demandés par le ministère de la guerre. Seulement je ne sais pas si M. Lejeune trouvera un biais aussi habile pour régler la question de de ces quarante mille havre-sacs encore soumis à la casuistique des mêmes fortes têtes. Je n’en reste pas moins l’ami et d’elles et de vous. Tâchez maintenant qu'elles ne restent pas trop longtemps à remplir les formalités rêglemeatai-
res à l’égard desquelles vous dégagez si malicieusement votre responsabilité personnelle.
Marseille, 23 décembre 1870, 9 h* 15 soin — Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Gambetta m’a ouvert de Bourges le 15 décembre un crédit de cent mille francs pour frais de transport et de réception avec armes des volontaires italiens. L’arrêté m’a été présenté, mais le crédit n’est pas régularisé. Le comité italien vous prie d’en hâter la régularisation. Je vous remercie d avoir réglé avec tant d’amical empressement la question d’un crédit que vous n’avez pas dû avoir grand peine à régulariser. Je veux parler de celui de mes mobilisés! merci toujours et amitiés.
Marseille, 24 décembre 1870, 9 h.30matin,
N° 5,567. Préfet à Intérieur, Bordeaux ,
" Chiffrée , — Confidentielle. _ Laissez-moi régler l'affaire d’Esquiros sur les bases convenues avec Gambetta. J'aurai les fonds à l’aide d'un virement déjà fait et ce sera un bon débarras et pour lui et pour moi. Quant à Cluserot, je le lais rechercher sans avoir encore sur sa présence ici aucune certitude positive, mais il est vrai que ces deux noms, ie second surtout troublent et Inquiètent. Il 7 a longtemps que J’avais écrit à Banc pour lui dire qu’il m'était nécessaire d’avoir ici un agent non ostensible et sûr à raison d’une agitation malsaine qui a été demi née j mais n’a pas désarmé, La police municipale est incapable ou peu sûre et je n’ai pas voulu d ailleurs, pour ne pas renouveler les anciennes querelles, en contester la direction à la municipalité. Il est triste d’avoir à revenir à ces moyens, mais dans les circonstances où. se trouve spécialement Marseille, il serait nécessaire de taire ou de m’autoriser à faire ce que j avais demandé à notre ami, _ Vous apprécierez ; en attendant je ferai de mon mieux. Amitiés à tous.
Marseille, 24 décembre 1870, 6 h* 15 soir. — 5,601 (bis). Préfet à de Freycinet,
Guerre, Bordeaux * - — Je suis chargé par mon amiM, Bouvier, nommé vice-président civil du camp des Alpines, de vous demander quelles sont sa position, son grade et son traitement, quelle est la somme à laquelle il a droit pour son entrée en campagne, enfin de le mettre êt même de régulariser complètement sa situation avant de partir*
Marseille* 24 décembre 1870, Il h, 10 soir*
— N° 5,611. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — O n m’assure oue M. de Ville neuve-Bargemont est parti pour Bordeaux pour vous requérir de lancer le décret dictatorial que vous lui aviez, dît-il, promis, et pour investir Plnternatiünale de la direction exclusive des secours à donner aux blessés dans le Midi»
Je n’en crois rien et d’ailleurs vous avez sous les yeux ma dépêche du 17, qui vous fait comprendre l’effet déplorable que la menace seule de ce décret a produit ici et produirait bien plus encore aujourd’hui, que la société nationale a pris un développement énorme par l’adhésion de I tout le conseil municipal et de tous les groupes républicains ou libéraux de la population»
M, de Villeneuve n’a pas voulu la conciliation et l’égalité que je lui offrais, et je ne sais pas si je ne m’avancerais pas trop en la lui promettant aujourd’hui»
C’est sa faute et je le regretterais soyez sûrs que les blessés que vous enverrez seront soignés ici par les uns ou parles autres avec une fraternelle sollicitude, et pas dé décret, je vous en prie* Àlp. Gent.
Marseille, 24 décembre 1870, 11 h» 05 soir, _ 5,612» Préfet à Crémieux , Bordeaux *
— Ne vous inquiétez pas de Marseille ; il y a dans certains groupes des soubresauts tout naturels» On n’est pas dominé et efface sans se remuer et sans se plaindre, et puis nous avons les bas-fonds d’une grande ville où tous les appétits sont à perpétuité surexcités.
Mais il faut rabattre beaucoup de ce qu’on vous dit. Ces grandes réunions se réduisent à quelques conciliabules obscurs .Esquiros est à la ville et me promet de partir ; Carcassonne est est un pauvre sire à qui vous dormez une importance à laquelle il ne prétend pas ; Matheron père et fils ne méritent pas l’honneur que vous leur faites, et il ne reste donc de voire énumération que Cluseret, sur qui l’on mettra la main dès qu’on le trouvera, car rien ne me prouve encore d’une façon certaine sa présence ici. Cela ne veut pas dire que tout soit calme et que je sois ici sur un lit de roses, mais je veille, quoique jusqu’à présent toutes les alarmes s’en soient en allées en fumée.
Faites-leur donc faire quarantaine. Vous avez bien autre chose à fouetter* Votre ami, Alp, Gei^t.
Marseille, 24 décembre 1870*5 h* 50**— Nû 5,6 1 6. Préfet à direction sûreté générale , Eancf Bordeaux , — Je me débrouillerai ici*
Je comprends votre position, et quant à 1 homme de Lyon, il est certes fort intelligent, mais beaucoup trop compromis. Je chercherai et trouverai autour de moi ce qu’il faut, seulement comme mon budget départemental est vide au chapitre que vous indiquez, faites-moi ouvrir et régulariser de suite par finances un crédit de 10,000 francs sur le chapitre 13, Recommandez surtout que Ton ne s’inquiète pas démesurément à Bordeaux. J’ai ici une grande force personnelle et extérieure et je suffirai pleinement à une situation qui ne mérite pas d’exciter des alarmes, Àph* Gent*
Marseille, 25 décembre 1870, 11 b* 45, — N* 5,656* Préfet à chef df état-major (1}; Aur tun, — Il respire une telle passion dans vos dépêches, surtout dans la dernière, que je crains bien que dans tout ce qui se passe, il y ait une bonne part qui vous soit tout à fait personnelle, Vous savez combien j'aime Garibaldi, et d’un autre côté je ne connais ni Frapoli, ni Baillehache, et n’ai vu M. Panni que deux fois, quelques minutes seulement. Je suis donc impartial dans tous ces débats affligeants, ou pour mieux dire je suis entraîné naturellement à être partial de votre côté. Mais par cela précisément, je ne dois vous dissimuler que 1 opinion générale, ici comme ailleurs, fait remonter jusqu’à vous la scission qui s'est produite entre Garibaldi et ses anciens amis. S’il en était ainsi, et c’est votre conscience que j’invoque à mon tour, je considérerais comme un devoir de tenter au moins de vous arrêter dans une voie qui ne peut être que funeste à l’homme que nous aimons età la cause que nous défendons.
Dans la position qui nous est faite, à vous auprès du général, comme à moi auprès du gouvernement, nous pouvons ne pas être satisfaits des hommes qu’ils nous associent plus ou moins volontairement ; mais notre droit de remontrance accompli, nous ne devons pas, il me semblé, mettre trop en avant nos personnalités mais au contraire les effacer, ne pas imposer nos propres répugnances et faire en notre faveur l’isolement autour de nous, en leur faisant payer ainsi trop chèrement la conflanee qu ils
(0 Bordono*
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ont en nous, et les services que nous leur avons rendus,
II me peine de vous voir imputer la responsabilité de ces débats affligeants et nous avons trop d’ennemis acharnés après nous pour ne pas désirer leur donner le triste spectacle de nos dissensions intestines et de nos rancunes personnelles .
Pensez à ce que je vous dis, Eordone, et croyez bien que je ne suis guidé que par le désir ardent de voir mon glorieux ami Garibaldi prendre une part éclatante dans l'œuvre de notre délivrance. Combien il vous serait pénible d'entsndre dire même injustement que c'est vous qui lJen avez empêché. À vous et à lui, Àlph. GET4T.
Marseille, 25 décembre 1810, 11 h, 45 soir.
— N° 5,65*1 Préfet à Gambetta , Lyon . — Je vous envoie copie de Sa dépêche que j'adresse à Eordone, chef d'état-major de Garibaldi*
(Suit la dépêche précédente.)
Marseille, 26 décembre 1870, 10 h* 50. —
Nû 5,673. Préfet à Justice, Crémieux, Bordeaux , et Thourel, procureur général, Aîx.
— Thourel me communique votre dépêche du 24, et quelque pénible qu'il me soit de me trouver en désaccord avec vous, je ne saurais blâmer le mouvement des esprits contre lequel vous vous élevez un peu trop amèrement; à mon avis il est bon que justice publique soit faite en attendant et pour hâter le moment où vous pourrez l'accomplir légalement (?) A cet égard, je suis heureux de me trouver d accord contre vous-même avec votre gendre. Il ne faut pas vous dissimuler que beaucoup 4e nominations judiciaires ont excité étonnement et mécontentement dans ressorts du Midi, et ce ne sera pas celle de Roussel à Montpellier qui les calmera. Ajoutez à cela que certains magistrats, contre lesquels, pressé par cette même opinion publique, vous avez pris des mesures provisoires de suspension, annoncent hautement que vous allez régulariser leur position, et transiormer ces suspensions en congés appointés, qu ils en ont promesse, quand on espérait de votre juste sévérité que la même mesure provisoire serait appliquée à un homme plus coupable qu'eux, peut-être, et vous déciderez dans votre équité si tout cela est fait pour faire retrouver à nos populations impressionnables comme vous et comme moi, tout leur calme . Je puis bien dire
au vieil ami de se rappeler le sonnet d'Oronte; du reste comptez sur nous, pour faire prendre patience, si longue et pénible qu'elle soit*
Marseille, 26 décembre 187(1, 6 h* 3t> soir.
— 5,698. Préfet à Guerre , Loverdo , Bordeaux . — Vous avez autorisé le général de division Lyon à mettre à ma disposition capitaine Ernest Prunier, faisant fonction de commandant du premier bataillon des mobiles de la Drôme. Je vous remercie d'avoir accordé cette demande nécessaire pour moi qui, eu coutact continuel avec les autorités militaires et par suite de ma position personnelle et difficile, ne puis me passer d'un véritable aide-de-camp. Comme complément de cette excellente disposition, je réclame de votre amitié la nomination au grade de commandant dans Tétat-major de Tannée auxiliaire pour M. Prunier, parfaitement apte d^illeurs et méritant pour avoir cet avancement et remplir ces services. Ï1 est actuellement hors cadres à ma demande et je tiens à ce que sa position ne soit pas compromise par les bons offices qu'il me rend* Âlph. Gent.
Marseille, 26 décembre 1870, 8 b. 30 soir,
— N° 5,702. Préfet à Commission armement et à Délégation Intérieur , Bordeaux . —
J'apprends que malgré vos protestations récentes, vous voulez commander à la Cîotat six nouvelles batteries de 7, et un ajustage de soixante pièces en acier. Je crois d'abord devoir vous répéter que le canon, acier entravera la production du canon bronze dans la proportion de un à trois. Maintenant, permettez-moi de vous rappeler que les ateliers de la.Giotat ont été réquisitionnés par moi, et le sachant, j'aurais espéré que c’eût été à moi que vous auriez adressé vos demandes.
Cela est nécessaire pour ma dignité personnelle et surtout pour l'unité de direction dans le travail.
Que j'approuve ou non l'ajustage des pièces en acier, veuillez vous adresser à moi et j'apporterai tous mes soins à la prompte et bonne construction des batteries qui vous seront nécessaires sans entraver celles déjà commandées par moi, toujours en vue de l'intérêt général. A\ ph. Gepît.
Marseille, 27 décembre 1870, 9 h. 45 soir.
— N° 5,710. Préfet à Intérieur t Bordeaux ,
A SEPT* — • I. P» T* W
?fr Je reçois votre nouveau décret sur la dissolution des divers conseils et commissions du département et je vais le faire publier en remplacement de celui qui déjà avait été communiqué aux journaux. Jugez-vous indispensable que je vous adresse mes propositions, ce qui ne pourra se faire que par lettre, avec crainte très-légitime de retard, par suite de l’interruption fréquente des voies ferrées. Veuillez me répondre, car mon intention est de pourvoir immédiatement. Àlp, Gent.
Marseille, 27 décembre 1870, 5 h. 31 soir. — N° 5,733. Préfet à Gambetta^ Lyon (suivre Tarascon.) — Je vous remercie de l'accueil très- mérité que vous avez fait au général Oliivier, et je vous félicite de la bonne pensée que vous avez eue de lui offrir le commandement de la division militaire qui, de cette façon, reviendra, sans difficulté aucune, à sa place naturelle, c’est-à-dire à Marseille, que les commandants antérieurs semblent avoir mis en suspicion et en disgrâce. Prenez donc immédiatement cette détermination qui porduira ici un excellent effet et rétablira les choses comme elles auraient toujours dû être,
Marseille, 27 décembre 1870, Oh, 46. — 5,742. Préfet à Guerre, Freycinet , Bordea%ex. — Dois-je considérer corn me refusée une demande que j’ai adressée à Guerre, ayant pour but de réclamer Le grade de commandant d’état-major dans l'armée auxiliaire pour M. Ernest Prunier, capitaine faisant fonction de chef de bataillon des mobiles de la Drôme, et que vous m'avez autorisé à prendre comme un véritable aide-de-eamp dans la position si difficile qui m'est faite ici.
Une réponse de M. lîaca me le ferait supposer et j’en rappelle a lui et à vous.
J’avais cru pouvoir promettre que vous ne me refuseriez pas cette nomiriaiû , d'ailleurs, sur ma garantie, méritée. Me suis-je donc trompé? Àlph, Geest.
Marseille. 28 décembre 1870, 6 h. 15 soir. — N 724. Secrétaire général à C. Laurier , Intérieur , Bordeaux. - IL y a déjà quatre intendants ou tou s- intendants pour 1*; camp des Alpines et pas encore un s, ul mobilisé, il conviendrait d'attendre l’installation et le développement des services avant de nommer M. Lottcla». S U y a alora une place j bonne note
est prise de votre recommandé et on n’en proposera pas d'autre. Bouvier, — Visée : Alph. Gent*
Marseille* 20 décembre 1870, 12 h, 31 soir, — Nû 711. Préfet à Guerre , Férat et Freycinet , Bordeaux* — Je reçois la nomination de M* Gensonl, avocat mobilisé, à l’emploi de secrétaire d'administration du camp des Alpines, mais je n'y trouve pas la régularisation du grade de capitaine dans l'armée auxiliaire que je lui ai donné, par décret publié et affiché sous sa date, aussi d’accord avec M, îe commandant du camp; je vous prie de régulariser immédiatement cette nomination.
Marseille, 30 décembre 1870, 12 h. 10 soir, — 7,107. Préfet à Intérieur, Laurier f
Bordeaux, — Jo vous demande la régularisation : 1° d’un crédit d’un million déversé sur l'exercice de 1871* sur celui de trois millions ordonnancés sur 1870 et relatifs aux versements effectués par la ville de Marseille au Trésor public à la suite do son emprunt ; 2° d’un crédit de 100,000 francs, à-compte de celui d’un million ouvert pour les travaux du camp des Alpines au ministère de la guerre; 3* d’un crédit de 650,000 francs ouvert pour payement de 10 batteries de 4 dont 9 sont déjà livrées ; 4® d’un crédit de 520,000 francs ouvert pour 40,000 hàvre-sacs qui doivent m’être livrés jusqu'au 10 janvier pour compte du ministère de la guerre et à sa demande; 5° d’un crédit de 312,500 fr, ouvert par voie télégraphique pour prix de 2,500 chassepnts apportés à Marseille et qu’on me livre en ce moment; 6° d’un crédit de 100,000 fr. ouvert par Gambetta en faveur des volontaires italiens, le J 5 décembre dernier à Bourges ; 7* enfin dfun crédit de 10,000 francs ouvert récemment sur le chapitre 13. Voyez Banc. Je vous en prie, examinez la nature de tous ces crédits, leur nécessité, leur urgence* Remarquerez surtout qu’ils sont pour la plus grande partie étrangers à mes besoins personnels et donnez suite, je vous en prie, aux ex cel entes intentions que votre dépêche de ce soir m’assure être non-seulement vôtres, mais également celles du délégué des finances.
Marseille, 31 décembre 1870. 2 h. 20 soir. — 7,191, Préfet à Gambetta et Laurier ,
Bordeaux. — Merci de m’avoir mis à même de dégager nos paroles commune# et #oyea as=
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su rés que je toucherai à mes crédits divers avec toute la délicatesse que comporte la sensibilité du Trésor. Je ne vous dissimulerai pas que la suspension des payements pour les marchés imprudents que l'intendance avait faits a jeté alarme et désarroi sur notre place plus impressionnable que toutes les autres. Il y aurait moyen de conjurer cette panique et les sinistres qui pourraient en être ia suite en offrant des bons du Trésor à un ou deux mois, pour les deux tiers de la valeur de ces marchés liquidés* et je serais certain de nTêtre personnellement refusé par personne dans ces règlements; vous apprécierez, vous savez que je suis tout et en tout à votre disposition. A tous amitiés* Réponse instamment réclamée ici.
Marseille, SI décembre 1870, 11 h. 30 soir. N° 7,212. Préfet à Querre , FêraU Bordeaux . — Nous avons payé la moitié de rentrée en campagne aux officiers de nos légions, le jour où nous les avons déclarés mobilisées, c'est-à-dire rassemblées.
Nous avions décidé de leur payer la seconde dès leur entrée en campagne, en considérant comme entrée leur départ pour le camp, attendu que ce n*est pas au camp qu'ils pourront se procurerîes objets nécessaires pour aller plus loin, et que ces effets sont indispensables au camp même.
Si nous examinions dans sa lettre votre conclusion du 20 décembre qui nous est parvenue après cette décision prise et promise, nous devrions nous refuser à payer cette seconde moitié et nous nous exposerions non sans raison à de grandes difficultés et à de non moins graves mécontentements.
Dans cette situation, je vous demande de ne pas vous opposer à ce que j'accomplisse ma promesse en payant l'entrée en campagne toute entière, cela ne donnera lieu qu'à un simple virement de fonds d'intérieur sur Guerre, et à côté de beaucoup d’avantages pour nous, il n'y aura nul inconvénient pour vous. Je ne vois pas d'ailleurs, comment il me serait possible de retirer un engagement formel et déclaré. Âlph. Geïït.
Marseille, 31 décembre 1870, 11 b. 3 soir. — N° 7,213. Préfet à Guerre, Bordeaux, — Prière de me dire par retour de dépêche où se trouvent les bataillons actifs et le dépôt dü 3*
de ligne* pour aflalr q urgente.
Pourriez-vous dans vos archives incomplètes, trouver quelque chose qui m’éclaire sur les causes qui amenèrent la démission du sous-lï eu tenant Germain Nicolas, au 3° de ligne en 1859 ou 1860. On les dit fort graves et je désirerais en être certain. M. Nicolas est aujourd'hui chef de la 2° légion de marche des mobilisés des Bouches-du-Rhône, et des officiers du 2° zouaves, où il a été sous-officier, m’écrivent d’Qran que les faits qui donnèrent lieu à cette démission, que Ton mit trois mois à ascepter, étaient d'une extrême gravité. Tl est urgent que je sache s'il est possible, d'une façon certaine, pour vous autant que pour moi, ce qu'il y a de vrai dans les imputations dont j'arrête momentanément la publicité.
Marseille, 1er janvier 1871, 10 h. matin. — Préfet à Guerre t Lejeune, Bordeaux ? — On offre marché de 100,000 paires souliers livrables huit jours après signature, pointures demandées, au prix de 9 francs, payables moitié comptant et moitié en bons du Trétor à trois mois ; ces souliers sont tout cousus avec contrefort. On déposerait 20,000 francs de cautionnement. J’ai vingt-quatre heures pour traiter et passer marché direct comme pour les hAvresacs. Répondez et dites si Je dois continuer mes recherches et traiter pour souliers. Ami tiés et souhaits à tous.
Marseille, 1 janvier 1871, 10 h. 30 soir.
N° 737. Chef cabinet du préfet à Commerce, Bordeaux . — M. le préfet verrait avec peine son nom mêlé à une affaire quelle qu'elle soit, concernant des achats ou des ventes de graines, farines ou autres denrées. Il me charge en conséquence de vous prier de séparer ia responsabilité de son frère de la sienne propre.
Marseille, 2 janvier 1871. 5 h. 10 soir. — N° 767. Préfet à Justice, Bordeaux . — Je n'ai aucune plainte à former contre Gaston Crémieux pour sa conduite pendant nus troubles et je verrais avec plaisir que vous lui trouviez une position en rapport avec son intelligence, mais ne songez pas à lui pour Marseille, vous lui rendriez un mauvais service et quant au poste de Bouvier que je laisse vacant à dessein, veuillez le réserver pour mes propositions ultérieures. Amitiés.
Marseille, 3 janvier 1871, 7 h, 20 soir,
N° 7,131. Intendant de la 9° division à Guerre , Bordeaux. — La panique financière commence. Les fournisseurs viennent me prévenir qu'ils vont suspendre les livraisons et la fabrication du biscuit. Ils refusent en général le paiement des 2/3 de leurs créances en bons du Trésor que leur a offert le préfet. Demain, dit-on, il y aura des faillîtes. Demain je ne trouverai plus à acheter et cependant les inteit" dants Friant et de Mallet me demandent des denrées, II est urgent de reprendre et d'annoncer des paiements prochains en numéraire. J'écris, L'intendant divisionnaire, P. Vigq- RoussiLLorï*
Marseille, 4 janvier 1870, 1 h, matin, — N° 7,142* Préfet à Intérieur , Gambetta . Bordeaux, — Voilà deux dépêches que coup sur coup je reçois de Justice au sujet de Expiïly, que protègent, à ce qu’il parait, de puissantes recommandations, À ma dépêche du 26, vous aviez pourtant répondu : a II n'est pas question de le rétablir dans ses fonctions, w et, en le rappelant à Crémieux, j'avais déclaré que je maintenais toutes mes conclusions, soit à cause de l'homme, soit à cause de la fonction*
Cette insistance à laquelle nul de vous ne m'avait habitué, ce doute jeté sur des appréciations qui ne m'étaient pas personnelles et reproduisaient seulement l'opinion de tous les républicains consultés ici par moi, m'affiigent beaucoup, et je ne dois le dissimuler ni à Crémieux ni à vous, j'ai besoin par-dessus tout de votre confiance, je fais tous mes efforts pour la conserver, mais s'il faut pour cela dans une ville éminemment susceptible d'opinion, et toujours agitée, approuver ou subir des nominations, des conservations ou des rétablissements regrettables, je me considérerai comme impuissant à continuer l'œuvre d'apaisement que j'ai commencée. Je fais le moins de politique que je peux, dans les circonstances où se trouve le pays, mais je ne pourrais pas me décider à en pratiquer une que je considérerais comme dangereuse. Àlp* Gkkt.
Marseille, 4 janvier 1871, 8 h, 30 soir, — N° 7,193, Préfet à Justice, Bordeaux . — Relisez, mon ami, votre dépêche et vous verrez qu'elle ne reproduisait nullement l'intention qu'accuse votre dépêche de ce matin.
Dans celle que j'adressais le 30 à Intérieur et
que j'avais lieu de croire sous vos yeux, je disais : envoyez-le où vous voudrez, mais ne le renommez pas à Marseille même dans son intérêt, et j'admettais parfaitement qu'on lut eût donné une indemnité comme on me l'annonçait dans la réponse du 31*
Tous voyez donc que je ne mets nul obstacle à ce qu'on fasse ce que l'on voudra pour un homme qui peut avoir des antécédents républicains, mais qui a eu le soin de se présenter à vous sans porter à la boutonnière la croix d honneur qu’il avait sollicitée de son persécuteur, et sans que vous vous rappeliez qu’il avait déjà été payé par l'empire des persécutions que ce même empire lui avait fait souffrir.
Si vous trouvez que ces compensations ne soient pas suffisantes, et qu'il reste encore quelque chose de l'ancien républicain et du persécuté, employez le, quand tant d'autres attendent, qui n'ont mendié ni croix d'honneur, ni places; mais ne demandez jamais ma participation à de telles générosités, quand ü y a tant de justice à satisfaire. Mais cela dît, croyez que si vieux que nous soyons, mon amitié pour vous reste toujours jeune, que si je m’irrite quelquefois à quelques-uns de vos actes, c'est parce que j'ai pour vous une respectueuse affection, que je voudrais voir partagée par tous. Ce n'est pas pour moi que j'ai de la susceptibilité, c’est pour ceux que j’aime et avec lesquels je voudrais toujours, toujours être d accord complet. Or, etc., etc. Votre ami quoique, Alp, Geet.
Marseille, 6 janvier 1871, 12 h, 30 soir. — N° 7 :265 . Préfet à Gambetta , Bordeaux*.— Vous êtes, vous, un bon et confiant ami et je vous eu remercie de cœur. Du reste, Crémîeux s'est amicalement expliqué et nous mettrons tout cela dans le coffre aux oubliettes.
Je ne vous dis rien d’ici, c'est dur quelquefois, mais avec de l'énergie I on s en tire. Il a iallu hier faire un coup d'audace à la caserne, où étaient rassemblées les deux premières légions mobilisées, pour recevoir leurs drapeaux, afin d’arrêter l'agitation de quelque mal intentionné toujours de la même bande. Cela a parfaitement réussi, sans tumulte et sans éclat. Toujours notre mot d'ordre : prudence, mais énergie quand il le faut.
Ce mrtin, une demi- légion est partie pour le camp des Alpines, et malgré la lenteur incorrigible de ses constructeurs, chaque jour une
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demi-légion suivra jusqu’à épuisement complet* Je vous assure qu’ai or s j’aurai une lourde charge de moins, car j’en suis malade à la fois d’effort, rie travail et d’irritation.
Surtout qu’on ne vous parle pas d'éloigner de Marseille mes 300 mobiles du dépôt de Vaucluse» lîs me suffisent à tenir tête à toutes les menaces et à rester libre et maître de la situation* Amitiés vives à Spuller, à Laurier et à vous. Alph. GeNT»
Marseille, 0 janvier 1871* 12 h* 10 soir* — Gardes nationales mobilisées — Service spécial d'inspection* — N° 7,283* Pierre Baragnon à Intérieur et Guet're, Bordeaux. — Préfet Montpellier réclame instamment ordre départ du premier de ses bataillons dont trois sont prêts. Je me permets d’insister avec lui, car vous pouvez tenir pour acquis qu’il est absolument impossible de garder dans les départements un ou deux ou trois bataillons, quand ils sont prêts.
Le seul moyen de pouvoir expédier rapidement tous les mobilisés jusqu’au dernier réfractaire est de soulager les préfets dès qu’ils le demandent en prenant à mesure*
La Lozère est dans le même cas.
Je suis bétel du Luxembourg, à Marseille, pour les premiers départs de Gent*
Envoyez-moi un seul mot qui me montre que vous reconnaissez la nécessité de rapides évacuations. Pierre Baragnon.
Marseille, G janvier 1871, 9 b* 40 soir. — K° 7,321. Préfet à Guerre . Pannafieu, Bordeaux. — Le prix des 100,000 souliers traités est de huit francs y le premier marché a été annulé faute par le vendeur d’avoir donné garantie convenue et je m’en suis félicité. Quant à la remise de la somme de 20,000 francs à la caisse des Dépôts et consignations, le vendeur a stipulé expressément qu’elle n’aurait pas lieu afin d’éviter, disait-il, les lenteurs du remboursement*
Cette crainte est sans raison, je le sais, mais cela m’aurait fait manquer la conclusion d’un marché avantageux et j’ai donc déposé dans la caisse de la préfecture la garantie dont s’agit. Je conclurai certainement d'autres marchés, mais Une faut pas paraître pressé, maintenant que nous sommes quelque peu nantis*
Je dois cependant vous rappeler que si vous acceptiez les six pointures réglementaires dans
les proportions ordinaires et même un peu plus favorables, je traiterais plus facilement dans les prix de huit et huit cinquante. La vérification sera sérieuse, intérieure et extérieure, soyezen sûr*
Marseille, 7 janvier 1871, 10 h, 25 matin,
— N° 7,330. Pierre Baxagnon à Gambetta, Bordeaux * — Vos félicitations m’encouragent au plus haut degré. La tâche est rude. Je vous seconderai malgré grandes fatigues, mais je ne veux ni abuser du télégraphe, ni troubler les préfets.
Cependant il y a loin de l’état vrai des choses aux rapports et chiffres que vous m’avez communiqués.
Pour les réfractaires, que pensez-vous d’une lettre publique que vous pourriez écrire à M* de Freycinet ou aux préfets* Déjà j’estime, comme d'une urgence absolue, que la guerre prenne dans un département, bataillon par bataillon à mesure que je les lui offre.
En effet, je menace d’une échéance, elle arrive et on laisse l'administrateur dans l’embarras; tel Lisbonne désolé et encombré. Que coûte-t-il à guerre de déterminer selon mes télégrammes un déplacement par bataillon sur des points intermédiaires ou se compléteraient au besoin chaque légion?
Autrement nous n’arriverons jamais à extraire de ma région les contingents que vous attendez, car les départs sont terribles à décrocher. Songez que les mobilisables n’ont ni caserne, ni dépôt, ce qui est un tort. Ici à Marseille, situation peu solide. Gent peut être débordé dans hui t jours, ses mobilisés font manifestations violentes, ne veulent partir que pour le camp. Ce camp ne peut les recevoir, un convoi encombre Avignon où j'irai lundi, ainsi qu'aux Alpines. Bàuagnon.
Marseille, 7 janvier 187!, 12 h. 30 soir. — N* 7,371, Préfet à Gambetta, Bordeaux ,
— En réponse à 5,125 je vous avise que par suite de retards dans les travaux que toute ma volonté n’a pu vaincre, le génie du camp des Alpines me demande toute cette semaine prochaine encore pour pouvoir recevoir mes #inq légions.
Je les fais partir néanmoins, sauf à les laisser cantonner dans les villages environnants* Il faut que je me débarrasse d’un ferment d agi talion qui finirait par devenir inquiétant ici *
Une légion est déjà partie, la seconde partira lundi et mardi* et les autres suivront, et cela fera comprendre le besoin de se presser un peu plus. Je fais tout ce que je peux, mais non pas tout ce que je veux, et pourtant je veux bien* je vous rassure. A. vous. Alph. Gext.
IfABSittiB, 8 janvier 1871, 11 h. 55 matin. — N° 1,386. Pierre Baragnon à Guerre , Bordeaux, — Le troisième départ du Gard a été bien meilleur, il s'est composé de 1,043 hommes dont 250 retardataires. Demain matin aura lieu troisième départ des mobilisés de Marseille pour camp Alpines ou plutôt pour cantonnement dans villages environnants.
J'ai vu ce matin deux bataillons plus exercés que Gard et Hérault. — Effets, équipements médiocres, _ campement encore incomplet, __ chaussures et cuirs gibernes détestables. Pierre Baiîagson.
Marseille, 8 janvier 1811, 6 h, 15 soir, — 7,411. Pierre Baragnon à Gambetta, Bordeaux. — Résumé des départs mobilisés en cours d'exécution. J’ai visité trois départements.
Départs de l'Hérault : les 12, 14, 16 janvier, par trains de 600 à 1,200 hommes. _ Directions : Lyon et Sathonay,
Départs du Gard : les 3, 5, 7, 9, tl et 13 janviët^ par trains de 600, 700 et 1,200 hommes. _ , Directions : Bourges et Moud un*
Départs des Bouches-du-Rhône : les 4, 6, 9, 12 janvier par bataillons de 1,000 à 1,200 hommes, _ Camp des Alpines et cantonnements voisins.
J’âi inspecté tous ces mobilisés, mes observations sur leur équipement et armement sont relatées dans mes rapports successifs. Serai demain matin à Avignon où le préfet réclame énergiquement l'envoi des 4.500 springfields et de ses munitions pour 7,500, Pierre Bara-
Marseille, 8 janvier 1871, 6 h, 25 soir* — Ntt 7,420. Préfet à Intérim? t Gambeità, Lébÿ, Càzùt< Bordeaux. ~ Je vois dans le Moniteur universel du 8 janvier que vous avez désigné Marseille pour être le dépôt prescrit pour dépôt provisoire d'instruction d’artillerie de la garde naiionalë mobilisée de Vaucluse et des Bouches-du-Rhône,
Pour des raisons d'ordre public et pour ne
pas laisser des canons hors de garde sûre dans cette ville toujours agitée, je vous demande de fixer ce dépôt à Avignon ou à Aix, d'autant plus qu'Avignon est en communication bien plus facile et bien plus prompte avec le camp des Alpines* où pour des raisons que je vous ferai connaître séparément* se formeront les batteries afférentes aux Bouches-du-Rhône, De plus, nous n'avons à Marseille aucun champ d'instruction et cela se trouvera beaucoup plus facilement soit à 171e de la Bar thaï as soit aux Angles, de Vautre côté du Rhône. Par toutes ces considérations, je vous prie particulièrement de faire la mutation désignée, GeNT.
Marseille* 9 janvier I811p 11 h. 55 matin.
— Préfet à Gambetta, Bordeaux.— Chiffrée.
— Confidentielle, ~ Je vous annonce que Esquîros s'est décidé enfin à quitter Marseille ü y a une dizaine de jours, que suivant ce qui était convenu entre vous et moi, je lui avais compté 4,000 francs, La souffrance et le froid lui avaient, à ce qu’il paraît, fait retarder l'accomplissement de sa promesse. Enfin il est parti aujourd’hui à dix heures pour Bor^ deaux, où il va faire je ne sais quoi. 11 a dit avoir l’intention d’aller en Angleterre* du reste je ne l'ai pas vu et tout s’eat entre notfa passé par intermédiaires.
Je n’ai rien à vous dire de lui, vous le connaissez. Seulement pour son passé et pour lui* bien plus que pour nous, je suis content de le savoir hors d’ici ou il aurait achevé de se perdre, sans le comprendre et sans même en avoir connaissance. C’est un homme qui vit en dedans et qui est aveugle pour tous les faits extérieurs, c’est dommage.
Marseille, 10 janvier 1871, 8 h. 25 matin, — N° 1,411. Général commandant le camp des Alpines à Guen'e, Bordeaux. — Je demande que pour juger les mobilisés du camp, un conseil de guerre soit établi à la limite la plus éloignée de la neuvième division territoriale, â Nice par exemple ou mieux encore à Digne.
Si le conseil siégeant à Marseille avait à prononcer un jugement sur une faute graves il se produirait inévitablement une émotion in* quiétantè pour la tranquillité de la ville et pour là discipline du camp, Qüïquàîîïk)??*
Marseille, 10 janvier 1871* 7 h, 47 matin. — 7,482. Préfet à intérieur,
' — Chiffrés* — Votre dépêche chiffrée arrive juste à temps. Hier soir, en vertu de votre autorisation spéciale* j'avais signé la nomination delà commission départementale qui allait être publiée ce matin. Je Tai arrêtée avant qu'elle eut quitté la préfecture, mais amicalement et respectueusement mon devoir est de vous dire que ce retrait est bien regrettable et sera considéré comme un acte de faiblesse et une victoire pour la réaction,
Marseille, 10 janvier 1871, 11 h* 15 matin,
■ — TsT° 7,489, Préfet à Guerre , Bordeaux, — En même temps que cette dépêche vous en recevrez une de M, le général Quiquandon, commandant supérieur du camp des Alpines qui comme mot vous demande instamment l'institution dans 3a neuvième division militaire d'un troisième conseil de guerre, spécialement destiné aux infractions commises par les troupes dé toutes armes dépendant du camp et réclame en même temps que ce conseil ne soit établi ni à Marseille, ni à Avignon, rii à Toulon même, mais dans une ville plus éloignée et hors des communications faciles. Digne par exemple ou tout au moins Nice.
11 y a dans les mobilisés des Bouches-du- Rhône surtout, de telles habitudes d'indiscipline et de violence même, quhl est nécessaire d’y établit1 une règle sévère avec l'espérance quë la menace seule suffira.
Établir ce conseil à Marseille où fermentent toujours des agitations malsaines, ou bien à Avignon A la porte du camp, ce sera s’exposer à rendre la répression dangereuse. Plus loin le fait utile existerait sans inconvénient aucun, et pour la discipline et pour Perdre.
Marseille, 10 janvier 1871, 12 b. 10 soir,
— Nû 7,490. Préfet à Gambetta , Bordeaux.
— Confidentielle. — Voulez vous que j'envoie en Espagne une personne dont je réponds comme de moi-méme et qui connaît austi bien les hommes et les choses, afin que nous soyons parfaitement renseignés sur tout ce qui s’y passe ou fc’y prépare? Sur un mot de réponse il partira*
Marseille, 10 janvier 1871, 3 h. 15 soir, *** N° 7,496. Préfet à président de la commission d'armement et à Guerre* Bordeaux. ~ Je viens de résilier le marché de mes chassepots italiens, sur le rapport de la commission
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chargée de les examiner, doux sur cinq ayant éclaté à l'essai fait A Saint Etienne.
Je me trouve donc sans autres armes pour mes 14,000 mobilisés que les fusils à percussion de îa garde nationale sédentaire, èt sans avoir demandé ni à Guerre ni à vous pour moi un seul fusil, n’ayant voulu accepter aucun traité avec Angleterre et Amérique à 3 ’en contre de nos accords, et ceux d’Espagne et d'Italie ayant été violés ou annulés,
Ét vous savez pourtant .les difficultés de la position politique qui m’est faite ici et que je ne maîtrise que par la prudence et l'énergie employées jv leur heure. Me trouverez- vous exigeant si je vous demande de ne pas être oublié et de recevoir ou de Guerre ou de vous 14,000 chassepots ou Remington pour donner satisfaction spontanée et légitime non-seulement à mes mobilisés, mais à la population marseillaise toute entière, et si je le demande le plus tôt possible, afin de les rendre le plus tôt possible prêts a recevoir les ordres du départ pour la lutte active,
A des hommes comme vous, à des amis je ne dis rien de plug, Âlp. Gent*
Marseille, 10 janvier 1871, 10 h, 55* — N° 7,535, Préfet à Auguste Magnin {Gironde), Bordeaux . — ■ Un de mes amis s’intéresse beaucoup au sort du colonel Chenet, j’avais écrit à Alfred J\Taquet qui ne me répond pas, je viens vous prier d’aller à Intérieur et à Guerre et de demander à mes amis qui sont nombreux, ce qu’ils savent de plus certain sur cette affaire et sur l’issue qu’elle peut avoir. Amitiés pour nous deux à Margerin et à vous. Merci,
Marseille, 10 janvier 1871, 11 b. 25 soir, — N° 7,537. Préfet à Kaquet Alfred , secrétaire commission études défense, Bordeaux, — Si vous ne vous rappelez pas vous être occupé de l’affaire Chenet, ou m’avoir répondu, U était bien simple, cher ami, de vous en occuper ou réoccuper et de me répondre ou rerépondre; vous nous auriez épargné, à moi une nouvelle dépêche et A un ami mien de vives et longues inquiétudes ; ce qu’il y a de posïiif, c’est que je n'ai rien r eçu et que j'ai écrit à un autre ami moins facile A égarer ses dépêches et bês $qùvenirs*
Marseille, 11 janvier 1871, 11 h. — K® 7,558, Préfet à GümbeUà , Bordeaux. —
Marseille, 11 janvier 1871. 5 b, 35 soir, — * N° 1,582, Préfet à Guerre, Freycinet , Bar -
Confidentielle. - En vous parlant de mon missionnaire je n'avais oublié qu’une chose, r/est de vous dire son désintéressement complet, êt ce nVst pas la première mis&ion qu’il remplit ainsi. Il a été envoyé par Lecesne en Espagne pour achat d'armes, il a été commissaire aux vivres et organisateur administratif du camp de Canlie, il est en ce moment auprès de moi, toujours prêt à rendre service à la grande cause commune et à lui consacrer les avantages que, par son travail et son intelligence, il s’e.t acquis. 11 partira demain pour Bordeaux et ira prendre vos instructions, rappelez-vous seulement maintenant et plus tard qu il s appelle Hippolite Charlon. vous me remercierez.
Je ne peux pas laisser partir cette dépêche sans vous remercier une fois de plus et de votre confiance et de votre amitié toujours les mêmes et plus grandes.
Marseille, 11 janvier 1871, 12 h. 45 soir, — N° 7,571. Préfet à Guerre et Intérieur, Bordeaux . — Une grande maison de Marseille m'offre à forfait en farines, légumes et céréales pour Tapprovisionnement de Paris, s engageant à expédier ces marchandises sans intermédiaires ni courtiers aux destinations que vous désigneriez.
M’autorisez- vous à entrer en communication plus précise avec cette maison sur les conditions, prix, quantités, destinations et modes de paiement que vous détermineriez.
Màtiseille, 11 janvier 1871, 2 h. 15 soir. — N° 7,573. Préfet à guerre , Freycinet, Bordeaux, — Je laisse au commandant supérieur des Alpines le soin de répondre à la dépêche que vous adressez à nous deux sur la plainte d’un capitaine de la 2° légion mobilisée qui me surprend.
Qu’il vous suffise de savoir que j'ai depuis un mois épuisé mon action, mes forces et ma santé même pour r&cÜvaLioji de ces travaux, que trois légions seulement sont parties, dont deux sont cantonnées, que ces départs ont été faits d’avis exprès des chefs du camp et qu'à mon corps défendant je suspends par raison et par force le départ des deux autres; que j’ai livré le camp à Sa direction et à la responsabilité des chefs des services divers et que je ne veux intervenir dans ces réclamations plus ou moins justifiées que si mou nom y était injustement mé14.
deaux* — J’avais bien raison d'être surpris de la plainte et présence à Bordeaux du capitaine Gallet qui en effet avait mutiné sa compagnie et abandonné son poste. Je me joins à M le corn mandant général pour vous prier de le faire reconduis au camp comme coupable d’avoir provoqué A l'insubordination, sinon nous serons débordés, _ Je vous rappelle ma dépêche sur création indispensable d un 5e conseil de guetre à Digne ou Nice.
Marseille, 11 janvier 1871, 10 h, oO soir.
N° 7,604. Préfet à Justice. Bordeaux . — Je suis partisan de la liberté absolue en matière d’annonces judiciaires, j’ai pris à ce sujet un arrêté dont voici les principales dispositions: Provisoirement et jusqu’à ce qu’il en soit autrement décidé, les annonces légales pourront être insérées au choix des parties dans 1 un des journaux du département. Le prix de 1 annonce est fixé à vingt centimes la ligne entière de quarante lettres. Les annonces de faillites quelle que soit leur longueur seront payées selon l’usage, 1 fr, 50 Tune, etc. Il y a à Marseille neuf journaux principaux : Sémaphore, tirage de 4 à 5,000 environ, _ Peuple , 5 à 7,000. _ Egalité, 8 à 10,000. _ Gazette du Midi , 3 à 4,000. _ Journal de Marseille , 2,500 à 3,000. _ courrier de Marseille , 2,500 â 3,000 — Petit Marseillais , 30 à 40,000 environ. - Révolution et Trtûme, journaux nouveaux, tirage
variable. _ Le Sémaphore , Peuple, Gazette
du Midi t Journal et Courrier de Marseille * ont un public d’abonnés fixes, les autres journaux se vendent au numéro,
Marseille, 12 janvier 1871, 9 h, 30* — N° 7,607, Préfet à Gambetta , Bordeaux. — Chiffrée . — Je vous demande d'intervenir auprès des Finances pour faire remplir la vacance qui existe dans une perception de Marseille, en faveur de M. Julien fils, présenté en première ligne, conseiller municipal, et un do nos bons amis.
On nFa réponduqu’on voulait laisser l’intérim subsister, pour ne pourvoir que très-lointainement.
Je vous le demande comme conséquence logique de votre circulaire chiffrée d’hier soir ,
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ÀiX, 12 janvier 18*71, 9 h, 45 matin,
798, Procureur général à Crémieux , Bordeaux.— Pendant qu’à Toulon les exaltés, sous la direction que vous connaissez, dans leur dernière réunion condamnent le brave Liouville, mon substitut à Toulon, à être chassé ou mis à mort, s’il ne quitte son siège dans la huitaine, à Marseille, à la suite d'une discussion politique, Léonce Jean, Tun des plus remuants des membres de l’ancien conseil départemental, actuellement directeur du bel asile des aliénés de Marseille, s’étant pris au corps avec Castagne, garde civique soupçonné d’être le meurtrier du brave Gent, lui a tiré à bout portant un coup de revolver dont la blessure est mortelle, Jean est arrêté et avoue. Tiiùuuel,
Aix, 12 janvier 1871, 11 h. 50* — No 7*101.
Procureur général à Crémieux , Bordeaux*
— Caste, «nsciller mort à Nîmes; pourriezvous pas, par mouvement combiné avec Colonna, mettre enfin mon neveu déjà présenté pour juge ou substitut à Nîmes, Ioourel*
N° 7,681, Préfet à Guerre et Iïaca: Bordeaux .
— Je réponds directement à la dépêche que vous avez cru devoir adresser au général commandant la 9* division militaire, et que j aurais espéré recevoir directement aussi, au sujet du capitaine Duchàtel. Ni vous ni votre prédécesseur, ni vos collaborateurs, ni le ministre même ne m’aviez accoutumé jusqu’ici à ce circuit de relations et de demandes d’explications. Je le regrette, mais après avoir rétabli la position qui m’appartient, je me fais un devoir de vous donner les détails que vous désirez.
Le capitaine Duchàtel (des francs-tireurs) a été arreté par mou ordre, écroué par mon ordre, et mis en liberté par mon ordre encore, sans que l’autorité militaire proprement dite
donnée par écrit ensuite. En agissant ainsi, j ai fait selon mou droit, sans attenter aux. droits de personne et j ai vu avec regret que Ion ait fait oubli à Toulon, et ce n’est pas la première fois depuis peu de jours, de la situation spéciale, exceptionnelle meme, qui m’est faite à Marseille.
Ces pouvoirs, je les tiens de la confiance du gouvernement; quand il croira devoir me les redemander, je les déposerai entre ses mains tous à la fois, mais jusque-là, par devoir, je ne les laisserai ni diminuer, ni contester, ni atteindre, quelque rare que soit T usage que j’ai fait et ferai d’eux.
Je donne communication de cette dépêche à M. le ministre de la Guerre.
Le préfet des Bouches- du-Ttnone muni des pleins pouvoirs administratifs et militaires, Âlp, Gent.
Marseille, 14 janvier 1871, 11 h. matin, — Pour satisfaire aux voeux de la population dans les circonstances graves où nous placent les exigences de la défense nationale et 1 indignation soulevée par l'abominable bombardement de Paris, je vous demande 1 autorisation de prendre un arrêté d’expulsion générale pour Marseille et le département contre tous les Prussiens et Allemands alliés, sans exception, qui n’auraient pas présenté avant ce jour une demande de naturalisation ou d'admission à domicile. J’accepte même toute la responsabilité de cette mesure juste et nécessaire pour arrêter les soulèvements de l'opinion publique, et votre silence de vingt- quatre heures emportera pour moi liberté d’agir.
Ma proclamation est à l’impression; elle dit tout ce que vous sentez et tout ce que je sens, tout ce que vous voulez et tout ce que je veux; je vous l’enverrai ce soir.
soit intervenue en rien dans aucun de ces actes, et n’ait pratiqué aucuns agissements, ni aucunes poursuites, et n’ait été avertie même de tous ces faits qui lui sont restés complètement étrangers.
Cette arrestation a été faite sur la réquisition du chef de la 2Û brigade de l'armée des Vosges (1), et a été levée sur une déclarai ion que le même chef m’a faite verbalement d’abord et
(1) C’était, croyons-nous, U* Delpech, ex-préfot des Bouches-dn - Rhône*
Marseille. 15 janvier 1871, 10 h. 21 soir* — N° 7,787. Préfet à Intérieur , Gambetta ou Laurier t Bordeaux . — Qui donc a pu vous dire que j’avais fait retirer de la direction d’artillerie de Marseille et livré aux ateliers de Mempenti 250 fusils Enfield et Springfield, quand jamais, ni dans la direction d artillerie, ni dans notre ville, 11 n’a paru ni existé un soûl de ces fusils?
Si la chose %rous vient de Toulon, comme je le suppose, par les trois ou quatre rapports tout 4 sept* — L o* t.
aussi vrais qui me tombent sur la tête depuis quelques jours, ditès-Ie moi donc en ami, afin que pour avoir la paix je prenne le parti nécessaire de distraire le département des Bouchesdu-Rhône de la 9" division militaire.
Marseille, 11 janvier 1811, 11 h . soir. — N° 1,874. Préfet à Justice, Crémieux, Bordeaux. — 8ans confidence. — Mon cher maître, je reçois à l'instant une lettre de Gaston Grémieux, qui se plaint très-amère ment de la dépêche confidentielle que je vous ai adressée le 2 janvier, laquelle, dit-il, lui a été remise dès réception, et pour me le prouver, il m’en cité les termes, qui sont parfaitement exacts. B1 un autre côté, Mme Expilly a connaissance complète des dépêches, confidentiellement demandées, relatives à son mari. La confidence devient véritablement trop cruelle, et je vous prie, mon cher maître, de ne pas vous- étonner si je n’en abuse pas à l'avenir, non pas pour vous, mais pour vraiment je ne sais pas qui.
Marseille, 20 janvier 1811, 10 h* 20 matin. — N* 1,984. Préfet à procureurs Répu- Uique, A ix et Arles . — Je reçois ordre du ministre de l'intérieur, direction sûreté générale, de faire saisir dans tous les bureaux de poste du département, une fois pour toutes, les numéros du journal le Drapeau, qui s'imprime àl'étranger.
Je vous prie de prendre toutes les mesures pour que cette saisie soit opérée dans les bureaux de votre arrondissement, et de me rendre compte en temps opportun du résultat de cette saisie.
Marseille, 21 janvier 1811,9 b. 32 matin, — N° 713. Préfet à Guerre, Bordeaux , — En prétende de l’agitation très-vive qui s'était manifestée dans les mobilisés cantonnés momentanément dans les villages environnant le camp des Alpines et des graves désordres qui, d’après les rapports des chefs du camp, menaçaient d’en résulter, j ni cru devoir autoriser que le pain serait donné avec le franc à celles des troupes qui sont encore dans ces cantonnements, et ce jusqu’à jour très-prochain où elles pourront être baraquées comme les autres. C'était une mesure indispensable pour l'ordre, non -seule ment du camp, mais à Marseille où nous aurions eu le contre -coup de ces désordres au "moment où 1 apaisement se fait de plus en
plus. Aussi n'ai-je pas hésité à prendre cette disposition qui, d’ailleurs, a son grand fonds d’équité à des troupes cantonnées pour quelques jours et par suite d'accident, de retard et pour les rigueurs de la saison, ne peuvent pas être considérées comme étant en station. Je suis assuré que vous approuverez la mesure plus politique que militaire que j'ai dû prendre.
Marseille, 22 janvier 1811, 9 h. 40 matin. — N° 164. Préfet à Guerre, Freycinet , Bordeaux . — Votre circulaire 5,125 ne me concerne évidemment pas, et ce n’est pas moi qui ai trempé dans la création du camp des Alpines qui m'élèverai contre ma part contributive dans les dépenses qu'il occasionne.
Seulement permettez-moi de vous faire observer qu’il y a une question do yoîes et moyens qu'il faut faire régulariser avec le ministère de l'intérieur ; le contingentées gardes mobilisés est épuisé, et il faut absolument que 1 on nous autorise ou que Ton nous ouvre d'autres crédits ou d'autres ressources pour les dépenses afférentes à la construction du camp des Alpines.
Marseille, 23 janvier 1811, 4 h. 40 soir, — Nü 785. Préfet à Justice, Crémieux, Bordeaux . — Que voulez-vous, mon cher maître, je pense avec M. le maire de Cassis, dont vous m’endossez la citation , que ce n'est pas une recommandation sous la République que d’avoir été impérialiste compromis; je pense encore qu'il s est opéré en France un petit change* ment de choses devant logiquement entraîner un petit changement do personnes, et que nos petites localités ne se croiront jamais certaines d'ëfre définitivement sous la république, tant qu elles verront les impérialistes conservés et les républicains exclus. Enfin je pense que la quotité du traitement importe peu quand Ü s'agit de faire dçs destitutions nécessaires et des nominations légitimes. Tout le monde ne peut pas avoir dix mille francs d'appoiutement, et il faut songer aux petits et aux pauvres, tout aussi b ion qu'aux grands et aux riches, et ce qu'il y a de plus fort, c’est que je crois que mon maître et ami Crémieux pense exactement comme le maire de Cassis et comme moi, mais mal heure use me nt je sais à mes dépens qu'il en reste presque toujours aux bennes intentions et qu’il a toujours une inépuisable réserve de charité pour laissera leurs postes les iufiuenees
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plus ou moins pauvres; je ne suis pas parfaitement sùr que ee soit de Fexcôliente politique. Amitiés,
Aix, 22 janvier 1871, 9 h. soir. — N° '7,171 * Procureur général à Intérieur et sûreté générale, Bordeaux* — Chiffrée, — Nous croyons être certain présence Marseille, Cham~ bord* Nemours, Paris, et peut-être Aumale, venant de Toulon à Aîx, où aujourd'hui service religieux. On voit au palais foule de légitimistes sous prétexte d'une affaire séparation grande famille {deux chiffres faux). On espère bientôt découvrir retraite et faire arrêter. Donnez instructions éventuelles* Thouuel.
Marseille, 23 janvier 1871, Il h. 40 matin.
— N° 7,107, Préfet à Intérieur , Bordeaux .
_ Le crédit de cent mille francs ouvert le
15 décembre, à Bourges, par Gambetta, pour frais de transport et réception avec armes des volontaires italiens, ne m’a jamais été envoyé, et n’est encore ni régularisé ni ordonnancé. Le titre en est resté aux mains de Panni, à qui Gambetta m*a télégraphié l’avoir accordé personnellement, et Panni le possède encore. Si donc vous voulez maintenir ce crédit, pour première condition transmettez-ie moi, indiquez-moi à qui et à quoi il est destiné, car Gambetta m’a écrit qu’il était à dessein resté obscur dans l’affectation que je souligne plus haut; somme toute c’est une affaire à établir tout à fait à nouveau, car votre dépêche du 29 décembre n’est qu’une promesse de régularisation en bloc pour mes crédits non spécifiés. Je regrette l’absence de Gambetta, dont les dépêches relatives étaient singulièrement catégoriques. Du reste ordonnez, ouvrez, régularisez, ordonnancez, et toutes vos instructions seront obéies à la lettre.
— N* 7,113. Préfet à Laurier, Bordeaux, ~ Chiffrée , — Mon cher Laurier, le conseil municipal de Marseille a présenté pour la recette municipale deux candidats, MM. Bon nias et Double. Le premier est un homme honorable, mais clérical et sans (?) fortune personnelle. Le second est fort (1) et _ de cette qualité rare, c’est qu’il est et a été républicain, et a pris paît au mouvement électoral sous l’empire, en fa¬
veur de notre ami, et depuis. Homme politique et républicain avant tout. Je nommerais {?) le second, si j’étais ministre des finances de la République, et même si j’étais financier, va les services qu'il peut rendre bien plus que le premier.
Àix, 24 janvier 1871, 8 h. 20. — N° 7,172. Procureur général à Crémieux , Bordeaux .
— Suivant arrêté préfectoral Gent, il est édicté que réfractaires peuvent être frappés d amendes illimitées, à prononcer par préfet lui-même. Déjà il en a été prononcé variant de 50 à 3,000 francs par jour de retard à rejoindre, et l’exaction va commencer, il y aura des référés, des oppositions.
Veuillez aviser et donner instructions. Thou- ItEL r
Marseille, 24 janvier 1871, 10 h. 20 matin.
— Nû 7,159* Préfet à Intérieur , Laurier , Bordeaux - — Votre circulaire 3,256 pose trois questions auxquelles je répondrai successivement; aujourd’hui je m’occupe de celle relative aux réfractaires. Pour les présents je fais faire des poursuites actives, des menaces très- vives, et le comité de recherches que j'ai nommé remplit sa mission avec un grand dévouement. Je vais m’occuper de constituer un corps police ad hoc, et cependant je crains que tout cela ne soit pas assez. Aussi verrai-je avec grand plaisir le gouvernement édicter des mesures sévères comme celles de Tern pire et de 1832, etÿ’appelle son attention sur ce point essentiel. Pour les absents j’ai fait bravement de l’illégalité, et je la pousserai j usqu’au bout .
J’ai pris un arrêté comminatoire et j’ai rendu d’autres arrêtés mettant spécialement à leurs charges des indemnités journalières proportionnelles à leur fortune ; je les ai fait exécuter et je vais être cité devant le tribunal en opposition pour saisies opérées; le tribunal fera ee qu’il voudra ou devra, par rapport aux lois existantes. Mot j’aurai fait mon devoir en regrettant que vous n’ayez pas tracé et légitimé la voie où je suis entré tout seul * Vous ne pouvez pas ne pas régulariser notre action, en ce qui concerne les réfractaires présents ou absents, par un décret que je recommande et demande à votre patriotisme et à votre énergie.
Àix* 24 janvier 1871, 7 h, 40* — 7,177,
procureur général à Crémieux , Bordeaux*
0) Ç^pesiïidéchiQrahlea.
— Jusq^i ci, les juges suppléants des tribunaux et des juges de paix rentrant par leur âge et leur condition de famille dans les diverses catégories de mobilisables, ont été, par application des lois, comme dispensés du service de la garde mobilisée. Doit il en être autrement aujourd'hui? Au cas où ils devraient cesser d’être dispensés, devrait-on maintenir la dispense en faveur seulement de ceux qui seraient reconnus et déclarés par vous, sur notre proposition, indispensables pour le service de la justice. Divers de nos conseils de recensement me pressent* Réponse prompte, je vous supplie, Tiiqu-
KEL
Marseille, 24 janvier 1811, 11 h, 10 soir, — K° 1,145, Préfet à sûreté générale , Bordeaux. — Chiffrée . — Je ne vous ai pas parlé de bruits qui circulent ici depuis quelques jours au sujet de la présence à Marseille ou banlieue (?) de Chambord, Paris et autres. Le parquet et moi nous avons cependant fait surveiller sans être arrivés à aucun renseignement positif. Il est vrai que notre police municipale est si incapable que Ton ne peut compter en rien sur elle. Si vos renseignements donnaient quelque importance à ces rumeurs, il faudrait faire venir ici quelque limier de haute école agissant incognito, Répondez-nous,
Camp des Alpines, 25 janvier 1871, 11 h, soir, — N° 724. Général commandant camp des Alpines à Guerre , Bordeaux . — Effectif des 1™, 2Û, 4e et 5S légions, en hommes présents au camp ou dans les cantonnements est de dix mille neuf cent vin^t-huit.
Troisième légion qui vient de quitter Marseille n'a pas encore envoyé effectif malgré des ordres réitérés.
Armement des lre, 2° et 4° légions, six mille huit cent quatorze fusils ancien modèle, presque tous en mauvais état. Enverrai effectif de 3° légion et armement des 3° et 5° logions, aussitôt qu’ils me seront parvenus, QuiQüandoN.
Marseille, 25 janvier 1871, 9 b, 28 soir. — N° 7,200. Préfet à Guerre, Lejeune-Panna,fieily Bordeaux . — Conformément à nos dépêches échangées des 30 décembre, 1,2, 4 et 6 janvier, je vous prie de me faire ouvrir et ordonnancer immédiatement un crédit de 400,000 francs et de me faire envoyer des bons du Trésor pour somme égale à trois mois, sans intérêt.
pour le payement de cent mille paires de souliers traitées directement pour notre compte dans les grandes pointures, au prix de 8 francs chaque.
La première livraison est arrivée et j’ai nommé commission pour la réception présidée par un membre du conseil municipal; quant au second traité du 8 janvier, de cent mille autres paires au prix de 9 fr. que je vous avais également annoncé, il n'a pas été régularisé encore en entier, faute par le vendeur d’avoir versé la garantie convenue, mais je ne renonce nullement à effectuer ce second marché en tout ou en partie; pour le moment, veuillez me mettre à même de suite de liquider le premier*
Marseille, 26 janvier 1871 , 9 h. 30 soir. — N° 732. Général commandant camp des Alpines à Guerre , Bordeaux . — Je complète ma dépêche d’hier soir, 3° lé- ion a Ireize cent soixante -deux hommes, sept cent trois fusils; 4° légion, deux mille cent cinquante-six hommes, dix-huit cents fusils. Par erreur télégraphique, il nous avait annoncé hier deux mille sept cent cinquante-six. Quiquandon,
Marseille, 26 janvier 1871, 3 h. 10 soir. — N° 7,264* Préfet à Intérieur , Laurier * Bordeaux. — Chiffrée . — Voilà deux dépêches que j’arrête venant de Londres et annonçant ouverture de négociations pour capitulation de Paris,
Serait-ce possible? Serait-ce vrai? J ai besoin de le savoir officiellement ou officieusement.
Marseille, 27 janvier 1871, 11 h. matin. — N* 7,410. Préfet à Guerre et à Intérieur f Bordeaux. — Le Journal de Genève publie la nouvelle dont je vous avais purlé dans ma dépêche chiffrée et à laquelle vous avez répondu hier de la même manière, je vous avertis qu’elle cause ici beaucoup d’agitation et que je voudrais tout de suite autre chose que vos doutes pour le publier immédiatement. Je réclame instamment réponse immédiate. Urgent.
Marseille, 27 janvier 1871, 2 h. 35 soir. — Nû 7,417. Préfet à Gambetta , Bordeaux.
Confidentielle et très-urgente. — Par grâce, une réponse sur les bruits de Paris; la dépêche du Journal de Genève est non-seulement pu-
bliée mais affichée au coin des rues; je vais faire arrêter les affiche ors * mais cela ne peur qu’augmenter les rassemblements, il faut en finir, ou par un aveu honteux on par une protestation éclatante; d’heure à heure, je répéterai ma dépêche, je neveux pas d'une pareille responsabilité.
Marseille, 27 janvier 1871, 3 h, 15 soir* — 7.421. Préfet à Gambetta, Guerre et Intérieur, Bordeaux . — Très urgent, — En présence de l'agitation qui se produit en ville, voici l'avis que je viens de faire afficher partout :
^ En ce moment, je n'ai aucune nouvelle de Paris. Emu des bruits qui se sont répandus en ville sur la capitulation de Paris, j’ai télégraphié au Gouvernement qui, par une dépêche arrivée cette nuit, m*a répondu qu*il n'en savait et ré en croyait rien .
* Je viens de télégraphier de nouveau demandant, non pas une confirmation ou une dénégation, mais une protestation formelle contre un acte qui ne peut pas être vrai. Préfet de la République, je proteste contre une pareille calomnie. »
Marseille, 27 janvier 1871, 0 h. 55 soir* —
7pd38, Préfet à Gambetta , Bordeaux . — Chiffrée. — Non, je ne sépare pas et ne séparerai pas votre responsabilité de la mienne, et c'est pour cela que je vous dis : Protestez tous, ou protestez seul î 11 le faut pour notre honneur si la fatale nouvelle se vérifie*
J*aî tout calmé avec un mot de protestation, mais le sentiment unanime est soulevé et si vous ne vous joignez pas à moi, je suis débordé ou entraîné. Allez * mon grand ami , si le malheur le veut, une explosion digne de vous I Vous comprenez avec quelle impatience j’attends, dans tous les cas, la première nouvelle que vous me promettez* Comptez toujours sur moi, Âlph* Gent.
Marseille, 27 janvier 1871, 9 h, 30 soir. — Nû 7,445. Préfet à Gambetta, Bordeaux C'est bien froid. Je donne ordre à la poste d'arrêter le Journal de Genève ,
Marseille, 28 janvier 1871, 11 h. 10 soir* — N° 7,446. Préfet à Intérieur, Bordeaux . — Tant qu'il n auia pas été résolu sur les poursuites formées contre Léonce Jean» pour.tentative
de meurtre avec ou sans provocation, je crois qu'il re convient pas de lui retirer les fonctions de directeur de l’asile des aliénés auxquelles il avait été appelé par Esquiros ou Delpech. On pourrait considérer cette mesure prématurée comme une déclaration officielle de sa culpabilité.
J'ai pourvu à l'intérim, qui, quoique M. Jean ait été mis en liberté sous caution, sera trèsconvenablement pourvu jusque-là par le secrétaire. Alors je vous soumettrai diverses propositions très-recommandables entre lesquelles vous déciderez. Mais d'ores et déjà, je dois voua dire que je ne connais pas de Briani avocat à Marseille; donc, attendons, Al ph, Gent*
Marseille* 29 janvier 1871, 3 h. 15 soir. — N0 7,498. Préfet à Gambetta , Bordeaux. — Chiffrée. Yotre dépêche de cette nuit est si incorrectement chiffrée que je réclame de vous quelques mots qui me fassent (?) connaître vos résolutions. Moi je ne me rendrai jamais, ni Marseille, ni Lyon, ni le Midi, _ J'attends,
Marseille, 29 janvier 1871, 4 h, 5 soir. — « N° 7,502. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux, — Chiffrée , — Confidentielle, urgente* — Reçu dépêche ministre Commerce pour flotte. Je n'obéirai qu'aux dépêches contre-signéei de vous.
Marseille, 29 janvier 1871* 7 h, 12 soir* — N° 7,512. Préfet à Gambetta, Bordeaux, — Confidentielle. — J'attends encore, je n'ai rien publié, j’attends toujours (1),
Marseille, 29 janvier 1871, 7 h. 50 soir* — N° 7,513. Préfet à Jules Favre , Versailles . — Je n’obéis pas au capitulé de Bismarck, je no le connais plus.
N° 7,517. Pierre Baragnon à Gambetta , Bordeaux, — Marseille ne sait encore rien. _ Gent m'a communiqué vos dépêches et ce qu’il affichera demain matin, — ïî faut prévoir qu'une fraction du camp des Alpines va se replier irrésistiblement sur Marseille* _ Gent
0) Nous n'avons pas reproduit toutes les dépQches du préfet de Marseille au gouvernement de Bordeaux pendant les journées des 27, 28 et 29 janvier. Elles sont pour la plupart la reproduction peu modifiée de celle-ci*
résistera, je croîs, avec ou sans vous ; il se dit sûr de 12 bataillons de gardes sédentaires sur 17. _ Tl a notifié sa résolution à Lyon, Avignon, Toulon, Draguignan, Nice et Toulouse. _ Je repars pour Nîmes, où absence de maire et la situation de Laget me font craindre complications. Je resterai quelques heures ; télégraphiez-moi si vous êtes pour ravitaillement et élections.
Marseille, 30 janvier 1811, 1 h. £0 soir, — Na 7,522. Préfet à Gambetta, Borâëaita ?. — Au reçu de votre dépêche personnelle, je me suis décidé à publier avec elle celle de cette après-midi, et je les ai fait suivre des paroles suivantes :
« Citoyens, quand un pareil malheur paraissait impossible, en votre nom autant qu'au mien, j'ai protesté ; quand il est tombé sur moi plus cruel qu'un boulet prussien, j'ai protesté encore; et tant qu'il me restera un souffle de vie, je protesterai toujours. Et maintenant, pas de lâches défaillances ; que pas un de nous n’admette la pensée que notre chère France peut faiblir*
> Jurons tous la résistance a outrance et sans ûn, et pour que ce serment s'accomplisse, restons unis, fermes et confiants comme 3e demande notre Gambetta, Tâmo du gouvernement de la Défense nationale.
> Rappelons-nous surtout que Tordre sévère et la froide résolution sont les conditions impérieuses du salut et du succès,
» Le désordre, ce serait pis encore qu’une capitulation.
» ^ ive toujours la France î vive toujours la République ! *
J'en avais fait une autre bien plus vive. Par prudence, je fais comme vous, je la réserve encore. Mais, de grâce, restons en communication incessante. Rien n'a encore transpiré. Àlph, Geîst,
Marseille, 30 janvier 1871, 11 h. 25 matin. N° 7,541* Laur , ingénieur } commissaire Dé fense nationale à Intérieur, Gambetta et à Laurier, Bordeaux* — Le préfet de Marseille reçoit d'Algérie la dépêche suivante qu'il me charge de vous communiquer : «t Comptons sur » vous pour obtenir qu’Àlgérie envoie vingt- 3* quatre représentants. »
Je me permettrai d 'ajouter, en ma qualité
d’Algérieu et do délégué de la colonie en octo-
bre dernier, que tous les représentant qu'elle enverra seront des républicains et non des pituleurs si tant est qu'on permette des élections. Ilépondez-lui,
N° 7,576. Préfet à Gambetta Bordeaux * — Chiffrée * — Confidentielle. — Mon ami, je ne vous écris plus parce que je pense et sens en vous comme on Spuller, Mais laissez- moi vous dire que vous perdez un temps précieux et ne voyez pas que Ton vous amuse pendant que le complot de Versailles se consomme. Je comprends la prudence et la responsabilité ; mais je comprends bien mieux T action et la résolution, quand on sait ou quand on a deviné. Ici, on attend tout de vous et, au nom de tous les républicains, je réclame l'appel au peuple et à la résistance à outrance que vous retenez trop longtemps. En avant! La dictature seule peut sauver la patrie et la République ! Dévouezvous au sacrifice ; je vous suis !
Marseille, 30 janvier 1871, 7 h. 55 soir, — Nû 7,596. Préfet à Gambetta, Bordeaux, — La délégation d'une grande réunion qui a eu lieu aujourd'hui, comprenant tous les groupes divers de la démocratie marseillaise* même ceux divisés jusqu'ici et unis désormais dans un mémo sentiment et dans une même résolution, m'apporte une adresse par laquelle elle déclare qu'elle repousse tout traité qui porterait atteinte à l'intégrité du territoire français et à l'existence du gouvernement républicain ; qu'elle repousse avec une égale énergie de» élections qui seraient le signal de discordes intestines et la cause de la désorganisation de la défense nationale et qu'elle veut avec vous la résistance à outrance, jusqu a la victoire ou jusqu'à la mort.
Cette réunion s'assemblera ce soir encore et décidera de vous envoyer une délégation représentant toute la masse des républicains de cetie patriotique cité et vous demandant au nom du salut public de faire ce que je vous ai demandé dans ma dépêche chiffrée d'aujourd'hui.
J'ai répondu en votre nom comme au mien et j’ai fait plus, j'ai répondu de vous*
Je n'ai jamais été aussi fort, aussi sûr do Marseille que je le suis en ce moment, et vous savez cependant ce que j’ai dit et ce que je veux, Alp. GeHT*
DÉPARTEMENT DES Marseille, 30 janvier 1871, 9 h. — N° 7,597. — Maire Marseille à Intérieur Bordeaux . — - Visée, - — Le conseil municipal vous envoie copie de la proclamation adressée la nuit dernière à la population et vous prie de lui faire connaître immédiatement vos résolutions ;
« République française.
» Liberlë-Egalité-Fralermté .
* Pboclàmàtion du conseil municipal.
» Chers concitoyens, un armistice vient d'étre signé, nous en ignorons encore les conditions. Quelque grands que soient nos désastres, nos malheurs, il ne peut entrer dans l’esprit de personne que les hommes qui ont le pouvoir aient faibli à leur mandat. S'ils n’ont pu repousser rinvasion, il leur reste le devoir de ne subir aucune condition qui serait un outrage à Thon neur national, L’ adversité, loin de les abattre, fortifie les hommes courageux. Attendons avec calme et fermeté que le citoyen qui personnifie au plus haut degré T idée de la résistance à outrance que Gambetta, l’élu de Marseille, nous fasse connaître les résolutions de la délégation de Bordeaux, Dans la situation cruelle où se trouve le pays, tous les bons citoyens doivent rester unis, que toute division eesse. Le désordre serait une trahison et un déshonneur pour notre cité ; qu’une seule pensée nous anime, celle de maintenir, quoi qu’il arrive, la seuls forme de gouvernement qui soit aujourd'hui possible en France, la République.
» La municipalité républicaine, nommée par Tous, est pénétrée de ce sentiment, elle remplira sa tâche, il n'y a pas un de ses membres qui ne soit prêt à sacrifier sa vie, plutôt que d’accepter la restauration de l’empire Plus que jamais, rallions nous tous au cri de : Vive ia
République um et indivisible!
* Marseille, 30 janvier 1871.
& Les membres du conseil municipal r Boryf maire, À. mat, Guinot, Desservy, Rouffio, Lieutaud, Dubouîs, Pé-Abram, Rougi er Adolphe, Vessîot, Ccsstelle, Borelly, Isoard, Bose Paul, Pierre Sidor-Phîlïp, Joseph Labadié, Philip Pierre, Taxiî, Fortoul, Deroux. Lock, Raymond, Gay, Rambaud, MafFren, Germain, Pagès, Boy é, Juilien, Joseph Caire, Richaud, Roche, Nugue, Barthélémy.
MaRSEILLË, 31 janvier 1871, 12 h. matin. —
N* 7, COL Préfet à Guerre et Intérieur > Bar -
deaux. — Je n’y comprends rien; îe jour même do la nouvelle de la capitulation, un ordre de vous commande le départ pour Lyon de nos cinq légions mobilisées ; trois jours après, contre-ordre arrive, et elles doivent rester dans leurs cantonnements et baraquement du camp des Alpines*
Je vous le déclare, ce contre» ordre sera ici déplorablement interprété ; on y verra, non pas une mesure militaire, mais une manifestation politique d’une toute autre signification que celle que tous nous espérons de vous.
7,620. Préfet à Gambetta , Bordeaux ■ — Je ne publie pas votre circulaire n° 4,145, d'abord parce qu’elle m’annonce une prochaine proclamation déterminante et puis à raison du paragraphe sur les élections dont la forme meme trahit que vous subissez plutôt que vous n acceptez et n’approuvez une mesure que vous n’avez pas voulu prendredansdes circonstances moins graves. L’opinion républicaine est ici soulevée sans distinction de nuances contre des élections qui seraient le signal de la lutte des partis et de la division dans les rangs républicains en meme temps que le doute jeté sur la résolution de la résistance à outrance sur laquelle on n’admet pas d’hésitation.
En ce qui me concerne, je ne me chargerai pas d’ordonner et de pratiquer les élections. Réfléchissez bien avant d’accomplir ce subitement, vous seriez encore obligé d’v renoncer et cette fois par la résistance républicaine.
L'armistice de la guerre étrangère ne servirait donc qu’à déchaîner la guerre civile. Bismaï ck sera^t'ü le seul à le comprendre?
A ix, 31 janvier 1870, 3 h, soir. — W 7,233* Procureur général à Crémieux, Bordeaux - _ La période électorale étant exceptionnellement brève et tous ceux qui tiennent au palais de près ou de loin étant appelés à y prendre part, ne jugeriez-vous pas convenable que nous eussions dans notre ressort surtout une vacance du lep au 8* Pendant ce temps, les esprits seront ace point agités que M. Poilroux et moi pensons que ce serait une nécessité du moment et une mesure "politique.
Marseille. janvier 1871, 4 h, 35 soir. — N* 7,633. Préfet à Steenachcrsi directeur général, Bordeaux, M Ici, le sentiment publie
républicain repousse énergiquement toute élection et j’ajoute que je partage ce sentiment, je Tai dit, et répète. Quant à vous, vous savez quelle amitié et quelle estime je vous porte.
Àix, le 31 janvier 1870, 4 h. 50. — N° 7,234. _ Procureur général à Cré mieux , Bordeaux . — En vue élections proc liai nés, faut immédiatement replacer Etienne Théodore, juge paix Lambèse, aujourd'hui trente ans révolus, remplaçant Gare in à nommer à Forcalquier, dont Escoffier titulaire mettre à retraite. Mesure Théodore Etienne, réclamée par toute la contrée. Thoürel.
Marseille. 31 janvier 1871, 10 h. 12 soir. __ N° 7,648, Préfet à Gambetta, Bordeaux . - Confidentielle. _ Je ne publie pas plus votre dépêche de ce soir que je n’ai publié colle de ce matin, je ne soulève pas l'indignation publique quand je n’ai pour lui donner une légitime satisfaction qu’elle attend qu’à lui jeter à la face le seau d’eau glacée des élections.
Jules Favre s’est perdu, c’est- vrai, et je le lui ai dit; à vous, Gambetta, je dis: «Vous vous perdez comme lui, plus que lui, parce qu’on attendait plus, parce qu’on attendait tout de vous. » La responsabilité qui pèse sur vous est plus grave que jamais et ceux qui vous aiment le plus non-seulement ne vous suivront pas comme homme, mais ne vous obéiront pas comme gouvernement, Envoyez donc, si vous persistez, envoyez sur l’heure un préfet électoral à Marseille; il en est temps encore, réfléchissez.
Marseille, 1er février 1871, 10 h. 30 matin. Nû 7,658. Préfet à Gambetta, ministre Intérieur Guerre , Bordeaux. — Aléa jacia est , je n’ai plus rien à vous dire, je n ai qu’à vous renouveler une déclaration maintes fois faite, c’est que je ne publierai pas votre décret électoral.
Le sachant et ne m’ayant jamais répondu un mot à toutes les dépêches que depuis six jours je vous adresse, je dois penser que mon successeur est en route et qu’il vient exécuter des ordres contre lesquels ma conscience proteste.
Je ne croyais pas, Gambetta, que nous noua séparerions jamais. Adieu donc.
Marseille, lor février 1871, 12 h. soir, — NQ 7,66 % Préfet à Gambetta , Bordeaux . — Je Tous avise que trois délégués choisis par les
| trois groupes du parti républicain de Marseille, unis dans une même pensée et dans une même résolution, sont partis ce soir pour aller vous confirmer les sentiments et les décisions manifestées dans l’adresse dont je vous ai transmis hier la copie.
Je vous avise encore que demain matin le maire de Marseille et deux membres du conseil municipal partent également afin que la situation de Marseille, ses vœux et ses résolutions soient connus de vous. Vous y joindrez ce que j’ai eu la douleur de vous écrire il y a deux heures et puisse votre cœur vous inspirer, moi j’aurai épuisé le devoir de ma conscience, de mon patriotisme et de mon amitié.
Marseille, 1er février 1871, 1 b. soir. — lsù 7,667. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. —Je suis un combattant, je ne suis pas un révolté; pour que tous le sachent avec voua, je vous envoie copie de la dépêche que j’adresse au général de la seule armée qui se bat .
a Préfet à général Garibaldi, Dijon , etc , — Général, j’ai donné ma démission. Je rie veux pas plus de la capitulation avec 1 étranger qu'on appelle armistice , que delà capitulation à l intérieur qu’on appelle élections . Je vous demande une place de volontaires sans titre, sans grade, dans votre noble armée. >
J’attends que vous me rendiez le départ possible.
Marseille, 1er février 1871, 1 h* 50 soir. — Nû 7,668 Préfet à Léon Gambetta , Bordeaux . — Effacez deux mots, deux mots qui jurent dans votre proclamation, effacez : aux Urnes , et je la publie avec bonheur et je l'exécuterai jusqu A la dernière goutte de mon sang, sinon non .
TauascoN,2 février 1871, 1 h. matin. — N° 793. Lieutenant colonel Deshorties à Gambette î, Guerre , Bordeaux . — J’arrive à Taraseon, envoyé de Lyon en mission près devons par préfet du Rhône. _ Je constate la présence ici en gare de plusieurs centaines d hommes venant de l’armée de l’Est, non malades et se rendant chez eux ou à leurs dépôts, les uns avec autorisation, les autres sans titre aucun. Le chef de gare me dit que ce fait se produit depuis plusieurs jours tur une grande échelle. Je crois devoir vous en avertir. — L’autorité militaire à Lyon parait n’apporter aucun obs-
taele ^ ces départs. Ces hommes seront difficiles à rattraper, et c’est par milliers qu’on les compte déjà; ils emportent armes et bagages, Deshgrties*
àix, 2 février 187 1^ 9 1k 53 matin, — N° 7,268. Procureur général à Crêmieitx, Bordeaux, — Urgence, — Agitation extrême, division en démocratie pour ou contre élections.
. Le 28 janvier soir, A Yallauris, 50 mobilisés des Alpes-Maritimes se sont rendus en armes au domicile de Mo nier, père d’un réfractaire, l’ont pris d’as$aut, pris 500 fr,t brisé et jeté pour 4,000 fr. de linge, mobilier, par la croisée et brûlé le tout devant la porte. __ Maire verbalise. _ Justice instruit. _ Mobilisés résistent et menacent* „ Envoyez ordres sévères* -* Chez un mobilisé deux fois réformé, invasion armée, maïs moindres dégâts. Tiigurel,
Camp des Alpines, 2 février 1871, 12 h, soir. — N° 782. Général commandant camp Alpines à Guerre f Bordeaux* — Par mon courrier d’hier, je vous ai fait connaître les Inconvénients que présentait Inexistence d’un conseil d’administration centrale à Marseille, Au jour' dThui, un journal de cette ville ( le Peuple) m'apprend qu’au mépris de vos ordres du 22 janvier, le major président de ce conseil convoque tous les mobilisés des Bouches du- Rhône, permissionnaires ou non, pour se présenter à lui dans les vingt-quatre heures.
L’exécution d’un pareil ordre va entraîner débandade générale si vous n’intervenez sans retard* Dans la première légion seule, six cents mobilisés se présentent pour la réforme, Qui- QUANDON*
Camp des Alpines, 2 février 1871, 5 h. 30 soir* — N° 787. Général commandant camp Alpines à Guerre , Bordeaux . — Ce que j’avais prévu et annoncé ce matin est arrivé. Bon nombre do mobilisés delà lre légion se sont débandés et mis en route pour Tarascon. Je me suis porté immédiatement au-devant d’eux et j’ai pu arrêter le mouvement* _ Une centaine environ avait pris les devants.
Les prétextes étaient l'article publié par le Peuplé t l’inutilité d'habiter le camp, vu la paix probable, et l'humidité des baraques et du toi. quoique parfaitement habitables, comme l’atteste le rapport médical journalier et le chiffre insignifiant des malades, _ Tous ceux qui ont
quitté le camp sans ordre seront traduits devant un conseil de guerre. Quiquandon.
Marseille. 2 février 1871, 6 h. 40 soir, — N° 7,727* Préfet à Spuller] Bordeaux, — Votre dépêche m'a ému, vivement ému, mais ne m’a pas convaincu, et vous-même, homme de gouvernement, vous n’avez pas un argument en faveur d'une élection imposée et accomplie dans les circonstances les plus déplorables, Je ne me sens pas le courage de continuer cette lutte du sentiment le plus affectueux contre la raison la plus irrésistible Je vous ai d’ailleurs tout dit et je n’ai plus qu’à attendre de connaître les résultats de la conférence d’hier et l’une de ces inspirations soudaines qu’aux heures suprêmes leur conscience impose à des hommes comme vous* J’attends impatient ; à vous deux.
Camp des Alpines, 3 février 1871, 12 h, soir.
— N° 799* Général commandant camp Alpines à Guerre , Bordeaux * — Le calme est rétabli, dix-huit arrestations ont été faites. — l’enquête se poursuit, Quiquanugn,
Marseille, 4 février 1871* 10 h, 35 matin.
— N° 7,777* Préfet à Guerre , Freycinet , Bordeaux, — Mon cher Freycinet, je fais appel à votre justice, vous ne m’avez pas laissé, malgré vos promesses répétées, une seule arme et tout ce qui a été remis en fusils à percussion de tous les modèles, aux légions mobilisées comme aux gardes nationales des villes, provient d’achats faits par elles, et de plus que médiocre qualité. J'allais cependant avec ceux de 1842 et des carabines Minié, commencer une transformation système Green ponr laquelle j’avais établi deux ateliers considérables et coûteux : un décret incompréhensible pour moi, me Ta défendu*
J’avais acheté six mille eliassepots italiens; aux épreuves, je les ai dû refuser, et' tout ce que j’aî pu faire, cela a été de réquisitionner dix-neuf cents chasse pots anglais qui venaient du Japon. C’est dans ces circonstances que sur un chiffre de près de trois mille chassepoU ramassés au fort Saint-Jean, j’en ai pris, pour les faire réparer à mes frais, onze cents qui me complètent un total de près de trois mille fusils que je garde précieusement et que j’augmenterai avec mes achats personnels, afin de contenter la population très-impres&ionnable de Marseille et faciliter l’armement proïhai n du
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deuxième ban qui me paraît indispensable et
que je serais obligé de lever si vous ne le faisiez pas vous-mê ne tout de suiie après les élections. Dans detelles circonstances et quand vous connaissez mon vif désir de vous être agréable, en souvenir de vos promesses, et le fallut-il par amitié pour moi et à titre de sacrifice, je suis Bùr que vous n'insisterez pas à me réclamer ces pauvres quelqu s fusils que vous devriez augmonter au lieu de me les reprocher, sous des inspirations plutôt toulonnaises que vôtres.
Amitiés toujours. Àlp, Gënt.
Camp des Alpines 4 février 1871, 10 h. 25 s* — K° 7,110, Vice-Président civil, camp Alpines à Guerre , Bordeaux * — Je viens de vous télégraphier, pour vous exprimer les vœux des mobilisés de voir retarder leur départ. Mais je suis d avis de n'en tenir nul compte. Seulement pour éviter tout désordre, je vous prie de confirmer votre ordre en y ajoutant quelques bonnes paroles, pour les engager à obéir. Bouvier jl).
Arles, 4 février 1871, 10 h, 50 soir, — 1,286* Sous- Préfet Arles à Intérieur, Bordeaux- Je vous accuse réception de votre dépêche nû 7,467 du 4 février, 5 h. 30, à laquelle je donne mon adhésion la plus entière, d'accord avec le parti républicain très-nombreux ici, très-patriotique et très-confiant dans le ministre, Giraud,
Camp des Alpines, 4 février 1871, Il h, 20s,
— 3Nl° 7,113, Général commandant camp Alpines à Guerre , Bordeaux. — Les mobilisés tiennent des réunions tendant à ne partir qu'après le vote* Je considère leur départ comme chose urgente. Confirmez vos ordres en annonçant qu'ils voteront à Lyon, Le premier départ a lieu demain dimanche, à onze heures du matin, _ Je demande au général de division Toulon deux cents cavaliers de Tarascon pour faire exécuter vos ordres. Quiquandon*
Camp des Alpines* 5 février 1871. 2 h, 25 soir,
— 7,119, Général division commandant camp des Alpines à Guerre , Bordeaux , — Le premier bataillon de la première légion est parti aujourd’hui à une heure de l'après-midi
(l) Le départ fut retardé, malgré eette dépèdm et les dêptehas du çenmaüdaut militaire.
pour Lyon* après beaucoup d 'hésitation et de lenteur* _ Soixante hommes seuls sont restés et partiront par le train de trois heures qui emmène le deuxième bataillon* La certitude seule que des troupes régulières étaient cachées dans la ïfontagnette a pu décider le premier bataR* Ion à partir. Ce bruit qui n'avait aucun fondement avait été répandu à dessein. Je télégraphie au directeur de l'exploitation pour que la vitesse des trains soit réglée de manière à c© que chaque détachement arrive le matin à Lyon sur la demande du général commandant huitième division. QêïiquaNDGN.
Camp des Alpines, 5 février 1871, 5 h, 15 soir* — N° 7,124, — Général commandant supérieur camp Alpines à Guerre , Bordeaux {copie à préfet des JSouch es-du-Rhône), — Deuxième train emportant deuxième bataillon de la première légion des Bouches-du- Rhône, parti de Graveson à quatre heures après-midi* Tl emmène retardataires du premier bataillon, _ Embarquement fait sans trop dé difficultés*
Prière instante d'attendre le dernier départ des mobilisés des Bouches-du-Rhône pour envoyer au camp les mobilisés de Vaucluse, sans cela insurrection serait à craindre ; ce, dernier bataillon partira le 12 février*
Pour 1© départ du troisième bataillon de la première légion, le plus suspect des trois, qui doit avoir lieu demain, toutes les mesures de précaution sont prises, Qùiquàndûn,
Marseille, 5 février 1871, 8 h, 25 soir, — N° 7,820. Préfet à Spuller, Bordeaux, _ Confidentielle* — J'avais écrit à Gambetta : « Vous êtes malade, je vous recommande à Spuller »* Pourquoi ne m'avez-vous pas écrit plus tôt? Dans Tétât actuel des esprits de coterie et de prétentions, ç aurait été difficile ; mais impossible, non peut-être; je ne me pardonne pas de n'y avoir pas au moins pensé, Àlp. Gent.
1 Marseille, 5 février 1871, 8 h. 32 soir, — 1,822. Préfet à Intérieur, Gambetta, Bordeaux . — Malgré des menaces de désordre en quelque sorte périodiques, Ja journée s'est trèsbien passée. Du reste, j'avais pris toutes les mesures pour réprimer tous les actes séditieux ou tumultueux* Je laisse dire et écrire tout ce que Ton veut ; mais agir, on sait que ça brûle,
J’ai voulu rester tout à fait étranger à la liste
DÉPARTEMENT DES de candidatures comme à la candidature même. Voici celle qui a etc arrêtée et qui obéit a un sentiment de conciliation et d’apaisement que je suis parvenu enfin à faire dominer ici dans tous les groupes de la démocratie, excepté chez deux ou trois cents incorrigibles qui me portent toujours une haine féroce, parce que je les gêne. Gambetta, Ledru-Rolliti, Esquiros, "Del* pech, Bouvier, Amat, J. Maurel, Sorbier, Sivade d’Aix, Pelletan et Tardieu, maire d’Arles. Il y a la liste du Sémaphore où vous êtes accolé à Thiéts et Dufaure d’un côté, et à Charrette, Trochu, Favre, Grévy, Lanfrey. Casimir Perrïer, Pelletan et Jules Simon, de l’autre ; tous exotiques. Cela ne compromet pas l’abonnement.
Puis il y a la liste de la Gazette où Grévy et Lanfrey escortent Charrette, Cathelineau, Cortolie, Poujbtnat, avec Thiers, Trochu, Ch anzy’ d’Exéa et Casimir Périer. — Et de trois V Les républicains n ont que trois jours pour accomplir cette élection ; ils seront utilisés autant qu’il se pourra. Alph. Gent.
Marseille, 7 février 1Ü71, I h. 50 matin. — N° 1,861. Préfet à Gambetta et Spullcr,
Bordeaux. — En recevant votre circulaire et celle qui annulait le décret des incompatibilités, j’ai été un instant effrayé de la tâche qui pesait sur moi, puis prenant résolument mon parti, j’ai écrit à Lavertujon. et je vous ai communiqué à vous même la dépêche suivante :
Marseille, 7 février 1811, 2 h. 50 matin. N1’ 1,265, Préfet à André Lavertujon, Bordeaux. — Pour ne pas assumer sur moi la responsabilité des malheurs qui résulteraient infailliblement de cette déplorable manifestation et pour rester fidèle à la mission que j’ai remplie ici de faire comprendre ce triple devoir d a, tout bon citoyen, l’ordre, la république et la résistance à outrance, je vous prie de déclarer h qui de droit que je ne publierai ni la dépêche de Gambetta donnant sa démission ni la vôtre relative à 1 existence d’un décret ici sans importance, et que je ne donnerai pas ma démission,
J attendrai qu’on me révoque.
J’attends donc ou ma révocation oü la fin des élections, sans rien publier ni rien dire de plus ; alors comme alors. Il y a longtemps que je suis fait à tous les dévouements comme à tous les sacrifices. Mon ami, je vous aime et vous embrasse tous les deux, t'ÙUe le baiser des Girondins, Alph, Gent.
Marseille, 1 février 1871, 1 h 50 soir. — N-» 7,863. Préfet à Cabrol, Avignon. — A la réception do la circulaire de démission de Gambetta, et de celle qui annulait le décret des incompatibilités, j’ai répondu à Lavertujon et communiqué à Gambetta la dépêche suivante ;
« Préfet à Lavertujon, Bordeaux. — Pour ne pas assumer sur moi la responsabilité des malheurs qui résulteraient infailliblement de cette déplorable manifestation et pour rester fidèle à la mission que j’ai remplie ici, de faire comprendre ce triple devoir de tout bon citoyen : l’ordre, la république et la résistance à outrance, je vous prie de déclarer à qui de droit que je ne publierai ni la dépêche de Gambetta donnant sa démission ni la vôtre relative à l’existence d’un décret ici , sans importance et et que je ne donnerai pas ma démission. J’attendrai quTon me révoque
J'attends fermement et dignement. Puissent les électeurs sauver l’honneur de la France et la vie de la République. Nous, ami, faisons notre devoir. Alph. Gent.
Marseille, 7 février 1871, 4 h. 40 soir. — Circulaire du préfet des Bouches-du-Rhône à préfets, Toulouse, Mmes, Montpellier, Carcassonne, Perpignan, Bordeaux, Rochetort, Nantes , Rennes, Laval, Nevers , Moulins, Brome, Isère, Lille et Arras. — Au cas où vous n’auriez pas les listes des Bouches-du- Ehône Vaucluse, les voici, pour le vote des militaires qui vous est recommandé,
1, Gambetta. — 2, Rollin. _ 3, Esqtiîros.__ 4,
Louis Delpech. _ 5, Maurice Rouvierl _ 6, Ju¬
les Maurel. _ 7, Henri Amat. _8, A. Sorbier._ U, Sivade (Jean-Charles), négociant à Aix. __ 10, Eugène Pelletan. _ U, Tardieu, maire d’Arles.
Voici maintenant celle de Vaucluse :
1, Alphonse Gent, préfet à Marseille. _ 2,
Alfred Naquet. _ 3, Poujade, préfet à Avignon! _ 4, Taxîle Delord. _ 5, Elzéar pin, ancien représentant.
A vous, merci.
Camp des Alpines, 7 février 1871,6 h. 30 soir, 7,154. Général de division commandant supérieur camp Alpines à Guerre , Bordeaux, — Deuxième légion des Bouchesdu-Rhône partie pour Lyon sans difficultés, _ Premier bataillon, quatrième légion, cantonné
à Arles et à Château-Renard; avait reçu ordre j de se concentrer à Graverait pour partir aujourd'hui à trois heures dix minutes En quittant ces localités, un grand nombre dT hommes se sont dispersés. — Sur six cent quatre- vingt-cinq, trois cent cinquante-sept seulement ont répondu à rappel du départ, _ pas d'officiers manquant.
_ Rapprends que plus de quatre-vingts déserteurs viennent de rentrer à Arles,
Des battues faites à seize kilomètres par la cavalerie et la gendarmerie n'ont amené qu’une arrestation* _ Causes diverses à cette déserti on . _ Un rapport écrit les développera. Qui- QÜANDON.
Marseille, 7 février 1811, 6 h. 45 soir.
N* 7,888. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — Je vous rappelle toutes mes dépêches précédentes dans lesquelles je vous signale la situation grave qui va être créée à nos ateliers, maintenant en pleine production, par l'absence de commandes venant l'alimenter.
Déjà plusieurs fonderies n'ont plus de commandes et dans certains ateliers, le roulement de pièces diminue. Si dans un mois on voulait reprendre une fabrication active, on aurait nécessairement une grande interruption dans la production, par suite de ce roulement qui aurait cessé par une cause indépendante de ma volonté. Je ne puis fabriquer à découvert et vous supplie d'aviser au plus vite.
Ajoutez à cela que la suspension de ces travaux si nécessaires à la détenso nationale causera ici la plus mauvaise impression et, demandez-vous s'il n’y a pas nécessité urgente à nous permettre de continuer cette utile production. A, GfiNT.
Marseille, 7 février 1871, sans heure, — Préfet à Laurier , Bordeaux . — C’est parce que je veux avec une égale résolution la paix civile et la guerre intraitable avec l'étranger, que je me suis résigné à rester et déchdé à ne rien publier. Cest parce que la patrie doit passer avant tout, que je gémis et frémis de la voir non seulement vaincue et livrée, mais obéissante et forcée par des Français d’obéir aux ordres électoraux du vainqueur.
Le salut du pays, dites-vous encore, est dans de bonnes élections. Ett-ce pour les faire telles qu’on les accomplit sous la férule de Bismarck aux applaudissements triomphants et sanglants de la réaction au milieu des discordes et des exé¬
cutions fratricides, sons l'empire des plus mesquines passions, la jalousie, la haine et l'intérêt personnel, et parce qu’il faut à tout prix que la France ratifie les capitulations publiques ou secrètes et innocente les hommes de Versailles ?
Et pourtant j'accomplirai le devoir jusqu'au bout, si cruel qu'il puisse être jusqu aux limites que ma conscience me défend de franchir. Je puis subir, mais accepter et ratifier : Jamais,
À vous, Alph* Gent,
Camp des Alpines, 6 février 1871, 1 b. 30 mat.
— N° 7,165, Général commandant le camp des Alpines à Guerre , Bordeaux , et à préfet, Marseille . — Le troisième bataillon de la quatrième légion, parti d’Arles le 8 février, à , trois heures et demie du soir, a laissé quatrevingts hommes qui ont refusé de s embarquer dans des voitures à bestiaux. On les retrouvera.
_ Arrivé en gare de Graveson , ce bataillon a
essayé de se débander* Un capitaine et un lieutenant qui avaient encouragé la révolte ont été cassés en présence des troupes, et un mobilisé a été emprisonné à Graveson. — Cet acte de juste sévérité a arrêté les mutins et le débarquement a pu s’effectuer sans difficultés. Qui- QUàNIHW .
Marseille, 10 février 1871, 12 h. 30 matin,
— N° 1,946. Maire à Intérieur , Bordeaux .
— Visée,* — Population marseillaise désire maintien préfet Gent, laissant intérim provisoire à secrétaire générai Fouquier. Le maire de Marseille, Borï*
Autorisée par délégation : Le secrétaire général, H. Fouquier.
AU, 10 février 1811, 8 h, 5 soir* — N° 312, Procureur général à Crémieux, Bordeaux ■ — Troubles très-graves à Nice à suite de saisies de suppressions de journaux, d’arrestations et d'expulsions ordonnées par administration, et où mon substitut requis a dû agir sur dénonciation de crimes ou délits. _ Autorités insultées, maltraitées et mises en danger, appel de troupes, embossage de navire de guerre et périls plus menaçants pour la nuit. Intérieur vous instruira et avisera à envoyer des secours nécessaires pour protéger l'autorité et intimider les séditieux, _ Ai prescrit à mon substitut de resi ter dans son raie, tout en prêtant au préfet son k concours dans les limites de son action pour la
recherche et la poursuite des crimes ou délits. Faudrait-il (je le crois) faire évoquer cette procédure? Dites-m'en un mot et donnez-moi vos instructions* ThoURKL.
Aix, 11 février 1871, 8 h. matin. — Nû 7,375. Procureur général à Crémieux, Bordeaux.
— N ai encore nouvelles de Nice que jusqu'à 11 heures 10 soir. __ Procureur, substitut et jupe instruction bloqués à prélecture* _ Coups de fusils continuels et tocsin annonçaient manifestation plus nombreuse. __ Les sécessionnistes sont dans une fureur indicible de ce que le Di riitOt ses papiers et ses rédacteurs et meneurs ont été supprimés, saisis et arrêtés: ils paraissent disposer de forces assez considérables. Il faut à tout prix envoyer des soldats en assez grand nombre pour vaincre et étouffer immédiatement cette sédition prévue, sans en être réduit à user des canons des vaisseaux et sans qu'elle puisse être aidée par les réfractaires réfugiés à la frontière et les Italiens d'au-delà, ce qui aggraverait les difficultés, L’Intérieur doit être instruit. Thourel.
Camp des Alpines, 11 février 1871, 10 h. 40 matin* — N° 7,177, Général commandant camp Alpines à Guerre , Bordeaux. — Les mobilisés du Puy-de-Dôme arrivent et ceux de Vaucluse arriveront après-demain, _ Je ne connais pas les effectifs de ceux de Haule-Garonne et Aude ; si ces effectifs sont forts, et arrivée est prochaine, baraques et cantonnements seront insuffisants* Qi iquandON.
Camp des Alpines, 11 février 1871, 9 h, 20 soir. — Général commandant camp Alpines à Guerre , Bordeaux . — Le camp des Alpines étant en contact immédiat avec le département de Vaucluse, il est à craindre que les débandades qui ont eu lieu de la part des mobilisés des Bouches-du-Rhône ne se produisent parmi les mobilisés do Vaucluse. Le commandantdu camp des Alpines estime donc qu’il conviendrait peutêtre de diriger ces derniers mobilisés sur un camp plus éloigné, Qui QU AN DON*
Marseille, 14 février 1871, 2 h. 40 soir, — Nû 732. Chef d* état-major à Intérieur * E> AragOy Bordeaux . — Extrême urgence, — Les événements se préparent graves, si vous ne faites ce que vous ai demandé, et cela malgré nos efforts. Avocat Piccon, député, est à Bor¬
deaux, faîtes-le appeler si ne voulez pas le nommerai vous désignera quelqu’un à sa place. Réponse urgente, hôtel Nouilles. Bgrdone.
Vu ; Le secrétaire général, préfet par intérim, FouqUier.
Marseille, 14 février 1871, 8 h. 10 soir* — Secrétaire général , préfet par intérim , à Intérieur , Bordeaux , — Chiffrée . — Garibaldi est arrivé aujourd'hui à Marseille. Sa présence a excité un peu d’agitation. Mais pas de troubles. Je regrette de ne pas avoir été avisé, _ Nous sommes dans l'ignorance à peu près absolue de ses dispositions vis-à-vis du gouvernementj surtout relativement à la question de (deux groupes faux), 11 a refusé de recevoir par raison de sauté. Je vous prie de me donner quelques indications sommaires sur la politique intérieure. Cela est indispensable dans une ville aussi facile à agiter que Marseille, H. Fouquier.
A ix, 16 février 187 1,9 h. 50.— N* 7,413, Procureur général à Justice f Bordeaux. — Au camp nombreux de Ca val aire (Var)T vote des mobilisés très-calme. Le résultat du dépouillement donnant majorité à liste Jules Favre, Dufaure, les violents ont enlevé et détruit le scrutin et maltraité les membres du bureau, _ Mobilisés voulaient voter le lendemain* _ Refus, _ Désertion considérable des mobilisés, traqués dans toutes les directions par la force publique* _ Us crient : <* Ne voulons être soldats que si l'on respecte nos droits de citoyens, ® Ai fait commencer une instruction dont je rendrai compte. TüOLREl,
A ix, $0 février 1871. — N° 7,445. procureur général à Justice, Bordeaux . — Conseiller instructeur a reçu de préfecture de Nice communication du télégramme en voyé de Paris par Marc Dufrause, 18 février :
« Il est entendu avec ministère que juge instructeur n'accordera de mise en liberté provisoire sans caution qu'après en avoir référé au gouvernement, et qu’il ne sera statué en chambre du conseil, sur les inculpations résultant du réquisitoire, qu après communication préalable do îa procédure au garde des sceaux. _ Cela est d’accord avec Emmanuel Arago et son secrétaire général Albert Liouville. ^
Même conseiller reçoit copie de cet autre télégramme :
< Par ordre du ministre de la Guerre du 17 courant j les fauteurs des troubles qui ont eu lieu à Nice doivent être traduits devant un conseil de guerre séant à Toulon. _ Pressez l'instruction et dirigezdes sur le fort Lamalgue, pour y être écroués* $
Ni conseiller ni avocat général n’ont obtempéré à des ordres venant de qui n’avait pas à leur en donner. Il ne s’agit pas de délits militaires, _ il n’y a pas d’état de siège, et nous devons attendre vos instructions, _ Jusqu'alors suivrons les formes du droit commun. C’est d’accord avec préfet qu’ai requis évocation. _ Avocat général m’annonce son rapport pour demain. Attends instructions impatiemment. Si nécessaire, suis prêt à aller auprès do vous on à vous envoyer avocat général ïïoissafd. Thoürel.
Aix, 25 février 1871, 9 h, 50 matin, — Nfl 7,484. Procureur général à Justice > Bordeaux . — Urgence. — Légion de l'Etoile, 1,000 hommes licenciés et en désarmement (Grecs et Espagnols) , on séjour à Sisteron et communes voisines, désolent et terrifient les habitants, chassent et volent à main armée, se battent tant officiers que soldats; rîxe hier, 7 blessés dont 2 mortellement, _ Ce soir, le combat recommence _ ne veulent pas être désarmés comme ministre ordonne; FrapoUi, leur commandant à Bordeaux, leur envoie ordre contraire* Annoncent que paix faite continueront guerre pour eux; signifient qu’à défaut d’indemnité vont occuper pays militairement, la mairie et la recette. _ Personne n’ose plus sortir le soir, pas de troupes ni gendarmes. Article 93 code militaire nous désarme, mais plus encore le défaut de moyens. Veuillez signaler urgejice absolue à collègue de la Guerre* Thourel,
Marseille. 25 février 1871, 3 b. 40 soir.— N° 7,276. Au ministre de V Intérieur , Bordeaux* — Chiffrée. — Le bruit court que l’on veut envoyer à Marseille pour préfet Gaillmrd ou Cochin ou même, ce qui stupéfait le public, Du Mazet. Le bruit de ma nomination court également. Il no m’appartient pas de voua dire qu’il est bien accueilli ; vous savez qu*on peut, lorsque Ton veut, créer à son profit toutes sor¬
tes de manifestations* Je m5en abstiens, et si quelques avis vous sont parvenus, ils sont au moins spontanés. Mais je regarde comme un devoir sérieux de vous avertir que la nomination d’un homme ouvertement clérical amènerait à Marseille des trou blés, ou tout au moins une désaffection profonde. En votant pour certains candidats de la Gazette du Midi, on a voté pour la paix, mais rien de plus. Ce serait une dangereuse illusion d’optique, de croire que le parti clérical possède ici la majorité. Il faut rester avec lui dans les termes de la légalité, mais il ne faut pas lui appartenir, sans cela plus de conciliation possible avec les radicaux et cette conciliation est l’attache principale d'un préfet ici.
L’anniversaire d’hier s’est bien passé! J’ai fait, malgré des résistances, afficher le discours de Thiers, La Gazette du Midi , organe clérical, a constaté que l’administration était aujourd’hui régulière. _ Il ne faut pas lui accorder davantage.
Je vous parle à cœur ouvert comme je ferais à Picard. Vous apprécierez, mais pour moi, autant je quitterais sans regret un poste difficile et peut-être dangereux, autant je serai forcé de dégager sur l’heure même ma responsabilité des aventures que pourraient amener les hommes dont on parle*
J'ai à Bordeaux mon secrétaire; il s’appelle Fabrî, Il demeure hôtel Fonteneau, Il a une lettre détaillée peur Picard. Priez-] e à son retour de le faire appeler ; mais ce que je dis à Picard est aussi pour vous et c’est à vous deux ensemble que je m’ ad rosse pour que vous sachiez bien la vérité sur la situation. Souvenirs cor* diaux. H. Fouquier (1).
Aix, 27 février 1871, 2 h. 55. — N* 7,503, Procureur général à Justice, Bordeaux , — Troubles calmés Sitteron, par renvoi des Espagnols à Lamotte. __ Indispensable profiler envoi de Laporteric avec 1,000 tommes renfort, de*sarmer et licencier légion Etoile. _ Ministre ordonna ; commandant local résiste sur ordre de Frapolli à Bordeaux. __ Faudrait le forcer à se soumettre. _ Rapport par poste* Thoürel,
(Q II étpit secrétaire général chargé 4® l’inlérifla*
DÉPARTEMENT DU CALVADOS
Les dépêches du bureau de Caen ont été brûlées jusqu'à la date du 1" janvier 1871, au moment de l'invasion du Calvados par les Prussiens. C’est pour cela que la série de ce département est si peu complète.
Caen* 13 septembre 1870, 5 h. 16 soir. — 45,559 __ P. _ Préfet à Intérieur , Paris , — Je n'accepte pas la responsabilité du nouveau choix du sous-préfet de Vire, que j'accepterai, mais qui n'a pas été fait par moi, _ Je télégraphie à M_ M&ramès qu'il est main te nu par le ministre, j'insiste de nouveau pour le maintien de M, Delagneau, mon secrétaire général au sujet duquel j'ai télégraphié plusieurs fois,
Caen-, 18 septembre 1870, 12 h. 25 soir, — N* 48,040 _ P. _ Préfet à représentant département Intérieur , Tours. — Sur recommandation de Sénart, avez maintenu M. de Bon y, sou s- préfet à Bayeux* On s’est aperçu que ce maintien que je u'approuvais pas était impossible et hier en rne télégraphie:
« il faut changer immédiatement le souspréfet de Bayeux qui appartient à l'ancienne administration* Avez -vous un choix local à proposer? $
Je réponde immédiatement en proposant Filet Desjardins} qui serait un excellent choix* Je demande sa nomination et je le télégraphie a celui-ci.
Ce matin on me répond du ministère, que le ministre a des engagements antérieurs enters M, Frumeau et m'annonce quille nomme souspréfet de Baveux, * Il était alors inutile de me consulter*
Cette manière de procéder produit leffet le plus déplorable, je demande expressément la nomination de M. Filet Dujardin b comme souspréfet de Bayeux, il accepte et j’y tiens absolument*
On a déjà réussi à brouiller Yiro dans des complications qui nous rongent plus de temps qu’une affaire sérieuse*
Je supplie qu'on en finisse.
Je télégraphie à Paris,
Lisieux, 25 septembre 1871, 11 h, 52 soir* — N° 158, M. Target , membre du comité de la défepse nationale à Lisîetw ( Calvados ), à Glais-Bîzoin, amiral Fourichon et Steenachers , Tours. — Visée* — La dépêche ajournant les élections municipales et pour la Constituante paraît invraisemblable* _ Regrettée par la population, qui se préparait aux élections pour apporter son concours à la défense nationale -
Si explications nécessaires, partira pour Tours à première invitation qui lui serait adressée, P, Tàkg&T.
Y] he, 21 septembre 2870, 2 h. 25 soir* — 189. Sous - préfet à Intérieur , Par is et Tùurs, et à préfet t Caen , — J'accepte la nouvelle situation, mais je demande la publication du décret qui m'admet à faire valoir mes droits a la retraite, pour cause de santé. Je remets do confiance le service à mon successeur* Mammès*
Vire, 17 octobre 1876, 3 h. 29 soir* — N* 21, Sous-préfet à Clément Laurier t Tourç. — Quelques meneurs Confié sur- Noîreau çnt fait signer protestation contre opérations révision et envoient, dit-onf députation Tours.* Je réponds de l'impartialité de cette révision qui a
duré trois jours et deux nuits
TURIER*
VrnE, 3 novembre 1810* 10 h* 45 matin* — 17* Sous-préfet à Clément Laurier , rieur. Tours * — M* Lamarlce&t nommé souspréfet cl Vire, en remplacement de M* Letainturier.Pourquoi? Ce changement est-il approuvé par vous?
Réponse télégraphique . Jules Letaintürieu *
Vire, 4 novembre 1810, 3 li. 35 soir* — N° 82- Lama rie à Intérieur , Tours, — La marie croyait venir sous- préfet à Vire, par avancement, Vire étant môme classe que Montdidier, il refuse et reste à votre disposition pour poste supérieur- L AM Art LE*
Vire, 6 novembre 1810, 12 h* 35 soir* — N° 84* Sous-pré fei à Intérieur, Tours, — Reçu votre dépêche et garde mon poste. Letaïnturier déclare, après conférence avec n Diables, refuser me rendre le service jusqu’à son retour de Tours ou il sera demain* Veuillez Taviser aujourd'hui à Gaent préfecture, de sa révocation et m'autoriser d’urgence à prendre le service malgré son refus* _ Je m'installe* Làmarle.
Vire, 8 novembre 1870, 9 h* matin* — N° 87* Sous-préfet à Intérieur > Tours * — Installé et pris service malgré opposition Letainturier. _ Je trouve excellent accueil unanime. Restant à Vire, suivant votre télégramme, demande passer première classe sur place. Décret du 3 novembre bien apprécié, _ Tout le monde en comprend nécessité. Làmarle.
Lisieux, 2 décembre 1870, 9 h* 35 matin, — N° 428. Sous-préfet à Intérieur , Tours. — La dépêche annonçant l'immense succès remporté par nos vaillants frères de Paris est ac* cueillie ici avec le plus vif enthousiasme,
La République est à jamais fondée et la date du 2 décembre, la plus honteuse de notre histoire jusqu'à ce jour, en devient désormais la plus glorieuse. À* Planquette*
Vire P 3 décembre 1870, 9 h* 15 matin* — N& 134, Sous-préfet à Intérieur , Tours * — Par votre circulaire du 15 octobre, maire et adjoint dispensés de mobilisation, J Vi bien étudié la question ici* — Gardez-vous bien de céder
aux criailleries* Ce serait désastrueux maintenant pour la République et la défense*
Nous avons besoin des maires, et dans les campagnes peu de choix* Le mieux est remplacer, partout où c'est possible, ceux mobilisables* Mais ne rappelez pas vos décisions antérieures, ce serait pis que mieux ; Vous donneriez naissance à des hostilités nouvelles et influentes, tandis que actuellement le zèle est stimulé.
Gardez-vous-en. A- Lamarle,
Vire, 3 décembre 1870, 11 h. 45 matin, — N* 137- Sous- préfet à Intérieur, Tours * — Chiffrée. — Aujourd'hui publication dans ce pays de lettre Kératry est action d'un ennemi de la République, surtout dans un journal préfectoral, sans nul commentaire,
11 faut stipuler {sic) (1); les fonctionnaires mous peuvent perdre République et vous. Lama rle*
Caen, 12 décembre 1870, 5 h* 30, — N° 596* Préfet à Gambetta t Guerre , Bordeaux et à V armée de la Loire —Depuis quatre jours l’ennemi, après son facile triomphe sur Rouen, menaçait Honfleur, Lisieux, toute la Normandie, L’autorité militaire du Calvados a dans cette circonstance pris les mesures nécessaires pour résister* La première était d'arrêter les troupes qui, je ne sais sur quels ordres, se repliaient derrière les lignes de Gare ntan jusqu’à Cherbourg, laissant aintila plus riche partie du pays bénévolement ouverte à l'ennemi ; donc, le général, d'accord avec le comité militaire, a arrêté les troupes repliantes.
Hier, on me communique dépêches du préfet maritime et du général commandant la Manche nous menaçant de votre autorité si nous empêchions ce repliement, E&timant que le premier devoir du soldat est de faire face à l'ennemi* estimant, d'ailleurs, que, placé par vous à la tête de ce département, mon premier devoir e&t de m'y tenir debout et d’en sauvegarder la sécurité et lTionneur, je vous ai télégraphié que si vous trouviez de votre autorité ce repliement impitoyable, je n’avais plus qu'à vous envoyer ma démission motivée*
Aujourd'hui, je reçois signée de M* de Freycinet une dépêche m'ordonnant non-seulement de ne pas m'opposer à cette marche en arrière
Jules Letàix-
(l) Probablement il faudrait la mot : sévir.
DÉPARTEMENT DU CALVADOS
eur Cherbourg, mais meme d y aider sans délai, ayant l'air de me menacer de cour martiale bî je me mets en travers de ce mouvement de recul. Les nouvelles que je reçois, m’annon- 1 cent une retraite des Prussiens, donc, pour le moment, la question a perdu de son acuité, je n'y veux pas mêler d’irritation, mais son importance a peut-être grandi et je tiens à m'en expliquer nettement avec vous* Que Ton fasse reculer derrière Carentan les gardes nationaux mobilisés qui sont incomplètement armés, incomplètement équipés, incomplètement instruits c est bien, leur présence devant l'ennemi pouvant en effet être nuisible. Mais de bonnes troupes, des troupes faites, je ne puis l'admettre. Vous m'avez confié la garde d’une partis de la Normandie, Je ne peux pas admettre que vous m’ordonniez de l'abandonner à l'ennemi, il est toujours tempsde reculer* Nous voulons nousdéfendre, qu'on ne nous coupe pas bras et jambes. Je vous prie de prendre garde à cette situation dont dès aujourd'hui je vous don ne toute responsabilité, Achille Deloume.
Lisieux* 13 décembre 1870, 6 h* 15 soir* — N° 607* Sous-pré f ci à Gambetta, Guerre, armée de la Loire [faire suivre J* — Urgente et personnelle* — Le maire et les adjoints de Lisieux ont eu une entrevue avec le général Lauriston, chargé de nous défendre ici, A la suite de cette entrevue, convaincus que Lisieux ne serait pas défendu et ne voulant pas signer capitulation, ils m’ont donné leur démission. Impossible trouver autre municipalité. Population indignée crie trahison en voyant que toutes les troupes sont massées à Carentan, 40 lieues de Lisieux, et qu'on va livrer sans combat à l’ennemi les inépuisables ressources de la Normandie,
Sauvons la République* Destitution Immédiate Lauriston et Estancelm. À. Planqüette.
Caen, 13 décembre 1870, 6 h. 25 soir* — Préfet à Gambetta, Intérieur et Guerre , armée de la Loire . — Chiffrée ; — Reçu votre télégramme d'hier. Je comprends les nécessités militaires; s'il est nécessaire pour le succès d'un plan formé que les troupes soient portées de Vautre côté des lignes de Carentan et qu’ai nsi le Calvados abandonné à Pinvasion soit privé de toute défense, soit ! Je m'incline ; mais il faudrait le dire nettement; surtout il ne faudrait pas poser comme un principe inviolable , sous
peine de lâcheté, la défense du sol, pied à pied* Après avoir, comme vous l’avez lait dans vos proclama ions, désigné au méprisées hommes de cœur quiconque ne résisterait pas à outrance, nous enlever aujourd'hui comme vous le faites tjut moyen de résistance, c’est tout simplement organiser notre déshonneur. Mon dévouement à la patrie ne va pas jusque là* Plaeezmoi à un autre poste* Prière de répondre d'urgence par télégraphe*
Caen, 15 décembre 1870, 6 h . 55 — Comité militaire à Guerre, Bordeaux * — Chiffrée. — Le comité militaire général du Calvados demande qu’imméd Salement général Lauriston reconnu absolument incapable, remette son Commandement au commandant militaire du département de l’Eure, qui réunira dans ses mains l'autorité militaire dans les deux départements*
Lisieux, 16 décembre 1870, 11 h, 5 soir. — N* 665* Sous-préfet à Guerre , Bordeaux . — La municipalité de Lisieux me prie de vous transmettre la dépêche suivante ; Nous apprenons que M* le général Lauriston refuse de prendre pour la défense de Lisieux une batterie d artillerie qui lui est offerte à Caen. Il t oppose également ace que la garde nationale s’exerce au tir à la cible. Ce système nous parait de tous points contraire aux ordres qu'il a reçus du gouvernement, de se porter en avant et de défendre l'entrée du département. L'administration municipale d'accord avec le sentiment du pays tout entier i ^clame avec instance le remplacement immédiat du général Lauriston* A* Planquette.
Lisieux , 25 décembre 1870, 11 h * o* N°802. Général du Calvados à Guerre, Bordeaux * — Dans ce pays-ci, on croit avoir des troupes pour la défense, tandis que l'on n'a en grande partie que des gardes mobilisées qui ne pourront rendre de véritables services qu après avoir fait leur apprentissage dans un camp. _ Ces troupes n’ont aucune Instruction et ne peuvent être utilisées que pour la défense locale* Les porter eu avant, ce serait s'exposer à un désastre. Mes idées à ce sujet sont en opposition avec celles des comités de défense et un certain nombre d'autorités civiles. Il existe vis-à-vis de moi une hostilité sourde et systématique. On ne veut pas comprendre que l'organisation des
trompes est à peine ébauchée* On désire, je croîs, voir l’Eure et le Calvados sous le même commandement* Ce serait peut-être bon. En tous cas, ma santé étant mauvaise et ma position actuelle étant fausse, je demande instamment à être remplacé dans mon commandement pour rentrer dans la retraite. Ici tout est à créer, on est dépourvu de tout. Je ne me sens pas de force à surmonter tant de difficultés. Cette demande de résigner mon commandement, je le fais dans rintérét même du pays. Général deLàURISTON.
Lisieux, 2 janvier 1871, 2 h* 28 soir. — N° 87, Sous-préfet à Guerre, Bordeaux . — Nomination de général Roy à commandement des deux départements de FEuro et du Calvados produit ici le meilleur effet. _ Population aune confiance absolue dans cet officier supérieur. Les gardes nationales lui prêteront, s'il est besoin, leur plus actif concours. J’en suis certain du moins en ce qui concerne l'arrondissement de Lisieux. A Plapïq cette.
Caen, 13 janvier 1871, — Préfet à Intérieur, direction du personnel, Bordeaux,-* En ouvrant le Moniteur d\x 14 que je reçois aujourd'hui, je trouve un décret qui nomme M. Sadi Carnot co mmi ssai re extr aord i n aire delà République dans les trois départements delà Seine- Inférieure* de l'Eure et du Calvados. Je crevais avoir le droit d'en être avisé par vous, vous n’avez pas cru devoir le faire* __CTcstbien, je passe *
À l'instant, je ïis dans les journaux de mon département une proclamation adressée par M. Çarnot aux habitants de la Seine-Inférieure, de FEure et du Calvados; je n'en ai pas été plus avisé que de sa nom! nation. Cette fois, vous avouerez que c'est inacceptable et que c'est abuser de la fidélité avec laquelle vous savez que je veux garder le poste ou la confiance du gouvernement m a placé* Vous feriez mieux de m'envoyer tout bonnement nia révocation. Je l'attends, mais je ne vous donne pas ma démission, Achille Delorme,
Caen, 20 janvier 1871, H h* 35 matin, — Nû 7,387. Préfet à Intérieur et Guerre, Bordeaux . — Les ordres que vous avez donnés au général Saussîer, de rallier avec ses troupes Famée du général Chanzy place mon département dans le plus grand danger. Plus un soldat ni un mobile, ni un seul mobilisé. En pré¬
sence de cette situation, j'ai convoqué les membres du comité militaire, le comité de défense et les présidents des commissions municipales des chefs-lieux de canton, et invité cette assemblée à s'entendre avec moi sur les mesures de défense à prendre.
L'Assemblée a décidé à l’unanimité : 1° qu'il y avait lieu de résister aux pillards de Farmëe ennemie : 2° d’organiser une résistance collective dans l'intérêt du département, à Laide de détachements do la garde nationale sédentaire.
Pour le faire plus utilement et soutenir les détachements de la garde nationale sédentaire, l’Assemblée a exprimé le désir d'y voir adjoindre quelques bataillons de mobilisés du département de la Manche dont quelques-uns sont déjààBayeux et qui ne doivent pas d’ailleurs concourir aux mou%Tements généraux des armées. __ Voulez-vous me les donner avec un commandement? Achille Delorme.
Caen, 22 janvier 1871, 5 h* 25 soir* — N° 7,455. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Orbec dans mon département, au pouvoir de l’ennemi ; Bernay dans l’Eure également occupé, Lisieux menacé; j'ai convoqué les gardes nationales ; celle de Caen est partie pour Lisieux au nombre de 1,200 hommes environ; celle de Bayeux a été mandée, et tout-à-Fheure elle va arriver à Caen. Sans aucune force militaire ou mobile ou mobilisée, j ai tout organisé pour défendre au moins la dignité du département* Achille Delorme.
Lisieux, 29 janvier 1871, 8 h. 15 soir. — N° 7*412. Sous-préfet à Intérieur Bordeaux , et préfet Calvados, Caen. — Ce soir la population de Lisieux a arraché les affiches annonçant Farmisticc. A. I’làvQiette*
Sàwt-LA, 31 janvier 1871, 12 h. 10. ■ — N°73* Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — Visée, — Je lis dans la circulaire que vous venez de nous envoyer : « Guerre à outrance , résistance jusqu'à complet épuisement »
SI vous voulez faire revenir les chambellans, je voua conseille de publier ce petit aphorisme. Achille Delorme,
Saint-Lô, 31 janvier 1871, 10 h. 10. — N* 70, Préfet à Albert Delorme , secrétaire préfec livre, Caen, — Visée* — Je n’ai pas pu partir
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ce matin, j 'arriverai à Caen par le train qui y arrive à cinq heures. __ Je trouve ici une dépêche contenant une délibération de la municipalité de Bordeaux.
Envoyercela comme circulaire c’est insensé; donc gardez-la soigneusement. Achille Delorme,
Caen, lof février 1871, 3 h. 35 soir. — N° 7,818. Préfet à Gambetta , Intérieur et Guerre f Bordeaux* — Votre proclamation fort belle, mais inacceptable dans la partie relative à la signature de l'armistice ; c’est une accusation publique contre le gouvernement de Paris dont vous n'étes que le ministre ou la délégation.
Elle est fatalement un appel à la guerre civile, Telle qu'elle est, ii est de mon devoir de vous déclarer que je ne saurais obéir à l'invitation que vous me faites de la publier.
Vous savez d'ailleurs que mes sentiments per* gonnels envers plusieurs de ceux que vous accusez me créeraient une impossibilité absolue . Cette déclaration que je vous fais est réfléchie et définitive ; j'assure d’ailleurs l’exécution du décret relatif aux élections, ne voulant selon votre expression, quitter le poste qu'après en avoir été relevé, Achille Delorme.
Vire, 2 février 1871, 8 h. 25 matin. — N° 7,277. Sous-préfet à Intérieur t Bordeaux . — Préfet Calvados me télégraphie qu’il ne croit pas devoir publier proclamation signée Gambetta, qu'il en a donné le motif au ministre. Que dois-je faire? #
Caen. 2 février 1871, 1 h. soir. — Na 7,837. Secrétaire général à Intérieur , Bordeaux . — Selon vos ordres, je prends la direction du département et je fais immédiatement afficher et publier la proclamation. Ch, Delagni.au.
Caen, 4 février 1871, 4 b . 50 soir. — Nû 7,887. Secrétaire général à Gambetta, Intérieur, , Bordeaux. — Je fais publier et afficher immédiatement votre dépêche* À en juger par l'effet produit à Caen, où elle est déjà sur les murs il n’y aura qu'un cri d'indignation contre les inqualifiables prétentions de M, de Bismarck.
Les adversaires même du décret sont révoltés de cette intervention du ministre prussien dans nos affaires intérieures. Je crois pouvoir vous
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répondre que les divers candidats dans le Calvados protesteront avec énergie.
Le préfet par intérim, Ch. DelagneàU.
Caen, 4 février 1871, 7 h. 35 soir, — 7,896. — Secrétaire général à Gambetta} Intérieur t Bordeaux* — La protestation ciaprès vient d'être signée par les candidats qui se présentent aux élections dans le Calvados r
< Les candidats soussignés ont lu avec stupéfaction la dépêche deM, de Bismarck au ministre de l'intérieur. Au nom de l'indépendance, de la dignité, de l'honneur du pays ils protestent du fond du cœur et de toute leur énergie contre l’insolente prétention de ce ministre étranger de s'immiscer dans les affaires intérieures de la France. &
Suivent les signatures: Paris, Aubert, Delorme, etc*, etc.
Le préfet par intérim, Ch. Del agneau.
Lisieux, 4 février 1871, 10 h. 15 soir. — Sous -préfet à Intérieur, Bordeaux ♦ — Reçu circulaire 5,125. Elections absolument compromises. République perdue, si en affichant on met en évidence le dissentiment entre la délégation de Bordeaux et le gouvernement de Paris. Décidé à ne prêter mon concours à aucun acte qui provoquerait la guerre civile sur laquelle compte M. de Bismarck pour annihiler la France, je me conformerai aux instructions du gouvernement de Paris dont celui de Bordeaux n'est que le mandataire. A. Blanquette .
Pont-ïJEvéQUê, 5 février 1871, 11 h. 20 matin. — N° 7,417. Sous -préfet à Intérieur , Bordeaux. — Reçu et affiché circulaire 5,125 (1). Victor ou 13led,
Caen, 0 février 1871, 10 h* 15 soir. — Nû 7.935, Procureur général à Justice , Bordeaux . — Dans le Calvados et Orne pas de candidats inéligibles. — Dans ia Manche quatre candidats inéligibles aux termes de vos décrets : prince de Joinville; Gaston de, ancien conseiller d'Etat; Daru, ancien ministre; deSaînt- Germaîn, ancien député officiel. Ces deux der~ in ers ont dans le département une situation dominante. En fait, et à l'heure où nous sommes, T exécution de vos instructions irait directement contre votre but et pourrait même
0) 11 s’agit de la circulaire relative aux inéli^ibllitéSr
exciter des troubles graves. Mon autorité serait méconnue.
L'administration d’ailleurs paraît avoir donné des instructions qui tendraient seulement â ^application de la loi du B février 1849, (Signature illisible,)
Càen, 7 février 1871, 12 h, 30 matin. — N° 7,666. Préfet à membres du gouvernement de la Dêfeme nationale , Bordeaux . — Je reçois la dépêche de M. Gambetta annonçant qu!il a donné sa démission et que le décret du 31 janvier est rapporté. __ C'est donc le décret rendu à Paris qui doit régler les opérations électorales du 8. Or, aucun exemplaire du Journal Officiel contenant ce décret n'est parvenu ici. Aucune notification officielle ne m'a été faite. Rien ne me garantit l'authenticité du texte qui a été apporté ici par le Journal du Havre . J informe immédiatement les maires du département que le décret du 31 janvier est rapporté; mais les moyens de leur notifier le décret de Paris en temps utile me manquent, l’élection ayant lieu demain mercredi. Dans ces conditions faut-il laisser purement et simplement procéder au vote, ou faut-il reculer lo scrutin de quelques jours ? Dans ce cas veuillez me télégraphier le texte du décret. Je dois voua faire connaître en terminant qn'iî ne s'est pas produit et que, selon toute appa ~ rence, il ne se produira pas dans le Calvados des candidatures du caractère de celles auxquelles s'appliquait le décret du 31 janvier. Prière de me fixer d’urgence par le télégraphe.
Le secrétaire-général. Ch. DeLagneau.
Vire, 8 février 1871, 11 h. 5 matin. — N& 7,285. Sous-préfet à Intérieur, Bordeaux. — Vous pouvez compter sur mon patriotisme. La France et la République me sont fort chers, mais je n’oublie pas les lois de l'amitié. _ Selon votre désir et tout en persistant dans ma démission, je resterai à mon poste, soucieux de mon devoir, jusqu’à ce qu'il vous plaise de m’en relever. (Signature illisible.)
Caen, 8 février 1871, 5 b. 15 soir, — Nû 710, Préfet à Intérieur, Bordeaux . — Delorme ne peut quant à présent reprendre préfecture. Il est candidat dans le département avec chances sérieuses et a fait démentir dans les journaux le bruit de son maintien. Le service est
d’ailleurs assuré par secrétaire-général qui est en complète entente avec Delorme.
Le préfet par intérim. Ch. Delàgneàu.
Caen, 8 février 1871, 9 h. 30 soir. — N° 721. Préfet par intérim à Intérieur > Bordeaux * — Il résulte des renseignements qui me parviennent des divers points du département que partout les opérations électorales ont eu lieu dans le plus grand ordre. À Caen les électeurs ont en général mis de l'empressement à se rendre au scrutin.
Je vous répète qu’il est essentiel que vous m'adressiez une déclaration spéciale et catégorique au sujet du second tour de scrutin. On peut sans inconvénients* je crois, le supprimer. Mais il faut le dire expressément et de suite. Ch. DeLAGNeàü.
Lisieux, 9 février 1871, il b. 30 soir. — N° 7.475. Sous-préfet â Préfet Calvados et Guerre et Intérieur , Bordeaux , — Prussiens ont violé armistice, sont venus à Notre-Dame de Courson que traverse la Touques et ont em~ mené un habitant prisonnier. D’après armistice ils doivent se tenir à 10 kilomètres de la Touques. Si pareil fait se renouvelle nous résisterons et tuerons les pillards. A. PlaNQUETTE,
Lisieux, 9 février ÎS7I, 2 h. 12 soir. — N° 7,480. Sous- préfet à Préfet Calvados et Guerre , Bordeaux . — Prussiens ont ramené l'habitant de Courson qu'ils avaient emmené prisonnier, ont déclaré qu’ils allaient occuper Lisieux et Livarot en vertu de circulaire Jules Favre publiée dans Moniteur, 5 février. Cette occupation serait contraire à armistice ; nous protesterons énergiquement. À. Planquote.
Caen, 11 février, 11 h, matin, — N° 7,105. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Six députés sur neuf sont partis ce matin pour Bordeaux. Je vous ai télégraphié au sujet des trois autres — duc d’Harcourt, prisonnier en Allemagne, de Wltt et Bocher enfermés à Paris, _ Comme je vous P ai dit, c’est la liste conservatrice patronnée par le conseil général qui a passée avec l'adjonction d’un seul candidat républieai n.
Le préfet intérimaire. Ch, Del agneau.
Lisieux, 11 février 1871, 9 h. 6 soir. — N° 7,490. Sous-préfet de Bcmay à Intérieur,
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Bordeaux* — Malgré l'armistice et en dehors de la contribution des 15 millions demandée pour le département et de celle de 100 000 fr, que Bernay a déjà payée pour sa part, les Prussiens exigent des réquisitions en nature et. ils refusent de payer comme* Ils l'avaient fait jusqu'à ce jour, ils refusent également de payer un franc par jour à la mairie pour leur nourriture ; pour les réquisitions d’avoines et denrées, etc*, ils donnent des bons, _ Ils ont voulu m’emmener unes£C0^£Ê0 fois le 8, parce que le maire ne leur fournissait pas assez vite quatre voitures de réquisitions. _ Est-ce ainsi que Ton doit agir pendant l'armistice? Le Guerney*
Caen , 13 février Lv 71, 12 h* 35 matin. — N° 7,188* Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — C’est décidément par mesure générale que les Prussiens prétendent frapper de contributions en argent, en dehors des réquisitions en nature, les communesdu Calvados soumises à rocou pation ennemie pendant l’armistice* Je doute qu’on laisse passera Versailles la dépêche adressée par moi au ministre Affaires étrangères Paris* Avez-vous pu agir de votre côté ?
Quel est le résultat de vos démarches? Ici je ne puis que protester avec la plus grande énergie. Mais résister par la force est impossible, et, d’autre parties communes sont hors d’état de payer, surtout à si bref délai, les sommes exigées* Elles sont donc menacées de voir leurs notables emmenés en ôtage et peut-être même d’étre pillées; c’est une situation intolérable. Elle réclame toute votre attention. Ch. Delà-
G N EAU
Lisieux, 13 février 1871 1 3 h. 30 soir. — N° 7,494. Sous-préfet à préfet Calvados , et à Guerre , Bordeaux . — Les Prussiens ont emmené aujourd’hui prisonniers, M* Dutheil, maire de Saint-Martin do Bienfaits, et Paul de Noinvilte, habitant de cette commune, parce que la commune ne voulait pas payer une contribution de 18,000 fr. C’est une violation Üagrante de l’armistice. À. Blanquette*
Lisieux, 13 février 1871,3 h* 36 soir. — N° 7,495* Sous-Préfet à préfet Caen , et à Guerre et Intérieur, Bordeaux . — Les maires de Chapelle-Yvon et Saint- Julien de Mai lloc viennent d’être avertis par le colonel du 11° régiment de hussards Prussiens, d’avoir à payer
avant jeudi à midi: Chapelle-Yvon _ 16,301 fr,
25 c. Saint-Julien de Mai 11 oc 13,203 fr. 75 c*; sons peine d’être emmenés comme otages, et villages pillés. Faut-il envoyer réclamation à duc de Mecklemboug? C'est une violation flagrante d’armistice. A. Blanquette*
Caen, 13 février 1871, 5 h. 25 soir* — N* 7,171. Préfet à Affaires étrangères, Paris . — La ville d’Orbec qui a déjà été frappée d’une contribution de guerre de 40,000 francs par les Prussiens se voit mise en demeure aujourd'hui pendant Parmistiee de payer une nouvelle somme de 32,000 francs. Les Prussiens prétendent que la commune d’Orbec comptant 3,200 habitants doit payer une contribution calculée à raison de 25 francs environ par tête d’habitant soit au total 72,0ü0 francs. Comme elle en a déjà payé 40,000 on lui en réclame encore 32,000, Elle est complètement hors d’état de les fournir, car en sus de la somme considérable qu elle a déjà livrée, elle est écrasée de réquisitions en nature ayant à nourrir 1,200 fantassins et cavaliers ennemis. On la menace, si elle ne pale pas les 32,000 fr. d’ici à trois jours, de lui en faire payer l’intérêt à raison de 5 p. 100 par jour. Je vous prie de me faire savoir si les Prussiens ont le droit d’établir des contributions nameUes d’argent pendant l’armistice et si vous ne pourriez pas obtenir qu’on épargne à Grbec une pareille charge, Il y a urgence. Ch, Delagneau*
Caen, 14 février 1871, 12 h* 50 soir. — N° 7,194* Préfet à colonel t P régiment hus sards prussiens, Ordec. — lu sais que vous avez mis la commune d’Orbec et plusieurs autres en demeure de payer, pendant l’armistice, des contributions de guerre en argent, sous peine de voir les notables emmenés comme étages, si les sommes ainsi demandées ne sont pas payées à bref délai*
Je proteste énergiquement contre ces exigences que je considère comme absolument contraires aux conditions de l’armistice.
J'en informe mon gouvernement à Bordeaux et à Paris, et je fais appel, dans tous les cas à votre honneur militaire, pour que les troupe» placées sous vos ordres s’abstiennent de tout acte de violence. On m’assure qu’à Fervaques» les Prussiens auraient? menacé d’emmener au nombre des étages Mme de Montgommery, et qu’à Courtonne-la-Meurdrac, ils auraient pillé
le château de M. de Neuville, Vous ignorez sans doute ces excès; je vous les signale et je compte que vous? tous ferez un devoir de les réprimer. Ch, Delagneau,
Caen, 14 février 1871, 4 h, 10 soir. — N° 7,200. Préfet à commandant 7 Gù de ligne prussien f Cormeilles * — J'ap prends que vous avez fait venir à Cormeilles îe maire de Bonneville-la-Louvet, commune de mon département, et que vous lui avez demandé le paiement immédiat d'une somme de 30,450 fr. Je proteste énergiquement contre ce que je considère comme une violation rïagmnte de l'arm utiee, et je vous demande formellement de me faire connaître en vertu de quels ordres vous agissez. La commune de Bonne ville-la-Louvet est d'ailleurs dans l’impossibilité absolue de payer une somme aussi considérable . Ch. Dejlagneàu,
Lisieux, 14 février 1871, 7 b, soir. — N° 7,505. Chef de bataillon, garde nationale Saint-Georges-du-Vièvre (Eure), à Guerre , Bordeaux ; et à général Saussier, commandant les départements de l'Eure et du Calvados à Fier ville (faire suivre ). — Prussiens répandus dans communes rurales du canton et environs, par compagnies ou demi-compagnies, exigent de chacune de ces communes des impôts extraordinaires et au-dessus de toute idée. — Tels que 10,000 fr, pour une commune de 200 âmes __ si on ne veut ou ne peut payer, ils menacent du pillage et de l'Incendie et prennent en étages les principaux habitants.
Cette manière sauvage d'agir est une rupture de l'armistice et il est temps que les autorités y mettent ordre. De Saint-Yulfran,
Yu le sous-préfet, À Plànquette,
Caen, 14 février 1871, II h. soir. — tfo 7,214, Préfet à Intérieur et Guerre } Bor¬
deaux. ~ Le sous-préfet de Pont-l’Evêque et le maire de H on fleur m'informent que les Prussiens ont dépassé la limite de l’Eure et occupé Ablon dans le Calvados à 5 kilomètres de Honfleur. Ils imposent contributions, tiennent prison niera m aires et conseillers municipaux. Ils affirment Intention d'aller à Honfleur aujourd’hui. Us agiraient d apres les ordres du général Yon-Gœben commandant à Rouen. Les mêmes excès continuent dans l'arrondissement da Liiieux. — Je n’ai pas regu de réponse aux télégrammes que je vous ai adressés à ce sujets Si lf armistice doit être prolongé* je vous prie instamment de m informer avant l'expiration, car autrement les Prussiens ne manqueraient pas d'occuper Pont-I'Evêque et Trouville, Les populations sont exaspérées. J'ai agi auprès des chefs de corps ennemis^ mais sans pouvoir rien obtenir. Cii. Delàgneau.
Caen, 15 février 1871, 11 h. 30 matin, — ft* 7,220 Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Les Prussiens exigent de vingt-deux communes de I arrondissement de Lisieux une somme pàyée demain dans la journée sous peine d'incendie et de pillage. Une députation des habitants est accourue ici ce matin pour demander les fonda que les communes sont absolument hors d’état de fournir.
"Voulez-vous m’autoriser âme faire remettre ia somme nécessaire par le trésorier payeur-général, Répondez-moi d’urgence. Il y va du salut de vingt-deux communes. Ch, Pelagneau.
(l) Quoique ces faits de pillage et de violation dfe i’ armistice par les troupes prussiennes se rattachent plutôt à la guerre qu*a la politique, il nous a paru intéressant et utile d en rapporter quelques-uns. Nous aurions pu en citer bien des centaines et nous souhaitons que dans chacun des départements envahis il soit fait à ce sujet, o^ant quë lés do eu méats et les preuves certaines aient disparu, uq« enquête complète, (îfMt du Rapporteur.)
àuiullàc, 4 septembre 1870, 2 h. 55, — N* 406, Préfet à Intérieur , Paris* — Proclamation affichée dès ce matin six heures. Etonnement et douleur profonde mais pas d'abattement, pas de découragement ^Mesures promptes et 7] goure us es seront prises pour tout ce qui sera nécessaire, Soü.uain,
ÀuniLLAC, 5 septembre 1870, sans heure. — - N° 40,968* _ P. _ Inspecteur des lignes télégraphiques à membres du Gouvernement provisoire, Paris, — À onze heures du matin on n'a encore rien publié ni rien affiché à ÀurillaCj nous avons fait afficher en viiie votre proclamation. _ Saint-Flou r n'avait non plus rien fait ce matin à sept heures; j'ai fait afficher aussi. Les autres arrondissements ont publié de suite, _ Calme parfait partout. _Le eonseü municipal se réunit à llnstant pour pro* clamer la République.
Saint-Flour, 6 septembre 1870, 6 h, soir, — N° 153. Conseiller municipal, Saînt-Flourr à Intérieur, Paris* — Le sous-préfet de Saint- Fiour a donné sa démission en apprenant la proclamation delà République; la municipalité ne fait aucune communication à la population et les dépêches, depuis le 4 courant, nous arrivent dTiVurillac par la poste, à l'adresse du cercle de Saint -Flou r.
Le conseil municipal de notre ville vient d’applaudir à la déchéance si méritée de la dynastie impériale, il a donné Tordre de vous transmettre ses délibérations.
Nous ne savons si le mauvais vouloir de l’administration n'essayera point de résister à cette demande, toujours est-il que nous vous prions, monsieur le ministre, d'aviser à ce que la ville de Saînt-Fiour et tout l'arrondissement ne soient plus dorénavant mis au ban de la nation et que nous recevions comme les autres villes, malgré Tfiostili té de nos administrateurs,
les dépêches télégraphiques concernant les faits de guerre et la situation politique.
Un des membres du conseil municipal de St- Floiïr, délégué par la majorité du conseil municipal de Saint-Flou r. (Signature illisible.)
Passe naud, inspecteur des lignes télégraphiques, informe le ministre de l’intérieur qu'il donne les ordres nécessaires pour que les communications du gouvernement depuis le 4 septembre soient transmises au eonseü municipal de Saint-Flour.
ÀmiiLAC, 7 septembre 1870, 1 h, 25, — Na 418. Préfet à Intérieur , Paris, — L'ordre le plus complet règne dans le département, Les opérations du tirage et de la révision s'y accomplissent activement chaque jour depuis lundi par deux conseils opérant simultanément,
La population n’a pas Tesprit belliqueux, mais elle est soumise à la loi, et les appelés, anciens militaires et deuxièmes portions des contingents, ainsi que la classe 1869 ont rejoint les dépôts qui leur avaient été indiqués. Trois raille mobiles sont réunis, solides, forts, d'un bon esprit et disciplinés.
Ils s’exercent chaque jour, mais je n'ai reçu encore que 1?500 fusils, j'attends par chaque train le complément. Je vous prie de nouveax de m’envoyer 3,000 képis promis par le ministère et qui manquent à l'habillement. Impossibilité absolue de les faire ici. E. Süumain,
ÀtmiLLAC, 8 septembre 1870, 9 h. 55 soir, — N° 424. Préfet à Intérieur , Paris , — Chiffrée, — Je donne ma démission et je vous prie de vouloir bien pourvoir à mon remplacement le plus tôt possible. E. Soudain.
ÀL’RILLac» 9 septembre 1870, 4 h. 45 soir. — N° 43,507, Conseil municipal à Inté¬
rieur , Paris , — Porte à la connaissance du ministre de l’intérieur les faits suivants. _ Dépêche relative à la déchéance et à proclama-
tion de la République reçue à Aurillac le 4 au soir n’a pas été affichée par préfet.
Le 5 à dix heures matin, préfet n'aurait rien fait connaître, 11 s’était entouré de troupes. _ Conseil municipal pour satisfaire impatience populaire a fait lecture dépêches à l’Hôtel -de- Ville, _ République accueillie par vives accla mations. Circulaire de M. Gambetta aux préfets n'a pas été publiée, _ ivis relatif à circulation des médecins et infirmiers n'a été affiché que le 9, _ Circulaire de Favre aux agents diplomatiques imprimée et affichée par les soins de îa municipalité, _ Refus du préfet de la contresigner. _ Poste extraordinaire installé dans la salle du conseil de préfecture. Attitude du préfet inquiète population _pourrait compromettre ordre.
De Parieu, R, Bastide, Emile Geneste, Ch. Delzons, À. Puech, À, Chibret, G, Cabanes, Reiigade, Hérault, Rames, pharmacien, Danrigal, Bideau-Cussae, A, de FaLvellj, Delco ur, Mira n de,
Aurillac, 10 septembre 1870, 8 h, 30, — NQ 434, Préfet à Intérieur , Paris, ■— Chiffrée . — Le conseil municipal d' Aurillac vient de prendre la délibération suivante :
«Le conseil adjoint trois de ses membres à l'administration départementale pour aviser aux mesures de salut public et de défense nationale, et recevoir au besoin l'administration provisoire du département jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à une administration définitive par M* le ministre de l'intérieur, La commission est composée de MM, Bastid, Cabanes et Mirande, membres du conseil municipal. »
Tous apprécierez. Je vous prie de nouveau d'accepter ma démission, M, Bastid, ancien député, conseiller général, accepterait de me remplacer provisoirement dès à présent. Veuillez me faire connaître votre décision par télégraphe, E, Sou MAI N.
Aurillac, 11 septembre 1810, 9 h. 55 soir. — N° 43 T, Préfet à Intérieur, Paris. — Chiffrée « — J’apprends que le sous-préfet de Saint-Fîour est parti. J'ai délégué pour faire l'intérim M, Daude, avocat à Saint-Flour, conseiller général et ancien représentant. Vous approuverez certainement ce choix, E, Son— MAIN.
Au ni ll ac, 12 septembre 1870, 8 K 5. — Nû 438. Préfet à Intérieur , Paris , — Chiffrée, — J'ai donné ma démission pour des motifs politiques, mais pour la défense, comptez sur moi* E, Sommais,
MüRAT, 20 septembre 1870, 3 h, 5 soir.— N° 81. Comité de défense à conseil municipal de Lyon — Visée. — Comités de défense organisés dans tout le département _ correspondez avec le comité central d Aurillac avec lequel nous sommes en relations continuelles. Le président du comité, deOombarel. (1),
Aurillac, 22 septembre 1870, 8h, 40 soir. — N° 512. Préfet à Intérieur , Tours , — Voici une note exacte pour le gouvernement et je désire pour le Journal officiel :
« Une manifestation touchante et patriotique vient d’avoir lieu à Aurillac. Les bataillons de garde mobile du Cantal ayant été appelés, celui d’Àurillac s'est vu offrir par la ville un drapeau qui lui a été remis en grande pompe. Le préfet, le conseil municipal, une population empressée ont pris part à cette revue des adieux. Des paroles inspirées d'un mâle courage ont été prononcées et accueillies par les cris enthousiastes de : « Vive la garde mobile 1 vive la France et vive la République î » VapeReau.
Aurillac, 24 septembre 1870, 5 h. 20 soir, — N° 528. Préfet à Intérieur. , Tours . — Reçu votre appel à la France et le décret. Donné aussitôt toute publicité . Grand effet produit. Pris toutes mesures pour prévenir où suspendre les opérations électorales, Vapereau.
Murat, 26 septembre 1810f 2 h. 3ü soir, — N° 87. Municipalité de Murai à municipalité de Lyon . — La municipalité de Murat a organisé chez elle la défense* — . Elle attend les ordres du gouvernement de la Défense nationale qu'elle a accepté exclusivement à tout autre et ne peut s'entendre avec vous si vos pouvoirs n'émanent pas de ce gouvernement.
Aurillac, 28 septembre 1870 , 8 h. 2 soir, — Nû542. Préfet à Intérieur, Tours . — Nous
(1) C’est la réponse à la Commune de Lyon, qui avait convoqué tous les arrondissements du Centre et de l'Est à une sorte de fédération.
renseigner sur 3e caractère des appels faits aux conseils municipaux et comités locaux, nonseulement par le comité de défense de Lyon, mais aussi par le préfet de la Haute-Garonne qui demande à trente départements d'envoyer délégués à Toulouse. Devons-nous prêter notre intermédiaire à ces communications (l)î Vapeïieau .
AUBILLAC, 29 septembre 1870. — N° 548, Préfet à Intérieur t Tours . — Un décret qui remanierait l'impôt sur les vins intéresserait directement assez peu le Cantal, où la culture de la vigne est presque insignifiante.
Mais toute augmentation ou tendance d Augmentation de l'impôt territorial serait trèsmal accueillie dans un département où l’impôt foncier est relativement excessif. YapeheàU.
AüRïLLàc, 29 septembre 1870, 3 h. 55 soir, — N° 549. Préfet à Intérieur, Tours , — Après proclamation du 24, maintenu La plupart des municipalités; nommé dans quelques communes municipalités provisoires. A celte dernière mesure, grandes difficultés à cause des divisions local es j étrangères à la politique. Suit rapport sur ce sujet. Vàpereau,
Auiult.àc, 5 octobre 1870, 3 h. 5 soir. — N° 575. Préfet à Intérieur T Tours . — Je vous rappelle que conseil généra) demande à être convoqué en session extraordinaire à l'effet de voter des fonds destinés à la défense nationale, fit de déterminer la mesure dans laquelle le département contribuera à la dépense des logements et casernements militaires qui incombe en ce moment à la ville d’Àurillac,
Je ne me dissimule pas que les membres du conseil général profiteront de leur présence à Àurîllac pour se concerter officieusement en vue de la question électorale, mais je croi& qu’ils le feront dans un sens qui présente moins d'inconvénients que d avantages. J’insîste donc avec eux pour qu'il soit donné aussi vite que possible satisfaction à leur désir d'étre convoqués pour l’objet spécifié. Yapereau.
Aurîllac, 10 octobre 1870, & h. soir. — N° 571 . Préfet à Intérieur, Tours . — Aussitôt
(t) M. Duportal, à Toulouse, cherchait à organiser de «on côté sa fédération particulière.
îe décret d'ajournement reçu, j’ai fait afficher, avec courte proclamation, pour en faire comprendre le sens et l’opportunité. Je dis :
<s Aujourd’hui, un appel plus énergique va être fait à votre courage ; vos sacrifices vont trouver un emploi plus prompt et plus efficace. — Détournés des émotions inséparables des luttes électorales, vous n’aurez plus, comme votre gouvernement lui-même, qu’une seule pensée : délivrer le sol sacré de la patrie, secourir Paris, punir l’étranger, sauver laFrancel Voilà le vote qu’il vous faut ; voilà le baptême de la République. »
C’est le sens de la circulaire Gambetta, reçue depuis, et qui s’imprime. Vàpereau.
Aurîllac, 10 octobre 1870, 6 h, 25. — N° 596. Préfet à Intérieur , Tours . — Le conseil général a eu aujourd’hui sa réunion ; il a voté 300,000 fr. pour la défense nationale. Tout s’est parfaitement passé, dans la plus parfaite harmonie. Rapport suit. Vapereau,
àurîllac. 15 octobre 1870, 12 h* 15 soir. — N°623. Préfet à Intérieur, Tours . — Imprimé et affiché dès le matin votre premier bulletin de victoire parisienne avec quelques lignes propres à stimuler la lenteur du département et à l’exciter à concourir à l’œuvre de délivrance.
Je compte sur ces nouvelles pour hâter l’organisation de nos compagnies mobilisables. Vàpereau.
àurîllac, 30 octobre 1870, 5 h. 18 matin. — Nû 680. Préfet à Intérieur , Tours. — Affiché et publié la circulaire sur la capitulation de Bazaine. _ Chacun sent l’exécration qu’elle mérite et les efforts de suprême énergie qu’elle commande. Yapereau.
Aurîllac, 2 novembre 1870, 1 h. 20 soir. — Nü 589. Préfet d Guerre, Tours . — Votre proclamation à l’armée, à propos de la capitulation de Metz, affichée partout, a produit un effet excellent. Je viens d’assiA^r à la lecture faite à la caserne, à l’appel général de midi. J’ai lu la proclamation moi-même aux officiers et elle a été lue ensuite aux compagnies. Elle a été accueillie par nos 1,600 hommes de troupes aux cris répétés et chaleureux de : Vive la France 1 Vive la République l 4 a*rr, — U », t.
enHïMtè Stfe il i
Je ]a fais lire tantôt à nos ru oL il es du dépôt. Y a per eau.
À u ni ll ac, 4 novembre 1810,0 h. 18. — NQ 700. Préfet à Intérieur, Tours . — Nous attendons avec confiance le vote de Paris. _ U Officiel du 2 nous arrive et nous apprend les faits du 81 et 1 attitude du gouvernement. Il semble ici à tous ceux qui raisonnent, que la seule politique doit dire la continuation de la guerre à outrance. _ La paix actuelle appellerait la reprise la plus prochaine de la lutte. Alors, plus de gouvernement possible, que Celui cle la Revanche nationale. Dans cette situation, ne feriez-vous pas bien de vous borner à demander au suffrage universel de la France, par oui ou par non , la ratification du voté de confiance que Paris vous hura sans doüte donné? Pas d’élections qui divisent et détournent du seul objet : PëxpüMon de l'ennemi* Vapereau.
Aueillag, 11 novembre 1310, 5 b, 20 soir. — N° 115. Préfet à Intérieur, ToiérS. — De nos quatre arrondissements oh m'écrit, qu'og regretté que lé gouvernement ne demande pas à là France le vote qu'il a reçu de Paris. Il aurait èft une éclatante majorité. J'ai démandé cette mesure dès le 8. ^ Aujourd’hui né serait- elle pas un peu tardive ? Ce sont de simples impressions qiié j eîivoie , 11 appartient au gouvernement déjuger sur l'ensemble des faits et des témoignages. VàpereàU.
Aurillàc, lO novembre 1810, 12 b. 45, — 3ST* 720. Préfet à Intérieur, fourh. — Le conseil général, par son vote d'aujourd'hui, porte le premier emprunt de 300,000 fr, voté par lui pour la défense nationale, à la somme de un million, somme suffisante pour couvrir les dépenses prévues pour l’organisation de la mobilisée du Cantal. Cet emprunt est à réaliser dans le délai même du décret du 22 octobre. Dans eêtte situation, devons-nous faire les rôles spéciaux que la résolution du conseil a pour objet d'épargner aux contribuables? J'envole rapport et procès-verbal. Pourrezvous approuver et autoriser par dépêche, de manière à permettre l'émission immédiate. YàPEREàü.
SaiiNt-Floüil 3 décembre 1870, 11 b, 20 ma¬
tin. — 232. Sous-prèfèi à intérieur.
Tours , et a préfet , Aurillàc. — Il n’y a que deux maires sujets à la mobilisation dans 1 arrondissement, et l'administration lie souffrira pas de leur départ.
Selon moi, l' exemption des maires produirait un effet fâcheux, mais je croîs être certain quhis préféreraient ne pas être mobilises. Firracji*
Aurillàc, 10 janvier 1871, 9 h . 5 soir. — N° 7 A. Préfet à Intérieur 9 Bordeaux.— On m'annonce de Bordeaux que I on croit dans vos bureaux qu'il n'y a pas de sous-préfet h Saînt- Flour et que yous m'avez envoyé à ce sujet plusieurs dépêches auxquelles je n'aurais pas répondu, Je nJai pas reçu ces dépêches. Il y a tin sous-préfet à Saint-Flour, M. Firbach, nommé par vous. J’ai adressé à Tours le procès-verbal de son installation aii moila d'octobre. Jë réponds à tbutes les dépêches tjÛë je reçois du gouvernement. Vapereau.
AuriLLaGj 20 janvier 1871, l2 h. 45 soir. — N* i4S. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Je vous ai signalé par dépêches et par une lettre spéciale l’émigration en Espagne, propre à ce pays, comme une cause très-importante du déficit de notre effectif mobilisé. — Cette émigration ëxcite eh outré fie Vives réclamations parmi ceux qui partent (pour l'armée). M'autorisez-vous à prendré un arrêté Iqui enjoigne aux émigrants de rentrer dans îe plus bref délai pour se soufnettre au service militaire nouveau, et charge les familles de leur notifier celte injonction aux lieux oü ils se trouvent? Vapereau,
Aurillàc, 31 janvier 1811, 11 ïu 10. — N° 221. prèfeï à Intérieur, Bordeaux . — Je viens de recevoir votre circulaire, je prends et je m'efforce déjà de donner à mon département l'attitude que vous demandez, la seule qui convienne à des hommes de raison et de cœur. Vapereau *
Saint-Flour, 4 février 1811, 4 h. 45 soir, — Nü130. Sous-préfet à Byse, secrétaire ministre Guerre, Bordeaux. — Reçois instant votre dépêche. __ Ai vu préfet, sous-préfet Murat, Bàstid, Guizot et plusieurs personnes. Télégraphierai dans la nuit ou demain matin.
_ Attends Deloncle, fixerai positivement. Bou- PÎIOLS (1),
Saicvt-Flol-r, 5 février 1871, 7 h. 5 soir, — N° 736, Sous-préfet à de Freycinet , délégué
(l) Voyez aux dépêches de la délégation la dépêche à laquelle celle-ci répond.
Guerre , Bordeaux. — J Ai besoin mobiles Cantal pour élections Byse. __ J Ai pris sur moi responsabilité. _ Veuillez par dépéehe m’autoriser. _ Le départ pour Rodez est fixé à demain 6 h, matin.
Attends réponse toute la nuit.
Elections Montauban et Cahots excellentes, Bqüniols.
àïïGOULÊHE, 2 septembre 1870, 7 h. 45 soir, i _ jjo 607. Conseiller d'état en mission à Intérieur, Paris . — La Charente est le dépar^ te ment où j’ai trouvé l'organisation de la garde mobile la plus avancée. Un bataillon a déjà été remis à l'autorité militaire ; les deux autres seront prochainement armés et équipés. Esprit excellent, instruction militaire bien commencée.
Je pars pour La Rochelle. GÉRY,
ÀNG^ULËme, 4 septembre 1870, 3 h. 10 soii .
_ o:23. Préfet à Intérieur , Paris , — La
ville d’Àngoulême est plongée dans la consternation ; mais il y règne le calme le plus profond. PÉCÛNNET.
Mansle, 5 septembre 1870, 12 h. 50 soir. — r* 41,101, P. — Att minisire de I Intérieur, Paris . — République proclamée à Mansle. Commission municipale nommée par acclamation, Le président, Lvyalette.
Ruffe€> 6 septembre 1870, 1 h. 25 soir. —
41,592. _ Préfet à Intérieur , Paris.
_ J'apprends immédiatement ma nomination
àRuffee. Je serai ce soir à Àngouléme; en attendant le train, je réunis le conseil municipal et la garde nationale pour proclamer la République à Ruffec. L, Babaud-Làribiére.
àngouléme, 7 septembre 1870, 12 h. 45. — N° 653. Préfet à Intérieur , Paris, — Arrivé ce soir à 8 heures Àngouléme. Reçu à la gare par une foule immense, aux cris de ; vive la République 1 Vive le gouvernement do la Défense nation ale 1 Harangué la population à 1 hôtel- neyille et à la préfecture. Entré immédiatement en fonctions. Tous les cœurs vibrent pour la défense du pays.
Garde mobile organisée, pleine d'ardeur, Prête à marcher*
Gardes nationales sédentaires s’organisent. On réclame des armes de tous côtés. Les opé¬
rations du conseil de révision pour la classe de 1870 se poursuivent avec activité, L'esprit général est bon. La République et le gouvernement de la Défense nationale sont bien accueillis. On demande la nomination des maires par les conseils municipaux. L. BabaUD-Laribière.
Angouléme, 7 septembre 1870, 3 h. 15 soir. — N<*657. Préfet à Intérieur , Paris . — Les effets d’habillement de la garde mobile fournis jusqu’à ce jour, portent des boutons marqués d'un aigle. J’ai fait suspendre la fourniture et je vous prie de me dire d’urgence quelle est l'empreinte qui doit être adoptée, Ràbàüd-Lâ- RIBIERE.
Angouléme, 8 septembre 1S70, 12 h, 47 soir. — N° 659. Préfet à sous-préfets, — Circulaire. — Paris est admirable de calme et de ferme résolution. Organisez l'armement sur tous les points do votre arrondissement. Enrôlement volontaire, gardes nationales sédentaires, fabrication d'arm es et de munitions, ne négligez aucun moyen. Le conseil de révision pour la classe de 1870 se fait avec régularité. Faites publier toutes les dépêches, dans toutes les communes et notamment la circulaire du ministre des affaires étrangères.
Répétez aux populations qu'ü s'agit de sauver
la France.
La République la sauvera.
Toutes les communes de la Charente battent d'un même cœur. Chassons l’étranger et fondons la liberté. Eabaud-Laribière,
àngouléme, 9 septembre 1870, 7 h, 15 soir. 670. Préfet à Intérieur , Paris . — Il ^ manifeste un sérieux élan sur tous les points du département, La garde mobile complète son instruction. Les gardes sédentaires s’organisent à l’envi. On demande des armes de toutes parts. Le conseil municipal d’Angoulême a voté uu
premier crédit de cent mille francs pour la défense.
Celui de Cognac a voté dehx cent mille francs. Ordre parfait. Demandes pour organisation de francs-tireurs.
Je suis en général bien secondé par les autorités.
J'irutitue un comité de défense départemental sous la présidence du général. J’ai 1 *assu rance maintenant que la Charente fera spn devoir ,
Peu de difficultés avec les municipalités. J’aurai peu de maires à changer.
Mon cabinet est ouvert jour et nuit, et mes conseils et mes encouragements sont rapportés dans les communes par les centaines do citoyens qui me visitent chaque jour.
Toutes les communications du gouvernement sont répandues et publiées à profusion» Mes collaborateurs me secondent avec zèle.
Les efforts du gouvernement sont appréciés comme ils le méritent, et je n'ai qu'un double souci, travailler à la défense de la France et faire aimer la République, Rabaud-LàribiÈrE.
ângoülÈme, 18 septembre 1870, 2 h. 21, — N° 710. Préfet à Crèmieiix , Tours. — Je n'ai pas reçu de dépêche depuis hier. La population est inquiète. Les bruits les plus alarmants circulent. L’annonce des élections municipales et à la constituante ont produit une vive impression. On parle de succès du général Vin oy sous Paris. D'un autre côté, on annonce un reyers de nos armes. Je m'efforce do contenir les esprits, mais j’ai besoin d’un mot du gouvernement pour obtenir le calnue.
Le Journal Officiel n est pas arrivé hier soir. Aurons-nous des instructions pour les élections? Une compagnie du dépôt d u 49°, part ce soir pour Ne vers, par voies rapides, L. Babàgd-LaribiÈRE.
ÂNûOULÈME, le 20 septembre 1870, 10 h* 40, — N° 742. Préfet à gouvernement provisoire de la Défense nationale * Tours . — Dissolution des consens municipaux : bonne mesure. Nomination des membres des bureaux électoraux par préfets, avec droit d’administrer provisoirement les communes, bonne aussi ; mais à condition d'ajourner les élections municipales et la nomination des maires jusqu’après l'élection de la constituante . L. RabaUD-Lari- BIÈRE,
AnOiOUlême, 4 octobre 1870, 12 h. 10 soir, — N 6 8,855. Préfet à Intérieur, Tours . — Babaud-Laribière, préfet de la Charente et Rrofhier, conseiller général, donnent leurs démissions.
Acceptez par télégramme. Babaüd-BroTHIER,
àngoulêmE, 5 octobre 1870, 4 h, 30 soir. — N° 5,863, Préfet Intérieur, Tours. — Un fait des plus regrettables vient de se passer à Àngculéme.
M, Mîlhot, major au 49e de ligne, commandant le dépôt, a frappé publiquement au visage un soldat blessé, retour de Sedan, qu'il croyait avoir vu mendier sur la rue, — La foule indignée, s’est ruée sur le major qui n'a eu que le temps de se réfugier à la caserne. La foule s'est portée ensuite à la préfecture. Je suis parvenu à grand peine à la calmer, en promettant que justice serait faite. J’ai ordonné un commencement d’instruction, — On annonce pour ce soir une nouvelle manifestation.
Je me concerte avec le général pour le maintien de l'ordre et je n'aurai pas besoin, j'espère, de mettre la force publique en mouvement. — Le départ du major me paraît indispensable. Babaud-Laribière.
àngouléme* 6 octobre 1870, 1 h. 45 soir. — N° 868. Préfet à Justice , Tours. — Il est essentiel de révoquer M. Longeau, juge de paix à Chabanaïs, et de le remplacer par M. Barrel, ancien notaire. J’ai demandé plusieurs fois cette double mesure (1). Babaud-LàiubiÈRE.
àngoulémb, 7 octobre 1870, 4 h. 55 soir. N° 5,877. — Préfet à Intérieur, Tours. — La sous-préfecture de Ruffec est occupée par un très-excellent administrateur. Sa révocation serait une injustice, M, Daunassans mérite une préfecture en récompense de son zèle intelligent.
Grâce à lui, l'arrondissement de Ruffec votera très-bien. Je reconnais pas un meilleur souspréfet. 11 faut le conserver. Bâihud-LàIUBIÈre.
àngoulème, 8 octobre 1870, 8 h* soir, ■ N& 5,887, Préfet à Intérieur , Tours , — V Agence Havas annonce que les élections à
(l) Ici comme dans les autres départements] nous ne publions que par exception les dépêches des préfets qui demandent h destitution des magistrats de toutes catégories*
la Constituante sont encore ajournée?. fc}i la nouvelle était vraie > elle jetterait un trouble profond dans le département. Il est urgent de la démentir. Dois-je le faire ? Badaud -L ad I* biere.
àngouiæme, 8 octobre 1870, 8 h, 58 soir, N° 5,888. Préfet à délégation (h{ GMVÇrnement , archevêché, Taued- rn Be$ .esprits sont dans la plus vive anxiété. §i 1a $$
rajournementdes élections donnée par V^ffêSSt Havas se confirme* il faut s'attendre À un gr^nd désarroi et peut- être à des troubles, La réaction triomphe de ces mesures contradictoires,
La liste républicaine de la Charente passerait toute entière dimanche prochain. Elus tard, nous risquerons d’être battus. Voulez-vous que je porte des explications verbales à Tours t Consultez les préfets.
Mais, pour le salut de la République, maintenez les élections le 1(3, BaüAUD-LaiudjÈde.
àngouleme, vers le II octobre 1S70, II h. 53. — Bfë 5,899, Préfet à Intérieur, Tours , — La nouvelle de l'arrivée de M. Gambetta, a produit une excellente imprçssipu. Jfen reçois le témoignage de tous les points du département* Je fais publier et afficher la proclamation. Elle Atténuera l'étonnement causé par l'ajournement des élections. On espère un redoublement d'activité pour la défense. Je porté tous mes soins de ce côté. La poste emportera ce soir même premier rapport sur les forces dont peut disposer le département. Pabaud-Laribière,
Ajïgguléme, 30 octobre 1870, 3 h. 25 soir. — 168. Préfet à Gouvernement , Tours , — Courage! La France est avec vous. Je fais publier votre proclamation, et y ajoute ;
« Charcutais! Je n'ai rien à ajouter à l'éloquent récit de l'infâme trahison de Bazaine. Je consulte ma raison et mon cœur, ils me répondent qu’il vaut mieux mourir mille fois que d'abandonner lâche m e nt n otre malh eure use Fran ce .
» Aujourd'hui l'énergie du désespoir pept seule nous sauver,
» Je suis décidé à mourir à mon poste,
» Chers compatriotes, mettons au service de la patrie nos personnes et nos biens, jurez avec nous que la France et k République ne périront pas dans cet effroyable désastre, Babaud- Làrijîièlîe, >
AngOülÈiUE, 30 octobre J 870, 5 h* soir,
N° ni. Préfet à Gouvernement , Tours . — Emotion profonde dans la population, manifestation devant la préfecture. La foule demande des armes. Je Tai haranguée. Tous les citoyens jurent de s’ensevelir sous les ruines de la ville* plutôt que de capituler. Les jeunes gens demandent â partie Pour Dieu envoyez- moi des armes et l'élan ^qra magnifique. Babàud-Larïiïière*
àngûüLÈme, 31 octobre 1870, 6 h, 45 soir, — 5,185, Préfet à Intérieur, Tours t et
à préfet Gironde, Bordeaux*— On m’indique que Ba^aipe popsède à Saint-Chrystply, Bas- Médoc* près Pauli ac (Giron de), un château où il passe la saison d'été. On y arrive facilement par mer.
Il peut y avoir là des papiers et des richesses utile? à saisir. Bahaud-Laiudièbe.
A&gqulème, 15 novembre, 4 h. soir, — N° 295. Préfet à Intérieur , Tours . — On me dit que le général organise le 4e bataillon de la mobile, et qu'il nppime les officiers. Je croyais qu'ils seraient nommés à l'élection, et je m'étonne, entons cas, de n’être pas consulté pour cetfe organisation , B ABAUD-La RIBIÈRE.
Axgoulème, 27 novembre 1870, 8 h. 40 soir, — K° 4g L Préfet à Intérieur el Guerre, Tours . — Je demande que M. Ricard, commissaire à la défense à Niort, soit nommé viceprésident du camp de La Rochelle. Nul ne connaît aussi bien que lui les ressources de lacontrée, et nul ne peut rendre de meilleurs services que lui dans cette position. __ Intelligence, activité, honnêteté, patriotisme, opinions républicaines; voilà scs titres, Babaud-Laribièdï;,
ÀisÇoi’LÈME, 28 novembre 1870, Il h. 28soir* — N° 5,474, Préfet à Intérieur , Tours , — Je suis averti que des tentatives d'achats de bestiaux ont eu lieu dans le département, pour l’armée ennemie. J’envoie la dépêche suivante à tous les chefs de gare et de station sur l'Orléans et les deux Charcutes* dans le département.
r A l'avenir ne laisser partir aucun envoi de bestiaux* grains, farines et denrées, pour quelque endroit que ce soit, sans m'avoir averti et sans avoir obtenu un laissez-passer de ma main. Babaud-Laririerk.
ÀNGOULÉME, 10 décembre 1870, I h, 15 soir, — N°671. Préfet à Crémieux , membre du Gouvernement, Bordeaux . — Je reçois la dépêche suivante :
« Le général commandant camp La Rochelle, vous ordonne de lai envoyer le premier ban habillé, équipé, avec les tentes, de façon à ce qu’il soit arrivé à Àigrefeuille samedi prochain* »
le réponds :
« Je n’ai d* Ordres à recevoir que du ministre* Lorsque le premier ban sera prêt à partir, je le préviendrai et je me conformerai à ses instructions, »
Cher ami Crémieux, si je dois être le valet de M. Défrayât, faites-moi remplacer comme préfet. Eàtuud-Lâriiïière*
AnüOlLÈme, 7 janvier 1871. 1 h. 30* — N° 7,124. — Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Je mets Laroche au défi de prouver qu'une seule réquisition demandée par lui ait été refusée. Quoique cet ancien député soit l'ennemi acharné de la République, j'ai tenu à honneur do le seconder pour la fabrication des cartouches. Si c'est le préfet républicain qu’il a résolu de faire sauter comme on le dit, disposez de la place, vous êtes maître , je me retirerai avec la conscience d’avoir fait toujours et en tout mon devoir, B abaud-Là ribière.
ÀNGOULÉME, 7 janvier 1871, 4 h. 55 soir, — Nü 7,125* Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Voici le texte de la dépêche qui a motivé celle que je vous ai adressée ;
ce Intérieur à préfet t Charente . — J’exige d’une manière absolue que les Quvriefs requis par M, Laroche-Joubort, pour la fabrication des cartouches, soient tous exe jpptés de mobilisation,
» jVla responsabilité, npp I4 vqtre est engagée. Vous deviez comprendre que lp service de la guerre intérêt aq plu£ l^ut degré à Texécutipp de mes ord^-
jt> Pourquoi ne ypus y êtes-vous pas conformé? $
J'ai trouvé ce langage up peu raide et j’affirme de îip.uvcau que toutes les réquisitions demandées par M* Laroche lui ont été accordées. Croyez bien que je n’ai pas d’autre préoccupation
que le triomphe de nos armes et raffermissement de la République* Bàbàüd-Lajubîère*
àngüuléme, 30 janvier j18715 11 h. 28 matin, N° 7,598, Préfet à Gambetta , Bordeaux . — Chiffrée , — Cher et brave ministre, je marche avec vous. L'armistice est un grand malheur, La France était lancée; elle se sera (chiffre inintelligible)* Hélas 1 la nouvelle de l'armistice est favorablement reçue. Les élections sont une faute. Nous aurons une Assemblée qui renversera la République. Si je dois être candidat, remplacez-moi immédiatement comme préfet, Babaud-Laribiere,
àngouléme, 2 février 1870, 11 h, 25. — N° 7,640. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Votre proclamation produit bon effet dans le département. Les décrets sont généralement bien accueillis. Des républicains regrettent seulement qu’ils n’aient pas été rendus dés le mois do septembre. Bàbàüb-Lamdière.
àngoulÉme, 4 février 1811, 12 h . 30 soir. - — N° 7,681. Procureur de la République à procureur général, Bordeaux • — Je reçois de la préfecture la notification d'un acte du gouvernement empêchant la circulation et la distribution de tout écrit portant les noms d’inéligibles, aux termes des articles 1 et 2 du décret de la délégation. Dans la Charente, certains exclus ont l'intention de recommander certains candidats dans des écrits, journaux et affiches qui sont apportés à ï impression, ^Ont-ils ce droit? Que faire ï Bénard (?).
Angouléme, 9 février 1871, 7 h. 26* — N° 825. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Je vous remets les démissions suivantes ;
B abau d- L ar ibière, pr é îet ;
Brothier, secrétaire général;
Duchaud, ^pus-préfet à Confqlens ;
Jobit, sous-préfet à Cognac;
Mestier, sous-préfet à Barbëzieux;
Bellam}% vice-président du conseil préfecture ;
Nivet, commandant supérieur des mobilisés;
Pépin, major des mobilisés;
Nous vous prions instamment de noua fairq tous remplacer de suite, Éabàud-Làribière.
DÉPABTEM EWT DE LA CHARENTE-INFÉRIEURE
PREMIÈRE PARTIE
Dépêches politiques
Saint- Jean d’Angklï, 4 septembre IS’ÎO, 9 h. soir. — Nu -V ._Gu,nl>etta, député,
Corps législatif , Paris . — Apprenons avec "bonheur république proclamée, in diquez mesures immédiates à prendre* Joseph Laïr*
Là Rochelle, 1 septembre 1810, 4 h. 16* — K° S29. Procureur de la République à justice, Paris , — L'amnistie s'applique- telle aux condamnés pour avoir crié vive La Prusse, détourné des militaires de leur devoir, et dit : ïl y a assez longtemps que les autres possèdent, c'est notre tour? _ Je ne le crois pas, on m'affirme la contraire* C* Brault*
Là Rochelle, 14 septembre 1810, 9 h* 45, — 906* Préfet à Intérieur, Paris . — Chiffrée, — Veuillez insérer Moniteur : Jules Guédon, avocat, sous-préfet Rochefort _ conseil municipal l'a désiré, Mestkrâu .
La Rochelle, 11 septembre 1810, 2 h* 50 BOjr. — 951* Préfet à Intérieur , Paris * —
JTai nommé sous-préfet à Jonzae, monsieur Pineau Octave, propriétaire à Civray* Veuillez faire insé: er nomination au Moniteur . Mestreàu*
La Rochelle, 11 septembre 1810, 9 h* 46*
N* 941, Préfet à Intérieur , Paris, — Après sérieuse réflexion, vous engage à nommer immédiatement Behaghel, sous-préfetde Saint- Jean d'Angély* Mestreau,
Là Rochelle, 24 septembre 1870, 2 h* 25 soir. — no lf013. Préfet à Intérieur , Tours . _ Reçu dépêche q_ui suspend éleetïon ^ Elan
pour résistance admirable, mais il faut des armes, des cartouches; Tinsolence do la Prusse a enfanté colère immense*
L'arsenal ne peut armer la cinquième partie du département. Colère s'apaisera, élan s’éteindra, si nous n'avons pas moyen de nous défendre ; usez du moment, de l'état des esprits. Dites où nous prendrons armement.
Préfet absent m'a donné signature. Poitiers.
La Rochelle* 21 septembre 1870, 10 h* soir.
— N° 1,119* Préfet à Intérieur , Tours, — Deux membres conseil général me demandent réunir conseil en séance ayant seul but, vote de fonds pour achat et répartition d'armes dans
Autorisez-vous cette réunion? Attends réponse immédiate* Mestreau,
Là Rochelle, 29 septembre 1870* II h* — N° 1 .131. Préfet à Intérieur , Tours, — Lorsque ai transmis la demande des conseillers généraux voulant se réunir ignorais article publié même jour à Saintes par Eschasseriaux un d eux, ayant pour but de déconsidérer fonctionnaires de la République et leur substituer influence ancien conseil général* Envoie ce jour numéro journal Progrès pour inspirer votre réponse à Esohasseriaux et Roy de Loul&y, partis pour Tours, afin de renouveler demande à SL Glais-Bizoin* Tous deux ont voté guerre ; au surplus manœuvre électorale, Mestreau.
La Rochelle, 29 septembre 1810, 5 h* 50 soir* — N° 1,150. Préfet à intérieur r Tours .
— Plus tard il y aura lieu peut-être à remplacer impôt indirect, mais dans ce moment où vins et
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eaux-de-vie ne se vendent pas* un impôt sur vignes serait mal accueilli et soulèverait les campagnes des Ch are nies . Mestreàu «
La Rochelle, 20 septembre 1870, 5 b. 20.
— N° 1,146. Préfet à Intérieur , Tours. — Chiffrée . — Ai convoqué avec regret conseil générai pour samedi . Dites-moi immédiatement que session doit durer un seul jour et (que) nulle commission nommée par le conseil ne pourra fonctionner ensuite. __ Journal que recevrez demain prouvera manœuvre hostile des deux conseillers ayant provoqué réunion. Attends réponse. Mestreàu.
La Rochelle* 29 septembre 1870, 5 b. 5 soir.
— Nû 4,712. Préfet à Intérieur, Tours . — * Après dissolution des conseils municipaux ai nommé commission administrative de cinq membres pris dans conseil municipal pour administrer. Je vous ai même demandé quelle était Tétendue des pouvoirs de ces commissions: Question importante que n’avez pas encore résolue. Mestreaîj,
La Rochelle, Ie* octobre 1870, 6 b, 10 soir. — N°51. Préfet à Intérieur , Tours . — Article Eschasse riaux désapprouvé par majorité conseil général ; on ma demande créer comité dit de mobilisation composé de préfet* président, le générai, l'intendant militaire, six membres conseil générai choisis par préfet, un par arrondissement _ conseil voterait somme importante. Cela donnera confiance au département et stimulera élan des campagnes qui en ont grand besoin. Mestreàu.
Saint-Jean d’Anuelv, 4 octobre 1870, 11 h. 45 matin. — N° 284, Sou s -préfet à Justice; Tours . — Je lis dans Patrie du 4 octobre : « M. Henri Lefort, nommé préfet de la Haute- Loire, en remplacement de M. Bebaghel, destitué comme indigne. >
Si le décret portant révocation de mon frère est ainsi conçu, je vous prie d’accepter ma dé* mission et de me remplacer immédiatement. Behaghel.
La Rochelle, 3 octobre 1870, 9 b. 45. — N° 554. Préfet à Intérieur f Tours . — Ai nommé sous-préfet à Saintes, Chapron, avocat à la Rochelle, ami commun de Ricard et de moi P Faites paraître au Moniteur , Mestreàu.
La Rochelle, 10 octobre 1870. 8 h. 20. — N° 5,137. Préfet à Intérieur , Tours . —Chiffrée. — . La plus grande difficulté est de
trouver des officiers. Le colonel des mobiles déjà partis est un ancien député très-impérialiste. Le plus souvent ce sont des officiers légitimistes qui sollicitent et obtiennent emplois. Trouverais des éléments de bons officiers dans marine si préfet maritime n'était pas hostile au gouvernement et comprenait situation. Mes- THE au.
La Rochelle, 11 octobre 1870, 10 b. 10 soir. — Tv° 5,159. Préfet à Intérieur , Tours . — Chiffrée . — N'avais pas choisi BéhagheL souspréfet à Saînt-Jean-d’Angély, gouvernement Ta envoyé de Paris. République était proclamée avant son arrivée par Joseph Lair, connu, je crois, do M. Gambetta. J’ai remplacé depuis longtemps tous maires du régime déchu par commissions administratives.
On a dépassé limites du zèle en vous signalant le contraire.
Tous aî adressé mon dernier rapport précis sur situation générale du département. Pour le diriger, je m’inspire de la parfaite connaissance que j'en ai, Tayaut toujours habité, me conformant aussi aux conseils de mou ami Pelletan,
Demain, vous transmettrai nouveaux renseignements par correspondance. Mestreàu.
La Rochelle* 16 octobre 1870, 8 b. soir, — N° 5,255. Préfet à Intérieur et Guerre, Tours . — Chiffrée . — Depuis dépêche d’hier y ai beaucoup réfléchi et cherché, mais ne vois pas dans département homme plus apte que Ricard pour accomplir tâche indiquée. Il a ici plein succès auprès de toutes autorités. Continuerai cependant à m’occuper de la grave question posée. Pour le préfet, Poitiers (1)*
Marennes, 8 novembre 1870* 7 b, 20 soir. — N° 513. Sous -préfet à Intérieur , Tours . — J'ai, en effet, demandé préfet accepter démission ou mieux, faire faire intérim pour prendre avec maire de Ma rennes engagement dans franc -tireurs à moins qu'il ne juge meilleur effet our exécution nouveau décret partir avec gem mariés de arrondissement.
J i pensé que fonctionnaire de la République je d j vais donner exemple et mériter par acte
(i) Voir h note 3, page 7,
k ÊBFF. — I- Di T*
m ENQUETE SPR LE 4 SEPTEMBRE,
confiance accordée. Opterai pour l’un ou l'autre corps suivant vos instructions* p'ÀNlOü (?) (1).
La Rochelle, 19 novembre 1870, 12 h, 55 — N° 5,130. Préfet à Guerre , Towrs. — - Vous répondais 15 octobre que Ricard était le plus apte à remplir fonctions pour lesquelles m’engagiez à chercher homme très-capable. Aujourd’hui suis convaincu que sa nomination comme vice-pi ésîdent du camp do la Rochelle serait accueillie avec faveur par tous, considérée comme juste récompense do grands services rendus et produirait les meilleurs résultats. Mestre au.
La Rochelle, lor janvier 18JQ, 10 h. 35* — N° ,793. Ricard jj commissaire extraor dinmre, à Justice, Bordeaux, — Si le couvent annoncé a lieu, il serait urgent d’en aviser télégraphiquement les loges en indiquant le jour et l’heure ; ceci n'a pas été fait et je suis certain que toutes les loges de votre obédience tiennent à être représentées.
Bien affectueux respects. Ricard.
La Rochelle, 5 janvier* 1871, 9 h. 25 soir. — N° 7,151; «- A* GL _ Préfet à Guerre, Bor~ deaux. — Je vous ai transmis hier avis signalant navire prussien poursuivant navire français à l'embouchure de la Gironde ; même avis fut donné par sous-préfet de Marennes à préfet maritime de Roche fort qui répondait ne pas croire à l'existence du navire prussien. Le même sous-préfet m’informe à l'instant tenir de source certaine que la frégate prussienne a coulé hier soir à huit heures le trois-mâts français.
La Rochelle 7 janvier 1871, 10 h, 10 soir. — N° 7,108. Ricard > commissaire extraordinaire, à Laurier , directeur Intérieur, Bordeaux, — La violence des attaque^ contre dissolution des conseils généraux ne remuera, en rien les campagnes ; dans les villes grande majorité approuve ; nos amis sont satisfait^ ; les autres, qui spnt sans parti-pris, approuvent aussi une mesure logique; mais il serait vraiment nécessaire de faire connaître aussi les raisons qui doivent guider les préfets dans une circulaire confidentielle : celle qui a été adressée ne dit rien et vous aurez alors, suivant les
(l) Cette dépêche méritait d’être conservée. Elle fait honneur au fonction naire qui Ta écrite.
sympathies des préfets, des compositions opposées d'un département à un autre ; je voudrais que, pour diviser les conseillers généraux, on indiquât nettement aux préfets qu’ils doivent choisir les anciens conseillers honnêtes ^ patriotes, de bonne volonté, sanssouci des opinions et s’assurer de leur consentement. Ricard*
La Rochelle, 12 janvier 1871, 8 h. soir. — N° 7,916* Ricard , commissaire extraordinaire à Intérieur et Guerre , Bordeaux * — On prépare en ce moment L'évacuation du dépôt du 32° sur Narbonne ; ce transfert qui causera un grand préjudice à la ville de Saint-Maixant désespère la population ; le maire et le conseil municipal très-patriote, menacent de se retirer ; si cela arrive, on aura compromis les élections dans le meilleur arrondissement des Deux-Sèvres ; ne pourrait-on pas empêcher cela? plus tard, si nécessités l’exigeaient, on le ferait ; je vous demande le retrait de cette mesure, il est indispensable ; annoneez-Ie moi à Niort où je vais passer un jour, Ricard*
La Rochelle, 28 janvier 1871, 9 h. 30. — N° 7,762. Préfet à Justice, Bordeaux . — Vous avez déjà depuis plus d’un mois le procès-verbal de la commission mixte : il vous a été remis par Ricard, commissaire de la Défense nationale : Les signatures des membres qui la composaient sont au pied des décisions. Mestre au.
La Rochelle, 30 janvier 1870, 1 h* — JMcard, commissaire extraordinaire à Crê~ mieux , Justice, Bordeaux. — Aujourd'hui, je président du tribunal, exclu par décret, est remonté sur son siège, malgré les observations du procureur de la République ep chambre du conseil ; il était assisté des deux juges du siég$ J le procureur de la République a protesté à l’audience et sTest retiré ; l’huissier, les avoués* les avocats également ; Je tribunal s’pst retiré et a malheureuse meut trouvé un avocat pour tenir le parquet ; il est alors remonté de nouveau et a fait seulement l’appel des causes ; le greffier Mautin assistait le tribunal dans cet acte de rébellion prémédité ; demain on doit recommencer. Si vous laissez ce scandale se renouveler, c'est l'abdication du gouvernement. Il faut de l'énergie ; suspension des audiences, suspension des juges, destitution du greffier; ordre de fermer la salle d’audience jusqu’à
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nomination d'uu président nouveau; télégraphîez-moi immédiatement votre décision, RI¬ CARD.
La Rochelle, 31 janvier 1811 , 12 b. 55 mat, ^-Na 1,828. Procureur République à Justice, Bo rdea UOO* — M al gré mon invitation cTobéi r au décret, le tribunal a monté aujourd’hui l'audience présidée par M, Chaudreau. Alors, j'ai immédiatement protesté contre l’illégalité flagrante puis je me suis retiré de l'audience qui a été levée aussitôt après, Envoyez-moi instructions pour la suite, Bergier.
La Rochelle, 31 janvier 1811, 3 h, soir. — bfa 7,837, Procureur de la République à JuW tiôe, Bordeaux . — L'audience levée à la suite de ma protestation et de mon départ, a été reprise par le tribunal avec le concours du greffier et d’un avocat (1) occupant mon siège ; mais en l'absence des avoués, des autres avocats et des huissiers que j’avais invités à imiter mon exemple le tribunal s’est retiré au bout de cinq minutes.
11 tentera de recommencer demain. Avisez. Bergier.
La Rochelle, 1ûp février 1811, 10 h. 50, — N° 7,852 Ricard , commissaire extraor dinoire , à Leven , chef de cabinet. Justice , Bordeaux* - — -Te ne reçois pas de réponse de vous; cependant il y a une extrême urgence; fixez-moi immédiatement par télégramme après avoir conféré avec le ministre. Je vous demande aussi de faire paraître aujourd'hui les nominations de MM. Su veau-Lamirande comme juge à Niort et Hérissé comme chargé de Tinstruc trou. J'y attache une grande importance à l'heure actuelle^ j’attends une réponse de vous. Rtcàrd.
La Rochelle, 1er février 1811, 11 h. 25 mat. — Nn 7,856. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux . — Chiffrée* — Je ne crois pas devoir afficher proclamation qui constitue scission entre gouvernement de Paris et délégation de Bordeaux. _ L’effet serait dangereux dans Tétât actuel' des esprits.
Répondez immédiatement. Mestre au.
(0 II s’appelait M. Vigntmd.
La Rochelle., lor février 1871, 11 h. 35 mat*
— N° 7,858. Ricard y commissaire extraordinaire, à Crémieux , membre du Gouvernement , Bordeaux * — Personnelle et confidentielle. — Je crois de mon devoir de vous dire nettement, monsieur le ministre, mon sentiment sur votre dernière proclamation et votre dernier décret. Je déplore la conclusion de T armistice sans qu'on ait consulté la délégation ; si j ’arrivai s à l'Assemblée, je n 'accepte rais la paix que sur la base de l'intégrité du territoire de la République, mais je regrette profondément la proclamation où vous attaquez le gouvernement de Paris que malgré ses fautes nous devons soutenir et où vous donnez à un ennemi sans foi un prétexte pour rompre T armistice; il faut sans doute, durant ces vingt-et-un jours, nous préparer à la lutte avec une indomptable activité, mais non le publier.
Quant au décret qui crée des exclusions et des indignités, c'est une atteinte grave portée au suffrage universel ; c*est la violation de la liberté électorale : le pays, soyez-en assuré, quelque légitimes que soient vos méfiances, n'en tiendra pas compte et votre décret inobservé n'aura servi qu'à désigner aux partisans de la paix quand même, ceux qu'ils doivent nommer ; il valait mieux adjurer le pays do ne pas élire ceux qui avaient voté celte abominable guerre, vous auriez été écoutés dans bien des départements et vous ne donniez pas un démenti à tout votre passé.
Agréez mes respects bien affectueusement dévoués. Ricard.
Saintes, lor février 1S71, 6 h. 20 soir, — W 7.256. Sous -Préfet à Intérieur , Bordeaux, — Chiffrée, — Exclusion relative à députés paraît trop radicale. Mauvais effet produit; excellent effet au contraire si exclusion frappait seulement les députés ayant à la séance du 19 juillet refusé le dépôt des pièces diplomatiques demandé par Tliiers, ainsi que ceux qui se sont abstenus. Charron.
Là Rochelle, 1er février 1871, 8 h. soir. — N° 7,879. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux ■ — C'est en envisageant l'état général de la France aussi bien que celui de mon département et c est aussi en m'inspirant des vrais principes républicains non autoritaires que j’ai refusé de publier une proclamation, laquelle, à mon sens, se trouve un blâme dirigé
contre le Gouvernement do la Défense natio- dre de l’ex-présid'ent, les deux juges refusent nale* Je maintiens donc ma résolution pre- de signer les ordonnances qui leur sont présenmiôre. Mesireàu. tées-
La Rochelle, 1er février 1871, 10 h. 20 soir,™ K° 7,881. Ricard , commissaire extraordinaire , à Justice , Bordeaux . — Il n’est pas possible de s'arrêter un instant à la pensée d'une poursuite devant le tribunal de La Rochelle, dirigée contre l’ex-président qu'assistaient les deux seuls juges du siège; qui donc jugerait ?
Il faut uniquement suspendre par un décret que vous notifierez par télégraphe les audiences, sinon les juges ordonner la fermeture des portes de la salle d’audience, y faire placer des factionnaires et. tout s'arrêtera là, je vous l'affirme; mais ordonnez cela dès demain matin; toute la ville sera à l'audience demain, il ne faut pas de scandale nouveau, Ricard.
La Rochelle, 1er février 1871, sans heure.— Procureur RèpiibliQue à Justice, Bordeaux . — L'ex-président Chaudreau ne se réfugie nullement derrière cet échappatoire qu'on ne lui avait pas notifié son exclusion ; il a affirmé son intention de résister à votre décret et il l'a fait,, et il le fera demain, après-demain, toujours, entraînant avec lui les deux membres du tribunal qui sont résolus à l’assister jusqu’au bout dans sa rébellion, MM, Barbedette et Boutin, et le greffier Mau tin.
Il serait donc aussi inutile que dérisoire de recommencer demain mes protestations déjà solennellement faites à l’audience ainsi que mon invitation au greffier, aux avoués, etc , de se retirer à mon exemple. Ils passeront outre, et alors comment assigner le président devant un tribunal qui n'a plus dé jugés ?
La question est carrément et résolument posée par le tribunal : sa rébellion aura-t-elle le dessus sur le Gouvernement de la République? Il n’y a donc absolument qu’un seul moyen : celui indiqué hier par le commissaire extraordinaire.
Devant le coup porté sur le greffier Mau tin, Pex- président sera forcé de reculer et les magistrats suspendus réfiéehiront.
Vous pouvez aussi déclarer nuis de plein droit les jugements prononcés par le magistrat exclu. Il faut à tout prix mettre fin à ce scandale qui devient intolérable. Bergier.
P, $. T* J apprends à l'instant que sur Tor-
La Rochelle, 2 février 1871, 9 h. 38, — 7.887. Ricard , commissaire extraordinaire, à Justice i Bordeaux . — Je suis ici ; envoyezmoi l’autorisation de suspendre et de fermer; je réponds de tout; je vous enverrai des propositions dans l'après-midi; je vous demande les nominations de Niort, Lamirande juge, l’instruction à Hérissé; cela a une grande importance. A. Ricard-
La Rochelle, 3 février 1871, 12 h. matin. — N° 7,883, Marchesseau à Intérieur , Bordeaux, — Je ne puis en ce moment accepter la préfecture de la Rochelle, dans l'intérêt de la eau S'1* Bien que j aie blâmé plusieurs actes du préfet, je crois sa présence nécessaire aujourd’hui au succès de nos candidats. Je ne vois, dans le département, personne qui soit apte à le remplacer. Je pars et serai demain soir â Bordeaux, Haîichesseàü.
La Rochelle, 3 février 1871 , 2 h . 35 soir. —
Nü 7,896, Ricard , commissaire extraordinaire , à Crêmîeux , Bordeaux . — J’ai reçu décret à 11 heures, immédiatement je Lai faitafficheràla porte du tribunal en le contre-signant, puis j’ai fait fermer les portes de salle d’audience et j’y ai mis des sentinelles pour que dans le cas où il y aurait de la part du president exclu intention de pénétrer de force il y eût un délit ridicule de violence sur une sentinelle ; le tribunal est venu, mais, devant les portes fermées, il s'est retiré ; tout est fini maintenant sans trouble f oar hier dans une réunion on avait décidé d’enlever le président de son siège, et cela aurait été fait ; l’ex-président n’aura pas le martyre, tout ira bien. Dans deux heures, je vous enverrai liste de présentation pour la Rochelle, Ricard.
La Rochelle, 3 février, 3 Ü. 10. — N° 7,900, Ricard , commissaire extraordinaire r à Gambetta i Bordeaux, — La révocation de Mestre&u comme préfet de la Rochelle aurait, je l'affirme, les conséquences les plus funestes dans les élections ; je &uis ici et sans souci des élections dans les Deux-Sèvres ; si vous me le demandez, je resterai ici ; mais je vous demande formellement de laisser Mestreau à la préfec-
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ture ; il est républicain, dévoué à la liberté, et je me porte son garant corps pour corps : on peut? vous l'admettrez bien, différer d'avis avec tous et aimer la patrie, la liberté, la République ; je réponds de tout si vous le maintenez ici, Ricard*
Sainte?, 3 février 1871, 12 h. soir, — N° 7,263. F * s-préfet de Roche fort à Intérieur , Bordeaux* — Les citoyens de Roche fort, au nombre de plus de deux mille* assemblés en réunion publique, remercient le citoyen Gambetta de n’avoir désespéré ni du salut de la pa¬
trie, ni du triomphe de la République et lui assurent leur concours absolu pour l'exécution de sou programme : la lutte à outrance* J.*, Illisible.
Saintes, 4 février 1871, 9 b. 15 soir* — Nfr 7,276, Soys -préfet de Saintes, à Intérieur , Bordeaux « Chiffrée. — Reçu votre circulaire et donné publicité. _ En cas de désaccord avec gouvernement de Paris, comptez sur résistance générale, _ Républicains sont divisés* — ■ Succès impossible sans accord, — Avis donné après examen approfondi, Le sous-préfet, Chapron,
SECONDE PARTIE
Camp ds La Rochelle ou de Dompierre
La Rochelle, 7 décembre 1870, 1 h* 20 soir, * — N° 5,384* Préfet à Guerre , Tours. — Général Détroyat rendu Rochelle, hôtel préfecture ira de main au camp, emplacement choisi dans triangle formé par Sar gères, Mauzé, Saint- Saturnin-des-Bois* Mestreau.
La Rochelle, 10 décembre 1870, 12 b *50. — 5,480* Général Détroyat à délégué
Guerre , Bordeaux. — J'ai envoyé l’ordre à tous les préfets de m expédier leurs contingents, A la fin de la semaine prochaine camp sera formé*
Je compte sur cinquante mille hommes an moins _ Suis sans cavalerie _ Envoyez des ordres aux généraux pour m’expédier les dépôts et la cavalerie. Pourrai-je avoir la cavalerie de Libourne et de Bordeaux ?
Au moins un peloton d’escorte que le général commandant à Niort me refuse, Détroyat,
La Rochelle, 10 décembre 1870, 3 b, 15 soir, 5,488. Général commandant camp la Ro¬
chelle à Freycinet, Guerre, Bordeaux , — Avais télégraphié préfet An goule me m’envoyer sou premier ban au camp mercredi, voici sa réponse :
« N'ai df ordres à recevoir que du ministre. Lorsque premier ban sera prêt à partir, je le préviendrai et je me conformerai à ses instructions* >
En présence de cette réponse, avisez. Détroyat,
La Rochelle, 10 décembre 1870. 8 h. 32 soir, — N° 5,507* Général commandant le camp à Freycinet , Guerre , Bordeaux * — Aucune concession ne m*est difficile. Je les ferai toutes. Certains préfets ont répondu aimablement à ma dépêche, rien à leur dire; je demande au préfet d’ÀniTouIème son bienveillant concours et ferai de même pour les préfets auxquels ma dépêche aurait porté ombrage* J'aî bon courage et je réussirai parce que j'ai tout le patriotisme nécessaire pour accomplir la lâche que j'ai aeeep-
(i) Les dépêches suivantes ne sont pas des dépêches politiques à proprement parler ; elles nous ont paru cependant devoir trouver place dans ce recueil afin de montrer à quelles immenses difficultés on se heurtait en voulant mettre tous les hommes valides sous les armes ; à quels moyens, à quels hommes on avait recours pour le faire, et surtout à quels résultats ou arrivait* Ün remarquera particulièrement les dépêches qui constatent dans quel état d 'équipement, d'armement et d’instruction militaire ou envoyait les soldats au feu, — Il y a certains faits dont il est bon que la preuve demeure dans notre histoire.
tée,envoyez-moi de grâce en seul peloton de cavalerie pour escorte , Détp.ütat.
La Rochelle, 12 décembre 1870, — N° 5,545, Préfet à Guerre , Bordeaux, — Je n'ai à ma disposition que les mobilisés de mon département; quelques bataillons ont déjà le nécessaire pour entrer un campagne, les autres vont Lavoir, mais le commandant supérieur veut modifier d'abord profondément le cadre des officiers élusdMt la plus part sont reconnus par lui incapables de commander. Oc travail va se _ faire immédiatement et deviendra encore plus prompt, plus facile quand les mobiles seront réunis au camp de La Rochelle. Mestre au,
La Rochelle, 13 décembre 1870, 10 h. 10.
— 5,572* Général Déiroyai à Freycinet,
Guerre , Bordeaux, — Mon aide de camp répondra ce' soir à Bordeaux à votre dépêche* Vous avez raison en thèse générale, mais que peut penser un général chargé d'organiser un camp qui n’a pas, depuis treize jours qu’il est nommé, un seul membre du comité à son poste,, sauf le chirurgien qui habite La Rochelle, qui ne peut avoir un sou de crédit, qui ne peut avoir de réponse même pour remplacement de son camp qu’il a de sa propre initiative placé et organisé à Aigrefeuille, qui n’a aucune initiative pour appeler les Groupes et qui est condamné à attendre le bon plaisir des préfets, qui est ici dans une situation la plus fausse vis-à-vis de lTautorité militaire inutile et qui, sans mon esprit de conciliation créerait d’incessants conflits. Je n'ai pas reçu la moindre visite, ni surtout la moindre offre de service du colonel commandant la subdivision.
Donnez-moi de Large nt et des pouvoirs et je
vous formerai de la cavalerie à T américaine. J'aurai des hommes et des chevàux et je m arrangerai coûte que coûte pour avoir selles, brides, etc.
Pas d’intendant. Pas de vice-président. Rien que des difficultés,
Laissez-moi donc me plaindre. J'adresse mes plaintes à un ami et je parle en homme qui a à exécuter un décret, et qui, lui, est condamné à contenter tout le monde et vous surtout pour ne pas être accusé d’ineptie, Détroyàt,
La Rochelle, 13 décembre 1870, 5 h. 85. — N* 5,596 . Préfet et général Déiroyai à Intérieur et Guerre , Bordeaux , — Troupes
arrivent au camp, nous n'avons ni intendant de camp, ni argent, ni organisation administrative.
Les bar raques, les vivres et la paille de couchage sont indispensables. Toulez-vous que le tout soit préparé? Avec quel argent les paierat-on ?
Des troupes réunies pour être maltraitées présentent un grand danger.
De l1 argent et des ordres! répondez, nous vous prions, par télégraphe _ réponse immédiate nécessaire pour éviter graves complications. Mestreau.
La Rochelle» 13 décembre 1870, 9 h. 30, — N° 5,598. Préfet à Guerre » et Intérieur, Bordeaux * — Beaucoup de raisons me font désirer que M. Détroyat soit nommé général de la subdivision à la Rochelle, il la gérerait très-facilement en même temps que le camp; envoyez-moi sa nomination de suite par télégraphe, Mestreaü.
La Rochelle» 14 décembre 1870, 2 h, 5. — N° 5,617. Déiroyai à Freycinet , Guerre , Bordeaux. — N' ayez aucune inquiétude. J’ai le dévoument absolu du patriote et de l’ami ; M* Ricard vous dira lui-même que je supporterai tout pour atteindre le but. Dormez tranquille. Je continuerai à vous ennuyer par mes dépêches, mais je persisterai à faire foutes les concessions — Nous réussirons — Aidez-moi — Accord ez-moi ce que vous pourrez — Mais répondez-moi toujours oui ou non.
Je ne connaissais pas les instructions de l'intendant du département. Depuis huit jours je n’en puis rien obtenir. — Comme vous ne fixez pas le chiffre du crédit on ne peut pas plus faire aujourd’hui qu hier. Ma situation est véritablement bien pénible. — Je la supporte — Je la supporterai encore — de grâce, venez-moi en aide. — Quant aux troupes elles n’avaient reçu d’ordre de mobilisation que pour répondre aux termes du décret. Mais je ne les appellerai réellement que quand je serai prêt.
L’intendant annoncé n'est pas encore ici. Détroyat.
La Rochelle, 24 décembre 1870, 3 h. 15 soir, — N° 5,915. Général Déiroyai à Guerre, Bordeaux, — Je reçois à l’instant la dépêche télégraphique suivante du préfet de Tours.
« Préfet à général Déiroyai, à La Ko-
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cYïèllê * — Lieutenant colonel Sapience arrive aujourd’hui au camp avec l*r bataillon mobilisés, les éîx autres suivront de jour en jour ; lieutenant-colonel Peigne avec dépôt en dernier : Par suite 4 e ^envahissement, mobilisés partis avant d'être complètement équipés, leur manque à tous partie effets de campement, caleçons et tricots égarés sur chemin de fer, et un certain nombre chaussures, guêtres, couvertures et petites gamelles. »
Le nombre d’hommes annoncés par une précédente dépêche et devant arriver dans létal ci -dessus indiqué est de quatre mille. Je vais prendre avec le Préfet de La Rochelle et l’intendant militaire du camp toutes mesures pour empêcher ces troupes d’encombrer les hôpitaux, mais je ne puis accepter aucune responsabilité des conséquences devant résulter de renvoi de troupe dans un si déplorable état, Déîroyat.
Dûmpierre, 26 décembre 1870, 9 h, — Nû 6, Général commandant en chef le camp de La Rochelle à Guerre , Bordeaux. — Je demande la réunion immédiate d’une cour martiale, Les mobilisés des Deux-Sèvrès veulent I fr, 50 e. et se mutinent partout* Je n’ai pas de gendarmes. Je me décharge de toute responsabilité, car je ne cesse de demander de la Force publique.
Je veux faire des exemples; donnez-moi fies pouvoirs. Le pays est travaillé par les réactionnaires, Répondez-moi je vous prie immédiatement, Detrgyàt?
Bümpjerre, 26 décembre 1870 Ô h . 31* — Tî° IL Général commandant en chef le camp de La Rochelle à Guerre f Bordeaux. — La population cT Aigre feuille pousse les mobilisée à la révolte. Je cherche à faire arrêter les meneurs, Je n’ai pas de force publique. De nouvelles dépêches me parlent de troubles ce soir.
Si vous ne m’armez pas de pouvoirs suffisants pour réprimer ces désordres et faire immédiatement des exécutions capitales, je ne réponds pas de ces hommes infestés de bonapartisme et qui sont animés des sentiments les plus hostiles contre la République,
Je crois qu’il faudrait diriger tous ces hommes sur La Rochelle pour les éloigner des mauvais conseils, La variole sévit à La Rochelle* Voulez-vous passer outre ? J’ai besoin d’une réponse immédiate. Rétro y AT,
La Rochelle, 26 décembre 1870, lü h, 43, — N° S, 964, Général Dêtroyat à Guerre, Bôr deâlàé. — M, Ricard m’annonce hier que ii, Méehain a été nommé intendant au camp* En vertu du décret du 25 novembre, c’est au général en chef qu’il appartient de faire les nomi nations à ces emplois.
Je demande instamment que le décret ëoit exécuté. Je ne refuse pas les demandes nombreuses de M, Ricard, mais je tiens à conserver mes prérogatives.
L’intendant dit n’avoir nul besoin d’un nouvel intendant à cinq galons. Dêtroyat.
Dgmpierre, 27 décembre 1870, 1 h, 41 soir, 16. Général commandant en chef le camp à Freycinet, bordeaux , — Reçu votre dépêche et circulaire. J’aurai toujours, comme je l’ai eu déjà, tout le calme nécessaire. Toutefois il est impossible devant une résistance obstinée et des menaces faites à des officiers de ne pas prendre des moyens de rigueur. M. le commandant Lemercier vous dira que j’ai été calme et ferme à la fois. Il me paraît indispensable d’organiser un conseil de guerre à J^a Rochelle. Le Préfet de Vendée m’annonce que ses hommes s’étant révoltés, il les a remis h F autorité militaire. Voilà de bons éléments pour le camp.
Il faut ici des troupes de ligne stfr lesquelles je puisse compter et qui apprennent aux mobilisés à vivre en soldats, sans cela nous ne ferons rien de bon. Le décret du 25 novembre place les dépôts sous mes ordres. Donncz-les moi, je vous prie*
J’estime que les cantonnements sont ce qu’il j a de plus mauvais, ici au moins, où les populations sont mauvaises.
Il faut tout sacrifier au baraquement. Dés que j’aurai mes hommes sous la main, j’en serai le maître, surtout si j’ai un peu de ligne qui stimulera les mobilisés. Je vous prie eh grâce de me faire donner chevaux pour mes officiers et des estafettes* Je vous aî annoncé hier que j’avais visité moi-même les cantonnements. Je pourrais loger l5t)0 hommes, mais j’en ferais des indisciplinés. Je préfèrermlle fois les baraques* J’arrête les envois des préfets* Détroyat*
Camp be ïÀ Rochelle, 29 décembre 1870, i) h. 50 soîr, — N° 749. Inspecteur camps régionaux à Freycinet, délégué Guerre , Bordeaux* Tout est à faire à camp La Rochelle* Adjudication pour baraquement pa$sée7 mais
pas une baraque debout, le chef du génie malade, Le vice-président chargé d’autres missions a été rarement ici, est arrivé hier, et m’a promis de se donner tout entier à l'organisation du camp* Ai vu général Détroyat et ai fait convoquer pour ce matin conseil d’administration* Bataillon mutiné des Beux-Sèvres «Kt parti hier pour le Mans sans résistance. Etait nécess Lire de sévir, mais cantonnement est mauvais système. Habitant démoralise mobilisé plus facile à décourager que dans son département, Il ne faut appeler que lorsque camp peut recevoir, feriez bien de donner ordre général dans ce sens, Georges Ferin.
Camp de la Rochelle, 29 décembre 1810, 8h. 20, — N° 196. Inspecteur des camps régionaux à de Freycinet , Guerre 7 Bordeaux- — Ai reconnu emplacement du camp, trè&-bien choisi pour camp stratégique : mert marais, canal encaissé avec levées qui feront cavaliers excellents, forment sur trois côtés défenses naturelles, formidables* Réuni Conseil d’administration et poussé à l’organisation immédiate des services* Yu entrepreneur du baraquement qui a promis livrer à partir du 3 janvier chaque jour baraques pour deux mille hommes, prix de revient élevé, mais planches très -épaisses, froid et pluie ne pénétreront pas. Général et vice-président s’entendent pour pousser travaux ; tous deux actifs, énergiques, feront bien, Georges PeriN-
La Rochelle, 6 janvier 1810, 4 h, 40 soir.
— N° 1,116. Ricard , commissaire extraor dînaire, à Intérieur, Bordeaux * — Je vous prie de me permettre la critique de la mesure qui enlève les mobilisés des Deux-Sèvres à l’administration pour les donner à la guerre.
_ D abord la mesure n’est pas l'exécution de la loi, mais 8a violation; ensuite la mesure est exceptionnelle, restreinte au seul département des Deux-Sèvres, alors que cependant dans tous les départements voisins portion des mobilisés est envoyée déjà au camp, ce qui rend la mesure blessante pour le préfet du dé* parte ment objet de l’exception ; puis un seul bataillon a été licencié pour insubordination et réparti dans les régiments au Mans, et 11 en reste trois par légion ; une seule légion est au camp, il en reste deux à Niort; enfin j’affirme que pour l’habillement, l'équipement qui eût été fait pour la dernière légion en trois j
jours, vous nécessitez des écritures qui vont amener un retard considérable et ce qui met le comble, c'est que maintenant l’autorité militaire qui a malheureusement une propension trop grande pour désorganiser les légions des mobilisés et qui y aurait réussi sans la résistance énergique des préfets, aura ses coudées franches pour poursuivre son but, réorganiser l'armée en désorganisant la mobilisée*
Je vous ai donné la preuve que j'étais tout dévoué â l'œuvre de la Défense nationale en prêtant partout un concours dévoué aux généraux que j'ai rencontrés et avec lesquels j’ai été en relations,, mais je remplis mon devoir en vous affirmant que la mesure qui enlève nos mobilisés à l’administration qui les aorganisés? habillés, équipés, pour les donner à la guerre qui tour à tour leur a arraché tout ce qui faisait leur force et leur cohésion, est une mesure vraiment funeste* Ricard.
Camp de la Rochelle, 8 janvier 1811, 2 h. soir* — N* 1,251. Perin inspecteur des camps à Gambetta > Intérieur et Guerre , Bordeaux. — - Vous avez assimilé vice — présidents des camps â Inspecteurs généraux de première classe et inspecteurs à inspecteurs généraux de deuxième classe*
Vous nous mettez dans condition d'infériorité vis-à-vis d’hommes dont nous devons contrôler les actes* Je crois cela mauvais, et mes deux collègues seront de mon avis* Nous ne nous inquiétons pas du chifire des appointements, mais pour le bien du service, il faut que notre situation honorifique soit égale à celle des commandants supérieurs et vice-présidents* J'ai déjà appelé l'attention de M* de Freycinet sur ce point, j’y appelle toute la vôtre, revenez sur décision si possible * — J ai la petite vérole depuis le 1er janvier, mais elle est bénigne, médecin promet que je serai bientôt sur pied* Georges Péiun\
La Rochelle, 10 janvier 1871, 2 h. 1 matin. _ n° 1,325* Général Détroyat, commandant le camp de la Rochelle et Ricard t commis saire extraordinaire, à Gambetta t Bordeaux , — Nous vous adressons une dépêche pressante pour qu’on laisse les deux légions mobilisées des Deux Sèvres dans leurs cantonnements ; ces troupes ont besoin d'étre exercées à des manœuvres d'ensemble et surtout au tir ; nous con* formant à vos instructions formelles, nous avons
pris toutes les mesures nécessaires pour ces exercices, et ces légions ont été prévenues de ces manœuvres dont l’indispensable nécessité est reconnue par tous et surtout par elles* Or, voici que tout à coup le général Haca nous envoie Tordre de faire partir ces deux légions des Deux- Sèvres pour Châteauroux où elles n'auront pas les facilités d'instructions qu'elles attendent, afin J dit-il, de faire de la place aux moUlisês de la Vendée : d'abord tout est organisé et il n'y a pas même l'apparence d'une nécessité, caries mobilisés de la Vendée seront parfaitement cantonnés près du camp à Marans, ensuite il est vraiment injuste de faire partir deux légions non exercées y dont la conduite est îr réprochable, pour céder la place à une légion vendéenne qui s’est mutinée et qui, loin d'être punie, sera ainsi récompensée ; nous avons vainement exposé cette situation au général Haca qui persiste ; eh bien, monsieur le ministre, je viens loyalement vous dire que ces mesures prescrites sont déplorables ; que j'avais été hier à la Roche-sur-Yon pour arrêter la mutinerie de la légion vendéenne ; qu'à mon retour j'ai organisé leur cantonnement à Marans, et que c'est lorsque j'ai ainsi fait tout le possible pour assurer l'instruction de toutes nos troupes que le général Haca vient tout annuler. Je vous demande donc, en mon nom personnellement, de tenir compte de mes efforts incessants et de ne pas maintenir un ordre qui m'affligerait d'autant plus que rien ne le motive, qu'il empêchera mes concitoyens des Deux-Sèvres de recevoir ici l’instruction qui leur est utile, qu’il est une prime donnée à la mutinerie, et qu'enfin il me décourage et m'enlève toute autorité puisque chaque jour voit défaire ce que j’ai organisé la veille en ne prenant pas une heure de repos. Je vous prie en tous cas de la suspendre. Je partirai demain soir pour aller à Bordeaux vous entretenir de la situation du camp et vous dirai mieux tout ce que je pense , À. Ricard.
La Rochelle, II janvier 1871, 3 h* 10. — N° 7,345. Ricard , commissaire extraordinaire, à Gambetta , Bordeaux. — Je n'avais adressé une observation sur le départ des mobilisés des Deux-Sèvres que parce que le général fondait uniquement la nécessité de ce départ sur le besoin de faire place aux mobilisés de la Vendée. Mais puisqu'ils peuvent dès à présent être utiles, les mobilisés des Deux-Sèvres seront heureux de marcher* Je vous remercie en leur
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nom, ils vont partir ; doivent-ils partir par le chemin de fer ou à pied par étapes ? Ricard .
Camp re la Rochelle, 15 janvier 1871* — 7,422. Inspecteur camps à Gambetta , Inièrïeur et Guerre . Bordeaux . — Général Detroyat me communique sa dépêche à viceprésident Ricard, actuellement à Bordeaux, par laquelle il le prie de réclamer enquête, quant aux accusations de mauvaise gestion dirigées contre lui par quelques journaux. J’attendrai vos ordres à cet égard, je suis presque guéri, dans deux ou trois jours pourrai sortir et reprendre mon service. On accuse général Detroyat de mener une vie fastueuse, je puis dès maintenant vous affirmer que cela est absolument faux. On prend à partie sa femme qui est respectable et digne entre toutes, mène la vie la plus simple, ne sortant que pour aller dans les hôpitaux* Georges Pempc.
Camp delà Rochelle, le {!), 4 h, 15 soir. — N° 7,117* Général commandant en chef le camp, à Gambetta , Bordeaux . — J'obéis à vos ordres formels, les légions des Deux-Sèvres partent* Le voyage est prescrit par étapes. Il sera long* Je crois pour le bien du pays que ces troupes devraient être exercées quelques jours à Niort et puis partir par les voies rapides ce qui ne retarderait en rien leur voyage prescrit par étapes*
A Niort, ces troupes prendraient bien des choses qui leur manquent pour aller à l'ennemi, Detroyat*
Domherre, 16 janvier 1871, 1 h. 40 soir. — N° 7,179* Général commandant en chef camp à Freycinet, Bordeaux * — Tout ce que vous voudrez, cher ami ; j'use ici ma santé pour le bien commun, mais permettez-mol de vous dire que mes trois meilleurs bataillons sont dans un état pitoyable. Ils m'arrivent sans rien ou presque sans rien. Je fais faire le tir à la cible. Vous seriez malheureux comme je le suis si vous assistiez à ces tirs *
N’importe, je vais préparer trois bataillons pour demain* Vous n'userez jamais mon* dévouement et les infâmies qui se débitent sur mon compte sont une raison de plus pour que vous soyez sûr de mon abnégation,
(l) Bans date ; paraît postérieure au II jamier,
4 sept. * — I. p. T
Le camp de La Rochelle vous aura donc donné près de huit mille hommes. DetroÏàt.
Bomherre, 17 janvier 1811, 9 h. 50 soir* — 7,189. Général commandant en chef camp à Ricard , cornmîssai ) x extra o rdh i a ire chez M. Tutève à la Bastide , Bordeaux. — On vous impute mille ordres contraires et qui jettent le désordre partout. Je vous prie en faisant appel à votre amitié de ne pas donner d’ordres en dehors de moi. Je vous montrerai à votre retour la confusion que Fabsence d’unité jette partout. Tous savez que je mai rien à vous refuser. Unissons-nous, mais agissons toujours d’accord. Je fais partir demain lesbataîllons des Deux-Sèvres, Je ne puis plus les garder en dépit des ordres qui viennent de Poitiers, ordres qu’on vous attribue, à tort, j’en suis sûr, puisque je n’ai pas avis de vous, Detroyat*
La Rochelle, 17 janvier 1871* — hi° 7,465, Inspecteur camps régionaux à Freycinet, délégué guerre , Bordeaux. — J’apprends que Lissagaray abandonne vice présidence du camp de Toulouse. Je vous supplie de ne pas laisser un instant le camp aux mains seules du général Dcrnay, homme sans valeur aucune.
Je télégraphie à Gambetta en ce sens ; je lui propose pour remplacer Lissagaray, Assiot, souspréfet de Castres, homme très-ferme et d’un rare mérite. Je vous prierais d’appuyer cette nomination énergiquement.
En attendant, chargez général Jay, instructeur du camp, défaire provisoirement fonctions de vice-président* Georges Periel
Là Rochelle, 19 janvier 1871, 5 h, 25 soir. — N° 7,540. Préfet à Freycinet , Guerre , Bordeaux* — Commandant Lallemand vous fait dire qu’il a eu longue conversation avec commandant supérieur des mobilisés delà Charente-inférieure et qu’îl insiste encore plus pour l’objet de sa précédente dépêche. Les mobilisés qu'il doit conduire après demain à Angers n’ont pas encore brûlé une cartouche et ils n’ont ni souliers, ni capotes, ni manteaux ; il leur faudra comme à la colonne mobile* quelques jours, pour brûler une dizaine de cartouches et distribuer vêtements; ils sont bien équipés, mais presque tous en sabots ; si le commandant n’envoie pas directement sa dé¬
pêche c'est qu’il n’a pas la franchise télégra* phi que * Mestreàü.
La Rochelle* 19 janvier 1871, 9 h* 55 soir, — Préfet à Guerre , Bordeaux , -
(Mïfîrée. - Arrivé du camp de Dompierre ; j'y ai vu le général qui m’a entretenu de la destitution des officiers mobilisés de la Vendée. Cela va causer grande effervescence et fuite de mobilisés. Il serait nécessaire pour éviter désordre infaillible de suspendre la mesure. Réponse immédiate urgente* Mestre au*
Là Rochelle, 21 janvier 1871, 8 h. 25 soir* — N° 7,592, Inspecteur camps régionaux à Freycinet, délégué Guerre > Bordeaux* — Effectif 8,400 hommes et 827 officiers formant 11 bataillons, est cantonné dans rayon de 4 lieues autour Dompierre*
Ai vis] té hier plusieurs cantonnements, habitants ci mobilisés contents les uns des autres* Aujourd’hui ai passé revue do 4 bataillons désignés au hasard, doux assez ignorants, 4flr ba- WUon Indre-et-Loire très-bien manœuvré, colonel affirme 3e également instruit, leur équipement et campement incomplet, peut être parfait dans 10 à 12 jours, auront tiré alors 10 balles a la cible* seront bons à entrer en ligne* Ai assisté après revue au tir de trois compagnies, ür assez bon . À ce jour trois mille hommes ont tiré à la cible, effectif entier aura tiré trois balles dans 8 à 10 jours. Ai constaté mauvais état des armes, deux tiers des fusils ratent; nécessité d’établir ateliers de réparation* Esprit des troupes bon, chefs pensent qu’elles marcheront au feu bravement* Georges Perin .
Dompierre, 21 janvier 1871, 3 h* 11 soir. — 7*193, Général commandant en chef camps a Freycinet, Bordeaux . — Reçu ordre du général Haea, révoquer tous les capitaines adjudants-majors et chefs de bataillons de la légion vendéenne*
Cette exécution en masse me parait dangereuse* Ces hommes se sont déjà mutinés, mais dans la revue que j’ai passée àMarans Us m’ont paru bien revenus au calme.
Je ne prétends pas qu’il faille garder ces officiers, mais ne pensez-vous pas qu’une révocation en masse peut faire naître de nouveaux désordres, Les hommes sont cantonnés, ils n*ont aucun esprit de discipline* Je puis sans moyens
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pour empêcher des désertions et les mutineries, Je ne puis que sévir après le désordre qui est toujours fâcheux.
Je vous prie de voir le général Haca et de lui demander de me laisser juge de îa question en étudiant ce qu'il convient de faire, d'accord avec le colonel commandant la légion. De- TROYAT.
Camp de la Rochelle > 22 janvier 1871, 5 h, 46 soir, — N" 7,251. Général camnv&ldani camp à général Ilaca, Bordeaux . J'attends le commandant Allemand qui va venir de la Roche-sur-Yon, Cette affaire est bien compliquée, je crois. Je suis désintéressé dans la question etjc pense que d'une façon ou d'une autre il faut arriver à une solution bienveillante. Intermédiaire entre le préfet et les officiers, je puis prendre un rôle exceptionnel, _ Je ne prendrai pas décision avant d'avoir vu le commandant Allemand et avant de vous avoir consulté, Connaissez-vous le fond de cette affaire? Ici j’ai eu bien des versions M le résumé est qu’il faut étouffer tout cela.
Je suis on ne peut pas plus mécontent du colonel commandant les légions de la Charente- Inférieure _ C’est un mauvais esprit, ^ Je trouve bien inutile ces colonels et cos lieutenants-colonels des légions. Le bataillon s'administrant lui-méme comme les bataillons de chasseurs à pied est une organisation plus simple et plus mobile, et plus économique. Je crois qu’il y a quelque chose à faire.
Je vous prie avec une instaneo exceptionnelle et comme faveur personnelle de me laisser le commandant Strusser, mon cousin, le seul militaire que je possède auprès do moi, répondez-moi le plus tôt possible, Détroyat.
La Rochelle, 25 janvier 1871, 6 h* 35 soir. — Nq 7,678, Inspecteur camps régionaux à Freycinet x délégué Guerre ; Bordcauec. — La R° légion de la Vendée est très-émue de la révocation en masse de ses capitaines et des
deux chefs de bataillon , Je crains que cette mesure n’ait dépassé le but,
J 'apprends de source sure que de graves désordres se sont produits au camp de Toulouse à l'arrivée des contingents du Gers. Général Demay a été insulté, frappé même. Si voulez savoir vérité demandez rapport à général instructeur Jay, non à général Bemay, qui a dû en cette affaire pécher par maladresse*
Ici baraquement continue à éprouver retards, absence depuis quinze jours du vice-président, à qui incombe organisation, est fâcheuse.
Général Détroyat a déclaré aujourd’hui à entrepreneur qu’il allait le poursuivre impitoyablement; espère que cette mesure produira quelqu’effet. Baraquement devrait être terminé depuis dix jours. Georges Peiun.
La Rochelle, 31 janvier 1871, II h, 35 soir, N° 7,826. Inspecteur camps régionaux à Banc, directeur général sûreté, Bordeaux, — Chiffrée . _ Si après armistice guerre continue, il ne faut pas que les inspecteurs des camps soient des célibataires qui peuvent faire de bons et courageux officiers. Alors je devrai rejoindre armée de Faidherbe où servirai mieux mon pays et la République qu’à l'inspection des camps où il n’y aura pas de soldats. Communiquez cette d épéehe à Gambetta. Georges Pékin.
Camp de la Rochelle, 3 févrierllS^l, 6 h, 35 soir. — N° 7,297. Général commandant en chef camp à Guerre, Bordeaux, — J’ai inspecté aujourd’hui tous nos cantonnements. Officiers et soldats sont animés du meilleur esprit. Je suis heureux de commander de pareilles troupes. Il importe qu’on leur donne de bonnes armes et qu’on les habille. L’instruction est bonne. Le tir à la cible se continue depuis quinze jours dans de bonnes conditions.
Je prépare l ëtat réclamé par vous.
J'espère vous renvoyer le 6 ou le 7 au plus tard, Détroyat,
Les dépêches du bureau de Bourges ont été détruites au commencement de décembre, au moment où l’ennemi, après la reprise d’Orléans, franchit la Loire et envahit Yïerzon. Nous avons donc un très-petit nombre de documents antérieurs à décembre.
M. Gambetta, du 11 au 21 décembre, eut sa résidence à Bourges; les dépêches qu’il expédia de là, en qualité de ministre de l'Intérieur et de la Guerre, ont été conservées ; on trouvera les plus importantes imprimées à leurs dates, dans les dépêches de la délégation de Bordeaux. Il a été conservé également, de décembre 1870 à février 1871, un grand nombre de dépêches militaires expédiées du Cher, car dans ce département se sont repliées ou formées plusieurs de nos armées ; on trouvera les plus importantes de ces dépêches dans les pièces justificatives des rapports de M. Perrot.
Bourges, 5 septembre 1870, 7 h. 45 soir, — N° 40,861* _ P, _ Général division à Guerre , Paris. — Vu Fêtai de siège du Cher et de la Nièvre, les sieurs Gambon et consorts sont traduits devant le conseil de guerre comme accusés d Attentat à main armée contre un gouvernement établi* Gambon est en fuite ; il ne manquera pas de reparaître dans la Nièvre ; faut- il F arrêter ou relâcher ses co -accusés.
Vierzon, 5 septembre 1870, 11 h* 5 matin, — N° 40,996. _ P, _ Conseil municipal de Vierzon , à Intérieur , Paris. — -Dans la crainte d’entraver la marche de la défense nationale, la municipalité n’a pas cru devoir empêcher le tirage et la révision, en ce qui concerne le can* ton de Vierzon 3 bien que ces opérations soient faites par la préfecture du gouvernement déchu (1)*
(l) Les signatures iront malheureusement pas été conservées.
Bourges, 6 septembre 1870, 7 h* 13 matin. — 41,359. __ P. _ Général de division à
Guerre , Paris . —Le sieur Gambon s’est rendu au poste de la garde nationale de Cosne où il est retenu comme passible d’un conseil de guerre. J’ai déjà demandé des instructions à son sujet* J'attends vos ordres.
Bourges, 6 septembre 1870, 11 h. 20 soir* — N°413904. _P. J Préfet (1) à Intérieur , Paris. Aussitôt aflichée, la proclamation du gouvernement a été accueillie avec un sentiment de dignité nationale et de réparation. Une seule préoccupation, F armement, une seule volonté, la victoire*
Peu de politique, c’est le moyen de rallier tout le inonde* Armement complet de la mobile, armement progressif et suivi de la garde nationale sédentaire.
Bonne situation. Rapport demain.
(i } Le préfet du Cher était H* Démancha*
Bourges, 7 septembre 1870, 10 h* 9 matin, — N° 42,035* _ P, _ Préfet à Intérieur, Paris , — Je suis informé que les ouvriers mineurs se rassemblent et se dirigent sur les usines de Torteron pour les envahir ; je pars avec des troupes et juge d'instruction.
Bourges, 7 septembre 1870, 9 h* 30 soir, — N° 42,416, _ P. _ Girault , commissaire du gouvernement Cher à Intérieur, Pâtis, — Suivi le département ; attitude des populations bonne ; la haute réaction s'agite ; aucun trouble ni à Tortcron ni ailleurs; ambitieux et intrigants foisonnent ; ne nommez pas Louriou préfet; demain des détails; changez rien sans mon avis.
Vierzon, 10 septembre 1870, 10 h. 3ô. — N* 43,712, _ P. _ Au ministre de V Intérieur, Paris , — Brigadier de gendarmerie Jouannin Marie et Ghauchy, notaire font propagande active à Graeay et dans les campagnes contre le gouvernement de la Défense nationale. Donneznous pouvoir d’agir, péril pressant, danger do guerre civile; réponse au maire de Vierzon _ nous attendons,
Eugène Germain, négociant; _ Charonnot, entrepreneur; _ Daray, propriétaire Guignard (Charles), rentier 5 _ Petit (Pierre), horticulteur; — Joly, négociant; _ Gapteau ; _ Brunet ; _ Martin (Ludovic), propriétaire ; __ Jourdain ; Guillo^, propriétaire. — Visée*
Bourges, 10 septembre 1870, 3 h. 45 soir, — N° 43,908, P . _ Délégué chef à Intérieur , Paris , — Du moment que l'intrigue a raison contre moi, il m'est impossible d'accepter la responsabilité d'actes que je n’approuve pas et je vous prie d'accepter ma démission (1),
Bourges, 11 septembre 1870, 8 h, 20 soir, _* N° 44,565. _ P, _ Préfet à Intérieur, Paris, —Ré pondez, je vous supplie, par télégraphe que 1° Philippe Devoucoux est nommé maire de Bourges^ 2° Ghéâin, adjoint; 3Ù (guetta, adjoipt,
La municipalité est démoralisée. _ Les non-
(U Cette dépêche, qui a élé conservée par le bureau d'arrivée k Paris, ne porte pas de signature. Elle est probablement de M, Girault, qui, le 7, prenait le titre de commissaire du Gouvernement et m montrait offensé de îa nomination comme préfet de M, Louriou, qu'il avait repoussée, (Voir phTS haut,)
veaux élus mécontents _ la population murmure et s'abstient de proclamer une république qui n'a pas de représentants dans l'autorité communale.
Devoucoux, républicain, exilé de 1852 serait mon bras droit, c'est un membre qui me manque, __ Gendarmerie de Vierzon bonne, mais brigadier de Graeay Corsa et le maire détestables, d'autres maires me sont signalés. Donnezvous assentiment pour révoquer en rendant compte des motifs, __ ? (!)
Vierzon, 13 septembre 1870, 4 h* 35 soir* — N° 45,520, _ P, _ Maire à préfet de police, Paris, — Faire connaître sans délai opinions politiques du docteur E, Ségalas, 5, rue Béranger, à Paris, _ Renseignement attendu pour arrestation de sa voiture et de son cocher* La voiture contenait pièces compromettantes*
Bourges, 15 septembre 1870* — N° 46,706 _
P, _ Préfet à Intérieur, Paris, — Bonne journée pour Bourges _ pour la République.
Revue de la garde nationale sédentaire et de la mobile, 4,000 hommes environ , par le nouveau maire accompagné du conseil municipal et par moi _ République proclamée, acclamée à une immense majorité. Quelque tiédeur _ mais pas d'hostilité chez la bourgeoisie et demain rapport sur l'état politique du département,
Bourges, 17 septembre 1870, 8 h. 5 matin.— N° 47,368, __ P, _ Procureur général à Justice, Tours , — * J’invite télégraphiquement M* Violiaud, magistrat inamovible, à sc concerter de manière à ce que la prestation de serment de M* Maquet son successeur nommé au Blanc soit prêtée régulièrement lundi 19.
Bourges, 30 octobre 1870, 9 h* 5 soir, — N° 551. _ A, G* _ Préfet à Guerre > Tours . — Proclamation a produit exaspération contre la trahison. Général Polhès, commandant supérieur régional centre, s'il n'est destitué immédiatement tout est à craindre* Grand temps de subordonner militaire au civil*
Bourges, 31 octobre 1870, 1 h* 1/2 matin.— N° 181, — A. G. „ Préfet à Gouvernement, Tours . — Le comité de défense du Cher, loin do se laisser abattre de la nouvelle du criminel
(l) Le préfet était M, Lourio11 depuis la veitfeT
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désastre dû Metz, a fait serment %ue quoi qu’il arrive, la République française ne capitulera pas, sur ce vieux sol gaulois où sont vivants encore après bientôt deux mille ans les souvenirs de la lutte à outrance que nos ancêtres j ont j ad b soutenue,
Bourges, 9 décembre 1870, 4 lu 35, — Prefei à Intérieur, Bordeaux. — Un corps de 4,000 Prussiens s’est porté sur Vierzon qu'il a occupé hier soir à 5 heures. Une dépêche reçue à l'instant datée de 3 lu 55 venant de la gare de Marmagne signale l ennemi à Mehun, (16 b-ii. de Bourges). Le général Bourbaki vient d'arriver (1). Lquriou.
(l) C'est à ce- moment que les services publies évacué' reut Bourges.
Bourges, sans date (1), 6 h. 25 soir, samedi.-— N® 715. A M. Gambetta (faire suivre ) — Chiffrée* — Le général Masure ne se défendra pas sérieusement. Remplacez par général du (sic) tout en lai assignant pour garnison les bataillons de mâtine, les éclopés et malingres de L armée et un régiment de cavalerie. Défense de Bourges impossible sans cela. ItoSSEL.
Le préfet, Louiuou (2).
Bourges, 11 décembre 1870, 2 h, 45 soîr. — N» 817. Générai de division Bourges à Guerre , Bordeaux. — Je ne veux pas rechercher l'origine des rap ports gui vous parviennent, quoiqu'il me fut facile de la découvrir. Le fait est que ce matin encore, bien avant V heure du départ de votre dépêche, j’avais déclaré au commandant en chef de l’armée que quelles que fussent ses opération s j je resterais à Bourges pour ro y défendre. J'annonçais la même détermination aux chefs des divers services sous mes ordres et je prenais mes dispositions en conséquence.
Seulement je dois faire observer que je n'ai pas un cavalier ni pièce d’artillerie mobile et
(t) De-s premteïs jours de düc&mbrc, après la reprisé d’Orléans par l’ennemi; — du 10 probable mont, qui était un samedi; — le il, M/ Gambetta était à Bourges; la dépêche eût été inutile.
(2] Nous n'aurions pas donne celte dépêche d'un officier dénonçant son général sous le couvert et avec le chiffre dHm préfet si elle né portait pas la signature de RosseU — - Rosse 1 continuait à Bourges ce qu’il avait commencé à MéLz, ce qu’il allait bientôt achever à Paris, — On verra plus loin, par k dépêche du général Mazure (du 11), que ces dénonciations étaient favorablement accueillies à Bordeaux,
qu'il m'est bien difficile de faire des reconnaissances.
En même temps que votre dépêche dont il s’agit, vous me donniez l’ordre d’envoyer à Cherbourg le 65e de marche que je viens d'organiser, le 3° bataillon du 56e de marche et une compagnie du 12k toutes troupes sur lesquelles je comptais. Que nie reste-t-il? Quatre bataillons de marins et environ 3,000 hommes pour un développement de fortifications de dix kilomètres environ, ' L'enlèvement de la majorité de mes faibles troupes, que j’aurais dù voir appuyer par quelques renforts d'artillerie et de cavalerie me réduit à l’impuissance, __ Il en est de mémo de ISTevers, pour qui je n’aijamais pu obtenir d'artillerie ni de cavalerie. Je prie le ministre de me donner les moyens d’action dont j’ai besoin pour remplir honorablement et utilement la mission que j'ai acceptée. Général Masure.
Bourges, 17 décembre 1780, 10 h, 02. — S* 414. Général Crouzat à général Lover do, Guerre , Bordeaux. — Depuis hier, je ne commando plus le 20e corps, c’est le général Clinchant, J’ignore les motifs de ma révocation ; mais n’importe, _ vive la France !
Je transmets à M, le général Clinchant votre dépêche du matin 5 h. 15, Lo lieutenant-colonel de Brême partira pour Cherbourg aussi têt que possible* Général Grouzàt.
Bourges, 1er février 1871, 0 h. 35 soir. — Général de division à gouvernement de la Défense nationale, Bordeaux. — Chiffrée* — Autant j'applaudis à votre énergique proclamation, autant je déplore votre décret.
En face de l’étranger, il n’y avait plus que des Français et vous établissez des catégories. Vous tuez la défense et vous préparez la guerre civile. Général Mazurë*
Bourges, 1er février 1871. — - Général division à Guerre , Bordeaux. — Je ne puis croire à votre dépêche ; en abandonnant le Loiret-Cher, l'ennemi sera aux portes de Bourges. J’avais la prétention de le laisser à la Ferté ou to u t au pi us à 1 a Motte-Beu vr on etd e 11e les laisser avancer dans le Loiret que jusqu'à Jargeau, _ Dois-je attondro d’autres ordres pour faire retirer les troupes? et à quelle distance des limites des départements concédés? Général Mazure.
Bourges, 5 février 1871 s 4 h, 20 soir, — N° 459. _ A. G. _ Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeqim. — Je vous envoie copie de la dépêche, réponse que j'adresse au générai commandant 25e corps à Vierzon :
« Reçu votre dépêche de ce jour. Nous me demandez les listes des candidats définitivement arrêtées dans mon département. Voici ■ ma réponse. Individuellement tous groupes de citoyens ont le droit do proposer telle liste de candidats qui leur convient. Nul n'a le droit de les dire définitifs. En ce qui me concerne, je désavoue à l'avance et au besoin je déférerai à la justice tout fonctionnaire civil qui tenterait de quelque manière que ce soit d'imposer aux électeurs une liste quelconque. Sous un gouvernement républicain, il faut dans les élections la liberté la plus entière, la plus absolue, le vote du plus humble des citoyens est aussi sacré que celui du plus haut des fonctionnaires. J'aime à croire que ces sentiments sont aussi ceux de l’autorité militaire et que celle-ci ne permettra pas de (?) pour faire déposer dans l’urne électorale un bulletin de liste prétendue arrêtée âéfiniBve?nent. Les journaux, les affiches font connaître les candidatures qui se produisent individuellement ou sous le patronage de groupes qui n'ont pas d’autre mandat que celui qu'ils se donnent à eux-mêmes*
» Aux électeurs de choisir selon leur conscience et en toute liberté. Je n'ai donc à vous ; transmettre aucune liste. J'adresse au ministre Intérieur et Guerre copie de la présente dépêche* 30
Bourges, 5 février 1811* 10 h. 45 soir, — N° 54. Préfet à Ganfbetta, Intérieur et -Guerre f Bordeaux . Chiffrée , — Mon cher ami, je vous dirai comme Chanzy : Le cœur me saigne, mais il faut se replier. L’armistice sacrifie Bourges ou pour être plus complet les départe¬
ments Cher, Nièvre et Indre. Nous n'avons plug de ligne de défense de ce côté* Songez au matériel réuni ici. Douze heures après l'armistice Vierzon, tête de chemin de fer à notre gauche, Saincaize à notre droite seront au pouvoir de l'ennemi. Evacuation instantanée serait impossible, Avisez, Que faut-il faire. Employez chiffre, Je me défie, LüUiuou,
Bourges» 5 février 1871, 10 h* 55 soir* — N° 57* Préfet à Intérieur et Guerre, Bordea UX* _ C hiffrèe . _ Officiers de tous gr a d es intriguent pour pousser les au (sic) vote bonapartiste* Ceci vous explique ma réponse au général du 25e corps, Loürjou.
Vierzon, ouvrier 1871, 10 h, 55 soir. — N° 973, Général commandant le corps à Guerre , Bordeaux* — Pour obéir à la convention de Versailles, le 25* corps a évacué le Loir-et-Cher et se retire en arrière de Vierzon qui doit rester un terrain neutre .
Ce mouvement de retraite qui nous enlève sans combat les lignes de la Loire et du Cher et pousse l’ennemi à vingt lieues plus au sud est moralement et stratégiquement fort regrettable, surtout après notre succès du 28 janvier* L’ennemi lui-même ne pouvait le prévoir puisque dans le projet de convention signé le 31 janvier à Blois et que je vous ai transmis, il reconnaissait que nous étions seuls maîtres en face de Blois de la rive gauche delà Loire. Général Pourcet*
Vierzon.* 8 février 1871, 4 h. 25* — Maire de Vierzon à Intérieur , Bordeaux * — Comité électoral du 25° corps d'armée et de Vierzon considérant l'impossibilité de faire à temps des élections d'option, demande que chaque représentant ait autant de voix délibératives que do départements dans lesquel s ils auraient étéftae.
Tulle, 4 septembre 1870, 9 h, soir. — N° 576, Préfet à Intérieur, Paris , — La proclamation est affichée; la garde mobile Convoquée ; la population consternée , mais jusqu'alors assez calme. Comptez sur moi. PeCiïiN.
Tulle, 7 septembre 1870, 9 h. 40 matin. —
N° 537. Préfet à Intérieur , Paris . — L'ordre a été maintenu jusqu’à présent dans la Corrèze. La révision se poursuit partout avec activité. Je désire connaître quand arrivera mon successeur. Pechitî.
Tulle, 8 (1) septembre 1870, 3 b. 43 soir. — N&544. Préfet à Intérieur , Paris . — Je viens de prendre en main l'administration du département. L’esprit de la population est excellent, à Tulle comme à Brives, où j’ai passé la journée d'hier, à Ussel, et dans tous les centres un peu importants. L’esprit s'améliore dans les campagnes. Pas de difficultés pour le recrutement de la garde mobile et de la classe de 1870. Demain, j’enverrai un rapport détaillé. La- THàde.
Tulle, 9 septembre 1871. 3 h. 40 soir. — Nû 551. Préfet à Intérieur , Paris . — Dans le journée d’hier, à Brives, 89 jeunes gens de la garde nationale mobile ont contracté des engagements. Cela prouve chez beaucoup un enthousiasme sincère, mais chez beaucoup aussi, je dois vous le dire., cela prouve les appréhensions que cause le trop grand nombre de mauvais choix parmi les officiers. J’appelle votre attention là-dessus. Latràde.
Tulle, vers le 10 septembre 1870, — N* 656. Préfet a Intérieur , Paris* — Monsieur le ministre, il me parait absolument urgent de changer mes doux sous- préfets, aussitôt que
les conseils de révision de la classe de 1870 auront terminé leurs opérations.
Veuillez me dire si je dois vous faire des propositions, ou attendre les vôtres.
Peut-être, aussi, dans cette circonstance, nous pourrions saisir T occasion la plus favorable qui puisse se présenter de supprimer le rouage inutile des sous-préfectures, suppression que la question des occupants, qui n’exîste plus aujourd'hui, a si longtemps retardée. J’attends votre réponse avec impatience . Latràde.
Tulle, 15 septembre 1870, 4 h. 45. — N* 599. Préfet à Intérieur y Paris. — Ne voyez qu'un désir très-énergique de faire le mieux possible dans la mission qui m’est confiée, et d'étre en mesure d'y suffire, si j’insiste dès aujourd'hui sur une solution aussi prompte que faire se peut sur les diverses demandes contenues dans le rapport que vous avez reçu ce matin. Je vous ai dit que j’étais seul ici, me voilà à peu près sans sous-préfets, par suite de la situation que m'a faite Eugène Mayjuron. H. de Koulhac m’annonce qu’il quittera dimanche. Je délègue provisoirement le maire de Drives.
Le sous-préfet d’Ussel convient lui-méme qu'il est impossible dans son arrondissement.
Les candidatures à la Constituante m’enlèvent les sous-préfets possibles.
Ce soir, dans un rapport plus étendu, je vous ferai mes propositions, sans candidats à offrir pour Brives et Ussel. Louis Làtjiade.
Tulle, 16 septembre 1870, 8 h, 3 matin.— N° 604. Préfet à Intérieur, Paris. — Y a-t-il incompatibilité entre les fonctions administratives et la candidature à l’Assemblée constituante, dans le département où s'exercent ces fonctions ? Louis Latrade,
Tulle, 16 septembre 1870, 8 h. 6 matin*. — Nû 605* Préfet à Intérieur , Paris* — Dois-je adjoindre les curés aux comités de secours ï à
(?) La date est incertaine.
mon grand regret, mais au point do T utile, c’est mon avis pour le département, mais comme cette question peut toucher à d’autres d’un ordre général, je ne veux rien faire à ce sujet sans vous consulter, Jusqu’ici le clergé est plein de déférence et en apparence au moins, de bonnes dispositions pour moi, Louis Làtràde.
Tulle, 17 septembre 1870, 7 h. 50 matin, — 615, Préfet à Intérieur ? Paris. — Chiffrée. _ Les élections municipales devant avoir
lieu dans quelques jours, le temps presse. Donnez-moi une délégation spéciale, pour nommer tous les maires, même ceux des chefslieux de département et d’arrondissement, et pour nommer au besoin des commissions municipales T
J’en userai avec une grande modération, et uniquement en vue du bien public, agissant toujours en application des idées que vous trouverez dans le rapport étendu que vous recevrez aujourd’hui; je veux faire peu de changements, mais j’ai besoin d’être maître de la situation, et de pouvoir agir vite. Répondez d’urgence, Louis La ira de,
TtJLLKj 20 septembre 1870, 11 .h* 46 matin,— 667. Préfet à Intérieur , Tours, — Chiffrée* — J’ai reçu, la nuit dernière, une dépêche du conseil municipal de Lyon à conseils municipaux de Tulle et de Rrives demandant envoi délégation.
Dois-je la communiquer à conseils municipaux ? Louis Làtràde.
Tulle, 20 septembre 1870, 3 h, 24 soir, — N* 668. Préfet à Intérieur , Tours et Paris, — Chiffrée* — Réponse d’urgence à ma dernière dépêche. Il me paraît grave de voir appeler à (Lyon?) délégations municipales en dehors de toute attache préfectorale. La dépêche dont il s’agit m’est arrivée par hasard; je la retiendrai jusqu’à réponse. Louis Làtràde.
Tulle, 20 septembre 1870, 3 h. 50 soir, — N° 670. Préfet à Intérieur , Tours. — ( Chiffrée ,} — Une indication officieuse m’arrive, d’après laquelle les élections municipales seraient ajournées. Mon avis était que les élections étaient faites d’une manière peut-être un peu hâtive, mais aujourd’hui l'ajournement d’une mesure qui répond au voeu le plus ardent des populations, causerait un étonnement et
un désappointemsnt général. Ce serait, je crois une faute grave. Làtràde,
Tulle, 20 septembre 1870, 0 h, 25 soir. — N° 672, Préfet à chef du Gouvernement , Tours. — Je résume mes deux dépêches chiffrées de ce jour, dont la seconde n’était intelligible qu’au tant que vous auriez reçu la première. J’ai recula nuit dernière une dépêche par laquelle le conseil municipal de Lyon appelle auprès de lui des délégués du conseil municipal de Tulle et de Brives ; puis-je admettre une action qui se produit ainsi en dehors de l’action préfectorale ? La question me paraît assez grave pour que j’aie voulu vous la soumettre. Réponse urgente, bien que cet appel ne me cause ici aucune appréhension, Louis Latràde,
Tulle, 21 septembre 1870, 11 h. 20 soir. — N° 680. Préfet à Intérieur, Tours. — Chiffrée, — Rien de nouveau au point de vue politique, si ce n’est que le mouvement en faveur de la République s’accentue de plus en plus, tout est prêt pour les élections du 25; j’espère un résultat favorable au point de vue de T adhésion à la République.
Donnez^moi quelques nouvelles militaires pour satisfaire la curiosité inquiète de la population. Le gouvernement reste trop silencieux vis-à-vis d’elle sous ce rapport. Louis Làtràde,
Tulle, 24 septembre 1870, 11 u. 57, — N* 722. Préfet à Intérieur, Tours . — Chiffrée . — Tout est prêt pour élection municipale, la proclamation du gouvernement m’a vivement satisfait. Elle est ia confirmation éclatante vis* à- vis des populations de l’attitude que j’ai prise vis-à-vis d’elle depuis que je suis ici. Louis Extrade.
Tulle, 24 septembre 1870, 11 h, soir, — N* 730. Préfet à Intérieur , Tours . — Les prétentions exécrables du roi de Prusse ont soulevé ici une profonde indignation. On accepte la guerre à outrance.
Le sous-préfet de Brives me télégraphie qu’il y a un grand mouvement du patriotisme. L. Làtràde.
Tulle, 25 septembre 1870, 3 h. 35 soir.
IV 738, Préfet à Intérieur f Tours , — - Chiffrée. — Supprimez donc par mesure générale*
SEPT. — L D, T
comme à Paris, vice -présidents de conseils de préfecture, rouage inutilo et coûteux, Louis Làtrade.
Tulle, 25 septembre 1870, 10 b, 55 soir. — Ny 740- Préfet à Intérieur, Tours , — Chiffrée* — Nouvelle dépêche de municipalité de Lyon appelant municipalités de Tulle et Drives à envoyer délégués pour le 28 septembre. Je la retiendrai jusqu’à ordre contraire. _ Réponse, Louis Làtrade.
Tulle, 29 septembre I87Û,— N°765. Préfet à Intérieur, Tours.— Promulgation du décret de dissolution le 21 septembre. Toutes nominations de municipalités faites antérieurement. Très- rares modifications depuis, modifications nécessaires avec étude pour cause de précipitation forcée dans les premiers choix, Louis Làtrade.
Tulle, 7 octobre 1870, 7 h, 30 matin. — N° 848, Préfet à Intérieur , Tours , — Reçu hier circulaire guerre pour appel de classe 1870 du 10 au 14. Pourquoi ne pas fixer du 18 au 22 octobre? Pourquoi enlever à l'élection du 16 son meilleur élément électoral? c'est une faute. Je reste préfet. Le sacrifice est lourd, Louis Làtrade.
Tulle, 11 octobre 1870, 11 h. 16, ~ Nfl 879, Préfet à Intérieur, Tours. — Suspension
élections ne produira pas mauvais effet à craindre, L'arrivée et la proclamation de Gambetta, ont donné à l’opinion publique un autre cours et l’ont Rassurée.
Les réactionnaires, m. contraire sont attérés, en voyant les projets qu'ils fondaient sur cons* tituante, déjoués. J’envoie un rapport, Louis Latràde,
Tulle, 15 octobre 1870, 11 h, 55, — W 901, Préfet à Intérieur ci Guerre, Tours. — * Effet excellent produit par les succès que Y armée parisienne a obtenus contre les Prussiens. Tout le monde se félicite. Les réactionnaires seuls* appartenant à T administration ou autres, so montrent tristes. Tout ce qui tend à consolider la République et à éloigner l’espoir qu’ils nourrissent d’une restauration impériale par les Prussiens, les déconcerte. Meme physionomie qu après suspension des élections. L. Làtrade,
Tulle, 15 octobre 1870, 6 h. soir, — N° 905. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours , — Chiffrée* — Je ne vois comme répondant tout à fait aux qualités que vous demandes pour faire partie d'un comité de défense à établir par division militaire que Charles Rivet, ancien député. C’est un orléaniste appartenant au groupe Dufaure; quoique persuadé depuis longtemps que République seule est possible, comme ii ne veut pas faire déclaration publique de principes républicains, il est considéré dans le public comme absolument orléaniste. Puis-je le présenter malgré cela? J'attendrai réponse pour lui en parler. 11 a soixante-onze ans.
C'est déplorable, mais je ne vois personne de suffisant dans le parti républicain du département. Louis Làtrade.
Tulle, 22 octobre 1870, 11 h. 42 soir, — K° 942, Préfet à Intérieur et Guerre , Tours. — La révision garde nationale mobilisée faite dans d'excellentes conditions. Populations acceptent résolument la pensée d’aller au secours de Paris et de marcher à l'envahisseur au lieu de l'attendre. La guerre aujourd'hui est bien nationale, Nous aurons dans la Corrèze un effectif réel de mobilisés de cinq à six mille hommes. L. Làïrade.
Tulle, 24 octobre 1870, 8 h. 30 matin, — N° 5,951. Préfet à Intérieur , Tours. — Veuillez me transmettre par le télégraphe, Pautorisation de réunir le conseil général en vue d'un emprunt relatif à défense nationale.
Réponse urgente, Louis Latrâde.
Tulle, 24 octobre 1870, 6 h. 10. — N° 5,960, Préfet à Intérieur et Guerre , Tours. — Chiffrée. — Le décret du £2 octobre publié dans Moniteur d’aujourd’hui produit ici un effet désastreux. Sous forme de contingent à réaliser d’ici au 31 décembre il demande à la Corrèze, où il y a déjà quatre-vingt-seize centimes additionnels une somme supérieure au principal des impositions,
N'oublions pas que les quarante -cinq centimes ont tué la République de 1848, et que le souvenir en est toujours vivace.
Mieux vaut essayer de recourir à l'emprunt, c’est ce que j'essaierai de faire avec le concours du conseil général. M’approuvez-vous? Je vous adresse un rapport là-dessus. Louis Latrabe,
Tulle, 25 octobre 1870, 10 h- 36. — N° fl®. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours. — Apprends indirectement que délégués d'une réunion peu nombreuse, me dit-on, et ne représentant qu’elle- me me, partent de Brives pour vous porter plaintes contre sous-préfet au sujet de révision,
lia n’ont pas même daigné me les communiquer, Rappelez-les au sentiment des convenances.
Vous ne voulez pas, je pense, voir se créer des situations comme celles qu’on a si fâcheusement créées à Lyon et à Marseille, Louis Latrade*
Tulle, 29 octobre 1870, 11 h. 33 matin, — N° 6, Préfet à Intérieur et Guerre , Tours.
— Hier, sur ma demande, le conseil général, par un vote unanime des membres présents, au nombre de 23 sur 29, m’a donné les pouvoirs les plus larges pour un emprunt de 500,000 fr, motivé par les nécessités de la défense nationale.
Quelques absents s'étaient excusés par motifs légitimes, Louis Latrade.
Tulle, 1er novembre 1870, 8 b, 5 matin. — N? 32, Préfet à Inférieur et Guerre , Tours .
— Chiffrée. — Formez une cour martiale à Tours. Faites condamner contumaces (?) les maréchaux et généraux traîtres. Cela rendra plus facile arrestations et condamnations dans départements, Louis Latrade.
Tulle, 2 novembre 1870, 4 h, 15 soir. —
Préfet à Intérieur et Guerre, Tours
— Indignation générale à Tulle à la nouvelle de trahison Bazaine. Manifestation à la mairie o il je me transportai pour parler à la foule ; manifestation des officiers de la garde nationale à la préfecture. A Brives, mouvement général d'indignation* inaltérable fermeté patriotique. Commission municipale a protesté, garde nationale signe adresse au gouvernement que j'enverrai. Mêmes sentiments à peu près partout, Louis Latrade,
Tulle, 3 novembre 1870, 8 b. 40 matin, — N° 47. Préfet à Gambetta, Tours. — Hier je me félicitais de l’effet que devait produire sur Topinioa publique votre attitude vis-à-vis de Marseille. C’est vous dire que, à mon avis, événements de Paris du 31 octobre produiront
effet déplorable, à moins que le vote d’aujourd’hui ne soit un immense vote de confiance dans le gouvernement. Sauvons donc la République au lieu de la déchirer.
Le jacobinisme n’est plus de saison, vous avez eu raison de le dire. L, Latrade,
Tulle, 5 novembre 1870, 10 h. 20 matin, — N° 83. Préfet à Intérieur et Guerre, Tours, — Le vote de Paris produira le meilleur effet. Les événements du 31 octobre avant d’être connus dans leurs détails, avaient causé vives inquiétudes et grandes préoccupations. Les insensés seuls ne comprendront pas que la population tout entière de la France doit entourer le gouvernement de la même confiance que vient de lui témoigner population de Paris, L. Latrade,
Tulle, 6 novembre 1870, 11 h. matin. — N* 103. Préfet à délégué du Comité central de défense de Clermont-Ferrand, au bureau télégraphique* Tours , — J’adhère à proposition de nomination d’un commissaire général pour organiser défense du plateau central de la France. L, Latrade,
Tulle, 7 novembre 1870, 3 h* 42 soir* — N° 118. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours. — . ]Sfe vois pas inconvénient à ce qu’autorisiez comte d’Ussel à organiser francs-tireurs* Dois vous dire qu’il est clérical légitimiste. _ Obscrvez-lui que je n’ai pas fonds départementaux à lui donner. L, Latrade,
Tulle, 15 novembre 1870,6 b, 40 soir. — N°184, Préfet àlnt&riem\ Gambetta , Tours * — Poste de secrétaire général n’est pas à donner, occupé par Doussaud,
Mais envoyez-moi un bon vice-président de conseil de préfecture, capable de me seconder en tout. Envoyez titulaire actuel ailleurs. Sous-préfet de Brives, Eugène Leclère, intérimaire ; convenu que je le remplacerai quand je pourrai ; il en est grand temps. Mais indispensable d’observer convenances que titulaire vienne sans publicité. Je l’installerai et on publiera après nomination, Pré venez- moi de ee que ferez par télégraphe, Brives est un beau poste demandant de l’adresse*
Trouvez- moi un homme ferme et d expérience pour Ussel* Mais il faut placer ailleurs M*Tempoure,je ls lui ai promis et il en a besoin*
Voudrait aller en Algérie, Il peut rendre ser* vices. Vous écrirai demain à son sujet et sur l'état du département. Tout cela est urgent, ne comprends pas comment j’ai suffi au travail jusqu'à présent. La réaction lève la tête, Louis Latrâde,
Tollé, 16 novembre 1870, 10 h, 10 matin, — N° 187, Préfet à Gambetta , Tours , — Vous pouvez m'envoyer à Tulle la personne pour Bnves sans publier d'abord nomination* Je la mettrai en rapport avec sous-préfet intérimaire qui Tinstallera lui-même, et pour lequel je demanderai plus tard compensation s'il le désire. Averti ssez-moi du départ par télégraphe. Choisissez- moi pour vi coprésidence du conseil de préfecture un homme mûr, expérimenté, pouvant me remplacer quelquefois. J’aurais grand besoin de pouvoir aller vous voir*
Nô touchez pas aux autres conseillers de préfecture. L. Làtrâde*
Tulle, 16 novembre 1870, 5 h, 7 soir,
198, Préfet à Gambetta, Tours. — Chiffrée;. — Vos propositions d'hier soir concordent avec présence du maire de Tulle à Tours, Y serait-il pour quelque chose? Dans ce cas méfiez-vous énormément et consultez- moi, L, Làtrade,
Tulle, 17 novembre 1870, 10 h, 30 matin, — N° 200. Préfet à Gambetta, Tours , — Envoyez-moi à Tulle, quand voudrez et dans conditions convenues, la personne pour Braves, Sous-prefet intérimaire est prévenu et viendra à Tulle pour conduire lui-même à son poste le nouveau titulaire* Ce sera d'un excellent effet. Voici la compensation qu'il demande, elle vous touchera* C'est que son fils Fernand Leclère, engagé volontaire qui est au dépôt de Blidah, 1er escadron de chasseurs d'Afrique, reçoive galons sous-officiers et soit attaché immédiatement comme porte-fanion à Fan des généraux de division d'armée de la Loire,
Vous ne pouvez pas ne pas le faire. L, Là- TRÀDE,
Tulle, 2 décembre 1870, 12 h. 11 soir, — N° 406. Préfet à Gambetta, Tours. — Effet produit par victoire d'armée de Paris sera immense, Cette nuit j’ai lu votre proclamation, à rhôtehde-vilîe, à la foule réunie au milieu des cris enthousiastes de : vive Paris! vive la France ! vive la République !
Sous-préfet me télégraphie qu'il en a été de mêmeàBrives, L. Lai-rade*
Telle, 3 décembre 1870, 8 li, 10 matin, — N° 418, Préfet à Freycinet , délégué Guerre , Tours. — La dépêche d'avant-hier 8 h, 16 soir par laquelle j'aurais demandé maintien de l'ancien général de subdivision est fausse ou supposée.
Je n'ai rien télégraphié à ce sujet*
J'ai donné deux fois opinion contraire, écrite à Gambetta et j y persiste, L, Latràde*
Tulle, 3 décembre 1870,8 h* 5 soir* — Nû434* Préfet à Intérieur , Tours. — Tous mes maires et adjoints ont été soumis h révision et, si déclares bons, maintenus dans l'effectif des mobilisés, avec dispense temporaire et révocable seulement. Je puis faire cesser l’effet de cette dispense lorsque je le jugerai nécessaire, et alors ils vont de plein droit rejoindre leur compagnie ; ceux qui étaient nommés avant décrets démobilisation en sont avertis* Depuis ces décrets j'ai évité avec soin de nommer des maires susceptibles d’être mobilisés* L* Latdade*
Tulle, 7 décembre 1870, 7 h. 18 soir, — N° 506* Préfet à Intérieur , Tours. — Une réunion municipaux et plus imposés n'ose pas refuser un emprunt qu'on lui offre réalisé pour couvrir contingent mobilisés*
Elle le vote, puis pour montrer son mauvais vouloir, refuse voter ressources pour remboursements*
L'emprunt étant consenti, puis-je imposer d'office pour remboursement en 5 ou 6 ans, ou plus? Réponse d'urgence* L. Làtràde*
Tulle, 13 janvier 1871, 11 h, soir, — N° 103* Préfet à Gambetta , Bordeaux * — Chiffrée * — Vous êtes dans le vrai. Il était urgent de faire changements dans personnel, finance et instruction publique. Je prépare proposition s * L * L ATR A D e *
Tulle, 16 janvier 1871, 9 h. 17 matin* — N* 187* Préfet à Intérieur, Bordeaux . — Nouvelles de bombardement de Paris ont produit à Tulle, Drives, Ussei, indignation profonde et développé sentiment de lutte à outrance* Protestation du gouvernement a ajouté à cette indignation* Cependant quelques-uns ont voulu y voir signe de détresse et réactionnaires cher*
client à on faire sortir le découragement. L. Latrade.
Tulle, 20 janvier 1871, 4 h* 35 soir. — N° 240, Préfet à Laurier, Intérieur , Bordeaux , — Depuis longtemps je vous ai dit que le département n offre pas possibilité de rassemblement, je comptais sur camp de Clermont, Impossible de réunir plus de deux bataillons, un à Brives, un à Tulle, J’en ai deux de prêts, et il serait urgent de m’en débarrasser, où voulezvous que je les envoie pour leur instruction?
Trois antres les rejoindront à quelques jours d'intervalle avant 1er février ; pour cela départ des premiers est nécessaire . Ne puis fixer date pour le bataillon d’Ussel, communications entre villages et communes étant interrompues par la neige. L. Latrade.
Tulle, 29 janvier 1871, 10 h, 25 soir. — Nû 501, Préfet à Léon Gambetta , Bordeaux , — Chiffrée . — J’attends avec impatience de connaître vos résolutions. Je suis aussi profondément étonné et affligé que vous me paraissez F être. L. Latrade.
Tulle, 30 janvier 1871, 5 h. 17 soir, — 520. Préfet à Gambetta , Bordeaux . — On attend des nouvelles avec impatience, hier il y eut étonnement, aujourd'hui anxiété, mais je ne constate pas de symptômes de découragement, L, Latrade.
Tulle, 30 janvier 1871, 10 h. 15 soir. — N° 532* Préfet à Gambetta, Bordeaux, — Ai recueilli impressions produites par dépêche d’hier sur divers points du département.'' Anxiété pro* fonde au sujet des conditions de T armistice. Résignation honteuse d’elle-même pour le cas d’une paix qui n’aurait d’autres conséquences qu’une contribution argent. Irritation profonde à la pensée d’une cession de territoire, beaucoup cherchent à se persuader que dépêche Jules Favre est une invention prussienne, Excellente disposition chez les mobilisés. L. Latrade.
Tulle, 3 février 1871, 4 h, 40 soir, — Préfet à Gambetta, Bordeaux . — Tenez-nous au courant de situation. _ Donnez nouvelles. _ Anxiété profonde dans population(_Propagation de bruits faux et alarmants. ^ Emissaires légitimistes prêchent la paix dans campagnes, — Œuvre abominable digne d’eux.
Est-il vrai que Jules Simon est à Bordeaux ? Renseïgnez-nous. Louis Latrade.
Tulle, 6 février 1871, 4 b* 5 soir. — N°698. Préfet à Gambettà , Bordeaux . — La division qui s’est introduite dans gouvernement produit effet désastreux. La réaction en profite et gagne rapidement du terrain. Faites cesser cette division à tout prix quoiqu’il soit déjà bien tard au point de vue électoral. Louis Latrade.
Ajaccio, 4 septembre 1810, 12 h. 17. —
5G. Préfet à Intérieur , Paris. _ Chiffrée . _ Les nouvelles ont consterne la population. La capitulation (de Sedan) parait une trahison. Je crois que l’esprit public se réveillera très-vite et qu’il faut lutter jusqu’au bout. Pour cela, vous pouvez compter sur mon dévouement absolu. Boyer.
Bastia, 5 septembre 1870, 3 h. 15. — N° 41,289. _r. __ A ministre Intérieur, Paris* — Autorités locales, commandant mobiles, entretiennent fanatisme impérialiste ; empire continue. On frappe républicains paisibles, proclamant République. _ Collisions commencées. Touillez déléguer pouvoir. Urgence.
Commissaire du comité républicain Saliceti, avocat, membre du conseil de Tordre.
Ajaccio, 6 septembre 1870, 10 h. 30 matin. — 61 . Préfet à Intérieur, Paris . — Yos
dépêches ont été publiées et affichées. L’ordre règne partout et sera maintenu malgré des excitations adressées à la mobile. Rapport spécial part aujourtChui, Boyer.
Ajaccio, 6 septembre 1870, 9 h. soir. — N° 62. Préfet à Intérieur t Paris , — J'ai déjà donné les ordres nécessaires pour que les opérations du conseil de révision aient lieu comme Ta réglé Itinéraire, Boyer.
Ajaccio, 6 septembre 1870, 10 h, 5 soir. — N° 63, Préfet à Intérieur , Paris, — Domain matin M. Ceccaldi prendra possession de ses fonctions. Bot ER.
Ajaccio, 7 septembre 1870, 1 h. 55 soir, — 180, Galloni dPstria, sous-préfet Bastia, à général Troctrn, gouverneur Paris , prési* dent du gouvernement de la Défense nationale. — Surpris par les événements inattendus qui viennent de s’accompli r, mais voyant la Patrie en danger, j’avais résolu de me dévouer tout entier à l’œuvre du gouvernement de la Défense nationale.
Cependant, en présence de la nomination do M. Ceccaldi, comme préfet de la Corse, nomination qui a, sans nul doute, été surprise à la religion du gouvernement provisoire, et que je considère comme funeste à tou s les points de vue à ce département, j’ai l’honneur de vous prier de vouloir bien agréer ma demande de mise en disponibilité.
Toutefois, je ne quitterai pas mon poste avant mon remplacement. Galloïïi b'Istria.
Ajaccio* 9 septembre 1870, 11 h. 5. — N° 43,338. _ P. _ Préfet à Intérieur, Paris . — Département calme, tranquille; l’agitation qui s’était manifestée le premier jour a cessé, les conseils municipaux envoient adhésions au gouvernement de la Défense nationale qui est accueilli avec sympathie et avec confiance, opération du tirage et de la révision continuent, mesures sont prises pour qu’elles s’effectuent duns Tordre indiqué, La garde nationale s’organise, le dépôt du 79e de ligne à Ajaccio se compose do 1,200 hommes environ, parfaitement équipés et qui ne demandent qu’à partir, _ leur départ permettrait le casernement de la mobile, qui, elle aussi, ne demande qu’à s’organiser et à marcher sans obstacles ; hier, toutes
(l) Nous publions un nombre relativement considérable de dépêches de ce département, parce quJil nous a paru particulièrement intéressant de suivre presque jour par jour les événements de la révolution de septembre dans cette île, si différente encore du reste de la France et qu’il est si difficile de juger de loin, — Nous croyons qubl y aura plus d’un® observation utile a recueillir dans la lecture de ces dépêches ; on y verra, par exemple, combien le pouvoir central, si complètement accepté dans les autres parties de la France, peut rencontrer encore de résistances eu Corse; on y verra quels dangers peut y courir ou du moins quelles tribulations peut y rencontrer un administrateur» même des plus résolus* sans sortir d’Ajaccio* et il peut y avoir quelques renseignements pratiques à tirer de cette étude.
DÉPARTEMENT
les autorités civiles et militaires sont venues reconnaître le préfet, représentant la République*
AjaCCIO, 9 septembre 1 9 h. 45 soir. — *
N°60 Préfet à Hêrolâ , secrétaire général JustiCê t Paris. — ■ Remerciements sincères, cordiales félicitations. Vive la République I Ceccaldi.
Ajaccio, 11 septembre 1870, 10 h. 12 matin.
— N° 73. Préfet à Hérold t secrétaire général Justice, Paris. — Suspende?, nominations dans la magistrature Corse jusqu'à mon rapport qui sera expédié par le premier courrier ; si quelque chose presse, veuillez me consulter. Tout marche.
Vive la République ! CeccaLdl
Ajaccio, 11 septembre 1810, 10 h, 10 ioir. — N°78* Ceccaldi à Intérieur x Paris, — deviens de recevoir votre dépêche qui me nomme préfet de la Corse.
Je vous envoie avec l'assurance de mon dévouement absolu, mon serment de fidélité à la République. Ceccaldi,
âjaCCIOj 12 septembre 1870, 1 h. soir, « — N° 83. Préfet à Ilêrold, secrétaire général Justice, Paris , — Chiffrée. — Dans l’intérêt du service, je vous prie de provoquer d'urgence mouvement suivant : Nommer conseiller Bastia, Âdriani, procureur République Ajaccio, sujet déjà proposé en remplacement de S uzzoni arrivé à limite d’âge.
Nommer procureur République à Ajaccio XJociani Simon, en remplacement de Adriani* Ceccaldi.
Ajaccio, 12 septembre 1870, 1 h. 5 soir. — N° 84. Préfet à Intérieur , Paris , < — Chiffrée* — Susini et Lefèvre, conseillers préfectures n'ayant point adhéré au gouvernement de la Défense nationale, je viens de nommer, dans l'intérêt du service, conseillers préfecture Ajaccio savoir : Cunéo d’Ornano Léopold, avocat, en remplacement de Susini et Coti Jean-Baptiste, avocat, en remplacement de Lefèvre. Prière de ratifier ces deux nominations par un décret daté de ce soir. Demain rapport plus étendu. OeccaldL
DE LA CORSE
Bastia, 12 septembre 1870, II h. 30 soir. — N° 188. Procureur général à Crémieucc, Justice , Paris . — On dit ici que quelqu'un demande ma révocation, je ne puis réclamer de meilleure caution que vous qui m’avez nommé à Schlestadt et qui m’avez nommé procureur impérial à Alger, qui savez pourquoi j’ai été après le coup d'Etat envoyé en Algérie ou je suis demeuré dix-huit ans et comment j’en suis sorti-
J’en ai un autre. C'est le sentiment général de ce pays où je me suis refusé à toutes persécutions politiques depuis que j’y suis. Avec Alsace aux Prussiens sans patrie ni position. Kue- HBMàNN,
Ajaccio, 14 septembre 1810. — Nû 88. Préfet à Guerre , Paris , — G, Grdioni estril autorisé par le gouvernement à former un bataillon de volontaires corses et à en prend ro le commandement ? Ceccaldi.
Ajaccio, 15 septembre 1810, 11 h, 30 matin.
— N° 90. Préfet à secrétaire général , Jus lice f Paris * Chiffrée. _ Prière de provoquer les nominations judiciaires indiquées dans ma dépêche du 13 courant, _ Nécessité de service*
— Il y a à Bastia deux places conseillers vacantes ; celles de Zuzzoni et de Golonna. _Mes amitiés, Ceccaldi.
Ajaccio, 17 septembre 1870, 7 h. 50 matin. — N° 99. Préfet à Justice > Tours . — Chiffrée, — Nécessité absolue organiser immédiatement parquets et justices de paix mon département. _ Tous magistrats nommés sous l'influence des députés Abbatucci et Gavini sont pour la plupart complètement dévoués au gouvernement tombé. Impossible compter sur leur impartialité dans les prochaines élections. Le procureur général Kuenemann a-t-il ou non confiance du gouvernement ? Dois-je m'enten* dre avee lui et dans quelle mesure pour combiner nos efforts? Ceccaldi,
Ajaccio, 17 septembre 1870, 10 h. matin, — ■ Nfl 100. Préfet à Guerre , Paris , — Par dépêche en date du 14 courant, je vous ai demandé si Grdioni, était autorisé à former un bataillon de volontaires corses. Il vient d'arriver à Ajaccio avec des armes. Dans quelle mesure, dois-je lui prêter mon concours? Ceccaldi.
Ajaccio, 1*7 septembre 1870, 3 h. 45. — N* 102. Préfet à délégué Intérieur , Tours* — - Il est arrivé ce matin à Ajaccio un certain Ordioni porteur d’une prétendue commission à lui délivrée par ministre guerre, signée simplement Col son et qui l'institue commandant d'un bataillon volontaires corses qui n’existe pas, Cet individu est animé d’intentions suspectes, partisans du régime tombé semblent compter sur lui ; il se prétend muni de pleins pouvoirs du général président et je crains qu il n'occasionne désordres que j’ai jusqu à présent prévenus. Il est indispensable de retirer la commission qu'il a surprise à la religion du ministre. _ Prompte réponse (1), Ceccaldi,
Ajaccio, 17 septembre 1870, 9 h. 55 soir. — N° 105. Préfet à Guerre , Paris. — Général de division Bastia me prie de vous transmettre la dépêche suivante :
« Un certain Ordioni, porteur d’une prétendue commission de vous, signée Colson, et commandant à ce titre bataillon de volontaires corses qui n'existe pas, est signalé par préfet comme fauteur de troubles. Je mai rien reçu de vous à son égard. Je le fais arrêter parle commandant de place de Gorte, et me fais envoyer sa commission. Le quatrième bataillon du 79° est prêt à embarquer sitôt ordre parvenu, » Ceccaldi.
Ajaccio, 17 septembre 1870, 10 b» soir. — N° 107. Préfet à délégué Intérieur , Tours. — Il résulte du casier judiciaire du sieur Ordioni dont je vous ai signalé ce matin l'arrivée à Ajaccio que cet individu a déjà subi deux condamnations judiciaires, Il a été condamné le 25 septembre 1851 par la Cour d'appel de Paris à trois ans de prison pour vol d'une montre. Je vous prie d'intervenir âuprès du gouvernement et de lui faire retirer sa commission de commandant s’il est vrai toutefois qu’il en ait une régulière. Ceccaldi.
Coûte, 18 septembre 1870, 2 h- soir. — N° 48,080. _ P, _ Commandant du bataillon ré publicain de la Corse à Guerre , Paris . — Monsieur le ministre, par décision du 8 septembre vous m’avez autorisé former un batail-
(l) Nous reproduisons les principales dépêches relatives à cet Grdioni, dont les aventures en Corse et ailleurs ont fait un certain bruit. On verra à quoi clics semblent SC réduire.
Ion de volontaires, dit bataillon républicain de la Corse. J'ai ma commission entre les mains; cc titre destiné à me couvrir devant l'ennemi me fait mettre en état d'arrestation par le générai de division de Bastia : les volontaires républicains de Boceognano et de Niolo sont prêts à me suivre pour marcher à l’ennemi, vous m'avez fait délivrer des armes et des munitions qui ont été retenues eu douane à Ajaccio. Veuillez donner des ordres au souspréfet de Corte ou au maire de la ville pour que mon arrestation ne soit pas maintenue et que les armes me soient livrées afin d'éviter une collision, et pour que je remplisse ma mission. Vive la République ! Le commandant, Ordioni .
Corte, 18 septembre 1870, 3 b. soir. — N* 48,081 . _ P, - Préfet et général de division Bastia à Intérieur , Guerre, Justice, Paris . — La population de Corte indignée de mon arrestation s'est soulevée au cri répété de vive la République 1 Une liste est ouverte sur la place Paoli pour les volontaires et se couvre de signatures. Il n'y a dans la ville ni maire ni sous-préfet. Je charge le citoyen Sentelli de remplir provisoirement les fonctions de souspréfet. Le commandant* Ordioni.
Ajaccio, 18 septembre 1870, 9 h. 13. — Préfet à Affales étrangères, Paris . — Je reçois du consul de France à Cagliari avec prière de vous la transmettre la dépêche suivante :
■ Chiffrée . — a Le cabinet italien ayant refusé à Garibaldi la faculté de faire des enrôlements, celui-ci, d'après une dépêche adressée au préfet de Cagliari, aurait quitté la Sardaigne, en s’embarquant ce matin pour Nice. »
Bastia, 19 septembre 1870, 8 h. 3. — N “ 198. Procureur général à Justice, Tours . — Un nommé Ordioni arrivé à Ajaccio avec dix caisses de fusils, et porteur de la commission de commandant de corps-francs du ministère de la guerre, a été arrêté aujourd’hui à cinq heures par ordre du général de division sur la demande du préfet, à Corte, où il avait destitué sous-préfet, et occupé télégraphe. Cet individu a-t-ii des pouvoirs réguliers du gouvernement., soit intérieur, soit guerre, ou faut-iî le poursuivre pour usurpation de fonctions? Informé à l'instant. _ Prière de réponse immédiate. Kuenemann.
Bastia, 19 septembre 1870, 12 h. 25/ — No 199, Général à Guerre , Paris. — Le sieur Ordioni est arrêté ; hier il a troublé la ville de Corte et fait afficher une proclamation, s'est même un moment emparé du télégraphe. Sa commission lui a été retirée, elle est entre mes mains. Je le fais diriger sur Bastia, J'attends vos ordres à son égard, (Signature illisible,}
Ajaccio, 21 septembre 1870, 8 h, 45 matin, — Ne 114, Préfet à Intérieur , Tours et Paris . — Chiffrée . — Révision terminée, — Souspréfets régime déchu n'ont pas adhéré gouvernement national, urgence les remplacer pour aider affranchissement suffrage. Ai nommé sous-préfets, sauf rectification attendue; à Bastia, Massoni (Auguste), avocat, remplaçant Galloni d'istrïa révoqué ; _ à Corte, Filippini (Ange) remplaçant Mari an i ; _ à Calvi, Grandie (Antoine-Marie), remplaçant Zerbi ; _ à SartèneSj Susini (Jules-César), avocat, remplaçant Ceretti* f
Partout tranquillité complète, Ceccaldi.
Bastia, 26 septembre 1810, 9 h, 30 soir, — N° 206. Général à Guerre , Tours . — J’ai fait interroger Ordioni et reçu de nouveaux renseignements. 11 s’était exagéré le rôle conféré par sa commission ministérielle. G est un exalté mais non dangereux, les faits avaient été exagérés, il est capitaine de garde nationale à Paris, il demande à y retourner. Mon avis serait de ne pas poursuivre et de le renvoyer en France. J'attends vos ordres.
Ajaccio, 29 septembre 1810, 5 h. 45 soir. — N° 133, Préfet à Gouvernement, Tours . — Depuis dissolution des conseils municipaux, ai nommé partout bureaux électoraux remplissant fonctions municipales; les présidents remplaçant les maires. Ceccaldi.
Bastia, 29 septembre 1810, 9 h. 38 soir. — Nü 234. Procureur général à Justice , Tours . — Ordioni, objet de mes dépêches du 19 et 22 est mis en liberté par le général et embarqué pour Marseille, KuenemàKn,
Ajaccio. 29 septembre 1810. 10 h. 5 soir. — Nfl 134, Préfet à Gouvernement , Tours , —
Yu la situation exceptionnelle de mon département, toute modification à l'impôt actuel sur boissons, serait inopportune, Ceccaldi,
Ajaccio, 3 octobre 1870, 9 h. 15 soir, — Nû 140. Préfet à Intérieur, Tours . — Hier soir ordre momentanément troublé par masse parcourant la ville avec cris séditieux. Justice informe, mesures prises, _ tout est calme aujourd'hui.
Cette agitation provient de nombreux fonctionnaires du régime déchu et quantité agents de police rentrés depuis peu et disséminés partout, annonçant aux populations restauration prochaine des bonapartes.
Paysans les croient, voyant procureurs et juges de paix toujours en place; nécessité remanier complètement magistrature, comme indiquerai plus longuement par rapport écrit demain, et ajourner élections prochaines. Elles ont toujours eu lieu huit jours après continent, à cause difficultés communications. Ce délai est indispensable.
Je souhaiterais, dans intérêt république, délai plus long. Donner prompte solution pour prendre mesures. Ceccaldi.
Ajaccio, 5 octobre 1870, 3 h. 36 soir, — 143. Préfet à Intérieur, Tours . — Chiffrée, — Présence docteur Conneau m'est signalée dans nie. Est-il vrai qu'il soit sous mandat amener? Autorité judiciaire a-t-elle reçu ordres? Ceccaldi,
Ajaccio, 9 octobre 1870, 11 b, 25. — N° 147. Préfet à Inférieur , Tours . — Chiffrée , — Attends toujours réponse à dépêche du 3 co tirant i relative à date des élections en Corse. Menées bonapartistes très actives. Nouvelles professions de foi impérialistes. Candidatures Conti et Piétri. Magistrats secrètement hostiles et par inertie entravent mon action. Renvoi élections parait indispensable, surtout à cause mobilisation de garde nationale qui occupe entièrement administration.
Les cinq principaux meneurs des troubles du 2 sont arrêtés, depuis tout est calme.
Commissions municipales organisées dans toutes les communes de Pile, Ceccaldi.
Bastia, 9 octobre 1870, 5 h. 50 soir. — Nù 51, Procureur général à Justice, Tours , — Dlaz, maire de Cagnano, a refusé de remettre service à la commission nommée par préfet.
Je demande sa révocation comme suppléant du juge de paix de Lun.
Je proposerai remplaçant avec complément
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de bons choix pour justices de paix. KuëEEmann,
Ajaccio, 11 octobre 1810, 12. h. 20 soir, — Nû 150. Préfet à Intérieur , Tours,— Chiffrée. _ Sincères félicitations . Votre arrivée à Tours a ranimé le pays. Elle est pour la France le gage du salut. Suis informé que ennemis de la République ont cherché à me desservir auprès du gouvernement Tours. Ce sont intrigues combinées entre légitimistes et bonapartistes déguisés. Hérold et Picard connaissent cette situation. Je vous Tex poserai demain longuement, dans un rapport détaillé sur divers partis, qui s'agitent dans File contre gouvernement République et ses légitimes représentants. CfX- Càldi.
Ajaccio, 12 octobre 1810, 12 li. 15 soir. — N& 151. Préfet à Préfet Indre-et-Loire t Tours. — Chiffrée — Je signale à votre attention le commissaire de police du canton de Ghâteaurenaült, Àlexandri (Jean-Thomas), Il fait par ses lettres il Pian a de l'agitation bonapartiste. Il a qualifié les membres du gouvernement de bandits. Suis surpris qu’il soit encore en place. Serait bien qu'il ne rentrât pas en Cor^e. Pour le préfet, CUNEO d'Ornano*
Ajaccio, 12 octobre 1810, 5 b. 15 soir. — N° 153. Préfet à Intérieur , Tours . — Chiffrée* — M. de Mon désert, colonel gendarmerie à Bastia, n'a pas reconnu autorité sous-préfet république, It neutralise action administration. C’est un bonapartiste enragé. Dans intérêt ordre, changement d'urgence indispensable, Ceccaldi.
Ajaccio, 13 octobre 1870, 11 h. 40 matin. — N° 154. Préfet à Intérieur , Tours. — [Chif frèe ). — Par dépêche du 15 septembre, vous m’aviez demandé renseignements sur attitude population et fonctionnaires du département. N’avais pas encore sous-préfets, je me suis adressé au colonel de gendarmerie, qui m’a refusé son concours par lettre insolente. Depuis proclamation République, on m'assure qu’il a Crié : Vive l’empereur. Il n’a pa§ rendu visite au sous préfet République. Il toise républicains, encourage impérialistes, gendarmes portent toujours aigle au slmko. Ceccaldi,
Bastia, 13 octobre 1870, 3 h. 45 soir. — Nq 58. Procureur général a Justice , Tours. M, Reybaud m'a écrit le 9, de Nice, qu'il est nommé procureur général à Bastia, il vient d'arriver ici. Le Moniteur juqu'à ce jour ne contient aucun décret confirmant sa nomination. Je n’ai reçu aucun avis de la chancellerie. Après la bonté que vous avez oue de m’assurer par télégramme du 12 septembre, que je resterais procureur général, je suis très- perplexe et ne sais ce que je dois faire. Kuëne- MANN.
Ajaccio, 15 octobre 1870,6 h. 5 soir* ~ Nû 163. Préfet à Intérieur et Guerre, Tours . — Chiff'rée. — Je vous désigne Pierre-Auguste Yogin, ingénieur en ebef des ponts et-chaussées à Ajaccio, élève de l'école polytechnique, homme énergique, administrateur, organisateur, capable de faire pénétrer i’esprit civil et civique dans les affaires militaires, Ceccal- DI (X).
Ajaccio, 16 octobre 18*70, 11 h. 45 matin.— N° 164. Préfet à Intérieur, Tours, — Chiffrée, — Personnel aous-préfectures : Massoni (Auguit •••), à Bastia; — Philippini (Ange)» à Corte ; — S u si ni (Jules-César), à Sartène ; — Gandié (Àntoine-Marie), à Calvi; tous titillaires installés.
Secrétaire général provisoire à confirmer en remplacement de M, Puglari (?), Cuneo d’Ornano (Léopold), conseiller de préfecture.
Conseiller de préfecture : Uccioni (Simon), titulaire définitivement installé; _ Fallu de la Barrière provisoirement maintenu dans l’intérêt du service ; ^ Leca (Dominique-César-Pépin), avocat, membre du Conseil général provisoire, à confirmer en remplacement de Cuneo d’Ornano,
Pas de vacances» Ceccaldi.
Bastia, 19 octobre 1810, 8 h. 56 matin. — N° 519, Procureur général noïnmé à Bastia Garde des Sceaux 7 Tours . — Je suis à Bastia depuis huit jours dans l’attente de l’ampliation du décret qui me concerne. Prière instante et respectueuse de m’y télégraphier l’ordre de prendre le service sur le serment écrit transmis à la chancellerie. Emile Reybaud.
0) Cette leltiNè répond à tiÜk elrcnîûire dont îl 6 été question à plusieurs reprises. \ oir : Ain, noie p, 7,
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Ajaccio, 21 octobre 1870, 9 h, 35 matin, — N° 177. Préfet à Intérieur, Tours . — Chiffrée* — Avez- vous reçu mes dépêches man uscrites de 20 septembre et 12 octobre sur magistrats ; celles des 20 et 27 septembre sur candidatures hostiles? M’avez-vous répondu? Des révélations m'autorisent à soupçonner la poste, Ceccaldi,
Ajaccio, 22 octobre 1810, 5 h. 15 soir, — N° 180, Préfet à Intérieur, Tours,— D après les informations qui me parviennent d'Italie, Ordioni qui a fait l'objet de ma dépêche du 8 octobre courant, quitte Milan et se rend auprès du géhéral Garibaldi pour demander un commandement, Je vous préviens pour que vous fassiez prendre les mesures que vous jugerez convenables, Ceccaldi*
Bastia, 25 octobre 1870. — N° 539, Procureur général à Justice , Tours. — Le 9 octobre eut lieu à Cor te une manifestation bonapartiste. — Rîen n'indique que MM, Gavini et Àbbatucei fussent présenta. Un rassemblement a poussé quelques cris, l'autorité morale du parquet et de quelques gendarmes a suffi pour le disperser- Je vous adresse un rapport détaillé. Depuis le 9 le calme est complet, Emile Réybàud,
Ajaccio, 4*r novembre 1810, 11 b* 40. — K0 196. Préfet à Intérieur , Tours . — Chiffrée. ■ — J’ai fait arrêter Àlessandri, ex-directeur de la prison politique, qui faisait agitation impérialiste. C'est l'homme de V affaire Pianori et probablement l'individu signalé par le Bulletin officiel de 3a République à propos des complots de la préfecture de police. Faut- il après Interrogatoire le détenir jusqu'au moment où l'on pourra le diriger sur Paris? Faut-il au contraire se borner à l'expulser du territoire? Pour le préfet. Cuneo d'Ornano.
Bastia, lor novembre 1870, 8 h, 30 soir. — Sous -préfet à Intérieur, Tours. — La capitulation de Metz r la trahison des maréchaux de Bonaparte n excite dans mon arrondissement qu’indignation et dégoût, surtout dans la partie saine de la population. De telles hontes sont faites pour enlever à la dynastie déchue les dernières bribes de sympathie que conservaient encore les plus aveugles parmi les Corses* Oui, guerre à outrance contre l’étranger dont la main
déloyale accepte ou paie la trahison. Vive la République une et indivisible! Masson!*
Ajaccio, 2 novembre 1870, 10 h, 20 Soir, — N° 197. Préfet à Intérieur, Tours, — Le éolonel de gendarmerie a refusé aujourd'hui d'obtempérer à une réquisition du sous-préfet de Bastia et de lui fournir estafettes pûur Serties du conseil de révision de la garde mobilisable.
Veuillez pourvoir d’urgence à so h remplacement annoncé par dépêche du 27 octobre. Ctf- NEO d'Ornano.
AjàCciû, 5 novembre 1870, iü h. 20 £6fr. — N° 200, Préfet à Intérieur, Tôuré, — Chiffrée* “ Procureur de la République dâ Càtft a refusé de saisir papiers d'Alessandri. Priêfé révoquer ce magistrat et le remplacer par Angeli (Antoine), avocat, Rastià. Je vous adresse par courrier rapport détaillé. Poür iê pfréMt; Cuneo d'Ornano,
Ajaccio, 11 novembre 1870. — Nft206. P)~èfti à Intérieur et (ht&rré, Tour à. — Un fitisez grand nombre de garibaldiens débarquent en Corse venant d’Italie et dans l’intention dé s'enrôler.
Les crédits spéciaux de mon budget ne me permettent pas de payer leur passage jtiâqu’à Marseille où peut-être des difficultés paralysé* raient leur enrôlement.
M’autorisez-vous à lès enrôler et leur faire délivrer des feuilles de route par l’intendànê&t
Décision urgente. GüNèû d’Ornano*
Ajàccïo, 15 novembre 1870, 11 h, 30 matin. — N° 210, Préfet à Intérieur, Tours, — Ôhîffrèe . — Pietri, ex-secrétaire de empereur, est à Livourne, chez agent de Valéry, 11 a éûiiiîïiüniqué télégraphiquement ici et paraît vouloir venir. Son arrivée doit avoir but politique et pourrait causer troubles. Àutorisêz-moi â luünterdire territoire Corse et à l'expulser au besoin, Pour le préfet, Cuneo D'Ornano*
Ajaccio, 30 novembre 1870, 7 h, 40 soir.— N° 242, Préfet à Intérieur y Tours. — Chiffrée. — Confidentielle, Iî résulte dè lettres arrivées aujourd'hui par ballon monté que l’Ôh croit à Paris la Corse en état d’insurrectiôh et la séouriiô des personnes compromise. D’un autre côté, on annonce ici que te gouvernement de Paris, dans cette supposition, a nommé Tavo*
oat Arrighi commissaire extraordinaire en Corse, avec pleins pouvoirs. Les partisans du régime déchu trouvent ainsi moyen de troubler à la fois Paris par de fausses nouvelles de la Corse et la Corse par des nouvelles de Paris; dans l’intérêt de la République, il serait urgent d’éclairer cette situation, J’attends vos instruotiens* Ceccaldi*
Ajaccio, 10 décembre 1870, 1 h. 05 matin.
_ K» 9, Préfet à Intérieur, Bordeaux. —
Chiffrée* — Je suis informé qu'un certain nombre ex-députés et préfets se réunissent à Florence dans un but politique : Gavini, Géry , 1 iétrij secrétaire, et Valéry s'y trouvent déjà, Abbatucci ira. Leur dessein serait de constituer un simulacre de gouvernement sur un point du territoire Français* Ce point pourrait bien être la Corse où ils peuvent venir par bateau Valéry
Les forces militaires ici sont insuffisantes. Je ne puis compter sur gendarmes commandés par Mondésert* Il conviendrait diriger sur Bastia deux bateaux de guerre, autant sur Ajaccio pour surveiller les côtes sous ma direction. Me donner instructions à toute éventualité contre ces personnages* Four le préfet : L* Guheo d ÛR- NÀNO*
rant, je Vai fait arrêter et détenir à Calvi. J'ai demandé les papiers dont il est porteur.
Veuillez me donner vos instructions* Four le préfet, Cilneo » OftNANO.
Ajaccio* 31 décembre 1870, lh.40, — N" 41* Préfet à Intérieur , Bordeaux . —
1,500 mobilisés sous les drapeaux et 2,707 insoumis .
J’ai pris d'accord avec le procureur général toutes les mesures nécessaires pour poursuivre les réfractaires* Cuneû d'Ornano*
Ajaccio, 13 décembre 1870* 4 h. 40 so?r. — K° 12, Préfet à Intérieur , Bordeaux. — En réponse à mon rapport du 29 septembre sur le nommé Grdioni, vous m'avez exprimé par télégramme du 13 octobre, le regret qu'on n’eùt pas poursui vi pour crime contre sûreté de 1 Etat ce faussaire avéré* _ Grdioni est aujourd hui à Toulouse et télégraphie avec visa de l'autorité qu'il est autorisé à reprendre ses armes et ses munitions dont vous avez disposé pour armer les mobilisables. Dois-je faire arrêter et poursuivre cet agitateur dans le cas où il débarquerait dans Vüe ? J’attends d'urgence vos instructions* Cüneo d Ornano.
Ajaccio, 1er janvier 1871* — N° 49, Préfet à Intérieur, Bordeaux* — Mes collaborateurs et moi formons des vœux pour la conservation de votre personne et de celle de vos collègues, car en suivant votre exemple nous aurons le bonheur de vaincre la tyrannie de l'envahisseur ou de mourir à notre poste pour le salut de la patrie, la consolidation de la République et la triomphe des principes de 89. Ceccaldi,
Ajaccio, 3 janvier 1870, 10 h* soir. — N* 52. Préfet à Guerre , Bordeaux* — En des principaux motifs, eu demandant remise des mobilisés à Guerre, était la persuasion que j'avais de ne pas être secondé efficacement pal1 les tribunaux civils dans la poursuite des réfrac^ taire s- Le tribunal d'Ajaccio n'acoudammé qu'à un mois de prison par défaut, ce qui a amené de nombreuses désertions* Pour effacer le mauvais effet produit par cette décision scandaleuse, il est urgent d'établir, outre le conseil de guerre de Bastia, un nouveau conseil de guerre à Ajaccio pour frapper énergiquement et sans retard les réfractaires et leurs complices* Veuillez donner en conséquence par télégraphe des instructions au général commandant la division* Dés aujourd'hui je prescris arrestation et le commencement des poursuites* Ceccaldi-
Ajaccio, 21 décembre 1870, 2 h. 40 soir.
N* 25. Préfet à Intérieur , Bordeaux , — Ordioni débarqué à 1 île Rousse porteur d un ordre signé, dit-on, par M* de Freycinet pour retirer armes déposées à la citadelle d Ajaccio, plus un ordre d'embarquement signé du général et du sons intendant militaire ds Marseille. II est accompagné d’un garde mobile des Bouches-du-Rhône détaché par ordre du préfet Gent* Conformément à votre dépêche du 13 cûu-
àjacciO, 7 janvier 1871, 5 hT 30 soir. N [ 54* Préfet à Intérieur, Bordeaux * — Far télégramme du 13 décembre, vous m'avez prescrit de m'assurer de la personne d Ordioni s'il rentrait en Corse, et de demander vos instructions ; par mon télégramme du 2L du même mois, je vous ai informé de l'arrestation d Ûrdioni et de Lauranti son complice*
Le 31 même mois, par mon rapport écrit, j'ai porté à votre connaissance les faits graves
dontOrdïoni s’est rendu coupable. Mes dépêches sont restées sans réponse. Veuilles me faire parvenir vos ordres afin que cette affaire reçoive une solution. Il est urgent que ces deux individus soient livrés à la justice. Ceccaldi.
jour où j’ai pris le commandement* T effectif des présents n'était plus que de 1*174.
Ai rendu compte par télégrammes des 8 et 12 janvier et par lettres des 5, 7 et 11 de ce mois. De Mo^tfort*
Marseille, 13 janvier 1871, 2 h. 45 soir, — Kû 7,672* Gustave Naquet, préfet Corse , à Intérieur t Bordeaux, — de partirai de Nice mercredi prochain pour Corse, où arriverai jeudi matin, trouverai difficultés notables sans nulle force sous la main. Il serait important un navire de guerre* envoyé de Toulon ou Nice me précédât à Ajaccio, urgent; aussi informer Ceccaldi de son remplacement et savoir si autres autorités peuvent entrer immédiatement en relations avec moi ici *
Ajaccio, 14 janvier 1871* 1 b . 20 soir. — N° 62. Préfet Corse à Intérieur , Bordeaux . — Personnelle* — Le journal le Peuple du 13 cou* rant contient les adieux de H, Naquet aux Marseil lai s et l’annonce de sa mission en Corse, Veuillez me faire connaître, monsieur le Ministre, quelle est cette mission afin que, pour ma dignité personnelle et dans l’intérêt de 3a République* je puisse prendre les mesures que le devoir m’impose. Ceccaldi»
Marseille, 14 janvier 1871, 2 b. 40 soir. — N* 7,728. Gustave Naquet , préfet Corse à Justice , urMneitX i Bordeaux. — Je vous prie très-instamment de suspendre toute nomination judiciaire en Corse jusqu’à mon arrivée. II est urgent dôme laisser mes coudées franches pour assurer le succès de ma mission*
Marseille, 14 janvier 1871, 2 h* 55 soir. — Nû 7,729. Gustave Naquet. préfet Corse , à Intérieur , Gambetta , Bordeaux.— Toutes mes mesures sont prises pour assurer bons résultats et conciliation en Corse,
11 est urgent suspendre toute nouvelle nomination judiciaire ou autre jusqu’après mon arrivée en Corse. Hé pondez -moi par Gent relatif vernent au bâtiment de TEiat demandé par moi à Ajaccio.
Bastia, 14 janvier 1871, 3 h. 25. — N* 7,188. Général à Guerre , Bordeaux . — La lit te des mobilisés a donné un total de 4.370, mais 1*600 à peu près ont seuls répondu à l’appel, et par suite des exemptions et des désertions, le
Bastia (quartier-général), 16 janvier 1871, 1 h. 30 soir. — N° 7,190. Général à Guerre , Bordeaux . — Les prévisions que je vous ai fait pressentir par lettres se réalisent; commandant de place Corse me rend compte par lettre du 15 arrivée ce matin, d’une manifestation d'habitants et de mobilisés parcourant les rues aux cris de : Vive l’Empereur ,
Il ma télégraphie aujourd’hui désertions nombreuses. Dépêche Bonifacio signale désertions au moment du départ pour Ajaccio. Dépêche Calvi dit mobilisés pressentant rembarquement s’en vont en masse, effectif tombe à 58* — Ajaccio, 8 manquants* — Bastia maintenu son effectif.
Aujourd’hui effectif général 64 officiers, 105 soin-officiers* 763 caporaux et gardes, total,
Pour assurer départ, j’ai prescrit que fout délachementse rendant au lieu d embarquement aurait une arrière-garde de gendarmerie ; mais il est à craindre que* malgré mesures prises, la désertion ne réduise sensiblement l'effectif des mobilisés.
Dans ce cas très-probable que devrais-je faire ? Il est urgent que vos ordres me parviennent à temps; la situation est plus que critique. Embarquement fixé au 20, à Saint-Florent et Calvi ; au 21, à Ajaccio.
Ajaccio, 17 janvier 1871, 5 h* 25. — N° 80- Préfet à Intérieur, Bordeaux , — Chiffrée. — Puisque le gouvernement tient à ce que mon remplacement n’ait pas la signification d une disgrâce, je me permets, à l’occasion du mouvement projeté dans l’administration des finances^ de vous demander la place de receveurgénéral à Ajaccio. Le titulaire Conti est cousin de Conti, secrétaire de l’ex-empereur et partant entièrement dévoué au régime tombé. Il ne peut en aucun cas servir utilement le gouver* nement républicain. Mon secrétaire général, Léopold Cuneo d'Ornano, désire m’accompagner dans ma retraite. Je vous demandé pour lui la placé de receveur particulier des finances à Bastia. Le titulaire actuel, Hafaelli, impérialiste avéré, a de plus été poursuivi pour délit d’u-
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$ure et p’est parvenu a110 Par des intrigues immorales à faire briser une première condamna tiop.
Ces nominations, avant Far rivée de M. Naquet* calmeraient l'émotion produite par la nouvelle de mon remplacement . Quoi qu'il en soit, le gouvernement peut compter en toute circonstance sur notre dévouement le plus absolu. Ceccaldi-
Marseille, 18 janvier 1871, 2 h. soir. — N° 7,893. Gustave Naquet àlntéreurt Laurier* Bordeaux . — Visée, — ■ ■ Le préfet maritime de Toulon avise Gent qu’il tient un bâtiment à ma disposition si le ministre de la marine Y J autorise.
Des motifs graves et ou dominent les considérations politiques nous font penser à tous les deux qu'il serait convenable pour vous et pour moi que l'offre de M. le préfet maritime pût être utilisée. Seulement que tout se fasse immédiatement. J'attends votre réponse avant de prendre aucune détermination.
Marseille, 19 janvier 1871, 12 b. 23. — N° 7,941. Gustave Naquet à Intérieur , Laurier, Bordeaux . — Visée. — Je dois partir demain matin pour la Corse par vapeur ordinaire à moins que vous ne puissiez mettre un aviso de l’Etat à ma disposition, conformément à ma dépêche d’hier. Prière de me répondre en tout cas.
Bastia, 19 janvier 1871, 4 h. 25 soir, — N° 7,107. Général à Guerre, Bordeaux . — Reçois du préfet communication d’ordres contraires à ceux reçus directement de guerre ; arrivant au dernier moment, ils ne peuvent qu’augmenter difficultés d une organisation déjà défectueuse. Rapport du colonel rend compte qu’aucun officier ne veut donner sa démission, qu’une suppression dans ce moment amènera nombreuses désertions, que la mesure qui maintient en Corse batteries est mai accueillie et qu’elle causera de nouvelles désertions.
D’un autre côté, Calvi télégraphie désorganisation ; de deux compagnies à effectif de 106 hommes, il n en reste que 17, cadres incomplets. Situation annoncée par lettres et télégrammes et pour laquelle vainement demandé des in sir actions»
BasÎia, 19 janvier 1871, 7 h. soif. — N° 83, Préfet à Intérieur , Èôrdeaiié* — Le général a eu le tort d’annoncer plusieurs jours à F avanee le départ des mobilisés. De là facilité pour les ennemis de la République de pousser dans l'ombre à la désertion. Lors du départ de la mobile, je n’ai averti les hommes qu’au moment de l’arrivée des transports. D’un autre côté, la nomination de M, Naquet que l’on dit hostile aux Corses a servi de cause et de prétexte à de nombreux déserteurs. J’ai pris toutes les mesures possibles : proclamation, poursuites, colonnes mobiles. Mais je dispose de forces complètement insuffisantes, et le gouvernement ne m’a pas donné les moyens d'action que je lui ai inutilement demandés ; d’un autre côté, les parquets ne m’ont pas secondé.
Dans ces circonstances et sous peine de n'embarquer que des cadres d’officiers, il vaudrait peut-être mieux reculer de quinze jours rembarquement des mobilisés et les faire partir cette fois sans les prévenir d 'avance. Réponse urgente, le transport de l’Etat est déjà arrivé, CûNEo fc' Ornano,
Ajaccio, 19 janvier 1811, 7 h. 5 soir, — N° 84. Préfet à Intérieur, Bordeaux . — 1° J’ai fait appel aux sentiments patriotiques des mobilisés insoumis; j'ai donné ensuite à la gendarmerïeFordre de poursuivre les réfractaires: j’ai même formé, de concert avec le général, de petites colonnes mobiles. Mais vu le grand nombre des insoumis et des déserteurs, les difficultés du pays et le petit nombre des gendarmes, ces mesures sont restées et resteront inefficaces. Les parquets, malgré mes instances, n’ont pas poursuivi les receleurs;
2° Je ne puis vous dire encore le chiffre de l'effectif des mobilisés marias de 21 à 30 ans. Lo travail d’organisation avait été suspendu par vos ordres. On dresse les listes activement;
3° Mes légions sont passées à la guerre. Quant à l'artillerie qui est encore sous mes ordres, elle a fait l’exercice très-régulièrement, Cuneo d'Ornano,
Marseille, 20 janvier 1871, 10 h. 50 mat in. — N° 7,985 * Préfet à Intérieur t Laurier , Bordeaux. — Gustave Naquet vient de s'embarquer à neuf heures et demie sur le paquebot d’Ajaccio. Il me charge de vous en avertir.
Ajaccio» 21 janvier 1871 , — N° 21. Préfet à Intérieur , Bùrâeatix. — Arrivé ce matin à dix heuFe». Réception calme. Quelques cris de fetnmes et de gamins de : Aive l’Empereur 1 Au demeurant tout Lien passé, Gustave Naqüèt.
Ajaccio, 22 janvier 1871, 12 h, 5 soir, — N° 89. Préfet à Guerre t Bordeaux , — II serait désirable d'envoyer en Algérie les mobilisés de la Corse,
Celte mesure ramènerait probablement tous les réfractaires, Sî vous appelez le ban des hommes mariés,, il serait indispensable d excepter la Corse, vu le nombre considérable de corses déjà présents sous les drapeaux, et vu les besoins de l’agriculture. Cette exception contribuerait aussi à avoir raison des réfractaires, car je dirais que leur absence peut nécessiter l'appel des hommes mariés. Je serais également sûr de la classe 1871. Gustave Naquet.
Ajaccio, 22 janvier 187G, 2 h. 42 soir. — N° 90. Préfet à Intérieur i Bordeaux . — Population entrave le départ des mobilisés, aucune force pour agir sous la main. Il est urgent d'envoyer stationner ici, pour quelques jours, un navire de guerre dont l’équipage soit à ma disposition. Je vous prie de donner sans retard des ordres dans ce sens, il y a urgence ; je vous écrirai lettre détaillée par prochain courrier, Gustave Naquet.
Ajaccio, 24 janvier 1871 ,4 h, soir. — N° 93, Préfet à Guerre , Bordeaux. — Je vous annonce avec plaisir qu'un grand nombre de mobilisés ont été embarqués ce matin à Ajaccio, mais un plus grand nombre manquent. Il est indispensable organiser conseil de guerre ici, au moins comme mesura comminatoire.
Voici la composition que je vous propose :
Olivier, capitaine frégate en retraite» directeur du Sémaphore, président;
Mathieu, major du 79e de ligne;
ftagan, capitaine de gendarmerie;
Spinosi-Vivre], sous -lieu terrant;
Garnier, adjudant au 79*, juges;
Commissaire du gouvernement, Mattée, capitaine à la compagnie de dépôt des mobilisés ;
Capitaine rapporteur, Valentin, commandant la place;
Lacoste, greffier, fourrier au 79°,
Sur votre réponse affirmative» je publierai la
formation de ce conseil, et je suis certain d’obtenir les meilleurs résultats* Gustave NaqUE?.
Bastia, 25 janvier 1871, II b . 5 matin. — N° 7,220. Général à Guerre f Bordeaux. — Embarquement des mobilisés à Ajaccio, n'a pu avoir encore lieu par suite d'une certaine émotion produite dans la ville à l'arrivée du nouveau préfet. Grande partie des mobilisés a pris la fuite, plusieurs sont rentrés, surtout aux deux compagnies Sartène et Bonifacio. On attend d’autres rentrées aujourd'hui. Le transport quittera probablement Ajaccio ce soir*
Bastia, 25 janvier 1871, — N° 7,221, Procureur général à Jus lice, Bordeaux . — J ai hâte de vous informer que les magistrats sont absolument étrangers aux faits dont se plaint Ordioni. Cet homme a été arrêté le 28 décembre et détenu au secret à Calvi, sur instructions de l'intérieur, et par ordre du préfet. Le 16 janvier seulement j’ai reçu du préfet la demande de poursuite et les pièces; le jour même, je donnai ordre d'engager information régulière. Je veille avec un soin ombrageux au respect do la loi et de la liberté individuelle. Je vous adresse un rapport. Emile Reybaud.
Bastia, 25 janvier 1871* 7 h. 15 soir. — N° 7,223. Général à Guerre , Bordeaux . — Embarquement des mobilisés terminé à troig heures à Ajaccio.
2B légion embarquée à Saint-Florent, effectif 398. Deux compagnies de la lr0 à Cal si, effectif 44, l10 légion à Ajaccio, effectif 131, dont 20 ofciers, 19 sous-officiers et 92 mobilisés. Total
Je vous ai adressé aujourd’hui une lettre sur laquelle j’appelle votre attention.
Ajaccio, 31 janvier 1871, 10 h. 50 malin.
N° 108. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Chiffrée. _ Je ne possède pas un centime pour élections, policeou tout autre objet. Mon prédécesseur a tout dépensé. Ouvrez-moi un crédit quelconque en attendant le budget. Gustave Naquet.
Ajaccio, lor février 1871, 10 b. 51 matin.
N» 110. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Ma dépêche chiffrée est devenue sans objet. Ouvrezmoi un crédit par dépêche. Je ne dispose pas d’un centime pour choses urgentes et dépense#
électorales très-îndi spen sables ici. Insistez pour que Justice fasse sans délai les nominations que j ai demandées. Ma situation est difficile en Corse, ne la rendez pas intolérable. Gustave Waquet.
Bastia, Xfir février 18^71 ^ 3 h, 18 soir* — N° 7,237. Général Bastia à Guerre, Bordeaux . Reçois do Bonifacio dépêche suivante :
« Maréchal-desdogis de gendarmerie parti cette nuit avec sa brigade pour Sainte -Lucie de Porto-Vecchio, où une vingtaine de réfractaires ont cerné la caserne de gendarmerie. Bruits inquiétants de Calvi, Sartène, Corté* »
J'ai donné d'urgence ordre de concentrer gendarmerie dans chefs-lieux d'arrondissement jusqu'à organisation complète des brigades auxiliaires*
Situation très-tendue, mais j'aviserai.
Ajaccio» 1er février 1871, 4 h. 10 soir. — JNT° 112. Préfet à directeur sûreté publique, Bordeaux, — Un examen attentif de l'affaire Ordioni m'a convaincu qu'il existe seulement des rancunes personnelles contre lui ; ses torts sont excentricité et exagération.
Je réclame sa mise en liberté* sauf approbation du procureur général. Gustave Naquet.
Bastia, Iût février 1871, 0 b, 50 soir. — Nq 7,23'. Procureur général à Justice, Bordeaux . — La brigade de gendarmerie de Sainte- Lucie de Porto-Vecehîo, au sud de Hle, est cernée dans sa caserne par les réfadaires. Un homme est mort, un autre grièvement blessé. On ne me dit pas si les victimes sont des gendarmes ou des mobilisés.
Une concentration de brigades a lieu pour dégager la caserne, cernée par une vingtaine de réfractai res armés. Une instruction judiciaire est commencée sur les lieux.
Je sollicite votre intervention auprès de Guerre pour obtenir mobilisation de la légion de gendarmerie avec concentration des brigades aux chefs-lieux d’arrondissement d'où elles pourront rayonner suivant les besoins. Général demande cette mesure.
L'agitation électorale commence.
Le général de division et moi espérons maintenir l'ordre et le respect des personnes, et sommes dans un parfait accord. Emile Rey- BÀtJD.
.Ajaccio. la,t février 1871, 10 h. soir. — N° 113. Préfet à Guerre t Bordeaux . — Chiffrée . — Moi et mon sous-préfet courons sérieux dangers dans cette île fanatique. Des rapports gravas me sont envoyés de Bastia. Il est urgent de mettre à ma disposition un bataillon de mobiles marseillais ou de troupes quelconques* même un navire de guerre. Réponse sans retard, Gustave Naquet.
Ajaccio, 2 février 1871, 9 h. 30 matin. — N* 114. Préfet à Intérieur f Bordeaux . — Suis -je autorisé à remettre les élections au 12 février» conformément aux précédents.
Réponse à ma dépêche chiffrée impatiemment attendue. Gustave Naquet.
Bastia, 2 février 1871» 3 b. 45 soir. — 7,241, Général à Guerre , Bordeaux, — Quelques manifestations pendant les soirées du 30 et 31. Enfants parcourant les rues en chantant, et aux cris de : Vive l'empereur!
Le 101“ février, manifestation plus sérieuse . Grande excitation aujourd’hui provoquée par le décret relatif aux élections. Je prévois de graves désordres dans tout le pays. De Montfort.
Bastia, 2 février 1871, 10 h. 15 soir* — N° 7,243. Procureur général à Justice, Bordeaux, — A midi se sont réunis à mon parquet général de division , commandant de place , chef de légion gendarmerie, sous-préfet, procureur République.
Nous avons décidé emploi de persuasion pour arrêter à Bastia les manifestations de chaque soir. La force publique réduite à quelques hommes sûrs ne peut engager la lutte. _ Moyen pacifique a réussi et soirée a été calme. _ Nous avons été unanimes pour apprécier que les commissions municipales n’exécuteront pas décret excluant candidatures préfets et anciens députés officiels parce qu'elles sont en général bonapartistes et ne veulent pas d’ailleurs s'exposer aux coups de feu des électeurs.
En temps normal, les élections entraînent toujours quelques meurtres. En cas d’insurrection pouvant éclater à moment imprévu , je crains que la vie du préfet ne soit exposée*
Beaucoup de mobiles corses écrivent aux mobilisés de ne pas partir, un quart à peine à obéi à l'appel.
Aucune nouvelle aujourd’hui du siège de la
caserne de Santa- Lucia. Les deux victimes sont d?B mobilisés insoumis et les camarades veulent les venger.
En cas de soulèvement, T autorité judiciaire sera la plus respectée et j'ai prié les fonctionnaires exposés de prendre chez moi un asile. Emile Reybaud.
Ajaccio, 3 février 187 1, 10 h. matin, — Nû 119. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Chiffrée. — Je prends sur moi de remettre les élections au 12 février. Envoyez-moî ouverture de crédit et navire de guerre dans le port. Gustave Naquet,
Ajaccio, 3 février 1871, 11 h. 30, — Nû 115. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Chiffrée . *— Je demande avec instance tous les pouvoirs civils et militaires avec autorisation de proclamer état de siège au besoin. Réponse urgente, Gustave Naquet,
Ajaccio, 3 février 1871, 4 b. 50, — N° 121, Préfet à intérieur t Bordeaux , — Votre dépêche relative à bulletins des inéligibles eontient des prescriptions inexécutables en Corse, St vous accédiez à mes précédentes demandes, je pourrais, ayant la force, faire respecter le droit, —
Donc avises, Gustave Naquet.
Ajaccio, le 3 février 1871, 4 h. 51, — N» 122, Préfet à Justice, Bordeaux . — Plusieurs nominations déjugea de paix émanant de vous me donnent de sérieux embarras. Ce sont des ennemis qui travaillent les électeurs en faveur de candidatures illégales,
je vous demande le droit de suspendre provisoirement le plus compromis. Gustave Naquet,
Ajaccio, 4 février 1871, 10 h, matin, — N° 124. Préfet à Intérieur, Bordeaux , — Chiffrée. — Est-il vrai que le Gouvernement de Paris ait abrogé votre décret sur les incompatibilités électorales des complices de l'empereur? Réponse attendue impatiemment, Gustave Naquet,
Ajaccio, 4 février 1871 1 10 h. 53. — N* 125. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Chiffrée . — Me laisser sans forces et sans pouvoirs est abandonner nos amis de Corse, Je demande au moins un navire de guerre à Bastia étant à peu
près maître de la situation à Ajaccio. Les bonapartistes conspirent ici ouvertement, de connivence avec tous les fonctionnaires restés en place.
Réponse très-urgente. Gustave Naquet,
Ajaccio, 4 février 1871. 12 h. soir, — N* 127, Préfet à directeur sûreté puMl que , Bordeaux . — Chiffrée , — Il est indispensable de faire saisir tous les paquets de journaux contenant lettres ou professions de foi de Géry, ancien préfet et des autres candidats illégaux. Gustave Naquet.
Ajaccio, 5 février 1871, 11 h, 50 mat. — Ns 130, Préfet à Intérieur, Bordeaux * — Reçu votre dépêche relative à personnages inéligibles ,
Reportez-vous à mes précédentes dépêches pour la question d’exécution en Corse.
Lusîni, sous-préfet de Sartène, m'a envoyé sa démission.
Je l'ai remplacé provisoirement par avocat Mignuecî, que je vous prie de nommera ce poste. Gustave Naquet,
Ajaccio, 5 février 1871, 10 h. 10 soir. — N° 131, Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — Mobilités de la Corse, premier ban, ont été remis à la guerre le lerjanvier. Présents sous les armes 818; réformés, dispensés, à divers titres ou inscrits par erreur 727; insoumis ou déserteurs 3,879; total général, inscrits 5,424, Gustave Naquet,
Ajaccio, 6 février 187], 9 h. 45, — N° 133. Préfet à Guerre , Bordeaux. — Je demande la nomination comme lieutenant-colonel de Padovani (Paul-Baptiste), nommé chef de bataillon, le 19 octobre dernier. Cet officier venu de l’armée du Nord est en convalescence ici. Nommez-le hors cadre pour commander 3a subdivision à Ajaccio, où je n'ai personne sur qui compter. Cette mesure est des plus urgentes, Gustave Naquet,
Ajaccio, 8 février 1871, 4 h, soir. ■— N° 141, Préfet àArago » Bordeaux . — Personnelle. — Votre nom et votre passé sont à mes yeux un gage de votre entier dévouement à la République,
Les circonstances douloureuses que nous traversons nous font une loi de la solidarité. Je a bep t. — I. b, T* SB
restedoncà votre entière disposition* Gustave
NàQüet.
Ajaccio, 8 février 18T-1 - N° 143* Préfet a Intérieur , Bordeaux * — Les nominations j«- I diciaires faites ôÆÏrewMi par Crémeux ont mis le comble an mécontentement des républicains de Corse. Mon procureurde la République à Ajaccio donne sa démission* Tout cela est déplorable*
Tâchez de îe réparer et d'empêcher que d’autres injustices ne se produisent encore. Landy seul est un bon choix comme président, Gustave Naqoet*
Ajaccio, 9 février 18*71, 10 h. 40 matin. — N? 148. Préfet à Intérieur } Bordeaux * — Chiffrée . — Il est très-urgent d'envoyer un navire de guerre dans le port d'Ajaccio même, pour ma protection personnelle* G. Naquit*
Ajaccio, 10 février 1871, 2 h* 10 soir. — Nû 145. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Chiffrée. — Les élections ayant lieu en Corse seulement le 12, je ne peux pas vous adresser les résultats. Au contraire, j'attends ceux du continent avec impatience. Est-il vrai qu'un certain Arrïghi ait été nommé commissaire général en Corse avant ma nomination? Il faudrait me donner des instructions pour éviter conflit* Gustave Naqoet,
Ajaccio, 11 février 1871, 10 h, 30, — N° 157. — Préfet à Intérieur , Bordeaux*. — Qn vote ici seulement demain* Aucun trouble à craindre* l'insiste sur nomination Padovani comme lie ute n ant- colon el com m a n d a n t la sub d i-
vision* Nous trouverions parce moyen beaucoup de réfractaires* Faites-moi transmettre les résultats des élections, si c'est possible* Gustave Naquet*
Bastia, 13 février 1871* 6 h* 35 soir. — N4 718. Procureur général , à Justice , Bordeaux. — Les candidats élus sont :
Gavini, ex-préfet de Nice ;
8e vérin Àbbatucci, ex- député ;
Conti, ex-sénateur ;
Gallon i (Jérome), ex-sous-préfet*
Le comité bonapartiste n’avait porté que ces quatre noms*
Vient ensuite avec quatre mille voix de moins Limpérani, avocat, orléaniste, qui l'emporte d’un millier de voix sur Casablanca, avocat.
Le vote de l'armée ne peut changer que Tordre des deux dernières candidatures* Casablanca peut encore primer et exclure Limpérani. Emile Reybaud*
Ajaccio, 14 février 1871, 8 h* matin* — N° 164, Préfet à Guerre , Bordeaux , - Nous
avons environ deux mille réfractaires en Corse sur lesquels une centaine va peut-être s'embarquer. Je tk* ai aucune force ni matérielle ni morale pour saisir les récalcitrants* J'ai demandé un conseil de guerre comme moyen d’intimidation. Yous m’avez renvoyé au général Montfort qui m'a opposé des moyens dilatoires.
J'ai des gendarmes^ui pactisent avec les réfractaires. Donnez-moi un commandant de subdivision résolu, cent gendarmes continentaux, un conseil de guerre et des pouvoirs étendus, sans cela vous ne recevrez de la Corse, ni un écu, ni un soldat. Gustave Naqûet*
Ce département a été occupé à plusieurs reprises par l’ennemi; un certain nombre de dépêches ont été détruites au moment de ces invasions, ynê grande partie de celles qui ont été conservées se rapportent aux mouvements militaires de l’ennemi et aux troupes de Garibaldi ; on en trouvera, l’analyse ou la reproduction dans le deuxième volume du rapport de M. Perrot. «
Dijon, 4 septembre 1§7Q, 10 b, 16 soir. — Nû 695, A Léon Ganibelia^ Intérieur, Paris. — A la nouvelle de la proclamation de la République à Paris, lo conseil municipal de Dijon, composé de démocrates et investi de la confiance de la population, s'est emparé des fonctions publiques et s'est installé par délégation ù la préfecture.
Salut et fraternité*
Les délégués : Vàzjncourt, Luce-VilLîàrd, Aug. Brullé,
Dijon, 4 septembre 1870, 10 b, 20 soir, — N° 696, A MM , les sous-préfets de Beaune ,
Semur et Chàtillon. — La proclamation de la République doit avoir pour conséquence d’enflarnmer le courage de 3a nation et d’assurer l'intégrité du territoire national envahi, 11 importe en conséquence que les opérations du tirage au sort et de la révision soient faites aux dates indiquées*
Les fonctionnaires précédemment désignés devront procéder à ces opérations; ceux de Dijon seront à leur poste demain; veillez à ce que les fonctionnaires avec lesquels vous êtes en communication soient également présents*
Les délégués delà République à Dijon, membres du conseil municipal* B'Azincourt, Aug* Rrullé, Luce-Yillurd*
699* Au député Magnin, /J, rue Mansarl , Paris , — République proclamée et accueillie avec grand enthousiasme*
Le conseil municipal a pris la direction d$s pouvoirs publics.
Les délégués à la préfecture : Brullé* d'AzmcoiiRT, Luce-Yilliard*
Chatillos-sür- Seine, 5 septembre 1870, 4 b, 55 soir. — K° 41,144* _* P, _ Sous préfet à Intérieur t Paris. — Je reçois de la préfecture des dépêches signées des délégués. Cette délégation est-elle régulièrement autorisée par vous et dois-je entrer en communication avec elle?
Dijon, 5 septembre 1870, 10 h* 50 soir* — N? 704, Administrateur à Magnint député , i St rue Mansarl t Paris , — Je demande à Grémieux de nommer immédiate ment Fremiet, procureur général, „ C'est urgent* „ Obtenez une réponse télégraphique, L, n'ÂZïNCûüfiT*
Dijon, 5 septembre 1810* 10 h, 51 soir* — N° 705* Délégué de la République a la préfecture au Citoyen Crèmieuæ , Justice } Paris. — XJrgcnce de remplacer le procureur général qui, ^ur notre invitation, a cessé ses fonctions. _ Nommer Fremiet, avocat. _ Répondre télégraphiquement* L, d’âzincouht*
Dijon, 4 septembre 1870, II b, 10 soir* — . N*
iî. 1 RTt) . 1 h. lü
150 . Administrateur provisoire à Justice. Paris. — Les fondions de prorureur général sont essentiellement politiques. 11 est donc indispensable pour ne pas désorganiser le service, de remplacer M. de la Marsaunière, qui en fait est à la porte de son parquet, quoiqu’il n'ait pas donné sa démission. Un seul nom, Fremiet, que j’ai déjà indiqué, me paraît convenable, il est urgent de le nommer par dépêche télégraphique ; je l'aurais bien fait moi-même, mais il n’acceptera pas sans dépêche du ministre. Je sollicite une réponse immédiate. J ai retenu une dépêche chiffrée que vous adressait le procureur général, parce que je n ai pas la clef de cette dépêche. L. d’AziNCOUIVT.
Dijon, 6 septembre 1810, 1 h. 16 soir.
121. Administrateur provisoire à Intérieur, Paris. — Je considère les pouvoirs dont je suis investi comme illimités, car il est impossible que dans les circonstances où nous sommes, je me renferme dans les limites des pouvoirs ordi* liai res des préfets et que d'un autre côté je puisse subordonner les demandes qui me sont faites de toutes parts etpar toutes les administrations, à des réponses que vous feriez aux questions que je vous adresserais. Ma ligne de conduite est partout et dans tous les cas la suivante : faire comprendre que l’initiative privée étouffée depuis si longtemps doit renaître : Que tout bon citoyen dans la mesure de ses forces doit contribuer au salut de la patrie ; que dans toutes les communes les conseils municipaux doivent prendre en main l’administration et déléguer comme maire ou administrateur celui ou ceux de leurs membres qui inspirent le plus de confiance ; qu’il est vrai qu’un certain nombre de conseillers municipaux ne sont pas le résultat d'élections libres, mais qu’il faut attendre de nouvelles élections qui se feront promptement et qui donneront toute garantie de sincérité*
Il est bien entendu que je ne prends l'initiative de toute mesure que quand j’ai constaté une urgence absolue ,
Si je me trompe et si je dois me renfermer dans certaines limités, dites-le moi et précisez moi avec soin les bornes de mes fonctions. D'àzincûuevt.
Dijon, le1? septembre 1870, 10 h* 20 mat. — N* 731, Administrateur provisoire à Inté¬
rieur, Paris . — Ici comme à Paris la République a été acclamée avec enthousiasme paria population des villes.
Les campagnes sont plus froides. Aucun trouble ne m'a été signalé. Les sous-préfets de Beau ne et de Semur ont été remplacés par des délégués pris dans le sein des administrations municipales et qif elles ont elles-mêmes choisis. J'ai provoqué une mesure analogue à Châtillon qui n'en avait pas pris 1 initiative.
Les difficultés existent surtout pour l'obtention d’armes et de munitions. J'ai envoyé un délégué spécial pour activer la lenteur des etm ployés de la guerre. D'Azincourt*
Dijon, 7 septembre 1870, 10 h . 21. 732-
Admînistrateur provisoire à Guerre , Paris. — Nous avons lu hier à la garde mobile l’ordro du jour adressé à l'armée par le gouvernement provisoire. Une revue s'en est suivie. J ai constaté beaucoup de cris : à bas Marey- Monge I c'est le lieutenant-colonel. Je croîs devoir porter ce fait à votre connaissance d'après les renseignements que j'ai pris, ce lieutenant-colonel est trèî-impopulaïre, et ses soldats disent Internent qu'ils ne partiront pas si on le laisse à leur tête. D'Azincoürt.
Dijon, 7 septembre 1870, 3 h. soir. K* 42,200. _ P. - Procureur général à garde des sceaux, Paris . — Installé dans mon parquet ce matin. Recevrez rapport demain avec demande de grâce pour ouvriers condamnés du ' Creusot,
Prière de m’envoyer télégraphiquement une formule exécutoire pour arrêts et jugements qu’on ne peut plus expédier. Procureur impérial et substitut de Beaune ont été suspendus révolution n ai rement par le délégué à la mairie. Mainte nez- vous cette suspension? Je charge un juge suppléant de prendre le service. Mais il faut une solution légale et prompte.
DijûN. 7 septembre 1870, 5 h. 2o soir.
N* 42,303. _ P* - Au citoyen Boche fort, membre du Gouvernement , Paris . _ Visée. _ Nous vous adressons aujourd'hui par poste, pétition demandant au gouvernement nomination du citoyen Frémont* de Dijon, à 1 administration du département de Saône-et-Loire, Les délégué^ du Creusot, CjaffïNQT, Dumay*
Reaune, 9 septembre 1810, 2 h. soir, — N° 263. Administrateur provisoire de l'arrondissement de Beaune, à Guerre , Paris* — Na seriez- vous pas d avis, que dès maintenant, et dans un rayon à déterminer, ü serait bon que toutes ]es villes et communes d'ici Paris organisassent un vaste système de défense?
Ce système qui réserverait la circulation momentanée, consisterait aux endroits stratégiques les plus importants, à couper toutes les rouies, soit par des tranchées, soit par 1 élévation de solides et nombreuses barricades. De même à l’entrée des villes et villages, de telle sorte que l’ennemi apprenne que même après Paris, il rencontrerait partout la plus énergique résistance ?
Ne serait-il pas également utile d’organiser ce même système au-delà de Paris dans les departements déjà traversés par l'ennemi, pour lui fermer la retraite, et même sur toute la surface de la France non encore occupée ? Paul Bouchard.
Dijon, 9 septembre 1810, 2 h. 5 soir. — N° 165. Procureur général près la Cour d'appel de Dijon à garde des sceaux * justice, Paris , - Nécessité pour moi de me faire installer très-prompte meut. Prière de m’envoyer immédiatement l'expédition du décret de ma nomination et de me faire connaître si je dois prêter le serment professionnel devant la Cour ou ï me dire également si la Cham¬
bre des vacations a qualité pour m'installer. D'après renseignements reçus par moi de Beau ne , ce matin, urgence de remplacer le Parquet par les magistrats rjue je vous ai désignés. Nomination de Lévèque produit le meilleur effet. À, FndMlET,
Dijon, 10 septembre 1870, 12 h. 20 matin.
N° 43,817. _ P, _ Général à Gouverneur, PaHs * - — Le 4e bataillon de la garde nationale mobile de la Côte-d'Or est parti de la gare des Lau mes venant de Semur, ce matin à G h, 45 matin et arrivera à Paris, gare de Lyon, à 5 h, 1\2 du soir. _ Bataillon très-indiscipliné qui a quitté sa garnison sans ordre de moi etqui a violenté un chef de gare. Mérite qu’on prenne à son égard les mesures les plus rigoureuses, _ Le chef de bataillon a été débordé par ses hommes.
Dijon, (sans date} septembre 1870, 3 h, 10 soir. — Nû 756. Administrateur provisoire à Intérieur j Paris. _ Très-urgent* La situation du Creuzot, ville industrielle, avec une population de vingt-six mille habitants dont dix mille ouvriers, est très-grave,
La municipalité existante est républicaine, mais elle est dépassée par un groupe considérable d'ouvriers qui demandent des représentants, Je croîs qu’une question soeiale se posera et que le péril est gra\re. Il est d’autant plus grave que le sous- préfet d’Àutun reste en place et qu’il n’a pas d'autorité. Le Crenzot ej>t de Saône-et-Loire, Je n’ai donc pas de mesure à prendre, mais vous m’avez fait consulter par la municipalité; mon avis est le suivant, nommer Boysset chargé de l'administration du Creuzot, lui dire de s’y rendre immédiatement et faire nommer dans- les quarante-huit heures par élection, une commission municipale.
Je répète, péril grave et urgent, donc réponse immédiate à moi pour ia communiquer aux délégués du Creuzot qui attendent et à Boysset, si vous lui donnez cette délégation provisoire , d’AZINCOURT.
Dijon, 12 septembre 1870, 9 h. 35 matin. — N° 79h Administrateur à Intérieur , Paris . _ Chiffrée . _ J'ai reçu la circulaire chiffrée que vous m’avez envoyée et me conformerai aux instructions qu'elle renferme.
J'ai prévenu le général. Je la communiquerai au sou s- pré fut de Beaune et à M. Gré ri n à Semur. Je ne peux pas le faire à Châtillon puisque le sous* préfet est l'ennemi du gouvernement établi et que par ma dépêche d’hier soir je vous ai demandé son remplacement, devais faire dresser le tableau des maires du département et vous donnerai mon avis sur le maintien ou le remplacement de chacun d’eux, mais c’est un travail très-délicat et qui sera trèslong. d7Azl\court,
Dijon, 17 septembre 1870, 1 h. 20 soir. — N° 838. Administration à Intérieur, Paris , — » J'ai pris des arretés pour assurer l’exécution des decisions du gouvernement relatives aux élections des conseils municipaux et des représentants du peuple, IL est indispensable que vous fassiez la répartition des 750 représentants entre les déparlements et que vous indiquiez combien la Côte-d’Or nommera de députés. Les élections doivent se faire, en appliquant les
prescriptions de la loi du 8 février 1849, or, cette loi déclare que les préfets et sous-préfets ne sont pas éligibles, Cës prescriptions serontelles appliquées, question importante et urgente, d’àzlncourt.
Dîjon, 18 septembre 1870, 1 h. 55 soir, — N3 849, Administrateur à Intérieur, Paris * Tous vous rappelez comment a eu lieu la nomination de Leroy, sous-préfet de Chàtîllon, après désignation par le conseil municipal. Recommandation par nos amis de Paris et adhésion de ma part. Cette nomination fait le plus mauvais effet par suite de cette circonstance que Leroy a été Pun des soutiens de Rolle, député de Châiillon aux dernières élections, J’Ignorais ce fait. Leroy, interrogé par moi, me répond textuellement « participation à l'élection Rolle* » Or, Rolle personnifie le système déchu et la candidature officielle. Je crois qu’il faut le remplacer; choisissez à Paris un homme ferme et prudent.
J'ai été mal renseigne au début* mais il vaut mieux réparer une faute que la cacher, d’Azin- CQtJftT.
Dijon, (25 septembre?) 1870,2 h* 25, — 5,625, Administrateur à Gouvernement, fours, — Chiffrée* — Douze mille hommes mobiles ou mobilisés sur les confins du département, de Pontailler à Âuxonne.
Cambriels (a) délégué Laval commandant en chef avec pleins pouvoirs __ constaté par moimême hier le commandement pas accepté par les militaires sous ses ordres.
Urgence envoyer chef militaire, _ Responsabilité énorme. Vrai corps d’armée encore renforcé par troupes considérables; 15,000 homtnes annoncés de Lyon, d’àzinCOurt*
Dijon, 29 septembre 1870, 1 h, 5 soir. — 990. À dminisirateur à Gouvernement ^ Tours .
— J’ai considéré comme non avenu Je décret de dissolution des conseils municipaux. En principe ils subsistent donc, _ Je remplace avec fermeté, mais avec prudence, soit les maires, soit les municipalités toutes entières. Je nTai pas la liste exacte et complète, mais dans tout le départ em e nt q u î compte 700 com m u nés, j ’ai nom m é environ 15 commissions, reçu la démission de maires et révoqué 5 de ces fonctionnaires. Je demande à marcher avec prudence* le dé~ parlement est bon en général, avec les instruc¬
tions que je donné et les déplacements, je ne crains pas dé réaction; qu’on ne m’impose pas une ligne de conduite; ce qui est bon ailleurs serait mauvais ici, d'Az in court*
Dijon, 15 octobre 1870, 3 h, 15 soir* — Nû 5,327, Administrateur à Intérieur , Tours t — Le secrétaire général et les trois sous-préfets du département sont définitivement installés, après décrets postérieurs au 4 septembre.
Pour les conseillers de préfecture, deux, Dufour et Chabeuf, sont démissionnaires, à remplacer, Je n’ai pas de propositions à faire* Le troisième, Fer! et, à envoyer dans un autre département, Je suis administrateur provisoire depuis le 5 septembre; je nai pas besoin de confirmation.
Je resterai à mon poste, tant que le pays aura besoin de moi. Je préfère ce titre à celui de préfet, laissez-lc moi; L. n’AzmcounT*
Dijon, 20 octobre 1870, 2 h. 35 soir. — N? 5,463. Comité militaire de la Côte-d’Or à Finances, Tours , et à la Banque , Bordeaux . — Le directeur de la Banque de France, a reçu l’ordre de donner au receveur générai de la Haute-Marne son encaisse, quand il évacuerait. Le receveur général de la Haute- Marne, d’après ordre du gouverneur, est à Du jon. Le comité militaire estime que le danger d'évacuation n’est pas imminent, il a besoin de sommes considérables, il ne laisse partir que cinq cent mille francs pour Chaumont. À Lenoï E. L’administrateur, L. d’àzin court.
Dijon* 22 octobre 1870, 3 h, 37 soifi* — 5,575, Comité militaire de Dijon à guerrè, Tours , — Le comité de défense estime qu'il y a lieu de faire miner le pont de Lézine, sur Paris-Lyon ; le pont d’Etang, sur Chagny-Nevers; souterrain de Ohagny, sous le canal; pont de Dieu sur la Loire, pour empêcher ravitaillement des Prussiens sous Paris par réquisitions faites dans le bassin du Rhône,
La compagnie conteste la compétence du général Cambrlels, de M. Thoyot et du comité de Dijon, Le comité militaire provoque par le présent, une décision du ministre de la guerre* La charge et l'exploitation seraient subordonnées à un ordre de l’autorité militaire. À. Saucier*
Dijon, 27 octobre 1870, 12 h. 35 soir. — N° 427. Colonel Fauconnet à guerre , Tours, — Urgence. — Parti pour Auxonne, ordre du général Cambriels, prendre commandement des troupes en remplacement de Laval. Comité de défense veut défendre Dijon à 2 kilomètres de la ville; c'est possible, mais je voulais faire construire barricades et défendre ville, la première ligne de défense enlevée : protestation unanime du conseil municipal, qui déclare que c'est exposer la ville à une destruction complète, la ville étant dominée de tous côtés, et qu'elle aura fait largement son devoir à la première ligne de défense*
Je pars pour Pontailler rejoindre Tarmée. Colonel Fauconnet*
Dijon, 27 octobre 1870, 2 hï 17 soir, — N° 5,800. Administrateur à Gouvernement , Tours, — Le département est envahi d'aujourd'hui. Quatre compagnies de mobilisés se sont laissées surprendre par un petit corps d'armée prussienne avec deux mitrailleuses, J* après une faible résistance, elles se sont débandées, _ Sur un autre point, deux bataillons de mobiles chargés de garder une route coupée et hérissée d'obstacles, ont lâché pîed, sans tirer un coup de fusil, assure-t-on, devant 4 ou 500 cavaliers prussiens. _ Cette cavalerie occupe Bèze, à 27 Kilomètres de Dijon. „ Nous sommes couverts sur cette route à 11 kilomètres, par 3,000 mobiles auxquels se joindra la garde nationale sédentaire. Il est impossible d'apprécier l importhnee de ces débandades, ce paraît être une panique qui peut être sans influence, si le gros de nos forces, environ 12,000 hommes mobiles et mobilisés, a tenu contre les Prussiens qui sont pris entre eux et GarïbaldL Je n'ai aucune nouvelle de ce côté, malgré deux télégrammes envoyés par moi à Auxonne, qui devrait être leur base d'opérations. L. d’àzincoürt.
Dijon, 28 octobre 1870, 10 b. 35 soir* — N° 5,780. Administrateur a Gouverneur ^ Tours , — Dans une réunion de tous les officiers supérieurs présents à Dijon, décidé l'évacuation sans défense, par toutes les troupes. Je n'ai pas à apprécier la mesure. Je vous en informe, c'est la dernière dépêche télégraphique que vous recevrez de moi. Je fais partir la banque, les finances, la poste? le télégraphe, les poudres et tabacs. Quoique n ayant plus lien à faire, je
reste à mon poste triste, maïs résigné à tout L.d'Azixcqurt.
Beaune, 30 octobre 1870, 2 h. matin* — N& 102. _ A. G, _ SOUs-prêfei à gouvernement , Tours, et à maire , Lyon. — Après incroyable panique, Dijon se réveille, conseil municipal dominé enfin par préfecture et parti démocratique ; défense résolue pour aujourd’hui* Beaune et populations rurales marchent au secours de la défense. Lavalle, président du conseil de défense de Dijon en prison à Béaune. Prussiens non encore à Dijon ; 1,500 annoncés pour ce matin, environ 8,000 hommes résolus à leur * opposer résistance sans compter troupes Besançon et Auxonne*
Semur, 6 novembre 1870, 8 h. 20.— NÛ31B. Sous-prèfet à Intérieur , Tours . — Vous savez que préfet de Dijon est prisonnier. Je suis sans ordres et dois correspondre directement avec vous. Je suis un sous préfet de circonstance et de dévouement, mais médiocre d'expérience, ayant passé ma vie dans le service des pontset-chaussëes, ne vous offrant qu'une certaine influence locale, par mon attachement bien connu à la République démocratique. Permettez-moi de vous consulter quelquefois.
Dijon a contracté rengagement d'entretenir 20,000 Prussiens et fait circuler des réquisitionnai res de bétail, fourrages, denrées, ce que vous avez interdit au profit de l’ennemi, tend à se faire eu grand pour les réquisitions de Dijon. Nos cultivateurs conduisent leurs animaux, denrées, etc*, aux réquisition naires de la ville. Je ne crois pas devoir les arrêter qqand Us sont munis de commissions de la ville, mais bien des personnes s'émeuvent et me disent que je fournis en somme* les Prussiens, à qui je ferai ainsi passer nos ressources . Je réponds que si nos pays refusent à Dijon, Dijon ne pourra pas s'exécuter vers l’ennemi, qui prendra le parti de venir chez nous et nous prendra sans payer, ce que Dijon nous paie pour lui : que nous précipiterons le moment où nous serons exploités par lui. Nos gardes nationales, nos populations ne sont pas organisées* armées pour la défense et nous serons un peu plus tôt écrasés, envahis* tandis qu’autrement le mal se localisera peutêtre à Dijon et ses environs.
Que pensez- vous do mou raisonnement, et quels ordres avez- vous à me donner au sujet des opérations do Dijon et de l'attitude que je
DIJON, 8 janvier 1811, 1! h. 30 soir. — N°
dois observer relativement à ses pourvoyeurs ? Gustave Guérin, Ingénieur des pont-et-chaussées en retraite, sous-préfet.
Beau ne, 19 ou 20 décembre 1810.— Général Crémer à général Bressollesj Lyon , — A BeauTiG beaucoup d'ordre et de calme; la cour spéciale (martiale?) s'organise et le serait déjà si Ton n’avait changé trois fois de gendarmerie en cinq jours J'ai donné désordres en arrière pour arrêter les fuyards; je ne m'explique pas les nouvelles alarmantes qne vous recevez, Tout se passe dans le plus grand calme. Le préfet est des plus désagréables, pérore publiquement et envoie des ordres à mes chefs de corps, qui naturellement ne répondent pas. Vous envoie mon rapport* Ce soir la bataille. Chem eu.
Dijon, 29 décembre 1810, 12 h* soir, — N° 725, Préfet à Intérieur , Bordeaux. — J'étais hier à Dijon, à quatre heures soir, précédant de deux heures avant-garde de l'armée. Entente parfaite avec général Crémer, logé à la préfecture avecétat-majoret avec M, de Serres, délégué de la guerre. _ Tout ce que vous demandez aura dès demain commencement d exécution, aujourd'hui même je mêlais occupé de l’équipement. Je vous tiendrai au courant. _ Je vous remercie de l’excellent choix de M. Lamarie, sous-préfet de Beau ne, qui s entendra parfaitement avec toute la population* Luge- Vil LIARD,
Dijon, 30 décembre 1870, 5 h, soir* — N° 764. Colonel Bombonnel à Guerre, Bordeaux . — Fait très-regrettable. _ Devant la qualification de voleur, adressée au capitaine Vasseur, son camarade, le capitaine Pothier, s est oublié vis-à-vis ie général Crémer,
Le capitaine Pothier, excellent militaire, a toutes les sympathies de ma légion. À mon intervention, le général Crémer a répondu que c’était une affaire de cour martiale.
Eu mon nom propre, au nom de tous mes officiers, je viens solliciter de vous un ordre qui fasse surseoir à une mesure désastreuse au moment où le pays a besoin de toutes ses forces vives.
J'attends de vous, monsieur le ministre, une réponse favorable*
Votre tout dévoué subordonné, Bombonnel.
7,461 _ A. G. _Chef d'état-major (l)à délégué
guerre , Bordeaux Chiffrée.^ D’après tous les mouvements de l'ennemi, et réparation tentée, mais non encore achevée d'ouvrages d art à Nuits-sous-Ravière, suppose qu'il n’a pas abandonné l’idée dToccuper Dijon* Général et commandant génie sont inférieurs à mission.
Avons visité positions où ils prétendent avoir établi ouvrages défense , C’est navrant ; on ne peut les prendre sérieusement* Voulez-vous mettre Dijon en état résister coup de main ? e est facile ; mais alors tracez limites exactes en-* tre pouvoirs sans froisser personne. Pouvons faire cela et ce que j'aî promis dans dépêches précédentes. Nouvelles tentatives ce soir sur Semur, Montbard* _ Tenons bon* Prière répondre, car devons conférer demain avec personnes sus-nommées. De Serres pas venu. Bondône,
Dijon, 16 janvier 1871, 10 h. 35 soir. Na 1,912. - A. G, _ Etat-major à Freycinet et bureau reconnaissances , Bordeaux . — Chiffrée. _ Sommes au milieu fonctionnaires et population alarmistes. On prend nos reconnaissances pour prufcsîens et à chaque instant on revient à la charge pour nous détourner de mission confiée. Mouvement de colonne toujours la même, s'accentue toujours avec les mêmes démonstrations pour se couvrir vers i Est dans direction de Fontaine-Française etChamplite*
Attendons toujours nouvelles de Bourbaki et Gremer. Si en avez, quelles qu'elles soient, envoyez-nous-les, Pourrions alors combiner quelque chose, mais défendrons toujours Dijon à outrance, en cas d'attaque, que ne redoutons pas pour le moment. Boudqnë.
Dijon, 20 janvier 1811, 6 h. 45 soir* JSÜ 1T214. __ A. G. _ Etat-major à de Freycinet , Gue?*re, Bordeaux * - Chiffrée . - Ne pourrions laisser Dijon entre les mains d'autorités civiles et militaires incapables et mal intentionnées. Commandant Chenot du génie appelé
à Auxonne puis rappelé ici par général Crouzat ; ne comprends rien aux ordres et contre-ordres. Recevrez lettre explicative. Bqrdone.
Dijon, 20 janvier 1871, 1 h, 15 soir* IV 7,216. - A, G, „ Etat- major à de Freycinet,
(t) De l'armée garibaldieune .
Bordeaux. _ Chiffrée . _ J’espère que ma dépêche précédente tous servira à expliquer celleci* Tous travaux de défense pour Dijon sont finis à très-peu de chose près* Ce qui leur manquera quand partirons, ce sont les gens pour les défendre; ayant dû tout modifier ou défaire, commandant Chenot m’est absolument inutile pour ne pas dire autrement. Vous envoie procès-verbal de ce que j’ai trouvé ici en arrivant et plus de ce que jAi fait exécuter* Vous jugerez. Bqiujone*
Dijon, 24 janvier 1871, 9 h. 30 soir, — ND 7, 531* _ A. G* - Chef d'état -major à délégué Guerre , Bordeaux, _ Chiffrée. _ Impossible accepter complicité de certains faits. — Ai dit, dans intérêt de mon pays, pensée sur hommes et choses d'ici. Puisque de votre part être trompé (sic), je vous prie accepter ma démission* Lettre suit* Bordûne.
Dijon, 24 janvier 1871, 10 h, 4 soir, — 7,535* — À* G* _ Colonel Gauchi er à Freycinet , Guerre , Bordeaux. _ Chiffrée. — Démission chef d’état-major (1) motivée par promotion général Pellissier,qui est réellement insuffisant* Je serai (?) de donner la mienne pour d’autres raisons provenant des Italiens, Gàuckler,
Dijon, 26 janvier 1871, 2 h, 40 soir* — Nû 7,630* Spuller, inspecteur des camps à Gambetta, Bordeaux. _ A communiquer à Bourbaki. _ L’ennemi paraît abandonner le Nord de Dijon et se dirige par Mirabeau, Àuxonne et Dôle ; la route de Langres va, je pense, pouvoir être libre, j’en profiterai pour aller remettre aux incendiés de Nogent la somme dont je suis porteur. Il y a quelque utilité à ce que je me trouve dans la Haute-Marne, si Gari-
baldi s’y rend. Il y a aussi quelque utilité à ce que le zèle des mobilisés dans le Midi soit stimulé ; je ferai ce que vous jugerez convenable, envoyez- moi vos ordres, Spuller*
Beaunë, 29 janvier 1871, 3 b* 20* — N° 7,254. Sous-Préfet à Intérieur , Bordeaux , — J’ai hâte de connaître vos résolutions. Je suis stupéfait de l’arm isti ce qui paraît annoncer une conclusion déplorable* Je ne vois de salut pour la France et la République que dans la guerre à outrance, LàmarLë*
Beàüne, 1er février 1871, 5 h* 35 soir. — Nû 7,298, Préfet à Intérieur, Bordeaux , et à préfet Lyon. — L’exclusion de Varmistice des départements de la Côte-d'Or, du Jura et du Doubs est la plus grande infamie de cette horrible guerre. L'empire a livré Sedan et Metz, les traîtres de Paris voulaient livrer les 40,000 hommes de Garibaldi et les 150,000 de Clinchamp, Les 40,000 leur échappent* Luce- VlLLURD.
Dijon, 8 février 1871, 6 h* 30 soir*— Nô 5,985* Maire à Jules Favre , Affaires étrangères, Paris . — Il n’y a plus de belligérants français dans la Côte-d'Or, et cependant les habitants y sont traités sur le pied de guerre; ils demandent avec instance que le bénéfice de Parmi stice leur soit appliqué immédiatement, A. Dubqïs,
Dijon, 15 février 1871, 10 b. 48 soir, — Nû 6,289* Maire à Affaires étrangères, Paris . — L’autorité allemande nous dit que département de la Côte-d’Or jouit, depuis la capitulation de Belfort, de l’armistice, mais on ajoute que nous devons continuer à nourrir les troupe3* Cette situation est bien dure, nous sommes épuisés* A. Dubois.
(l) Bordone*
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Saint-BriSUC, 4 septembre 1810, 9 h. 40, — N* 7,011. Préfet à Intérieur, Paris, — Par dépêche de ce jour, 6 h, soir, tous m'informez que la République est proclamée à Paris* Je vous prie de meremplacer sans retard, comme préfet des Côtes-du-Nord, par un préfet accrédité par tous ; jusque-là, je resterai à mon poste dans Je seul but de maintenir Tordre publie* Lokette.
Saikt-Bmeuc, 6 septembre 1870, 9 h, 45 soir * — N* 7,071 * Préfet à Intérieur , Paris. — Jo lis au Journal officiel un certain nombre de nominations de préfets, sans y trouver mon remplaçant* Je désire no pas rester plus longtemps dans ces fonctions et tous prie de procéder sans retard à mon remplacement. Lo-
MÎTE,
Sainï-BriÈUC, 8 septembre 1870, 10 h* 40 soir* — N° 888 , Préfet à Intérieur , Paris. — Installé hier, je reçois les autorités cette après-midi*
Le département est très- cal me et acclame avec enthousiasme le gouvernement de la République,
Linan est sans sous-préfet, je vous prie de nommer d’urgence M* Jean Even, avocat.
Le sous-préfet de Loudéac ra’a envoyé sa démission hier, je n'ai personne à vous proposer pour le remplacer* 11 m’annonce quït continuera à expédier les affaires et à faire les opérations du recrutement*
M* Le Calvez, ancien député, a envoyé sa démission de maire de Guingamp ainsi que M. Benoit, Tun de ses adjoints. Puis-je leur nommer des successeurs? J* M. Viht-Dubouhg*
Sàint-Bîueuc, 14 septembre 1870, 3 h. 10 soir, — N° 946. Préfet à Glaïs-Bizoîn, membre du gouvernement, Hôtel-de-Ville, Paris * — Je n’ai point reçu ce matin la lettre que m’annonçait votre dépêche d’hier* Cependant,
besoin des renseignements demandés touchant les maires. Puis-je les prendre en dehors des conseils municipaux?
Nos amis de Monconfour envoient protestations eontrç moi parce que résiste à les nom*mer, ne faisant pas partie du conseil taunieipal. Viet-Dudourg.
Baînt-Uhieuc, 15 septembre 1870,11 h. 25 soir,
— N? Préfet à Intérieur, Paris*
— .Bai reçu, sans le chiffre spécial, votre dépêche demandant renseignements sur Tétât politique du département. Cet état est bon. Il y a nécessité dq remplacer plusieurs agents du régime déchu appartenant âl1 ordre administratif et même quelques membres de l'ordre judiciaire, notamment des juges de paix,
Sàint-Biueuc, 18 septembre 1870, 4 b, — A ministre Guerre , Paris * — Voici les noms des 13 départements: Oêtes-du-Nord _ Loire- Inférieure _ Morbihan _ ILle-ai-Vilaine — Finistère _ Vendée _ Deux-Sêvres _ Sarthe ^ Maine-et-Loire _ Mayenne _ Orne Manche
— Calvados. Dans la réunion générale des préfets, on a décidé qu’un général en chef serait immédiatement demandé au ministre de la Guerre. _ Le comte Baru, présent à la réunion, a demandé que le général Fiéreckfüt désigné. II est au cadre de réserve à Grenoble, Je suis chargé par les délégués des 13 départements de procurer des armes aux bataillons de volontaires pris dans les gardes nationales sédentaires. Plus de 15 millions sont déjà votés à cet effet*
Que M, le ministre de la guerre nous envoie un général en chef pour former une armée active dans TOüost en groupant tous les corps épars dans les différentes garnisons. Cette armée sera invincible dans ce pays au milieu de la population en armes. _ Toutes les dispositions sont prises pour rétablir les clôtures interrompues par les routes, faire sauter les ponts à
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l'approche de T ennemi* _ Ce groupe de 1S départements offre au gouvernement une retraite inviolable en cas de besoin.
Il faut que les ateliers et les ouvriers des ports de Brest et de Lorient soient mis à la disposition de la guerre* _ On peut y fabriquer immédiatement chassepots, mitrailleuses et canons* Je m'en suis assuré près des directeurs de ees arsenaux*
& L'arsenal de Rennes possède des canons, mais n’a pas d'affûts ; IL faudrait tripler le nombre des ouvriers qui sont occupés à en fabriquer* __ La fabrique de poudre est amplement approvisionnée* _ On installe en ee moment une fabrique de cartouches pour les fusils à percussion dans le voisinage* „ L'arsenal de Brest contient toutes les matières premières nécessaires: — bronzes _ aciers _ fers _ bois* Carré-Kéri-
SOUET*
Sahvt-Brieuc, 18septerabrel8703 41i. soir* — N" 48,094* _ P* _ Circulaire à préfets Loire - Inférieure, Nantes^ We^et- Vilaine, Rennes —t Calvados, Caen _ Orne, Alençon „ Manche, Saint- Lô _ Maine-et-Loire, Angers _ Sarthe, Le Mans _ Mayenne, Laval „ Vendée, Napoléon- Vendée _ Peux-Sèvres, Niort,
— Morbihan, Vannes - Eure, Ber eux - Finistère, Quimper , — Dites-moi par télégramme qu'elle est la somme dont vous disposez pour acheter des armes, vous savez que cet article doit être payé comptant. _ Je pars mardi soir* Caurë-Kérïsouet*
Guaingamp, 17 septembre 1870,3 h. 5 soir.
— N° 260* Sous -préfet à Glais-Bizoin, Tours.
— Election 25, terrible* Faites ajourner si possible; impossibilité matérielle bien faire* .HuoïL
Saïnt-Briguc, 19 septembre 1870, 5 h, 55 soir* — N° 1 ,021 . Préfet à Laurier , directeur du personnel et du cabinet, Intérieur , Tours. — De tous les points du département m'arrivent des protestations contre la fixation des élections municipales au 25 courant.
On n’a pas songé à la province, en lançant ce décret qui sera d'une exécution très-difficile, matériellement parlant*
Far exemple, il y aura impossibilité de faire imprimer et tenir les cartes aux électeurs*
Le mercredi 28, personne dans nos campagnes ne se rendra au second tour de scrutin, et le premier tour donnera des résultats déplora¬
bles qui compromettront les élections pour la Constituante*
On demande avec instance que les élections municipales soient reportées quinze jours ou trois semaines après celles de la Constituante et que des commissions municipales soient instituées pour toutes les communes de France avec des maires provisoires*
II y va du salut de la République* Communiquer à M* Glab-Bizoin qui connaît bien le département,
Sàint-BrieuC, 21 septembre 1870, 4 h* 55 soir, — N° 1,049* Préfet à Laurier, directeur général du personnel et du cabinet Intérieur, Tours * — En présence du décret d'hier, contremandé puis maintenu, touchant élections mun icipales et à la Constituante, comment l’exécuter ? Combien de membres à nommer? II n'est exécutable qu'autant que les élections à la Constituante précéderont les élections municipales, car si ces dernières avaient lieu dimanche prochain — et il est matériellement impossible qu'elles aient lieu — les municipalités, régulièrement constituées pour le 2 oeto ■ bre, devraient procéder et procéderaient aux élections de la Constituante*
L'ajournement des élections municipales } après celles de la Constituante, paraît être une conséquence du décret du 20 septembre, tout le monde interprète ainsi : Donc, il n’y aurait pas d'élections municipales dimanche prochain, ee qui serait bien ù. désirer dans l'intérêt de la Ré* publique* Y* Dubûurg*
Saüvt-Brïeüü, 24 septembre 1879, 10 h* 25 soir* — N° 1,084* Préfet à Gouvernement, Tours. — Votre circulaire à la France, que j'ai fait publier et afficher, a produit un excellent effet* Partout T esprit public, assoupi par l’absence de nouvelles à la guerre, s'est réveillé à vos accents patriotiques, et l'on criait aux armes, après avoir entendu cette proclamation* D’un autre côté, l'ajournement des élections municipales et pour l'Assemblée constituante, a été accueilli avec faveur; personne n'avait la pensée des élections qui, dans ce moment inopportun, n'auraient pu être que très-mauvaises. 11 n’est pas une famille qui n'ait un parent ou un ami sur le théâtre de la guerre, qui fait l’objet de toutes les préoccupation s* surtout depuis que les communications avec Paris sont interceptées*
m enquête SUE I
Comment se fait-il qu'on nous laisse ici cinq compagnies de gardes mobiles s’élevant de 15 à 1,600 hommes, et autant de jeunes soldats, c’est-à-dire plus de 3,000 hommes, aussi instruits que leurs devanciers qui sont sous les murs de Paris?
Le peuple se demande s’ils ont conquis le triste privilège de n’étre armés que pour la forme et non pour marcher à l'ennemi. Et la levée de 25 à 35 ans qui donnerait 7 à 8,000 hommes dans notre département, et la classe de 1870, pourquoi ne les appetle-t*on pas? Yiet-DurüiirG.
Saint-Brieuc, 27 septembre 1870, 1 h, 50 soir, — N* 1,095. Préfet à Otais-Mzoin, Tours . — Chiffrée * — Votre neveu Bureste sera demain dix heures à Tours* hôtel de Bordeaux,
M. le juge d’instruction Guingamp, grand hâbleur* membre conseil général Côtes-du-Nord, et futur candidat à la Constituante, très-légitimiste* maintenant républicain, va se recommander près de Gré mi eux, et lui demander une mission à remplir en Bretagne, pour faciliter sa candidature. Le repousser énergiquement* Il va à Tours comme espion des légitimistes. Viet-Dubüurg.
Saint -Bmeuc, 13 octobre 1870, 10 h. 40 soir. — N°21C. Préfet à Intérieur , Tours , — Décret de ce jour portant prohibition d’exportation des bestiaux, etc., sera bien accueilli du public. PeUæiettez-moi d’y signaler une lacune pour notre pays, relativement aux pommes de terre, beurre, œufs et oignons, dont se fait grand commerce avec Angleterre * Je vous propose de la combler comme suit : Après ces mots « farines alimentaires, » du décret, je supprimerais « alimentaires, » et je dirais < farines de toutes sortes ; » puis j’ajouterais € et autres denrées alimentaires, ainsi que du son et du fourrage. » Ces mots « denrées alimentaires » comprendraient tout, et votre décret plus complet donnerait satisfaction aux réclamations qui commençaient à se produire. J,-M. Yikt-D ci bourg*
Sàint-Bbieuc, 16 octobre 1870, 5 h* 30 soir. — Na 236. Préfet à Intérieur , Tours. — Depuis rétablissement de la délégation du gouvernement à Tours, jusqu’à votre arrivée, il n’y a pas eu de changement.
Le 7 septembre j’ai été appelé à remplacer le préfet de l’empire, et les jours suivants les
quatre sous- préfets ont été nommés en remplacement des anciens.
Le secrétaire général et conseillers de préfecture sont restés les mêmes, et il n’y a aucune vacance. L’état du personnel a été envoyé à Tours il y a quelque temps ; le voici d ailleurs sommairement :
Préfet, M. Yiet-Dubourg, nommé le 7 septembre 1870, installé le mémo jour;
Sous-préfet de Guingamp, M. Huon, installé le 10 septembre 1870 ;
Sous- préfet de Dinan, M. Even, nommé le 6 septembre, installé le 9 septembre 1870 ;
Sous-préfet de Lan ni on, M. Yves Henry, installé le 10 septembre 1870;
Sous-préfet de Loudéac, M. Jean Tasset, nommé le 14 septembre 1870, installé le 19 ;
Secrétaire général, M. de Valieourt, ancien sous -préfet de Montmorillon , nommé le 22 juillet 1870, installé le 8 août;
Conseillers de préfecture : —Président du conseil, M. Borcher, nommé le 28 février 1849;
M.Dubreil de Pontbriand, nommé le 28 octobre 1857, installé le 7 novembre 1857;^
M. Geslin de Bourgogne, nommé le 15 octobre 1864, installé le 21;
M. Arnaud de Gironde, nommé le 2 janvier 1870, installé le 18 janvier, Vist-Dübourc.
DiîUN, 1er novembre 1870, 5 h. 25 soir. — N° 318 Sous-préfet à Gambetta, Tours. Ce
matin, j’ai envoyé à préfet télégramme suivant, auquel je n’ai rien à changer présentement.
« Impression locale sur la capitulation de Metz, Indignation mal contenue, ne se traduisant pas cependant par des manifestations bruyantes, concentrée, en quelque sorte, au fond des cœurs.
» Conversations plus mornes qu’enfiévrées; témoignage d’une affliction profonde.
» Sentiment patriotique, profondément attristé et humilié, se recueille comme une personne qui se prépare au plus grand acte de son existence. » Even.
Saint-Brieuc 1er novembre 1870, 8 b. 15 soir.
_ 5 408. Préfet à Gouvernement, Tours.
— A la nouvelle de la trahison de Bazaine, premier moment de stupeur et de consternation. Mais après la lecture de la proclamation énergique du gouverne ruent* cris répétés de * ive la France ! Yive la République! A bas les traitrès! se sont fait entendre.
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De tous les points du département ou demande des armes, Yijst-DcbüBUG-.
LaptkïOPî, 2 novembre 18^0, 8 h. matin.— 1 N* 361. Sous-préfet à Intérieur , Tours ♦ — A la nouvelle de l'infàme capitulation de Metz, j’ai lu votre dépêche noble et indignée devant une foule réunie dans la salle de la mairie.
Immense rage et résolution unanime de continuer la guerre à outrance, Henry.
Sàlnt-Bïueug. 3 novembre 1810, 8 b, soir. —
5 445, Préfet à Intérieur , Tours. — Reçu dépêche éminemment grave concernant la situation de Paris, communiquée au comité de défense qui a été unanimement d’avis de ne j pas la divulguer avant le résultat du scrutin qui a lieu aujourd huî à Paris,
Cette nouvelle succédant à celle de Metz, eût jeté une émotion affligeante et profonde dans le public. YieT-DuBOURG*
LàïïpNON, 11 novembre 1810, 10 h. 15 matin,
— N* 418. Sous-préfet à Glais-Bizoin, Tours *
— Un certain M. Iiuon de Penanster, qui a déclaré publiquement qu’il ne reconnaît pas au gouvernement de Tours le droit de mobiliser les hommes mariés, et lance une pétition qui agite ce pays, se rend, me dit-on, à Tours, C'est un ennemi du gouvernement. Utile que vous ayez l’obligeance de prévenir vos collègues et les ministres,
XiàNNlON, 21 novembre 1810, 9 h. 35 matin.
— N° 443. Sous-préfet à hüèrieur, Tours , — D’après renseignements scrupuleusement contrôlés, nombreux jeunes gens de mon département et notamment de mon arrondissement, pour se soustraire à leur devoir patriotique, se sont réfugiés dans les séminaires. Un décret du gouvernement mobilisant les séminaristes dissiperait immédiatement tout obstacle à la levée des hommes mariés. Je prie M. le ministre de consulter sur ce point mes collègues ; pour moi, leur réponse n’est pas douteuse.
Sa in t-B ni BUC, 10P décembre 1870, 9 h, — N° 5,93 S. Préfet à Glais-Bizoin , Tours. — Conseil général dans sa session de deux jours a refusé de voter la somme que je demandais pour confection de nos canons. JJai eu deux séances trèsorageuses* hier surtout; par suite d'entente, il a été arrêté que le procès-verbal serait muet sur
ces débats irritants qui seraient de nature à troubler la paix de notre pays jusqu’à présent si calme et si tranquille, malgré ses énormes sacrifices en hommes et en argent; on s'est borné à énoncer une protestation contre tout ce qui se faisait en dehors de l'objet de la convo* cation.
Apprends à l'instant que ces messieurs impriment procès-verbal dans Indépendance bretonne* Vous renverrai avec un rapport au ministre. Yeulllez l’aviser. Viet-Dubourg.
Guïngàmp, 4 décembre 1870, 3 h. 10. — N° 421. Sous-préfet à Glais-Bizoin et Gambettd, Tours , — Chiffrée. — Le conseil général des Côtes du-Nord refuse l'argent pour batteries, conteste l’autorité du gouvernement, veut la paix avec abandon du territoire. C’est la réaction ouverte, organisée, entravant tout.
Sa dissolution que j’ai demandée depuis longtemps est nécessaire, urgente avec flétrissure.
Le journal le Drapeau, arrivant de Bruxelles clans nos lieux publics pour rien, prêche la réaction ouverte; g est le mot d ordre de 1 exempereur à chaque conseiller général dans en aqu e c an ton , H u on »
Lannion, 4 décembre 1810, 3 h. 10 soir. — N° 484, Sous préfet à Intérieur , Tours . — Dans mon arrondissement la situation des maires est acceptée. Si vous ne maintenez pas pour eux l’exemption, les réclamations s étendront à d'autres catégories.
Quant aux. adjoints, je crois que leur mobilisation serait sans inconvénient. Henry.
Saint -BniEbC, (i décembre 1870, 2 b. joir.
X" 999. Préfet à Glais-Bizoin, Tours. — ■ Chiffrée. — Impossible de tenir ici avec les colonels et le capitaine délégués par général en chef de l’armée de l’Ouest. Ces hommes ont mis le désordre et la confusion dans toutes nos affaires. Demain enverrai rapport à ministre Intérieur. Virr-Du bourg.
SaïNT-Biueuc, 7 décembre 1870, 8 li. 55.
N° 8. Préfet ffl Intérieur , Tours. — Avez dù recevoir lundi mon très-long rapport sur la session extraordinaire et spéciale du conseil général*
Vous ai demandé à le réunir, par dépêche du 24 au soir, à laquelle vous avez répondu le lendemain 25. « Je vous autorise à convoquer conr
seil général pour voter des ressources nécessaires à la formation des batteries départementales,» Votre dépêche de ce matin a donc lieu de me surprendre, quand vous me reproches d'avoir réuni conseil général sans vous consulter.
Rareté de mes dépêches devait être une preuve que tout allait bien dans le département; 11 n’en est pas un en effet* qui ait fait plus de sacrifices en hommes et en argent, sans se plaindre, et permettez-moi de vous dire que la confiance que j'ai inspirée n’est pas étrangère à cet état de choses satisfaisant. Sl tous les départements en avaient fait autant, il n’y aurait plus de Prussiens en France!
Avec mon rapport je vous adressais deux numéros du journal V Indépendance Bretonne , dans lesquels vous avez dCi lire la relation de la session du conseil général. Je vais vous en adresser une seconde copie, Yiet-Du bourg*
LaNTïion* 23 décembre 1870, 8 h, 45 matin* — N° 534, Le Luyer * commandant des mobilisés de Plouaret à Le Goff\ secrétaire général des télégraphes r Bordeaux * — Kératry paraît condamné irrévocablement.
On pense qu’il n’a fait que du mal et qu’il n’a plus pour lui que ses créatures.
Hier et aujourd’hui, j’ai adressé à Pierre Y Avenir de Rennes t journal honnête qui vous éclairera- Le Luyer,
LoUDÉàC, 29 décembre 1870, 1 h. 36, — N° 7*401. — Sous-préfet à Glais-Bizoin, Bordeaux , — Chiffrée* — Ayant à choisir membres commission remplaçant conseils généraux, vous proposerais-je pour Usel? Alors ja nomme Dureste à Üorlaix, Si vous ne tenez pas à Usel, je vous remplace par votre neveu, _ Prière de répondre* Tàssel,
Saint-Brieiic, 31 décembre 1870, 6 h* 32 soir* — N° 345* Préfet à Glats-Rimin, Bordeaux* — Prière de résister énergiquement aux sollicitations de M* Huon de Penanster, touchant une destitution qu’il va vous demander, elle serait imméritée.
Il ne pardonne pas sa révocation d’adjoint au maire de Lan ni on* elle était juste et je Fapprouve, d’après ce qui m’a été appris. Viet- Dübourg.
Laxfhon, 0 janvier 187L — Luyer a Secrétaire - Général des télégraphes, Bor¬
deaux * — Je vois les prussiens déboucher de tous les côtés sur moi comme sur Bourbaki ; mais malgré la perte de temps qu’on ma fait subir hier, je ne leur donnerai pas le temps de me couper.
Vous pouvez assurer au ministre que, lors même qu‘il me rappellerait immédiatement, il pourra mettre à la fin de la semaine en mouvement, une brigade-division, qui arrivera à sa place de bataille exercée à faire les divers services d éclaireurs, d avant-postes, d’avant, d’arrière et de grand-gardes, de flanqueurs, etc,, etc., toutes choses complètement inusitées dans notre armée, toujours surprise à cause de cela, _ Chaque officier, depuis le général jusqu’au lieutenant, ayant toujours la même chose à faire, arrivera à la faire convenablement* lors même qu’il n’aurait pas rintelligence trèsdé veloppée*
N’ai pas encore reçu communication urgente malgré mes deux dépêches*
Adressez les vôtres à Saint-Brieuc et à Plouaret simultanément. Priez M, de Lavalette d’envoyer à mon frère, notaire* une barrique Médoc, et .deux barriques vin pour l’office, au port de Lannion* Le Luyer*
Saint-Brieuc, 11 janvier 1871, 10 h* 45, — N° 7,141, Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Article ci-dessous, publié dans journaux par membres d’un comité républicain naissant, présage grands embarras pour dimanche ;
«t A nos concitoyens du département , — L© comité démocratique provisoire de Saint- Brieuc, reconnaissant l’urgence d’une organisation définitive, invite les citoyens des cinq arrondissements à se réunir dimanche 15 courant, à 2 heures, place de la préfecture, siège obligé de ses séances, en attendant qu’il plaise à l’administration municipale, vainement sollicitée jusqu’à ce jour, de mettre à sa disposition un lieu plus convenable,
» L’objet principal de cette réunion est de procéder à l’organisation d’une société républi cain© départementale et d'élire un membre pour représenter et soutenir au siège du gouvernement à Bordeaux^ de concert avec les délégués des autres départements, les intérêts de la République et de la défense nationale*
» Les membres du comité démocratique provisoire, etc. »
Maire de Saint -Rrieue a dù écrire à Glais- Rizoin à c© sujet, Mon rapport suit tôlégram*
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me, prière de 1ô lira et de répondre d'urgence,
VïiT-Bcm6imo.
SaiET-Brieuc, 12 janvier 1871, 11 h* 50 matin , ~ N° 150. Préfet à Intérieur , Bordeaux. ~ Voici ma réponse à votre télégramme K0 7,152, Le but apparent de cette société est d’envoyer un délégué par département, pour soutenir le gouvernement contre les tentatives réactionnaires* _ But regrettable, puisqu’aux yeux de la réaction ce sera une arme dont elle se servira pour dire qu’un second gouvernement, non élu, se forme auprès du gouvernement. C’est en quelque sorte mettre en doute sa force et son autorité*
Le but secret serait, sous prétexte de soutenir le gouvernement, de contrebalancer les préfets, par les tendances que ces comités auraient à forcer la main de ces magistrats et à dénaturer l'esprit de leurs actes, grâce aux rapports que ces délégués feraien t sur ce qu'ils croiraient savoir des travaux de Tadmiaistration «
Mon rapport, que vous allez: recevoir, explique plus longuement cet incident, qui n’est par le fait qu’une agitation dirigée contre le maire et une provocation à une manifestation publique.
Ils avaient dix locaux pour un à leur disposition. ïls ont voulu contraindre le maire à leur donner un établissement public. Son refus leur a fait choisir la place de la préfecture, située entre cet hôtel et celui de la mairie*
Bans ce moment solennel, où vont se jouer sur les champs de bataille les destinées delà France, nous n’avons qu’une préoccupation, qu’un objectif, le renvoi des prussiens. Toute réunion publique ayant un autre caractère, ferait un très-mauvais effet sur les masses. Victor DübourG*
SAmx-BRiEüc, 22 janvier 1871; 4 h. 55. — N° 7,292. — Le Luyer à secrétaire général des télégraphes , Bordeaux. — N’ai pas encore votre dépêche.
J’ai le général très-bien instruit qui peut me suppléer au besoin.
J’espère trouver aujourd’hui les trois colonels et les neuf chefs de bataillon dont j’ai besoin.
Par suite d’ordre mal compris, je perds trois jours. Le Luîeïu
SAiNT-BEïEfïTD, 23 janvier 1871, 11 h* 25 soir*
■ Préfet à Glais-Bizoin, Bordeaux. —
Besnier parti pour demander Gambetta la révocation de M. Hérault, notre maire, et mon remplacement à Saint-Brieuc , parce que je m oppose à cette révocation de toutes mes forces* Tâchez d’empêcher sa visite ou plutôt laissez-le voir ministre après l’avoir prévenu. Il est triste, quand l’ennemi est à nos portes, devoir agiter des questions de personne. Votre neveu, qui était ici aujourd’hui, se joint à moi pour recommander ma dépêche* Yiet-Dubüurçk
Lamion, 24 janvier 1871, I h. 10 soir* — N° 767. A M . Léon Gambetta, Intérieur et Guerre , de Plouaret à Bordeaux (ou faire suivre] et à secrétaire général des télégraphes, Bordeaux * — Périsse la France, plutôt que la hiérarchie, voilà ce qui se répète partout derrière vous quand vous criez: sauvons le pays et la République*
IJ y aura conflit, vous dit-on de toutes parts, quand on veut franchir le moindre échelon entre le préfet et Je garde-champêtre, entre le général et le caporal.
Il faut croire qu’il y a encore place pour des conflits entre l’amour-propre de ces bonsr hommes et l’intérêt du pays dans la situation douloureuse où elle se trouve,
J en ai eu un premier échantillon et j’en vois poindre une foule d’autres à l'horizon, mais je ne leur donnerai pas le temps de tourner à 1 orage; en tous cas, je vous demanderais l’aU" torïsaüon de trancher dans le vif au besoin.
Dès aujourd’hui, l’essentiel est fait*
Je vous fais faire et je vous enverrai par le prochain courrier, un rapport destiné à prouver qu on avait compliqué, comme à plaisir* la cuj-r sine militaire, qui est en réalité, la chose la plus simple du monde.
C’est un avocat-laboureur qui fait ce rapport, et qui sera chargé de transmettre l’instruction qu’il aura reçue en quelques heures, aux colonels et chefs de bataillon, que je choisirai demain, sans me préoccuper davantage de leurs antécédents militaires.
Quoique les hommes d’inteliigence moyenne ne me paraissent pas pulluler, je ne doute pas qu à leur tour, ceux que je choisirai acquièrent en deux ou trois jours la capacité nécessaire pour instruire les autres officiers et les soldats, en moins de temps qu’il n’en faudra pour les faire arriver par étapes, sur le point que vous indiquerez.
Ces étapes serviraient en même temps à en-
traîner les hommes. Toutefois, si elles présentaient des inconvénients, il suffirait d'un séjour de 8 ou 10 jours dans un camp de passage, qu’on installerait en 4 ou 5 jours, moyennant 4 ou 5,000 fi\ , en s’adressant aux sabotiers de notre pays, en dehors de toute voie administrative ou militaire*
Les huttes qu'on y ferait construire sont aussi habitables, en toute saison, et peut-être plus saines que les maisons. En tous cas, pour un premier essai, un pareil camp présenterait de très-grands avantages, en permettant d’apprécier immédiatement, sans perte d’argent, et de temps. l'effet obtenu, et par suite d y former une pépinière de chefs pour l'organisation sur une grande échelle. Le Luyer*
SainT-BrîEUC, 26 janvier 1871, 4 h. 45 soir.— N* 7.373, Le Luyer à secrétaire général des télégraphes , Bordeaux (pour eire transmis à M. Gambetta, Intérieur et Guerre). J'ai trouvé un concours très-sympathique de la part du préfet et d’excellentes dispositions, avec grande confiance dans le résultat, chez les officiers que j’ai convoqués.
Mais l'autorité militaïre3 appuyée par un chef de légion et un chef de bataillon, m’est littéralement tombée dessus à bras raccourcis sans savoir ce dont il s'agissait.
Le général commandant Iji subdivision entr’ autres a profité de mon absence pour troubler la réunion, déclarant du haut de sa médaille de Sainte-Hélène que tout est pour le mieux et qu'il n’y a rien à changer sous prétexte, sans doute, qu’il a envoyé dix mille hommes au cimetière de Contré.
Il a en outre laissé déclarer en son nom, et c’est ce qui a fait lever la séance, qu’il était nommé par Le Flô, seul ministre de la guerre et q ue 1 es pou voirs émanant d e Gambetta étaient de nulle valeur.
En attendant vos ordres, j’agirai suivant mes inspirations, en prenant pour base la sauvegarde de vos pouvoirs. Après une légère escarmouche je n’ai eu qu’à me louer du colonel chargé par M. Marivault de me couper l’herbe sous le pied. L& Lu ver.
Saikt-Brieuc, 27 janvier 1871, 3 h* 25. — 7,387. Préfet à Guerre , Bordeaux . — Le commandement des sept bataillons mobilisés restant dans mon département, formant un effectif de 5,150 hommes, remis par moi à l’autorité
militaire, vient d’être confié en même temps à M. Le Luyer, capitaine de l’armée, délégué par vous, et àM. Braccini, colonel des légions mobilisées du Morbihan ; ces changements successifs de chefs suscitent des conflits entre les autorités, portent le trouble et le découragement parmi les officiers et les mobilisés de mon département qui ne savent plus à qui obéir. Veuillez faire cesser cet état de choses on ne peut plus regrettable en indiquant définitivement l’autorité qui doit prendre le commandement des mobilisés de mon département. Yiet-Doourg.
Sàikt-Erieuc, 27 janvier 1871, 6 h. 30 soir. — 7,391* Le Luyer à secrétaire général
des télégraphes, Bordeaux (pour être transmise à M * Gambetta , m vvsire de V Intérieur et de la Guerre .)— Le général commandant la subdivision est venu me trouver pour expliquer sa conduite.
Il en résulterait qu’il aurait été attiré dans un guêpier par des cabaieurs. De tout ce que je vois, il résulte que la question d’instruction est victorieusement résolue , mais que celle d’organisation est très-difficile.
Les cadres étant généralement acquis ail parti de la paix quand même, il faudrait faire table-rase. Mais pour le faire sans excitation à l'insubordination de la part des dégommés, il faudrait avoir à sa disposition un levier trèspuissant.
Dans les circonstances présentes , ce levier serait, à mon ayis, un décret stipulant que sur tous les points où l'organisation des mobilisés souffrirait de trop grandes difficultés, on répartirait les mobilisés sans distinction de grades dans les bataillons de mobiles. Le Luyer.
Lannjon, 28 janvier 1871, 5 h. 50. — N* 788. Le Luyer de Plouaret à secrétaire général des télégraphes , Bordeaux*, — 11 faut avoir l’àme chevillée pour s’acharner à chercher les moyens de sauver un pays où Ton ne peut avoir la moindre initiative sous peine de passer pour un faiseur ou un intrigant.
Vous voyez que j’ai bien fait de n’accepter aucun grade. Quand j'ai pu dire à ces méfiants que je n'avais reçu ni un galon, ni un ëcu, depuis cinq mois que je cherchais par tous les moyens à être utile à mon pays, ils m’ont regardé comme une bête curieuse, et je ne suis pas bien sûr qu'm petto , ils ne me traitent pas d’imbécile.
Je ne veux pas décourage? le ministre, mais
d’après ce que je voie, vous ferez bien de le prévenir que s’il ne prend pas incessamment les mesures les plus énergiques, il sera trop tard, La parti de la paix à tout prix lève la tète avec impudence et se dispose à employer tous les moyens pour rendre la guerre impossible. Il occupe partout les postes importants. Dans les troupes armées , entrJautres t il est dans les meilleures positions pour produire la panique sur le champ de bataille, et prendre les renés, quand ü aura imposé une paix non moins ruineuse que honteuse. C’est ce que je roulais éviter en proposant de faire indemniser ceux qui pourraient faire de bons soldats par ceux qui auraient tout fait pour ne pas endosser le harnais et qui, ne pouvant l'éviter, ont sollicité des galons et les ont obtenus du suffrage de leurs trop naïfs concitoyens.
Rien n’est beau comme un principe, mais il y a temps pour l'observer strictement.
En constituant des rentes pour les indemnisés, les sommes versées qui auraient été énormes eussent puissamment aidé à marcher.
Il est peut-être encore temps de débarrasser Tarai ée de ces éléments de décomposition, qui, une fois à l’abri des obus prussiens, seraient tellement soulagés, qu’au lieu de continuer à mettre des bâtons dans les roues, ils seraient capables de s’amender.
Si l'on tient à observer le principe sans faire la part des nécessités du moment, il est indispensable d'agir radicalement , si Ton ne veut rester pieds et poings liés entre les mains des Philistins.
Le moyen radical , c'est la dissolution en principe des mobilisés et l'incorporation sans distinction de grade , dans l'armée régulière. J'ai la conviction qu’il suffirait de poser ce principe pour obtenir une soumission sans laquelle il ne faut pas songer à organiser sérieusement de nouvelles armées pour le printemps. Le Luyeeu
pf s . J 'attends à Plouaretles nouvelles instructions ou les ordres du ministre*
Saint-Buieuc, 29 janvier 1871, 3 h* 45 soir. N* 7,420. A secrétaire général des télégraphes, Bordeaux . — Si j’écoutais mon amourpropre, j'accepterais immédiatement la proposition relative â la démolition du générai, d'autant plus volontiers qu’il n'est au fond qu un vieux gabion farci de jésuitisme derrière, lequel s’embusquent des gens on ne peut plus mal ipten-
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tionnés; mais comme je ne veux pas exposer le ministre à être accusé , même injustement , d’avoir confié des pouvoirs à une corneille qui abat des noix ou seulement à un homme capable de se laisser entraîner par des ressentiments personnels, je pense que le mieux est de faire le préfet juge de Top port uni té, quitta à tenir en réserve pour un cas grave les foudres que le ministre veut bien mettre à ma disposition.
Quant aux galons, soyez tranquille, je n'en ai pas besoin pour rappeler les personnages les plus outrecuidants au respect de l’autorité que je représente, toutes les fois qu’on m’en offre Toccasîon en face, et je vous garantis que jusqu'à présent* ça n'a jamais raté. Le Luyer*
Guingàmp, 30 janvier 1871, 12 h. soir. — N9 786. Sous-préfet à Gambetta T Intérieur et Guerre , Bordeaux . — Chiffrée . — Un souspréiet peut-ii se porter à la députation dans le département dont son arrondissement fait partie ?
Doit-il le faire en conservant ses fonctions ou en donnant sa démission? — Huon.
Saint-Brieuc, 30 janvier 1871, 5 b, 20 soir. — N°7,431 . Le Luyer à Secrétaire général des télégraphes , Bordeaux. — La vue des mobilisés retour de Conlie donne grande force aux partisans de la paix à tout prix. Faute de moyens d'action très-énergiques, je cours risque de faire fiasco parce que l'idée d'être prêts plus vite que les autres est loin de sourire à la plupart des officiers; pour ee motif, il faudrait peut-être étendre la mesure à toute l'armée de Bretagne, d’accord avec Carré-Ken sou ët.
Le mieux serait peut-être d'aller m’entendre avec vous à Bordeaux; réponse â cet égard. En attendant je vais faire un appel aux hommes qui seraient disposés à m'aider. Cet appel ne pourrait être contre signé par le préfet et le générai qu’à la suite d'un titre officiel. Comment dois-jo libeller ce titre ?
Délégué pour les Côtes-du-Nord ou pour la Bretagne?
Réponse le plus tôt possible. Le Loyer.
Saimt-Bkîeuc,31 janvier 1871, 5 h. 50 soir.— N° 7,454. A secrétaire général des télégraphes , Bordeaux . — Je vous envoie note technique quo je fais publier à l’adresse des mobilisés bretons, pensant que vous pourrez en tirer 4 ssrT* — It P* T*
parti si l’on veut prendre une attitude ferme* Si l'intendant Lecors est un homme intelligent et exempt de préjugés de caste, réserves 4e, je vous ferai signe quand le moment sera venu ; si je puis assurer la solde et le logement, je vais entrer immédiatement en matière de façon à faire arriver sur le point qui sera désigné, au bout des vingt-et-un jours, des officiers et des soldats instruits.
Je pourrais faire presqu aussi vite pour toutes les troupes de Bretagne que pour celles des Côtes-du-Nord.
« Aux mobilisés bretons.
» Loin de se laisser abattre par la déclaration de l'armistice, le ministre de la guerre veut en profiter pour remédier autant que possible aux vices de votre organisation et de nos dispositions de combat*
» Engourdis par le pédantisme militaire^ il ne fallait rien moins que les terribles leçons de cette triste campagne pour secouer notre léthargie.
» Jusqu'alors nos soldats avaient su résister aux obsessions de leurs chefs acharnés à comprimer leur élan naturel, mais depuis Sadowa, tout le monde s'est mis à prêcher la peurdueanon, si bien qu’ils ont fini par se laisser endoctriner* Là est le secret de nos désastres et non dans la science stratégique très- contestable de de Moltke. ^ Pendant que nous abandonnions la tactique de la République et du premier Empire pour retourner à celle de Louis XV, les Prussiens nous empruntaient les procédés qui nous avaient menés de victoire en victoire d’un bout à Pautre de l'Europe.
» Il s’agit aujourd’hui de reprendre ces procédés et de les substituer aux manœuvres de parade qui nous ont conduits à Fabime*
» On vous a dit que vous ne pouviez pas vous battre avec des fusils d’ancien modèle, comme on n’a cessé do répéter aux Parisiens qu’ils ne pouvaient sortir qu’à force de coups de canon quoiqu’il soit prouvé qu'il faut, en moyenne, mille obus pour tuer un homme*
* N’écoutez pas ces endormeurs. Demandez plutôt à nos matelots, dont la plupart sont des Bretons comme vous, quel cas ils font des armes perfectionnées et des canons prussiens.
» Ils vous répondront qu’ils préfèrent une bonne bay on n ette emmanchée au bout d’un bâton, à des milliers de cartouches h longue portée, et qu’ils ne veulent pas traîner après eux des masses de canons* Quelques cartouches pour faire
du bruit, et quelques mitrailleuses pour cracher à la figure des Prussiens avant d’aller leur planter la fourchette dans les reins, voilà tout ce qu’ils demandent, donnant ainsi la main à Jomini pendant que nos théoriciens de champ de mars s’en éloignent* Ils vous diront aussi que les obus passent inolîensifs par dessus leur tête tant qu’ils marchent en avants que, malgré leur petit nombre , les masses prussiennes fuient éperdues à leur approche et qu’ils n’éprouvent de perles qu'en se repliant faute d’étre sou» tenus*
» Eh bien 1 il faut nous mettre à meme de les soutenir et de vaincre avec eux au lieu d’aller à l’abattoir comme un troupeau. ^ Le Luyer*
Lankton, Dr février 1871, 8 h. soir, — N* 7,104 Le Luyer Plouaret à secrétaire général des télégraphes, Bordeaux. La lettre suivante vous éclairera sur la situation politique et militaire du département, a Monsieur le préfetj
» Avant d’aller avec mes frères offrir nos services sur un autre point, j’ai voulu tenter un dernier effort sur celui-ci.
a Tout ce que vous me faites mander relativement aux dispositions uHrà-pacifiques des habitants, en général, et de la plupart des officiers de mobilisés en particulier, no faisant que confirmer mes prévisions à cet égard, je me décide à suivre ma première inspiration*
& En conséquence je viens remettre entre vos mains les pouvoirs que j’ai reçus du ministre.
^ Si vous les repassez au général qui commande actuellement la subdivision, vous le ferez sous votre responsabilité*
» Pour moi, je n’eusse pas hésité à briser ce général et à dissoudre les légions de Dinan, Loudéacet Guingamp, comme j’en avais le pouvoir, s’il s’était agi d’une mesure générale*
* Laseule raison qui m’ait empêché étm’enpéche encore de le faire, c’est qu’au lieu d’être d’une grande utilité pour le pays, il n’en serait pour ainsi dire résulté qu’une satisfaction d’amour-propre pour moi*
*» En vous remettant mes pouvoirs, je ferai une seule réserve, qui m’est dictée par les bonnes dispositions et le désir de se rendre utile au pays, que j’ai rencontré chez lès officiers dé la légion de Lannion* Pour ne pas exposer cette légion, qui n’est pas entrée dans la cabale ourdie par le général, à des petites ma-
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chinatiotïs familières au parti dont ce dernier est l'instrument, je maintiens à son égard, jusqu’après ma visite au ministre, l’invitation de ne pas la déplacer sans un ordre direct du ministre de la Guerre. » Le Loyer*
Lan n ion, 2 février 1871, 12 h, 15 soir* *— N° 7,109 Le Bayer de Plouaret à secrétairegénéral des télégraphes i Bordeaux * — Quand après Or léans, la province est passée malgré sa triste situation, de la défense dite nationale à l'offensive qui Test réellement, la condition sine quâ non , du succès était que Paris marchât à Fumsson ,
Le couronnement de l'édifice Trochu par le coup de Jules Favre nous rend aujourd'hui trèsdifficile l’offensive purement nationale* Mais il nous reste l'offensive générale*
Je vous apporte là-dessus un projet qui demande A être développé de vive voix* Le Luyëîi*
Saint-Brieuc, 5 février 1871» 5 h* 30 soir; — N° 342, Préfet à Glats-Bi$oin, Bordeaux ,
— Chiffrée * — Votre nom porté liste démocratique, mais ne l’est pas à celle du conseil général, ni à celle du comité départemental, ainsi trois listes et vous ne figurez que sur une* Faites vous porter à Bordeaux, Yjet-Duuou lu;,
GufNGAMP, 7 février 1871,2 h* 15, matin* — N° 7,107, Sous -préfet à Glais-Bizoin, Bordeaux* — Chiffrée, ~ Présentez-vous à Bordeaux, Votre candidature sérieusement menacée ici. Ho ON.
Saint-Brieuc, 10 février 1871, Il h, 20 matin* — N* 7,588. Préfet à Glais-Bizoin^ Bordeaux . — Chiffrée , — Préfet en tournée révision ; amitiés; annonce résultat malheureux pour liste démocratique ; avais espoir en pays breton ; attendais pour vous annoncer; déception complète, légitimistes dix fois plus de voix. Lettre suit.
Pour le préfet ; le secrétaire-général, na Valicoür.
Guéret, 6 septembre ÎQTO s 9 h* 5*— - NM46, Préfet à Intérieur , Paris, -■ Ordre parfait dans tout département; concerté mesures à Guéret avec municipalité* Emotion profonde par suite des désastres militaires, mais confiance que je m'applique à soutenir. Préoccupé de nos centres ouvriers; préparé à cet effet ateliers vicinaux prêts à s'ouvrir. Organisation de garde nationale mobile très~avancée, _ Je presse avec activité incessante ; nécessité impérieuse de régularité dans ouverture des crédits* Organisation de garde nationale sédentaire en bonne voie, Conrad,
Guéret, 7 septembre 1870t î h, 10 soir, — H* 885. Préfet à Intérieur, Tours , — On vous trompe sur le compte du sous-préfet d Àubusson; M* de Vénancourt que vous avez nommé est incapable de légèreté.
Les gens d’Aubusson reconnaissent sa droiture et sa loyauté.
Si vous voulez avoir une idée vraie de cette malheureuse ville d’Aubusson, rappelez -vous les Guelfes et les Gibelins; aucun sous-préfet n'a pu rester dans cette ville qu'en s'inféodant à la famille Sallandrouze ou Cornudet, Si vous saviez ce que M. Sallandrouze a fait pour avoir la candidature officielle de l'Empire, vous soulèveriez les épaules et ne prendriez pas la peine de l'écouter*
Le sous-préfet nie formellement avoir îu la dépêche que vous lui imputez et qu'il n'a pas reçue. Le préfet, Nàdaud.
Guéret, 9 septembre 1870, 8 h. soir, — 455* Préfet à Intérieur, Paris * — M, le «ou s -préfet de Boussac vient de m'écrire qu’il était prêt à remettre F administration de son arrondissement à la personne qui sera désignée par le gouvernement.
Je n'ai pas voulu le remplacer sans votre avis; je viens donc, monsieur le ministre, vous proposer de nommer à sa place le citoyen Chéri
Àudoine de Guéret ; c'est un républicain de vieille date, populaire et plein d’énergie, ce qu'il faut surtout en ce moment dans la Creuse; il est mon ami depuis longtemps, je verrais avec le plus grand plaisir sa nomination.
Salut fraternel, Nadaud,
Guéret, 13 septembre 1870, i0 h, 15 matin,
— N° 407, Préfet à Guerre , Paris . — Garde nationale mobile devient difficile à contenir. Demande augmentation de solde. _Pour éviter inconvénients, grave nécessité de diriger sur un camp. Nadaud.
Guéret, 16 septembre 1870, 10 h, 45 soir. — N* 477. Préfet à Travaux publics. Tours .
— Chiffrée, — Je demande d’urgence et par télégramme révocation de Nony, commissaire de surveillance administrative du chemin de fer, „ Réponse, NàI>aud,
Guéret, 17 septembre 1870, 11 h, 20 matin*
— N* 480* Préfet à Intérieur, Tours . — Chiffrée * — J’ai nommé provisoirement souspréfet de Bourganeuf M* Grellet en remplacement de M, de Mas- Latrie, __ Demande ratification immédiate. Urgence. Naihüd.
Guéret, 17 septembre 1870, 11 h, 25 matin. _ N° 481 Préfet à Travaux publics, Tours *
— Chiffrée,— Révocation de M, Nony urgente* Demandée par l'opinion publique comme agent secret de Durai rail et de Rouher.
Nécessité d'y procéder de suite. NàDAUIï*
Guéret, 19 septembre 1870, 3 h. 48 soir.
N0 496, Préfet à Gouvernement, Tours . — 11 n'y a pas lieu de faire d’élections pour les officiers dans la garde mobile 21° régiment de marche. H. le colonel nous certifie que Tespri militaire de son régiment est parfait. N\t>àud*
Guérît, 21 septembre 1810, 9 h* 30, — N° 511* Préfet à Intérieur 7 Tours. — Désirant me présenter comme candidat aux élections de la Constituante, je vous adresse, monsieur le ministre, ma démission de préfet de la Creuse* Je vous ferai connaître demain mon successeur; j’irai moi-même yous le présenter à Tours* Martin Nadaud.
Guérît, 21 septembre 1S70, 10 h* 35 matin* — N° 512 Préfet à Laurier , directeur Intérieur y Tours. — Ayant donné ma démission de préfet de la Creuse selon le délai prescrit afin que ma candidature à la Constituante ne puisse être contestée, je vous prie, dans 1 intérêt du service, de vouloir bien faire déléguer mes fonctions à titre provisoire à M. Fillioux, Antoine, ancien secrétaire général avant le coup d'Etat,
Réponse immédiate* Nadaud.
Guéret, 26 septembre 1870, 5 h, 35, — N° 580, Préfet à Intérieur, Tours . — Le conseil municipal de Guéret demande convocation d’urgence du conseil général delà Creuse pour voter un crédit en faveur d'un comité de défense nationale du bassin de la Loire,
Je vous transmets cette délibération prise à runanimîté, mais, quelbque soit votre décision je tiens à vous faire savoir qu’on ne verrait qu’avec regret le conseil général de la Creuse, composé d'éléments réactionnaires, intervenir dans la question de la défense nationale.
Tout autre moyen serait préférable* L’admi^ nistrateur provisoire, A. Fillioux.
Guéret, 28 septembre 1870, 4 h* 45 soir, — N43 58 8 , Préfet à directeur général des lignes télégraphiques , Tours. — Veuillez dire à M, Nadaud que j’attendrai son retour et que je n’ai rien de nouveau à lui signaler. Demandez au besoin la permanence des conseils municipaux ; désir général de voir s’opérer l’armement dans toutes les communes. Elections terminées. Voir nomination Pérard, juge de paix. L’administrateur, A, Fillioux*
Guéret, 29 septembre 1870, 4 h* 25 soir. — Nû 594, Préfet à Intérieur, Tours . — Les élections municipales ayant été ajournées, le décret de dissolution n’était plus applicable. On a pourvu aux exigences en nommant des maires
et adjoints à titre provisoire. Pour le surplus, nous nous sommes toujours conformés aux vœux exprimés par la majorité des conseils municipaux* L’administrateur, A. Fillioux.
Guéret* 3 octobre 1870, 4 h * 10 soir .
Nû 5,607. Préfet à Intérieur , Tours , — Le conseil général dans sa session extraordinaire a voté pour la défense nationale, un emprunt de 400,000 fr,, dont la première partie 200,000 francs immédiatement réalisable.
Le conseil aurait désiré convertir cette session exceptionnelle en session ordinaire et voter son budget de dépenses habituel. J'ai cru devoir limiter son mandat à l’objet spécial de 1 armement*
Egalement de la part du conseil, velléités de s’imposer comme partie intégrante du conseil de défense. Le président seul a été admis à en faire partie.
D’après le recensement approximatif des forces valides de nos gardes nationales il nous faudrait de 9 à 10,000 fusils,
M. Nadaud, en tournée aujourd’hui, recevra dans les quatre arrondissements à quatre jours dintervalle tous les maires et adjoints. L’administrateur, À* Fillioux.
Guêïiet, 6 octobre 1870, 5 h. 30. — 5,632. Préfet à Justice , Tours . — M. Beîauge n a pas les capacités requises pour être procureur de la République à Guéret.
Il conviendrait de nommer M. Perdrix Edouard, avocat, qui vous a été présenté par M. le procureur généra! de Limoges et qui a tous les titres judiciaires et politiques. L’administrateur provisoire, À. Fillioux*
Guéret, 8 octobre 1870, 6 h. 40 soir. — N* 743. Préfet à Intérieur, Tours . — Chevassus mérite votre confiance absolue. CTest un des hommes les plus honnêtes, les plus consciencieux que j’aie connus dans le cours do ma vie* Nadaud .
Guéret, 21 octobre 1870, 8 h. 45. — N0 5,702* Préfet à Intérieur , Tours . — De grâce, envoyez- moi cinq ou six mille fusils* J’ai affaire à une population prête à se lever comme un seul homme. L’indiscipline se met dans les rangs des gardes nationaux qui ne veulent pas aller à 1! exercice sans armes. Dans quelques jours, je
vous ferai connaître les forces effectives résultant de l'appel de 21 à 40 ans, Nadàud*
Guéret, 21 octobre 1870, 1 h. 50 soir, — N° 5,711. Préfet à secrétaire général , Intérieur. — 26t HaH-moon Street 5 Piccadilly, Londres, — Mon cher monsieur Laurier, ayez toute confiance en M. Chevassus. Un des hommes les plus dignes que j'aie connus pendant mes dix-neuf années d’exil, Nâdàud.
Guéret, 3 novembre 1870, Nû 5,799. — Préfet à Intérieur, Tours* — Circulaire du ministre de la j ustice, en date du 13 octobre, me demandait d'indiquer les noms des magistrats ayant fait partie des commissions de police. Primitivemen t trois membres.
Le préfet Ladreit de la^Charrière, décédé.
Le procureur impérial Devinck, (?)
Le curé de Guéret, Pic, décédé.
Plus tard, trois autres membres ont été annexés, Je ne retrouve pas de documents à la préfecture. Je vais faire enquête à ce sujet.
Nous avons retrouvé, dans les casiers de la préfecture, plus de cent dossiers relatifs aux personnes frappées par des mesures gouvernementales. Je vous adresserai prochainement rapport détaillé. Pour le préfet r le déléguéj A. Fillioux.
Guébet, 4 novembre 1870, 4 h, 25 soir* — N* 5,811 * Préfet à Querre et intérieur, Tours . — Sur quels fonds faut-il imputer les dépenses occasionnées soit par les balles, soit par achats divers de guerre ?
L’emprunt départemental et les emprunts de villes ne se font pas. L’emprunt national les a tués*
Je puis bien dissoudre le conseil général, mais de telles mesures, lorsqu’elles sont isolées* créent plu# d’embarras qu'elle# n'offrent d'avantages* £ii j'osais me permettre de vous demander la dissolution de tous les conseils généraux, je Je ferais, et l'aurais la certitude d’avoir rendu à la République un signalé service* Nabàud.
GhQÉRET, 8 novembre 1870, — Nü 5,846, Préfet à Miéfiïettr, Tours. — J’ai demandé par lettre et dépêche dissolution du conseil générai*
Je n’ai pas reçu de réponse*
Dans dépêche du 5, vous me dites de faire Aé*
libérer pour créer des ressources destinées à remplacer l'emprunt qui ne se couvre pas, que dois- je faire délibérer? N ad AUD.
Guéret, 11 novembre 1870, 11 h. 55, — 5,872. Préfet à Intérieur et guerre, Gambetta, Laurier , Tours, — Personnelle.
Permettez à un de vos subordonnés, à un citoyen qui est aujourd’hui à la tête de son département, et qui sans vous, amis, n’y serait pas, permettez-lui de vous demander, au nom de 3a République naissante, de ne pas poursuivre judiciairement Pyaf , Blanqui, Flourens, etc. Je les ai connus intimement dans l'exil.
Que les républicains ne ferment pas les portes des prisons sur des républicains* Ces hommes ne sont pas nos ennemis, traitez-les en loyaux adversaires. Nadaud*
Guéret, (?) novembre 1870, 4 b. 20 soir. — N* 5,957. Préfet à Intérieur, Tours. — Âubusson, qui apour maire M. Sallandrouze, devient un centre de réaction qui oblige M* le sous- préfet de cette ville à m’adresser des rapports à chaque instant. Ainsi, le 19 de ce mois, un des émissaires du maire, son intime, a déclaré au sein du cotTseil de défense qu'il ne reconnaissait ni autorité du sous-préfet, ni celle du préfet, ni celle du gouvernement ; en un mot qu’il était libéral mais non républicain - M’autorisez-vous à le faire arrêter administrativement? Je crois qu’il est impérieux de le faire. Nadàüd.
BoumahBüf, 25 novembre 1870, 5 b. 45 soir, — N° 147. _ À* G. _ Sous-Préfet à Gouvernement, Tours . — On se préoccupe vivement du maintien des insignes impériaux Sur les plaques et boutons de la gendarmerie et des facteurs des postes. Il serait bon de décréter la suppression immédiate: excellent effet à produire.
GuEbet, 6 décembre 1870, 5 h. soir. — * Na 7,776. Préfet à Intérieur (Sûreté générale, T&urs. — J’ai maintenu pendant près de trois mois (et cela malgré les plaintes du sous-préfet d'Aubusson), M. Sallandrouze dans ses fonctions de maire. Un .jour, dans séance du comité $e défense, un de ses plus chaleureux partisans prononça les paroles suivante# : ^ Je ne reconnais pus l'autorité du sous^préfet, ni celle du préfet*
DÉPARTEMENT ni celle du gouvernement de Tours, je suis libéral, mais je ne suis pas républicain. » Le souspréfet protesta énergiquement contre ces paroles. Une motion fut faîte par assis et levé. M, Sallandrouze ne dit mot*
Je vous ferai connaître par un rapport la conduit© du parti Sallandrouze,
Aucun gouvernement nTa pu maintenir* un sous-préfet dans Anbusson qu'il n'ait été l'instrument de cette famille* Nad au d .
Guéret, Sdéeembre 1870, Il h* % matin, _
N° 108, Préfet à Guerre * Tours . — Je .suis d avis que les maires et adjoints soient compris comme les autres dans la mobilisation. S’il nen était pas ainsi, le mécontentement serait grand parmi les populations*
Les mobilisés se plaignent déjà de ce que les greffiers de justice de pais et juges suppléants ne partent pas*
D'ailleurs la plupart des maires atteints par décret du 29 septembre ne murmureront pas ; je viens de prendre des mesures à ce sujet.
Quant à la désorganisation de l'administration, on ] évitera facilement en substituant aux maires les adjoints ou premiers inscrits du tableau, Pour le préfet, Barrèüe.
Gxj^ret, 9 décembre 1880,4 h. 45 soir. — N° 543. Préfet à Guerre , Tours. — Je pense qu’ii est aussi nécessaire de comprendre les séminaristes dans la levée des hommes de 21 à 40 ans que de faire partir les maires. On crie partout contre ces premiers, et s’ils ne partent pas, je crains que nous n'éprouvions de sérieux embarras. Pour le préfet, 1© secrétaire particulier. Barrère,
Guéret, 13 décembre 1870, 8 li, 55, matin. N0 5,155. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Je ne saurais jamais vous exprimer toute la satisfaction que votre dépêche m'accordant 245,000 francs {pour le département) m'a causée. Pour le préfet, le secrétaire, Barrére*
Guéret, 16 décembre 1870. N° 5,193. Préfet à Guerre, Bordeaux * — Environ 1,200 mobiles qui avaient été appelés par vos ordres pour se rendre à Tours sont revenus à Guéret avant-hier dans la nuit. Ils se sont disperses dans les villages et répandent toutes sortes de propos mensongers* Que faire?
DE LA CREUSE
Il J a des chefs qui méritent d*étre cassés* Au départ, ila n’étaient point avec eux. J Pourriez* vous nous donner deux bons officiers pour demeurer à leur tête et rétablir la discipline?
Vous m’avez donné pleins pouvoirs sur les autorités militaires* Avant d’en user, j'attendrai vos ordres. Nadaud*
Guéret, 23 décembre 1870. N* 5,293* Préfet à Intérieur ; Bordeaux . — La protestation que vous avez reçue sur la mauvaise qualité de l'habillement est l’œuvre d’un avocat sans causes qui n’a pu réussir à se faire exempter, Jai refusé tout ce qui meparaissail mauvais. Je donne aux mobilisés non-seulement la couverture, mais la grande capote militaire. Je vais vous envoyer rapport à oet égard, T4adaüd.
Guéret, 24 décembre 1870. — N* 312. Préfet à Guerre } Bordeaux* — En raison d’un vol abominable que les tailleurs ont commis pour la fourniture de la mobilisée, je ne puifs être prêt à mettre immédiatement ma mobilisée à votre disposition attendu que j’ai rejeté près de la moitié des vareuses et des pantalons, Nadâud*
Guéret, 21 janvier 1871, 4 h. 15 soir* — N° 7,241. Préfet à Intérieur > Bordeaux * — Voilà la quatrième fois que je vous dis que les plaintes faites sur mobilisés delà Creuse sont des calomnies. Hier j’en ai informé par lettre et dépêche le gouvernement. Le premier bataillon pari lundi et rien ne lui manque* Si à la guerre on ne veut pas lire mes dépêches, que M* le ministre me remplace à Guéret. Nâdaud,
Guéret, 31 janvier 1871, 2h. 18soir*_N°7351, Nadaud à Gambetta , Bordeaux* — Chiffrée . Vous voulez une Chambre déterminée à poursuivre la guerre* Je doute que le suffrage universel vous la donne. Gardez la dictature et adjoignez-vous quatre hommes bien connus en France et marches. Nadaud*
Guéret, 1er février 1871, 11 h, 30 matin* — N° 7,354. Préfet à Gambetta, Bordeaux . — Complétez votre décret de ce matin excluant les anciens candidats officiels par cette clause. «Sont inéligibles tous les maires qui, en 1851,
ont donné leur adhésion publique ou écrite au coup d’Etat du 2 décembre. » B aubère*
Guéret, 1oT février 1871* 12 h. 35 soir. — Ne 7,355. Nadaudà Gambetta ■ Bordeaux* — Le chiffre de 274,000 habitants de la Creuse qui tous a servi de base pour la fixation du nombre des députés est erroné vu notre grande émigration ,
Donnez-nous un député de plus, car aujourd’hui que nos populations sont rentrées, nous avons près de 300,000 habitants.
Au surplus, en s’en tenant au recensement officiel, vous avez donné un député à la Haute- Vienne pour 26,000 habitants , vous pouvez nous en accorder un pour 26,000 aussi. Avec cela les rivalités d’arrondissement seront conciliées, Je vous le demande avec instance, Nadaud,
Guéret, 2 février 1871, 9 h» 15 soir, — N° 7,375, Préfet à Laurier , Bordeaux. —
Pour la troisième fois je vous demande avec la plus grande instance le sixième représentant auquel la Creuse a droit.
Je vous demande ceci dans les intérêts de la République, Camille BarRÈRE.
Guéret, 4 février 1871, 10 h. 20 soir. — 735. Préfet à Intérieur , Bordeaux* — Je vous accuse réception de votre décret envoyé par dépêche aujourd’hui à 5 heures 30, et y adhère complètement, Barrère,
Guéret, 6 février 1871, 40 h. 15. — Nû424. Nad nid à Léon Gambetta > Bordeaux . — Je vous envoie, mon cher ami, copie de la dépêche que j’adresse à M, Emmanuel Arago :
« J’ai l’honneur de vous informer, monsieur le ministre, que je résigne mes fonctions de préfet de la Creuse, Inutile de vous dire que je resterai à mon poste jusqu’à l’arrivée de mon successeur, »
Toujours à vous* Martin Nadaud*
Périgueüx, 5 septembre 1870* 8 h. 40 m, — N°539. Premier conseiller municipal faisant fonctions de maire à Intérieur t Paris . — République acclamée avec enthousiasme par la plus grande partie de la population* avec confiance par tous, ordre parfait.
Tous les citoyens ne demandent qu’à être mis en réquisition pour concourir à la défense nationale, Guilbert.
Pébigueux, 5 septembre 1870, 10 h, 10. — N° 510. Préfet à Intérieur, Paris . — La population de Périgueux est admirable de calme, de patriotisme et de confiance dans la République.
Bonnes nouvelles du département.
' Amitiés à Roche fort. Guilbert.
Périgueux, 5 septembre, 10 h, 50 m. — 542. Au citoyen Gambetta, ministre de Vin têrieur, Paris . — Le citoyen Chavoix, ancien représentant du peuple à la Constituante et à la Législative se met à la disposition du citoyen ministre de Tlntërieur ; attend la réponse à Périgueux. Ch av oh .
Le préfet de la Dordogne transmet au ministre de l’Intérieur la dépêche ci-dessus, Guilbert,
Périgueux, 5 septembre 1870, 3 h. 25 soir. N° 546. Préfet à Intérieur, Paris . — Le préfet de la Dordogne demande au ministre de l'Intérieur s'il peut choisir les maires en dehors du conseil municipal. Guilbert,
Périgueux, 5 septembre 1870, 11 h, soir. — N0 551, Préfet à Intérieur, Paris . — Yoici la dépêche que je viens de recevoir :
« Monsieur, vous êtes invité à résigner vos fonctions entre les mains de M. Ï-L Gébert, » Ne serait-ce pas L. Guilbert, premier conseiller municipal inscrit? BoFfINTON.
Périgueux, 6 septembre 1870* 9 h. 25. — N° 553, Préfet à Intérieur , Paris . — Prière de presser réponse à ma dépêche du 5 septembre 11 heures du soir* concernant l’invitation faite au préfet de résigner ses fonctions,
Hier matin, M. Boffinton m'a remis ses pouvoirs aussitôt que la nouvelle de ma nomination lui a été apportée parle conseil municipal. Guilbert.
Périgueux* 6 septembre 1870, 11 h, 50 matin, — N° 554. Préfet à Intérieur, Paris, — M’autorisez- vous à suspendre les sous-préfets et à déléguer leurs fonctions en cas de besoin à des citoyens patriotes et républicains capables de maintenir Tordre par leur influence morale. Guilbert.
Périgueux* 7 septembre 1870, 2 h, 30 soir.
— N® 555. Préfet à Boche fort, membre de Défense nationale . — Tout va bien pour la République et la patrie.
Une poignée de main du préfet de la Dordogne* Guilbert.
Périgueux, 6 septembre 1870* G h. 10 soir.
— N° 557. préfet à Intérieur, Paris. — J’ai reçu aujourd’hui les fonctionnaires et chefs de service et leur ai annoncé ma nomination à la préfecture de la Dordogne. Je leur ai indiqué ma règle de conduite et leur ai dit que je savais que tous les citoyens étaient animés des mêmes sentiments pour le salut de la patrie et que je m’efforcerais de faire aimer et d'établir ainsi sur des bases durables la République qui seule peut permettre de chasser l’étranger du sol et de la France. La population est toujours animée du meilleur esprit et je reçois de bonnes nouvelles dé tous les points du département. L’ordre n’a pas été un seul instant troublé, Je prends à Regard des maires les mesures qui me sont commandées par les circonstances et j'organise une commission chargée
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d'étudier les services que pourrait rendre le département au point de vue de la défense nationale. Guilbert.
Périgueux, 7 septembre 1810, 6 h. 15. — N° 558. Préfet à Intérieur , Paris, Puis-je nommer des sous-préfets ? 11 y a urgence à le faire . L. Guilbert.
PérigueuXi 7 septembre 1870, 8 b. 55 soir.
— Na 571, Préfet à Intérieur, Paris. — J’ai nommé sous-préfets : à Nontron, M, Albert Thuilier ; à Bergerac, M. Delbetz; à Sarlat, M. Brossard.
Pour les nominations des maires, je m’étais conformé d'avance à l'esprit de la dépêche que vous m'avez adressée.
Ordre parfait. Les adhésions à la République m’arrivent de toutes parts- Les opérations de la révision se continuent. Le comité départemental de défense nationale a été constitué ; s'est réuni aujourd’hui et a pris des mesures pour arriver le plus tôt possible à la mise en état des armes défectueuses qui avaient été données à la garde mobile. L. Guilbert.
PÉrïgüeÛX, 8 septembre 1870, 9 h. 40 matin.
— N° 5S7. Préfet à Roche fort, membre du Gouvernement, Paris, - — Dans l’intérêt de la concorde, dans l’intérêt de la Défense nationale, dans l'intérêt de îa République, faites-moi donner tous pouvoirs, si nos communications venaient à être interrompues avec Paris, pour constituer un comité directeur du département de la Dordogne, Un employé arrivera auprès de vous vendredi soir. Il vous dira la situation. Guilbert.
Périgueux, 8 septembre 1870, 9 h, 40 soir, — N° 421984 bis. _ P. _ Préfet à Intérieur, Paris . — Ne faites rien pour la Dordogne sans consulter Rochefort.
PÉRIGUEUX, 8 septembre 1870, 10 h, 45 soir. — N° 588. Préfet à Intérieur , Paris, — On me prie de vous transmettre la dépêche suivante :
« Aux membres du gouvernement provisoire de ta j Défense nationale .
» Citoyens,
» Depuis quinze ans, notre cher concitoyen Louis Mie a combattu pour la défense de la Ré¬
publique ; depuis quinze ans, il lui a donné son énergie et son dévouement.
> Nous avons foi en lût.
, Bientôt peut-être, l’Invasion étrangère empêchera toute communication entre Paris et les départements. En ce moment solennel de la lutte patriotique, nous nous souvenons de es que le citoyen Louis Mie a fait pour la République et nous comprenons ce qu'il peut faire pour la Défense nationale.
» Nous vous demandons, citoyens, de lui donner un mandat, et nous vous prions de déclarer d'urgence que son ami le docteur Guilbert et lui partageront l'honneur et le fardeau de l'administration, à pouvoir égal, dans la département de la Dordogne.
» Accédez à ce vœu, citoyens, les républicains de Périgueux vous le demandent au nom de la République et de la patrie,
» Agréez, citoyens, membres du gouvernement provisoire de la résistance nationale^ l'hommage de nos sentiments respectueux et fraternels.
» Voté en réunion publique et aux acclamations unanimes de plus de six mille citoyens .
» Périgueux, 8 septembre 1870,
» Pourlesmembres du bureau xSiçné : CiiÀvoix, Président de la réunion , ancien commissaire de la République de la Dordogne, ancien représentant du peuple à la Constituante et de la Législative.
Le vice- président ; DelOüCHE. >
Transmis au ministre de l'Intérieur par le préfet de la Dordogne, Guilbërt.
Périgueux, 9 septembre 1870, 9 h. 30 matin. — N° 592, Maire à Intérieur, Paris . — Un# réunion tumultueuse ët en réalité peu nombreuse, vous a demandé hier soir de changer l'administration préfectorale, La très-grande majorité de la population, dont je me porte garant, ainsi que de l’assentiment du conseil municipal qui m'a élu, vous demandé de n’apporter aucune modification à Tétât présent des choses qui a sa pleine sympathie. Le maire de Périgueux, Marrot.
Bon à transmettre : le préfet GuitÔERT.
PÉRIGUEUX, 9 septembre 1870, 3 h. 45 soir. — N° 594. Préfet à Intérieur, Paris, — Le différend qui s'était élevé à Périgueux est terminé.
Ün© lettre de Mie aux journaux yods en donnera la preuve, Güilbert,
PjfrtïGUBü’x, 9 septembre 1870, 7 h, 30 soir.
— NT(ï 506, À Roche fort, ynem lire clu gouvernement de Paris . — N’accueillez de Périgueux que ceux qui auraient un mot de moi.
Dites qu’on no fasse rien pour la Dordogne sans me consulter. Tout va Ï3ien. uûÏLRÉRf.
Péri goeux, 10 septembre 1870, 8 h, 41 soir,
— N°604, Préfet à Intérieur , Paris. — Tout va bien dans le département. Le comité départemental de défense nationale fonctionne activement, il va être créé un sous-comité par arrondissement. Les opérations de la révision se font avec le plus grand calme, n’ont pas été interrompues et les jeunes gens de la classe 1870 sont animés des meilleures dispositions* Guilbeht*
PÊrigueuXj 10 septembre 1870, 9 h, 5 soir, — N° 605, Préfet à Justice^ Paris. — Les calomnies répandues dans la Dordogne contre les républicains par le gouvernement déchu font que j’aurai besoin d'être en parfaite communauté de sentiments avec les chefs des parquets.
Je vous proposerai, si vous n’avez déjà d'autre choix, de nommer au poste de procureur de la République à Périgueux, M. Bataille, avocat; au poste de procureur de la République à Sarlat, M, Philippe Laroche, (jüïlbert.
Pémgüeux, 11 septembre 1870, 1 h, 30 soir.
— N° 608. Préfet à Intérieur f Paris . — La mesure qui attribue 1 fr, 50 aux gardes mobiles appelés à Paris et non à ceux des départements a produit un mauvais effet. La solde d’un franc est notoirement insuffisante.
Autorisez- mol à l’augmenter dans la limite des besoins.
Réponse urgente au point de vue de l’ordre et de la discipline. Les crédits alloués sont épuisés, U y a urgence d’en ouvrir do nouveaux. Guilbert.
Périgueux, 11 septembre 1870, 3 ti. 45 soir*
— N° 44,457, _ P. _ Préfet à Intérieur i Paris, — Pouvons-nous faire paraître quotidiennement sans cautionnement, un journal intitulé le Progrès républicain de la Dordogne, ainsi que cela semble être toléré à Paris ?
Pérîguuux, 13 septembre 1870, 1 k 50 soir . — N70 45,4-9. — P* — Préfet à Iriiêrièi(r, Paris. — Notre département se trouve dans une situation particulière.
Le maintien dè la plupart des maires et des juges de paix est impossible au double point ds vne de rétablissement de là République êt des résolutions énergiques qu’il convient de prendra pour l'organisation rapide dé la défense nationale.
Périgueux, 13 septembre 1870, 0 h. 50 soir,
— N° 638. Préfet à Intérieur; Paris, — Les gardes nationales s’organisent. On demandé instamment des armes. Le comité de défense nationale fonctionne activement.
Il étudie les moyens de cacher, s’il eft eât besoin, â l’ennemi les récoltes, dènrées et objetâ de toutes sortes et de couper les routes départementales*
Ordre parfait. Cuilrert*
Périgueux, 14 septembre 1870, 8 h. 50 mat,
— K° 641. Préfet à Justice * Tours . — On répand le bruit que les assassins d’HautefajU seraient compris dans l'amnistie concernant les crimes politiques; en raison de cette calomnie, prière de presser le jugement. Gl’ILBERT*
Périgueux, 14 septembre 1870, 9 b. 18 soir*
— N° G46. Préfet à Inférieur, Paris , La révision est terminée. Les conscrits sont pleins d'enthousiasme* Ils cachent leurs infirmités. Les ateliers du chemin de fer se disposent compléter 10,000 chassepots de la fabrique de Tulle, auxquels il manquait des têtes mobiles et des plaques de couche. Le comité d’armement étudie les moyens de cacher toutes les denrées alimentaires. Nous faisons appel aux ponts et chaussées pour étudier les moyens de créer des ■obstacles à Pennemî , s’il pénétrait dans le département, Des conseils municipaux vont s imposer pour acheter des àrmes ; des particuliers souscrivent. E. GuileîERT.
Bergerac, 15 septembre 1870, 3 h. 11 soir* — k* 217. Sous-préfet à E. Ara go, )nemlrrè du comité Défense nationale, Paris , et préfet, Péri gueux , — J*aî dft accepter irês-provîsolremeut, Il est urgent que je sols remplacé et par un bon républicain. Quelques patriotes m’indiquent comme ayant chance d être bien accueillie la nomination de J, Clàrétie, du
Rappel , s’il voulait accepter. Il est eet arrondissement. Du reste liberté entière dans votre
choix, — Promptitude, Delbetz.
Bergerac, 15 septembre 1870, 3 li. 12 soir,
— N° 218. Sous-préfet à Crèmieux t Justice, Tours . — Nommez d’urgence Camille Reclus, avocat, substitut du procureur de la République, en remplacement de Charpentier, substitut actuel à Bergerac. Delbetz, ancien représentant.
Pemgeeux* 15 septembre 1870, 10 h, 40 soir, _ N* 46/726. _ P. _ Préfet à Intérieur. Paris . — Beaucoup d’agents du régime déchu appartenant à l’ordre administratif, quoique offrant leur concours, doivent être remplacés à cause de V affaiblissement du sens moral qui résulte pour les populations de leur conduite. Des assurances de dévouement au gouvernement delà défense nationale m’ont été données aujourd’hui par des personnages les plus considérables du département.
PÉm GUEUX, IG septembre 1870, 5 h. 29 soir.
— N° 47 , 164. _ P. _ Préfet à Intérieur, Paris . — Dès le lendemain de l’assassinat de Hautçfaye, Larron dissement de Nontron, indigné, s’est prononcé pour la suppression de cette commune qui serait répartie sur les communes voisines; cette mesure serait très-populaire. Prière au ministre de rendre immédiatement le décret. Il produira un effet moral excellent. On examinera ultérieure ment de quelle façon pourrait être répartie la commune. En atlendant les habitants de lex-commune d’Hautefaye seraient administrés par le maire de Connezac. Guilbêrt,
PérïgUeux, 16 septembre 1870, 5 h. 26 soir, ~ N° 651. Préfet à Intérieur , Paris . — Pouvez- vous envoyer Claretie demandé par Del- ^etz à Arago pour sous-préfecture de Bergerac, _ Réponse urgente, Gusibert,
Pérîguf/ux, 17 septembre 1870, 3 h. 5,
N° 670. Préfet à Çrémieux, délégué du Gouvernement , Tours . — Les délégués de la Dordogne pour l’organisation de la défense du sudouest prévenus trop tard ne pourront être à Tours que le 18, à cinq heures et demie du soir. L. G HILBERT.
Bergerac, 17 septembre 1870^ 9 h. 26 soir
— N° 227. Sous -préfet à Crëmieuw , Tours.
_ _ Votre ancien collègue Delbetz, actuellement
sous préfet' de Bergerac (Dordogne), vous prie de faire tous vos efforts pour empêcher à la sous-préfecture de Bergerac la nomination de P avocat Loubet, que certains bruits indiquent comme étant proposé, , .
Cette nomination soulèverait sans aucun doute les protestations de la population éminemment républicaine de Bergerac. Je suis démissionnaire et ce serait le signal de la réaction, Delbetz.
Pim GU eux, 18 septembre 1870, 5 b. 50 soir.
_ N° 695. Préfet à Intérieur, Paris et Tours. — En l’absence d’instructions, je fais procéder au second tour de scrutin mardi 27 septembre, à l'élection des maires le 29.
J*ai nommé un certain nombre de maires, pour débarrasser les élections des entraves bonapartistes ; je remplace ceux des autres communes par premiers conseillers à moins que je ne puisse maintenir les anciens sans inconvénients. Je donne des ordres aux sous-préfets dans ce sens.
J'ai reçu dépêche chiffrée 12 h. 50, Pans. Gujlbebt.
PÉriGUEUX, 19 septembre 1870, 11 b. 25 mat. N° 697. Préfet à citoyen ministre de la Jus lice et des dûtes. Tours . — Le docteur Chavoïx, ancien représentant du peuple à la Constituante et à la Législative, regarde comme un devoir d’avertir le gouvernement de la Défense nationale, que le décret de convocation pour la réélection des conseils municipaux et la nomination des maires et adjoints par les conseils a produit le plus fâcheux effet sur lopinion publique dans la Dordogne,
Il est de la dernière importance d’ajourner ces élections après celles de la Constituante. Transmis; le préfet, Guilrert.
PérïGüeux, 19 septembre 1870? 2 b. 35 soir. No 702, Préfet à délégué Justice ; Tours. — Puis-je provisoirement révoquer et remplacer juges de paix, Urgence, Guiliïelt.
PérigueUX, 19 septembre 1870, 4 h, 17 soir. — Nû 704 : Préfet à Intérieur , Tours. — Un grand nombre de républicains Influents du département, au nombre desquels se trouvent MM, Hontagut et Delbetz, anciens représen-
tànts du peuple, demandent et, désirent que les élections municipales n'aient lien qu'après les élections à la Constituante*
Cette mesure aurait pour résultat , de concentrer l’attention des populations des villes et campagnes sur une seule idée ; formation d'une Assemblée. On procéderait ensuite dans de meilleures conditions aux élections municipales, Güilbert*
PÉniGUEUX, 19 septembre 1870, 10 h. 30 soir, — 711. Préfet à Gouvernement, Tours * — Réunions publiques s'organisent. Aucun inconvénient; au contraire*
Je vous ai transmis des vœux exprimés* A l’avenir je laisserai aux citoyens le soin de vous les transmettre directement. Je fais exception pour la dernière fois eu vous transmettant un vœu émis ce soir dans une réunion de 500, demandant remise d'élections municipales et révocation de tous maires et juges de paix (1), Güilbert.
Bergerac, 20 septembre 1870,3 h. 12 soir.
— N° 232* Sous- préfet à gouvernement Dé* fense nationale , Tours. — EstAl certain qu'avant samedi, gouvernement fasse afficher partout récit authentique capitulation Sedan? Elections républicaines dépendent de publication de la vérité. Réponse* Bebord-Làndome.
PÉiugUetjx, 22 septembre 1870, 9 h* 55 mat.
— N° 749* Préfet à Intérieur Tours * — L'esprit des populations est à la résistance; on accepterait la levée en masse. Nous faisons faire le recensement des armes de chasse*
Candidature Marc Dufralsse très-populaire . Il serait maladroit de patronner Fourtou, Güilbert*
PérigueüX, 23 septembre 1870, 12 h. 2 soir. — N° 754* Préfet à Gouvernement , Tours.— Les soussignés insistent de nouveau, de la manière la plus pressante, auprès des membres du gouvernement de la Défense nationale, pour que les éloctions municipales soient ajournées dans la Dordogne, par une dépêche télégraphique. Consultez là-dessus le citoyen Marc Dufraisse. Chavoix, docteur médecin, ancien
(1) De nombreuses dépêches de es préfet, de septembre ©t octobre 1870* témoignent en effet que la plupart des jugea de paix de ce département ffajreut révoqués*
représentant; Dulac, ancien représentant* L. Mie, avocat, conseiller municipal de Périgueux.
Transmis par le préfet, GuiLBERT*
Péricueux, 24 septembre 1870, 5 h. 24 soir.
— JSrj 785. Préfet à délégué Intérieur 9 Tours .
— La proclamation est admirablement accueillie, parce qu'elle rend la situation nette* On est prêt à tous les sacrifices.
Ajournement des élections municipales, reconnu opportun par tous*
On aurait désiré quand même des élections à la Constituante* Güilbert,
PÉRIGueuXj 25 septembre 1870, 3 h* 10 soir.
— N° 7S9, Préfet à délégué Intérieur, Tours *
— La réunion publique des travailleurs de la Dordogne a porté hier une motion tendant à faire remplacer le conseil général né de T Empire, que j'ai convoqué pour mardi à l'effet de voter des fonds pour l'armement, par un comité départemental ayant les mêmes pouvoirs et composé des anciens représentants du peuple Dufraisse, Dulac, Montagut, Dubruei et Chavoix*
Si vous jugez convenable d'approuver cette proposition, veuillez me le faire connaître demain lundi au plus tard. Dans ce cas ajoutez Lum arque et Auguste Mie , On avait aussi proposé d'ajouter des noms désignés par l'acclamation parmi les délégués de tout le département. Je le désapprouve, ne reconnaissant que deux pouvoirs, celui de Tours et le suffrage universel fonctionnant régulièrement, Roger va à Tours : recevez-le à son arrivée, GuilblrT.
Pé bigleux, 26 septembre 1870, 11 h, 30 matin* — Nû794. Préfet à Gouvernement , Tours. — * Envoyez moi réponse à ma question d hier relative au conseil général. En cas de dissolution il vaudrait peut-être mieux élire immédiatement un nouveau conseil que de nommer une commission , Güilbert.
Bergerac, 27 septembre 1870, 10 h, 55, — N° 245. Sous-préfet à Gouvernement, Tours . — La conduite du iÈf zouaves dans l’affaire du 19 sous Paris me fait un devoir rigoureux de. vous faire connaître par dépêche des faits graves qui aideront à connaître les vrais coupables* On me communique à l’instant une lettre écrite le 23 septembre par un jeune soldat de ce ré-
ENQUETE SUR LE 4 SEPTEMBRE giigpitlidont jun détachement ,est à Antibes et de
laquelle il résulte : U Qu'on no les fixera pas ; 2° que les chefs engagent leurs soldats à rentrer dans leurs foyers, et leur promettent de l'argent pour voyage et vivre en route*
Indispensable de s.c renseigner à cet égard* au jbesoin d'avoir une enquête. Debôrd-Làndoxie.
Périgueux, 29 septembre 1870, 2 b. 50 soir,
— N°816. Préfet -à Gouvernement, Tours ,
— Je fais arrêter Charles Mouton , chef de cabinet de Piétri, qui se trouve au Bugue. Q^e faut- il en faire? Guilbeut.
Périgueux, 3 octobre 1870, 10 h* — N° 170, Préfet à Intérieur , Tours. — Les. employés de$ poster venant de yîerjçpn annoncent que cent dix mille prussiens ont été mis hors de cpmbaten deux sorties*
Un prince prussien tué* un disparu. Est-ce Frai 2 L. G Gilbert.
Përkhieux, 9 octobre 1870, 11 h. 25 soir* — JS7* 5 90p, Préfet à Intérieur, Tours * — N'ayant pas reçu de réponse à mon télégramme d'hier soir, je pense que les élections ne sont pas ajournées. Cet ajournement aurait produit le plus mauvais effet et indiqué un esprit d'indécision nuisible à la confiance qu’on a dans le Æpcçès de nos armes* G ui lue rt.
PÉIUGUEUX* 10 octobre 1870, 10 h. 25 soir* — NQ 5,918. Préfet à Gouvernement, Tours. — Chiffrée * — Pour mettre en œuvre toutes les forces vives du département, il faudrait immédiatement et avec pleins pouvoirs Lefèvre (1), officier administration à Péri gu eux, homme spécial, entendu et républicain. Donner grade dans intendance, le détachant des gênes hiérarchiques et créant pour lui une sorte de délégation, !c mettant à même de me servir utilement *
Outre cette dépêche, j’envoie note explicative. Gulrert*
Périgueux, 14 octobre 1870* 11 h* 25 matin. — K° 5,964. Préfet à Intérieur, Tours. — Je prends des mesures avec l’inspecteur d'aeadé-
(l) Il hit appelé à Tours par décision ministérielle. V . tëlé^. do 1: octobre, S h. 55 matin. — Revint à Périgueux et fût nommé d'abord chef de la 1 r* légion mobilisée de la Dordogne et ensuite commandant supérieur des mobilisés de ce département*
mie pour que l'instruction des classes supérieures du lycée, des collèges et de l'école normale devienne militaire* On aurait là sous peu une pépinière d’officiers* _ Les instituteurs vont se réunir une fois par semaine au canton* y apprendre les exercices militaires et devenir des instructeurs pour leurs communes. Guilrert,
Périgueux, 15 octobre 1870, 9 h. 35* — N° 5*973. Préfet à Intérieur, Tours. — Le public se plaint que les bonnes nouvelles comme celles d’hier, soient envoyées par Havas .six ou sept heures avant la confirmation officielle* Cela a produit hier soir à Périgueux une réelle émotion (1]; on doutait de la véracité de la dépêche, on assiégeait la préfecture. Il serait à désirer qu'à défaut d'une longue dépêche dont la transmission est forcément difficile, il fut envoyé quelques mots avant même toute dépêche privée. Guilbgrt.
PérïGüeüX, 15 octobre 1870* 7 h. 20 soir* — N° 5,986. Préfet à Intérieur, Tours . — Ayant absolument besoin pour expédition travaux d'un secrétaire général, et de conseillers de préfecture* si vous n'envoyez pas nominations, j'installe mes candidats, vous rectifierez ensuite*
Secrétaire général, Moyrand fils.
Conseillera , de préfecture, Manière et Ey^ guière* Consultez Marc Du fraisse. Guilbert*
Périgueux, 15 octobre 1870, 10 h. 25. — N° 5,987, Préfet à Intérieur et Guerre, Tours. — Chiffrée. — Désignation demandée par circulaire chiffrée très-difficile (2). Meilleur serait encore Mnntagut, ancien représentant. _ Qualités dominantes droiture etcivisme. Guilbert.
Perigueux, 22 octobre 1870, 2 h. 05 soir, — Nü 555. Préfet à Intérieur, Tours. _ Chiffrée. _ Bruits les plus faux, les plus alarmants courent à Périgueux. Je soupçonne qu'ils viennent de Gihiat et Matagrain du Constitutionnel. Surveille avec soin hommes dangereux. Le mois dernier, Gibiat disait à tout le monde ici que Paris ne tiendrait pas plus de quelques jours. Guilbert .
(t) Il s’agît de la dépêche du 12 octobre, où M. Gambetta auuouçait une sortie victorieuse do la garde nationale de Paris, pur tout le périmètre dis positions prussiennes devant Paris.
(2) Voir la note 3, page 7,
Périgueux, 24 octobre 1870, 10 h. 5. — N*
569. Préfet à Intérieur, Tours , — ■ Les esprits sont toujours à la résistance. Le public accueille avec défaveur les bruits d’armistice et n’accepterait qu'une paix sans cession et sans concession. L’idée générale est que la garde nationale mobilisée, si elle est promptement équipée et armée et j’y mets tous mes soins, va achever de sauver la France. Nous arriverons facilement à la réalisation des ressources néces s aire s. Guilbert.
Féiugueux, 30 octobre 1870, 4 h. 35 soir. — N° 5,113. Préfet à Intérieur , Tours . _ Chiffrée. __ Nous nous serrons plus que jamais autour de vous. Avec vous, nous vaincrons ou nous mourrons.
Est-ce une trahison ? Est-ce une conspiration? Je veille, mais je no vois jusqu’à présent ici comme conspirateur que Gibiat. Que pensez-vous de Bourbaki? Guilbert*
Périgueux, 30 octobre 1870, 5 h. 40 soir- —
5,114. Préfet à gouvernaient. Tours. — Manifestation unanime de la population, lin seul sentiment : guerre à outrance, Guilrert.
Périgueux, 31 octobre 1870* 11 h. matin, — N° 5,120, Préfet au Gouvernement, Tours. Le comité de la défense nationale do la Dordogne, indigné de la trahison dont la France vient d’être victime, s’associe aux sentiments du gouvernement et l’assure de son concours absolu. L, tiUILRERT.
PérïgueüXj 3 novembre 1870, 9 h. 30, — N° 5,142. Préfet à Intérieur, Tours. — Reçu votre dépêche 5,969 (1), à neuf heures du matin.
Je ne publie pas jusqu’à nouvel ordre. Ne le ferai que si autres préfets le font»
Feriez bien de donner des ordres semblables à tous. Pas nécessité de consulter les populations sur le pouvoir du Gouvernement qui est accepté de tous. Là où il y aurait de l’agitation* il faudrait faire procéder à des élections municipales, G GILBERT»
Périgueux, 3 novembre 1871)* à 12 h. 30 soir. — N° 5*145, Préfet à Intérieur f Tours.
(l) Il s’agit de la dépêche antiençaiU l-msurreciion du 31 cebehre.
— Tais publier comme préfet Haute-Vienne. Suis convaincu que co qui a le plus exaspéré les Parisiens* c’est l’idée d’armistice; faitesleur savoir que la province n’en veut pas, G GILBERT.
Périgueux, 24 novembre 4 870* 10 h. 45, — N° 5,312. Préfet à Intérieur, Tours , -- Parmi les officiers de la mobilisée, plusieurs ne savent pas lire. H’ autorisez-vous à les faire remplacer? Guilbert.
Périgueux* 1er décembre 1870, 10 h. 30, — Nc 5,358, Préfet à Justice , Tours. — Je reçois démission du sous- préfet et de la municipalité de Sarlat* motivée par le rapport du décret remplaçant le juge de paix de cette ville. Je leur télégraphie qu’il j a évidemment une erreur. En effet* cette manière d’agir, sans consulter les autorités locales rendrait toute administration impossible dans la Dordogne. Demain je vais voir le procureur général. Guurert.
Périgueux, 7 décembre 1870, — Nü 5,445. Préfet à Intérieur et sûreté gêné/ ale, Tours , — On envoie tous les jours ici gratis des exemplaires journal le Gaulois, édition Bruxelles.
Je crois devoir vous signaler ce fait. L» Guilbert.
Périgueux^ 29 janvier 1870, 2 h. — N° 7,534. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — J’attends des instructions avec impatience.
Je me conformerai exactement à ce que décidera Gambetta, L’opinion depuis quelques jours était celle-ci : la France est devenue assez forte, pour que, Paris capitulant, la lutte puisse continuer, Guilbert.
PébIgueux, 29 janvier 1870, 2 1g 30, — Nl> 7,535. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — L’armistice ne serait accepté qu’avec le ravitaillument possible de Paris, Guilbert.
Périgueux, 30 janvier 1871, 10 h, matin. — N° 7,554. Aux citoyens de la délégation, Bordeaux. — Après la dépêche de Versailles, 28, la démocratie de Périgueux tout entière nous transmet l’expression des vœux suivants acclamés en réunion publique ;
lù Continuation de la lutte à outrance, tant qu’elle sera possible ;
2Q Ajournement des élections; ou, en tous ca^, négation absolue do tout pouvoir constituant à l'Assemblée du 15 février, qui n'aurait d’autre droit que celui de statuer sur les faits de guerre; 3° Maintien de la République indiscutable.
L. Mîe, avocat, président, conseiller municipal ; J, Négrier, avoué, conseiller municipal ;
_ Delottfetal, employé au chemin de fer; Laborie, conseiller municipal, contre-maître aux ateliers de la gare; _ Yilotte, avocat, adjoint au maire; _ L.-H. Souquet, rédacteur de IKlecteur républicain; — A Bertagny, professeur au Lycée ; _ E* Ley marie, avoué ; - R- Coulomb, conseiller municipal.
Yîsé : préfet, Güilbert,
PÉRIGUEUX, 30 janvier 1871, 12 h. 5 matin*
— N° 7,537* Préfet à Intérieur , Bordeaux.
— Une réunion publique à laquelle assistaient des membres du Conseil municipal a eu lieu ce soir. Elle a résolu de manifester la sympathie et la confiance do la population dans Gambetta, le priant de ne pas quitter le pouvoir et d’y rester au contraire pour défendre la République et continuer la lutte à outrance si elle est possible; maintenir le programme de Jules Favre, lors de T entre vue de Ferrières; ne payer d’autre indemnité do guerre que pour les frais faits jusqu'à la date de cette entrevue.
La réunion s'est préoccupée de la convocation de l’Assemblée qu'elle trouve inopportune ; dans tous les cas, qu elle n'ait pas de pouvoir constituant, qu'elle n'ait à s'occuper que de la question de paix ou de guerre.
Quant à moi je vais continuer à donner la plus vive impulsion à l'armement et faire procéder activement à la révision de la classe 1871, Güilbert,
Périgueux, 31 janvier 1871, 10 h* 30 matin, — Préfet à Intérieur, chef du personnel , Bordeaux- — Chiffrée , — Quoique les plaintes contre le sous-préfet de Bergerac ne soient pas mieux motivées et que les griefs ne m’aient pas été suffisamment articulés, précisés et développés, je vous proposerai la combinaison suivante:
Nommez sur sa demande conseiller de préfecture à Périgueux, M, Rebord-Laudonie (?J, sous- préfet de Bergerac, en remplacement de M. Malné-Pons (?),
Youe trouverez la justification de la destitu¬
tion de ce dernier dans le journal Le Conseil de Préfecture , publié sous l'Empire* C'est ce qu'il y a de mieux réussi sous le rapport de la bassesse.
Sous-préfet de Bergerac, M* Theulien, souspréfet de Ribérac.
Sous-préfet de Ribérac, M. Folly, chef du cabinet du préfet*
Mais je ne sais si ces changements que je crois raisonnables ne sont pas inopportuns au moment des élections*
Recevrez demain lettre explicative sur la situation à ce point de vue* Guilbeht,
Périgueux, 1er février 1871, 5 h. 15 soir. — N° 7,GÛ8* Préfet à Dusolier, Intérieur , Bordeaux . — Martin Dupont qui sort d'ici , et lui qui 9 demandé le changement pour Bergerac, trouve qu'il serait inopportun en ce moment; moi aussi, à cause des élections. L’effet proiduit serait absolument le contraire de celui qu'on attend*
Télégraphiez-moi les noms des membres de la députation, Güilbert.
PérjGIïeuX, 3 février 1871, 9 h* 50 soir. — N° 7,546. Préfet à Dusolier , Intérieur Bordeaux, — J’ai reçu votre circulaire; je* la fais imprimer* Yous ferez peut-être bien d aller à Nontron un jour, peut être à Ribérac. Ecrivez à vos amis, à vos parents ; vous savez quelle est l’influence à combattre à Nontron. Il n y a pas encore de liste réactionnaire publiée, GuiLr BERT .
PÉRIGUEUX, 4 février 1871, 7 b. 4, — N° 7,659* Préfet à Justice, Bordeaux, — Ne pourrait-on surseoir à l'exécution d Hautetaye i N'y aurait-il donc aucune grâce ? Güilbert,
Périgueux, 4 février 1871, 10 h, 20. — Na ■7,661. Préfet à Justice, Bordeaux, — Il est nécessaire de surseoir à l'exécution d'Han tefaye qui aurait en ce moment le caractère d une exécution politique. GÜILBERT»
Périgueux, 5 février 1871, 3 h, 55, N* 7,676* Préfet à Intérieur, et Guerre , Bordeaux, — J'ai proposé pour chevalier de la Légion d'honneur par la voie du commandement M* Lefebvre, commandant supérieur des légions mobilisées de la Dordogne, ayant 20 campagnes, 20 années de service. Dans Tinté-
rêt de la République, il serait à désirer que la nomination fut faite avant les élections. Guilbeut.
PÉruGUEUX, 15 février 1871 * 5 h. 12 soir, — N* *7,697, Préfet à Gambetta, Intérieur , Bordeaux . — Sur votre prière, je reste à mon poste* jusqu'après les élections? GuilbeRT.
Përi&UEüx, 9 février 1871, 2 h. 37, — N^ 7,772, Préfet à Intérieur , Bordeaux. ~ Je vous ai télégraphié le O, que je conserverais mes fonctions jusqu’après les élections. Fonctionnaire de la République, je suis formellement décidé à me retirer devant un gouvernement qui ne sera pas franchement, fermement et
résolument républicain . J’attends la réunion, de l'Assemblée et je reste provisoirement à mon poste* Guiluërt.
PÉiiigueuX, 10 février 1870, 3 h, 50 soif* — Je resterai à mon poste jusqu'au moment oü le gouvernement sera exercé par l'Assemblée et je nT insisterai b pas sur ma démission s’il continuait à être franchement, sincèrement et résolument républicain* Par mon télégramme d'hier j’ai voulu établir mes réserves, avoir une situation nette devant l’opinion et faire connaître d’avance que je n’accepterai par de pactiser avec une autre politique. L. Guileert*
DEPARTEMENT DU DOUBS
On t^Quy&rg, à leur date, aux dépêches de la délégation, deux dépêches expédiées de Besançon le 18 octobre par M. Gambetta, pendant Le? quelques heures qu’il y a passées.
* * ‘ r • îv r » i . • i" ‘ r* ^ j j
Besançon, 4 septembre 1870, 5 h* matin* — N° 1,591* Procureur général à Justice, Paris , — Prière de demander à M. le minière de l'Intérieur la nomination d'urgence de la municipalité de Besançon,
Les propositions du préfet sont à Paris, de Plasmas.
Besançon, 5 septembre 1870, 6 h, soir, — N° 1,619, Préfet à Intérieur , Paris . — Chiffrée, — Besançon est organisé pour la défense ; la population et la garnison résolues à ne pas se rendre en cas d’attaque de l'ennemi.
La garde nationale de la ville est armée de 2,000 fusils. J'ai distribué depuis trois semaines près de 10,000 fusils aux chefs -lieux d'arrondissements, de canton et aux campagnes. Deux mille mobiles sur 4,000 sont organisés, arméSj équipés et habillés, tous passés à l’école de bataillon.
La circulaire du 12 août donnait aux préfets le pouvoir de requérir les trésoriers-payeurs de fournir toutes les ressources nécessaires aux dépenses de guerre. Est-elle maintenue? Je de. manderais dans ce cas l'ouverture d'un crédit de 10,000 francs pour compléter l’habillement de la garde nationale sédentaire de Besançon. Cette mesure est réclamée avec ardeur, Fauincourt.
Besançon, 6 septembre 1870, 12 h, C5 soir,
— K° 1,638. Général commandant la 7 e division militaire à Guerre , Paris , — Chiffrée .
— Dans le cas où il serait question de changement dans le personnel des préfets, M. de Fa-
rî «court, préfet du Doubs a montré pour la défense du pays un zèle et une activité qui lui ont mérité la confiance de toute la population sam distinction de parti. Mon devoir est de vous dire qu'il me paraît indispensable de le conservei à la tête de l'administration du département du Doubs ou, mieux que tout autre en ce moment, il servira la cause nationale et le gouvernement en usant de Tin fluence justement acquise et conservée par lui et qui manquerait à un autre en raison des circonstances actuelles, P, O. Le chef d état-major, de Bigot*
P,*S* — Il est de plus franc-comtois,
Besançon, 6 septembre 1870, 11 h. 15 soir,
— ltG42, Préfet à Intérieur , Paris, — Chiffrée. — Le conseil municipal de Besançon vient de voter cent mille francs pour compléter travaux de défense delà place. FaiunCOUKT.
Besançon, 7 septembre 1870, 4 h . 40 soir. — N042,269— P— X Gambetta , Intérieur, Paris.
— Préfet du Doubs est il nommé? En cas contraire, manifestation ce soir pour Albert Grévy, Réponse immédiate pour éviter tout désordre. Pour le comité républicain, docteur Blondon.
Besançon, 8 septembre 1870, 10 h* 35 matin,
— N° 1,662, Préfet à intérieur \ Paris. - Chiffrée. — Des manifestations, non pas contra moi, mais contre la présence de l'ancien préfet de l’Empire, organisées par quelques meneurs, vont avoir lieu; des rixes peuvent s'en suivr a entre la majorité saine de la population et L
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minorité turbulente* Je ne veux pas être cause *de division et de désordre en face de l'ennemi* Je vous prie donc d'accepter ma démission , à moins que vous ne donniez pleins pouvoirs pour résister avec la garde nationale sur laquelle puis compter, alors ferai carrément mon devoir. _ Veuillez faire connaître télégraphiquement votre décision, ainsi que le nom de mon successeur afin que comité brouillon ne prenne pas possession illégale de préfecture* UaRI/VCOMT.
Besançon* 8 septembre 1870, 3 11* 45 soir* _ G* _ A ministre Intérieur, Paris, — .Garde nationale sédentaire de Besançon et les représentants de l'ancien parti démocratique de cette ville ont l'honneur de faire connaître à M.Ie ministre de l'Intérieur qu'il serait urgent, dans l'intérêt du bon ordre, de pourvoir sans délai au remplacement de H. le préfet du Doubs qui a donné sa démission, ou le suppléer au besoin par une commission exécutive provisoire* Les délégués de la garde nationale et les représentants de l'ancien parti démocratique : À. Veil, Picard, commandant bataillon sapeurspompiers, Ch. Blondeau,
Pour le corps d'artillerie de la garde nationale sédentaire : A. Gautier de Ciaubry, professeur au lycée, rédacteur du Doubs *
À. Picard, commandant subdivision d'infanterie de la garde nationale,
J* Gros, avocat, rédacteur du Doubs ,
A. Panard, avocat, rédacteur du Doubs*
PoNTARLiEft, 9 septembre 1870, 10 h. 50 soir* — N° 43,588* _ P* _ Sous- Préfet à Intérieur, Paris * — J'apprends l'installation de M. Ordinaire comme préfet du Doubs.
J'ai l'honneur de vous envoyer ma démission de sous-préfet* J'ai fait mon devoir et le ferai jusqu'à ce que j'aie installé mon successeur* Ed* Màrulaz.
Besançon, 11 septembre 1870, 7 h. 55 matin* — N° 1,703. Préfet à Intérieur, Paris * — Dans le Jura, République ne marche pas et réaction se dresse- Républicains me prient de vous écrire et réclament secours immédiat ; pas de prélat. __ Ne pas nommer Lelièvre* _ Remplacer sous-préfet de Poligny et autres. — Partout même administration, indifférente et hostile à armement. ^Grévy devenu impopulaire ;
Gagneur désiré à condition d'énergie? Ed* Qr^
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Besançon, 14 septembre 1870, 7 h* 35 soir. — N° 1,769. Préfet à Justice, Par is, — Envoyez pour procureur général Besançon, un étranger au pays. __ Grévy refuse. _ Pas d'autre possible ici* Ed* Ordinaire*
Besançon, 15 septembre 1870, 3 h. 45 soir.— N0 1,787, Préfet à Crémieux, Justice, Tours . — Chiffrée, — Me semble générai Prémonville homme inerte. Peux pas obtenir armes suffisantes pour fournir gardes ^nationales. Prévois cependant pas autres troupes pour défendre ville à moins qu'on nous laisse mobiles. Chef d'état-major avait annoncé à ancien préfet Farincourt 21,000 fusils venant Toulouse* Aujourd’hui, Clément, contrôleur d'artnes Besançon, déclare avoir ordre expédier d'arsenal fusils à Toulouse* __ Si vrai, comprends pas. Inutile armer Midi quand départements Est menacés.^ Pense pas davantage obtenir mitrailleuse existant dans arsenal pour faire confectionner sur
modèle pour défense de place _ D'ailleurs état-
major subit influences réactionnaires qui semblent dire défense pas possible. Travaux avancent avec lenteur désespérante. Pourriez-vous pas envoyer général plus jeune qui concerterait défense avec commission municipale dont concours très-utile est offert* Population civile et militaire (des Chiffres manquent) Appert primitivement à Besançon. Réponse* Besoin urgent d'armes pour populations menacées et disposées à résistance. Ed* Ordinaire*
Besançon, 15 septembre 1870, 10 h. 38 soir* — N° 46,769, Préfet à Kêratry, préfet police, Paris, — Chiffrée, — Certains renseignements semblent indiquer présence comte ou duc Bordeaux dans mon département* _* Vérifierai si renseignement exact* Que faire? Conduire à frontière ou arrêter ? Menées légitimistes* Citoyens inquiets* Ed. Ordinaire*
Besançon, 17 septembre 1870, 3 h. 21 soir* — N° 1,840. Préfet à Roche fort, Paris, — Chiffrée, — Pourrai-je être candidat à la Constituante malgré mes fonctions? D'un côté, cela serait très-utile surtout dans mon pays pour le succès général ; de l’autre côté, si nécessité de donner démission de préfet, répugnance au mo-
ment du danger. — Candidature à Paris auraitelle chance? Conseillez -moi, Ed. ORDINAIRE (1).
Besançon, 20 septembre 1870, 2 h. 55 soir* — Nû 1,919. Préfet à Guerre , Tours * — Urgence extrême procéder aux élections des officiers de garde mobile du Doubs.
Division demande ordre; envoyez-le immédiatement. Nécessaire pour prévenir désorganisation. Ed. Ordinaire.
Besançon, 21 septembre 1870, 2 b, 5 soir, — N° 1,935. Préfet à Crémieux > Tours* — Mon cher Crémieux, dois-je aller â la Constituante ou rester à mon poste ?
Tout au service de la République, j’attends votre avis immédiatement. Bien affectueusement à vous, Ed. Ordinaire.
Besançon, 21 septembre 1870, 11 h, soir. — Nû 1,948. Préfet à Crémieux, garde des sceaux. Tours. —Mon département étant menacé, répugnance à le quitter pour la Constituante. Beaucoup de tous partis m'engagent à rester, d'autres à être candidat. Encore incertain, conseillez -moi, cher Crémieux.
Pour tout prévoir, je vous envoie ma démission en délai légal. Si démission jugée utile à la cause, présenterai mon remplaçant. Ed. Ordinaire.
Besançon, 28 septembre 1870, 4 h, 1 soir. — 2,108. Préfet à Crémieux, Tours . _ Chiffrée* — Recevrez visite de délégués du conseil général du Doubs, conseil réactionnaire ; méfiance, _ veulent, dit-on, vous demander un commissaire supérieur pour les trois départements, mesure mauvaise, demande mal intentionnée, Ed. Ordinaire,
Besançon, 29 septembre 1870, 3 h, 38 soir. — K° 2, lî2g, Préfet à Crémieux, Tours . — Administrations provisoires organisées partout, travail de nomination des maires et adjoints bientôt achevé* Ordinaire,
Besançon, 30 septembre 1870, 10 h. 25 soir. — Nü 2,, 168 Préfet à Laurier et Crémieux , Tours, _ Reçu Lu tz (2). Exhibe mission signée
(1) La même dépêche était envoyée en duplicata à M. Crémieux.
(2) Voyez les journaux du temps au sujet 4e ce personnage»
Dorian, Laurier, — À dit sorti de Paris en ballon Evidemment impropre à mission à lui ccTnfiée, Est-il ignorant ou dissimulé? Ses allures équivoques font douter de l’authenticité des pièces et sceaux présentés. Urgence à lui retirer toute mission.
Attends réponse pour aviser. Ed. Ordinaire.
Besançon, 2 octobre 1870, 9 h, 45 matin, — 5,596. Préfet à Crémieux, Bizoinf Fourichon , Tours . — Mon télégramme du 30 sur Lu tz resté sans réponse. Désirais renseignements avant d’agir. Paroles et actes de Lutz devenant de plus en plus suspects, dangereux, ai dû le faire arrêter ce matin. D’autant plus nécessaire que soupçon d'espionnage dans mon esprit et celui de population.
Enverrai rapport détaillé par prochain courrier. Ed* Ordinaire,
Besançon, 5 octobre 1870, 5,311, Géné¬
ral commandant ta 7Û division militaire à Guerre , Tours , — Le 1** bataillon de la garde mobile de la Corse stationné à Àrbois, (Jura), réclame le droit de faire l’élection de ses officiers, considérant qu'il ne peut avoir aucune confiance dans des hommes sortis du favoritisme impérial; il ajoute que le rejet de cette demande serait le signal d’une insubordination trop regrettable dans les circonstances actuelles ; elle est signée par tous les hommes du bataillon. Je viens d’en conférer avec M. Grovy, commissaire delà défense nationale et nous avons pensé, d'un commun accord, que les élections étant ajournées pour les bataillons en marche par décision du 25 septembre dernier, il ne serait pas prudent, de les faire dans un pays où plusieurs autres bataillons» également en marche, réclameraient le même droit et troubleraient ainsi l'ordre qui nous est si nécessaire et qui règne en ce moment dans notre pays directement menacé par l'ennemi*
Nous demandons en conséquence que les deux bataillons de la Corse, arrivés récemment dans le Jura, soient rappelés de la Franche-Comté pour être dirigés sur une ville du Midi, où ils pourront procéder sans inconvénient à leurs élections. _ J’insiste d’autant plus sur leur éloignement immédiat qu'ils sont mal équipés, mécontents do leur armement et pour ce motif, animés d'un esprit de rébellion. P. 0, Le chef d'état-major, de Bigot*
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Besançon, 6 octobre 1870, 4 h* 50 soir. — N° 5,302, Préfet à Cré mieux, Tours . — Chiffrée . — Commissaire à la défense (1) excède ses pouvoirs outre mesure; grands désordres si tous le maintenez.
Avisez sur l'heure* Forme parti pour s'emparer de préfet. Attends réponse, Ed. Ordinaire.
Besançon* 6 octobre 1S70, 8 1k 9 soir. — N0 5,372. Grévy \ commissaire Défense nationale à Laurier , Intérieur , Tours . — «l ai accepté sur vos instances la mission de commissaire de la Défense nationale dans le Doubs, le Jura, la Haute-Saône.
Le préfet du Doubs* M, Ordinaire, conteste mes pouvoirs par un article signé de lui et me fait attaquer dans son journal. Iî prétend que je n’ai pas le droit de demander aux préfets un rapport relatif à la défense nationale, etc.
Ce mauvais vouloir, causé peut-être par les témoignages publics de satisfaction que la ville de Besançon m a donnés à mon retour, peut avoir de graves inconvénients,
. Tous m'avez offert de pleins pouvoirs, Eh bien, pour couper court à tout conflit, je vous les demande aujourd’hui, en laissant, bien entendu, les préfets à leur poste. _Pour remplir ma mission, il me faut un titre indiscutable. Autrement je reprendrai mon indépendance.
L’autorité militaire et les deux autres départements y mettent plus de bonne grâce.
Les choses allaient bien.
Réponse télégraphique indispensable, Albert Grévv,
Besançon, 7 octobre 1870, 11 h, 35. — N° 5,386. Préfet à Le Cesne , président de V armement, Tours * — Motlet, de Genève, a écrit à C ré mi eux par ordre de Haas, mon délégué en Suisse, qu’il a arrêté en Angleterre 300,000 chasse pots modèle français dont le gouvernement prendrait ce qu'il voudrait*
Il y a aussi vingt millions cartouches et couvertures, bon marché. Prix chassepots OOshelings environ, nécessaire envoyer Haas en Angleterre avec contrôleur d’armes et navire pour chargement.
Réponse immédiate, vu Turgence (2). Ed . Ordinaire.
(l) Le commissaire en question était M. Albert Grévy. (ïï) Nous citons cette dépêche comme spécimen d’uue
Besançon, 7 octobre 1870, 2 h. eoir. — Nû 5,390. Grévy , commissaire Défense nationale à Laurier , Intérieur, Tours . — Confirme télégramme d’hier, attends réponse télégraphique *
Si n’ai pas pouvoir sur préfet pour défense nationale, donne aujourd'hui démission.
Mon rôle serait impuissant et ridicule et l’ennemi approche*
Petites intrigues et insuffisance à préfecture; si ne peux marcher qu’avec préfet qui ne marche pas, je me retire.
Préfet Haute-Saône a envoyé rapport refusé par M. Ordinaire, Attends. Albert GrÉVY.
Besançon, 7 octobre 1870, 4 h*. 20 soir. — N° 5,399. Commissaire Défense nationale à Laurier, Intérieur, Tours , — Reçois votre réponse ,
N avals pris aucune mesure sans préfet; avais demandé simplement renseignements; il a mis dans son journal que je n’avais pas même ce droit.
Mon tître me donne ici immense responsabilité; mon pouvoir étant nul ou incertain, je cesserai ce soir mes fonctions* Albert Grévy*
Besançon, 8 octobre 1870, 9 h. 15 matin. — N° 5,407. Préfet à Le Cesne , président commission armement . Tours, — Chiffrée. — Mes renseignements sur armes anglaises tellement sérieux que mon délégué part pour s’en assurer,
Tl vous télégraphiera de Londres ; oui ou non, et agirez en conséquence. Ed. Ordinaire.
Besançon, 8 octobre 1870* 10 h* 8 matin, — N° 5,410. Général division à Guerre , Tours . — M. Grévy vient de mettre sous mes yeux un télégramme du gouvernement, arrivé cette nuit, signé Oëmieux, Glais-BizoLi, Laurier, qui l’investit de pleins pouvoirs pour la défense nationale dans les départements du Doubs, du Jura et de la Haute -Saône, et lui prescrit en outre de se mettre en rapport avec le général Cambriels*
Je n’ai point reçu d’ordres à ce sujet; il me
multitude de lettres analogues dans lesquelles les préfets, sur la foi de leurs correspondants, annonçaient la découverte de sloehs prodigieux d’armes de toute espèce, dans les pays voisins, — Nous aurions bien inutilement grossi ce recueil si nous en avions rapporté même la dixième partie*
parait cependant utile que j'en sois informé officiellement, P* O. Le chef d'état-major, (Signature illisible.)
Besançon, 8 octobre 1870* 2 h. 28 soir* — N* 5,423. Préfet à Lever, chef du cabinet de Crèmieuœ , Tours . — Chiffrée. — Faites, mon cher ami, expédier réponse immédiate à la dépêche relative à commissaire. Donnes pouvoirs supérieurs* Demain revue gardes nationales* Milles amitiés. Ed* Ordinaire et N. Pascal -
Besançon* 8 octobre 1870, 4 lu 50 soir. — N° 5,431. Préfet à Crémieux et Gouvernement, Tours . — Chiffrée- — Le commissaire (1) dirigé par homme d’émeute ma fait signifier sa dictature* Il est urgent, mon cher Crémieux, pour ordre intérieur et défense, que préfet reçoive immédiatement des pouvoirs supérieurs. Population est avec moi. Elle est calme* Il ne faut pas la laisser agiter. Ed. Ordinaire*
Besançon, 8 octobre 1870, 5 h, 25 soir* — N° 5,435 * Grèpy, commissaire Défense nationale à Gouvernement, Tours . — J'ai reçu la nuit dernière le télégramme qui, ajoutant à ma première nomination, me donne pleins pouvoirs .
Je reçois le second télégramme par lequel vous m'offrez, si je ne suis pas satisfait, de rédiger moi-même la formule de mes pleins pouvoirs*
Je vous remercie, c’est suffisant; non-seulement jê n’abuserai pas de mes pleins pouvoirs, mais je n’ai pas encore fait un acte qui en constate l’usage*
Pour éviter de blesser le préfet, je n’ai pas publié ces télégrammes. Je lui en fais donner connaissance officieuse par des amis communs; il ne veut rien entendre et je suis encore sous le coup des articles par lesquels il a nié mon pouvoir .
Mais je suis assez fort ici pour attendre patiemment, à la condition toutefois que cet état ne se prolonge pas trop* Albert GrutYY.
Besançon, 8 octobre 1870, 9 h* 45 soir. — N? 5,441. Préfet à Crémieux, Tours . — Chiffrée . — Le commissaire est mal entouré;
(l) Utio cÙpâcïiG presque identique en avait déjà été •spédiée à 11 heures du matin.
il est dirigé par gens d’émeute, fl m’a fait signifier sa dictature. Impossible laisser les choses en cet état. Dans l'intérêt de l’ordre intérieur et de la défense, veuillez, suivant votre promesse, me transmettre des pouvoirs supérieurs. Envoyez immédiatement. Je compte sur vous, cher Crémieux, Ed. Ordinaire.
Besançon, 8 octobre 1S70, 9 h* 45 soir* — N° 5,443* Préfet à Lcven, cabinet de Cré * mieux. Tours * — Dans l'intérêt général insistez pour que la dépêche dti préfet du Doubs reçoive immédiatement la réponse demandée, et promise par le président do la délégation , Ed. Ordinaire et Pascal.
Besançon, 9 octobre 1870, 8 h, 15 matin. — Nû 5,444 Grévy , commissaire dëfenSê; à Intérieur, Tours. — On continue . Après communication de vos télégrammes j on publie même un article contestant et discréditant mes pouvoirs.
Yeux en finir, vous demandez formule, vomi:
« Yous êtes invésti des pleins pouvoirs du gouvernement. _ Yous avez à vous entendre avec général Cambriels ; maïs préfets doivent se conformer â vos instructions. »
Yéuîllez télégraphier* Albert GrevY.
Besançon, 9 octobre 1870, 5 b. 6 &oir. — N° 5,478, Préfet à ‘Gbütêrhënïènï, Tours * — Les délégués de3 huit départements formant la Ligne de fÈst se sont réunis aujourd’hui à la préfecture au nombre de Cent quatre-vingt environ.
Le général commandant â Besançon, lè général Bonamy, le procureur géftdfàf; le liéuïènant-colonel de la garde nationale^ faisaient partie du bureau.
Le courage dés envoyés est à la hauteur dû danger. Ils mo chargent àti nom des départements d’offrir un concours absolu au gouvérhêment de la Défense nationale.
Détails par courrier. El. ORDINAIRE*
Besançon, 10 octobre 1876, Si. S soir* — N° 5,507, Grévy, commissaire défense, â Intérieur, Tours , — Reçu télégramme. Bravo Gambetta, verrai demain Cambriels ; marché^ rai toujours avec lui. Ici ardente résolution de combattre k mort* Albert Gitfttt*
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Besançon, 10 octobre 1870, 9 h. soir, — N° 5,523, Préfet à gardé des Scèdux, Tours. — Le nommé Lutz est détenu par moi, préfet* administrative ment.
Enquête par commissaire central est faite* Aujourd'hui Lütz né peut plus rester ainsi sans que l' affaire ait solution*
L'état de siège existe dans Doubs, je vais donc transmettre l'affaire et la responsabilité à l'autorité militaire ; seulement je vous prie de me transmettre un ordre précis pour l'autorité militaire, afin qu'il n’y ait pas d'hésitation de sa part ni de lenteur pour garder le détenu ou pour Je faire juger par un conseil de guerre et qu'elle ne le renvoie pas à l'autorité judiciaire* Ed* Ordinaire*
Besançon, 11 ôctobré 1870, 6 h. 15 èolv. — >,' 0,544. Préfet à Guerre, Tours. ^Chiffrée. __ Ai déjà renseigné vous par écrit et Cambriels verbalement sur autorités militaires. Générai de division très-honnête, mais trèsfaible et incapable* Impossible de le conserver. _ Commandant d'état-major intelligènt âbtif, passe pour être léger* Intendant aussi mauvais que possible; préférerait voir mourir l'ârmée plutôt que ses paperasses'. Gardé mobile a pour chefs supérieurs des légitimistes nommés par ancien gouvernement* Ed* Ordinaire.
Besançon, 14 octobre 1870, 2 b. 5 soir, — N° 5,651* Préfet à Gouvernement,. fours.— Garibaldi arrivé ici sept heures trente matin, garde nationale et mobile sous les armes*
1 1 fl 1 «!
Préfet, procureur général, général de division et son état-major, maire et adjoint l’attendaient*
Foulé immense, enthousiasme à son comble* Général Garibaldi descendu à la préfecture ; reparti à dix heures pour reconhaître lieux des environs. Commissaire à la défense absent I
Besançon* 16 octobre 1§7G* 7 h. 8 soir, — K° 5,778. Commissaire et préfet à Gouvernement, Tours, — Connaissez la retraite inexplicable de Cambriels, fuite sans combat devant l'ennemi encore h venir* Véritable déroute laissant nuées de traînards et fusils sur routes de Franche-Comté* Quarante mille hommes désorganisés tombant sur notre ville* Accusation menaçante des troupes et de la population contre
Cambriels. Grande fermentation dans la ville, confiance perdue*
Nécessité de pourvoir d'urgence, car affaiblissement intellectuel et moral nécessite remplacement immédiat.
Garibaldi arrivé de Dole à Besançon*
Réponse immédiate. Ed, Ordinaire, Albert Gricvy*
Besançon, 16 octobre 1870, 7 h* 10 soir* — - N° 5,779* Préfet à Intérieur et Guerre , Tùurs. — De concert avec commissaire nous envoyons un état très-afiaibli de la situation ; ce qu'il faut faire c'est un exemple. Le général commandant dans les Vosges est-il fou ? Telle est l'opinion du commissaire et la mienne, eir ce cas, il faut le protéger.
Est-il incapable' du coupable? il faut lé juger* Avisez*
Population et troupes exaspérées.
Garibaldi est ici bien accueilli et sa prêscncè rassure.
Il péut être trêê-titîîe. îtêpohdeâ! Ed* Ordinaire,
Besançon, lé octobre 1870; 9 K* 30 soir* ~ N* 5,782. Général Canimm à Gïierré, Tours * — - * Je suis découragé par les difficulté! qui se présentent à chaque pas et pâr le mauvais esprit de certaines personnes, de vous prié de me relever de mon commandement ét de le donner â Un plus digne.
Je suis épuisé de fatigue et j*di besoin dé îêpos, et après quelques jours de calme vôùs fèrêf de moi ce que vous voudrez. A* Cambriels*
Besançon, 16 octobre 1870, 10 h* soir. — K° 5,783. Bartholdi à Câzot ; Sêcrétâïré général Intérieur, Tours , — La situation est excessivement grave. Il y a inquiétude, démoralisât] on , désordre dans ces pays. Le général à excité partout jusqu'à présent un sentiment d'espoir de confiance, d'enthousiasme indescriptible. Je signale ces faits, à vous de tradùirè* Bartholdi.
Be?aNçon, 17 octobre 1870, 9 h* 32 soir. — N° 5,798, Conmiissaire défense à Goiàêrnênient. Tours . — Confirme télégrammes sur gravité situation Besançon. Cambriels paraît disposé à démissionner, peut-être déjà donnée*
Impossible de songer à nommer Gàflbàldî général en chef* Albert Gréyt.
Besançon, 17 octobre 1870, 11 h. soir* — N* 5,804. Grévy à Guerre et Intérieur, Tours . — Prussiens trouvant Haute-Saône dégarnie, y entrent par deux endroits.
Trois mille hommes à Saint-Loup? quinze cents à Fougerolles. Objectif encore inconnu. Direction militaire absente. Albert Grévy,
Besançon, 21 octobre 1870, — Nô 5,100, Général Cambriels à Guerre , Tours . — Monsieur le ministre, je vous adresse cî-joînt une note qui m'est remise par deux conseillers généraux de la Haute- Saône dont l'identité m'a été certifiée par le maire de Besançon ;
« Monsieur le général, le bataillon des gardes nationaux mobilisés de l’arrondissement de Gray s'est dirigé avant-hier sur Besançon en vertu d’ordres du sous-préfet de Gray.
» La première partie est arrivée à Besançon, la seconde partie, formant moitié de l'effectif, a été arrêtée à Dôle par le général Garibaldi.
v Ces hommes ont été incorporés sous le titre mensonger de volontaires des Vosges; on leur a nommé des chefs qui leur sont étrangers et on les menace de les faire fusiller par des Italiens : nous vous signalons cette situation qui peut s'aggraver d'un instant à l'autre et qui est de nature à soulever les populations de la Haute- Saône contre les troupes qui ont commis ces excès,
a Nous nous prévalons auprès de vous, pour signaler ces faits, de notre qualité de membres du conseil général de la Haute-Saône ; l'un de nous a été spécialement désigné par le conseil général dans sa session du 9 octobre (M, Àlviset, président de la chambre à la Cour d'appel), pour traiter au nom du département et auprès du gouvernement toutes les questions pouvant intéresser le département,
» Veuillez agréer, monsieur le général, l’hommage de nos sentiments de haute considération*
» àlviset, membre et délégué du conseil général de la Haute-Saône ; Marquise T, membre du conseil général de la Haute-Saône.
» P* S. — Nos renseignements donnés par des gardes nationaux sortis de Dôle et qu'un rapport officiel de M. le chef d'état-major doit vous signaler, nous permettent d'assurer que la caisse du receveur particulier de Dôle a été saisie par M, Garibaldi malgré la résistance du receveur* »
Besançon, 6 novembre 1870, 1 b, 40 soir. — N° 5,593. Procureur général Besançon à Justice , Tours , — Je viens de voir général* Théodore Fontaine, faisant compte-rendu de la guerre, a été en effet arrêté ; il a été traité comme officier supérieur prussien ; conformément à instruction ministre de la guerre, il a été dirigé sur Clermont-Ferrand, où il est prisonnier de guerre. C'est là qu'il faut adresser ordre. YàramikjN.
Besançon, 7 novembre 1870, 9 h. 40 soir. — 5,643, Procureur général Besançon à Justice , Tours , — Général 7me division a reçu lettre du général prussien Werder qu'il m'a communiquée.
Ce dernier offre échange prisonniers, officier ou quelques soldats contre Théodore Fontaine. Crois devoir vous avertir pour profiter de l'échange. F. Yaramron.
Besançon, 9 novembre 1870, 8 h, 45 soir, — N° 5,732, Procureur général Besançon à Justice , Tours . — Au reçu de vos deux dé pêches, ai fait démarches actives. J'apprends enfin Théodore Fontaine dirigé par erreur sur File d'Oléron où il est comme prisonnier de guerre sur parole.
Renseignement exact. Général 7q division a répondu à Werder que probablement Fontaine était en liberté, sans stipuler échange.
Je m’empresse de vous avertir afin que vous puissiez aviser directement. Il y aurait retard forcé s'il me fallait traiter directement avec Werder, suis néanmoins à vos ordres, Varàmiîûn.
Besançon, il novembre 1870, 9 h, matin, — N° 5,776. Cardinal-archevêque, Besançon à Guerre , Tours * — Garibaldi arrête, menace fusiller curés, Doubs, Jura, Haute- Saône. Effroi général, défense compromise. Réprimez — Eloignez, Césaire.
Vu pour transmission : Le chef d’état-major, Bigot*
Besançon, 19 novembre 1870, 9 h, 30 matin.
N° 546, Procureur général Besançon à justice , Tours , — J’ai connu faits et plaintes graves dont parle votre dernière dépêche. J'en ai été vivement ému et m'en suis activement occupé. Yu état de siège et prédominance d au-
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toritê militaire, j’ai transmis faits, plaintes et pièces à la di vision .
Yu réponse et inaction, j’ai rédigé rapport complet et l’ai expédié, avec pièces à l’appui, au ministre de l'intérieur et de la guerre.
Je vous enverrai double du rapport: pouvez demanderpièces au ministère intérieur guerre* Yarambon,
Besançon, 28 novembre 1870, 4 h* 20* — 5,305* Préfet à Guerre , Tours. — Chiffrée *
— Population, garde nationale en tête, vous demande immédiatement par pétition changement général de division et remplacement par commandant de vaisseau, Rolland*
Je crois que commandant ne peut convenir* Mieux vaudrait nommer immédiatement autre avant pétition* Il y aurait là condition de bonne défense pour place, d’ordre pour la ville* satisfaction de tous les intérêts*
Urgence à décider question* Ed* Ordinaire*
Besançon, Ie1' décembre 1870, 12 h. 35 soir*
— N° 5,373* Préfet à Intérieur, Tours. — Chiffrée * — Puîsqu’impossible de vous indiquer un autre général et vu l’urgence, je vous propose de nommer de Bigot colonel. Il ignore cette proposition, mais il accepterait par dévouement* Nul ne connaît mieux que lui la place et îa division qu’il commanderait de droit par intérim, comme il la commande de fait en luttant contre résistance et énergie (1)/ .
Adjonction utile d’un comité militaire bien composé* Pétition contre général se signe, Ed* Ordinaire*
Besançon, 2 décembre 1870, 9 h. 5 soir* — N° 5,409, Préfet à sûreté générale , Tours * — Les auteurs des articles sont : Jules Nattée mobile de la Somme, versé au premier bataillon des mobiles du Doubs, dispensé de suivre son bataillon par autorité militaire,
Jules Revelle , soldat 10e chasseurs, dépôt Besançon, secrétaire du général Bonamy, commandant première subdivision , président conseil de défense. Revelle est également dispensé de tout service militaire.
L’un et l 'autre rédigent régulièrement la Franche-Comté. EL Ordinaire*
fl) Cette phrase est peu intelligible 't elle existe ainsi h l'original *
Besançon, 3 décembre 1870, 10 h. 30 matin*
— N° 5,419* Préfet à Intérieur et Guerre , Tours. — Je réponds à votre circulaire relative aux maires* Dans le département du Doubs l’exemption de ces fonctionnaires n’a suscité aucune réclamation. Autant que possible j’ai choisi parmi les sédentaires et me suis refusé aux démissions en faveur des mobilisés*
Lorsque démissions sont offertes, je les refuse* Elles ont pour deuxième cause la peur de la responsabilité à l’égard des Prussiens*
La suppression de l’exemption livrerait dans bon nombre de communes l’administration aux réactionnaires et désorganiserait le service* Exemption est justifiée, faudrait la rendre aussi exceptionnelle que possible* En pays envahis ou menacés, maires et adjoints paient suffisamment leur dette à la patrie. E* Ordinaire.
Besançon, 14 décembre 1870, 2 h* 40 soir* — Kû 5,696, Général commandant 7e division militaire à Guerre , Bordeaux) . — Chiffrée ,
— L'effectif des troupes qui pourraient marcher vers le 20 serait de quatre à cinq mille hommes pris sur îa garnison normale de défense de la place et forts détachés, qui ne pourraient donc s’en éloigner que peu de jours et à peu de distance, d’autant que ces troupes manquent d'une partie de leur campement surtout marmites, bidons* et n'ont pas leur complet en capotes, souliers, hâvres-sacs, guêtres. Les autres troupes de la place ne peuvent encore entrer en ligne* faute de moyens d'équipement, d’habillement et de campement et surtout parce que leur instruction militaire est nulle ; d'autres troupes plus solides sont dans le haut Doubs, mais en présence de l'ennemi, gardent les passages et l'empêchent de faire ses réquisitions sur les plateaux. Les armées de Y Est et de la Loire ayant pris tous nos effets de campement, d'habillement et d'équipement au fur et à mesure do leur fabrication, nos corps sont démunis. Une batterie d'artillerie pourrait marcher, peut-être deux, la seconde s'organise.
Illusion sur opérations do Garibaldi en Franche-Comté, Religion du ministre surprise. Troupes, officiers surtout, témoins dans ce pays des différences entre ses faits et ses bulletins marcheraient sous lui avec îa plus grande répugnance et sans confiance*
Un autre général pour commander expédition projetée me paraît indispensable dans notre région* Général Rolland.
4 sept* — L n* T*
Besançon, 21 décembre 1870, 5 h. 40 soir. — N° 6,881. Préfet à Ranc, silreté générale, Intérieur , Bordeaux. — Merci de votre dépèche. Etais inquiet pour votre santé.
^aillot personnellement hors d'état d’agir. Affaire Hat té toujours même gravité. Ce mobile a quitté Besançon pour rejoindre bataillon, 11 inspire et dirige toujours son journal.
Son collègue Revelle, malgré ordre ministériel , est toujours à son bureau de journaliste, protégé. par général Bonamy qui lui a donné sursis huit jours et fait accorder nouveau sursis sept jours par général de division.
Journal Franche-Comté continue à renseigner très-exactement Prussiens. Je vous envoie un numéro par courrier. Le remède faire rejoindre immédiatement sans délai leur bataillon aux soldats insoumis, Hat Lé mobile et Revelle chasseur. Los renseignements fournis aux Prussiens très-dangereux. Urgent d’aviser,
B. Ordinaire.
Besançon, 24 décembre 1870, 5 h. 10 soir. — ÎS° 5,967. Général commandant la Indivision militaire à Guerre, Bordeaux. — J'ai l'honneur de vous informer d'un événement fâcheux qui a eu lieu à Dole. Un lieutenant-colonel de mobilisés a tué un commandant de mobilisés, les hommes sous les ordres du commandant ont tiré, exaspérés, sur le colonel qui est mourant, _ quant au commandant, il est mort. Je fais faire enquête et prendrai toutes les mesures nécessaires en cette circonstance ; le commencement de l'enquête démontrerait que colonel mobilisé Kingler était fou.
Je vous tiendrai au courant de cette affaire (1), P, O. Le chef d'état-major, de Senoncoürt,
Besançon, 4 janvier 1871, 11 h. 15 matin. — K° 7,169, Préfet à Guerre , Bordeaux . — Chiffrée, — Mon devoir est de vous renseigner sur tout ce qui peut intéresser salut de la République. Prenez je vous prie, ma dépêche en considération, _ Du succès de V armée de LEst dépend le salut de la France.
Général du 22e corps est ici. L’opinion de ses officiers lui est contraire, confiance en lui trèslimitée* Les ennemis semassent, prennent leurs positions. Consultez d'ailleurs colonel Deshorties.
(l) Voyez au sujet de ce Kinglet ou Idîngler plusieurs dépêches de Marseille où il est question de lui.
Remède. ^ Ne pourrait-on faire sortir de Paris, un général formé à l’école Trochu? avec confiance, succès certain ; sans elle très-compromis et cependant populations partout frémissantes
Avisez* _ On avait songé à Bruat, fies puissantes attaches impérialistes le mettent en suspicion légitime* E, Ordinaire,
Besançon, 6 janvier 1871, 7 h, 50 soir, — 7,411. * Général commandant 7e division militaire à Guerre , Bordeaux, — Chiffrée * — J'ai cru trouver un homme à la tète de l'administration du Doubs, je ne trouve qu'une femme qui compromet l'autorité,
11 m’est impossible de ne pas vous signaler un pareil état de choses. Prenez telle mesure que vous jugerez nécessaire. Rolland.
Besançon j 7 janvier 1871, 12 h, 45 soir. — N<* 632* — A. G . — Général de division à Guerre , Bordeaux . — Le préfet du Doubs a dù vous rendre compte de l'arrestation d une femme, sous prétexte d'espionnage ; malgré mes demandes, il n’a pu me fournir aucune preuve ni aucun renseignement suffisant pour motiver une information. Je ne sais même de qui émane l'ordre d'arrestation, qui n'est ni de lui ni du procureur de la République. Le préfet dit seulement qu’il a visé l'écrou. Comme je veux ici faire de la défense et non servir des haines particulières, je rends une déclaration de non information, en vertu de l'article 99 du code de justice militaire et je fais mettre cette femme en liberté. Rolland.
Besançon", 9 janvier 1870, 4 li. soir* — À. G. _ Général de division à Guerre , Bordeaux ,
_ J’ai rendu compte do la débandade complète du corps des Vengeurs, qui a fui au premier coup de feu. Le commandant Maîicki s’est sauvé en Suisse, emportant la caisse* D après 1 enquête faite, sa compagnie entière l'accuse d'escroquene, de vol et d abus de confiance, J ai télégraphié & Genève pour le faire arrêter* On me dit qu'il est à Vienne (Autriche), prière le faire ramener on France, si possible. Quant au corps des Vengeurs, je vais le dissoudre si vous n’y voyez pas d'inconvénients, Rolland.
Besançon, 10 janvier 1871, 1 h* 50 soir,
N* 7,812, — Préfet à Cazot, Intérieur > Bordeaux * — Urgence extrême. — Dépêche ministérielle du 5 janvier disait;
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«Pressez instruction des mobilisés, préparezles à faire école de tir-, montage, démontage, entretien des armes. Hâtez l'école de peloton, recevrez ordres détaillés.»
Je remplis ces prescriptions, général de division passe pardessus tous les ordres, et malgré un premier bataillon donné par moi, il désorganise tout, en appelant nos mobilisés du Doubs à travaux de terrassements.
Que faut-il faire? faut- il obéir à ministre ou â général? Si c'est à général, qu’il prenne légion et que j'en sois débarrassé ; si c’est à ministre, veuillez, je vous prie, faire donner ordre à général, E, OjjU)lKÂ4&E»
Besançon, 10 janvier 1871. — 004, — A.
G, — Préfet à Cazoi, Intérieur, et de Freycinet, Guerre , Bordeaux, — Je vous ai transmis, à la datte du 29 décembre, les noms des officiers supérieurs de la mobilisée du Doubs, l'organisation est parfaite, plusieurs se sont déjà bravement battus. Aujourd'hui le général de division désorganise tout* D'après vos ordres j'ai nommés officiers â l’artillerie mobilisée, mais le générai ne connaît pas les décrets. 11 a mis à son ordre du jour le projet de faire d'autres nominations ; sl nos officiers des mobilisés donnent démission comme ils veulent le faire, toute cette magnifique levée sera commandée par la réaction et conséquemment perdue pour la défense. Impossible à moi prendre responsabilité des événements ultérieurs si ce conflit persiste ; nécessité urgente de changer le commandant militaire.
Besançon, 11 janvier 1871, 3 h* lû soir, — N° 7,905. Préfet à Gambetta, Guerre , Bordeaux* — Chiffrée . — La situation est grave \ tout indique les tendances réactionnaires les plus dangereuses,
Ma dépêche d’hier à MM, Oazot et de Freycinet donne détails.
Suprématie donnée par état de siège à général de division augmente le péril, surtout si Ton songe à la possibilité d'un échec dans TEst, Le seul remède serait dans l'application des mesures prises à Lyon et â Marseille,
Les antécédents impérialistes de ce général, son entourage et son naturel violent, rendent toutes relations impossibles. Vous n'oublierez pas que le 4 septembre, j'ai été un de ceux qui ont investi de son mandat le gouvernement de la défense, Nous servons la même idée, et je
vous demande avec instance de trancher (!) qui ne peut durer pour ttià dignité et qui consterne tous ceux qui aiment la République. ÏL Ordinaire.
Besançon, 11 janvier 1871, 10 h. soir* — N° 7,355. Préfet è de Serres, délégué du hoir vernemmirmi qiiarVièr gënêreâ de BourneL
— Merci pour votre gracieuse dépêche.
Je viens vous signaler une décision funeste que général de division semble vouloir maintenir, c’est la dissolution du corps d u génie d es Vengeurs, commandé par M. Dossaut, de Marseille, Ce corps qui peut rehdre d'excellents services, s’est très-bien conduit sur le champ de bataille et veut aller à Garibaldi. Mon opinion est qu’il faut l'autoriser. S’il est dissous, c'est une perte sèche d'hommes et d'équipement. Garibaldi en tirerait bon parti. Usez de votre autorité pour que cette mesure soit prise, Garibaldi réclamant de nouvelles compagnies, E. Ordinaire,
Besançon, 13 janvier 1871, 3 h. 55 matin, — Nü 784. Préfet à Banc, directeur sûreté générale, Bordeaux. — Malgré tous mes efforts et votre appui, M, Iïatté, de la, Franche-Comté, est toujours dans les cafés de Besançon. Il devrait cependant se trouver au 1er bataillon des mobiles du Doubs sous le commandement de M, de Vezet, comme vous en aviez donné tordre formel. C’est à générai de division qu'il faut attribuer cette inexécution des ordres ministériels. Ed. Ordinaire.
Besançon, 15 janvier 1871, 11 h, 30 matin, N° 7,295, Préfet à de Serres .délégué du Gouvernement à l'armée de V Est, quartier gênéraL — Il devient de plus en plus urgent de faire une réforme radicale à la division. Le personnel qui la compose ne peut offrir à la défense aucune garantie sérieuse. Le général ne peut être qu'un drapeau pour la réaction, chose dangereuse pour l'expédition de l’Est; son éducation et sa dépendance absolue de tout ce qui l’entoure rendent toute relation impossible avec lui. Je demande son départ au ministre. Pourriezvous lui faire part de vos observations, vdus qui avez vu les hommes de près ? Il y a urgence à cause des pouvoirs que l'état de siège lui confère et des batailles que voug livrez.
(l) Manque uft chiffre.
M. Poisson, officier supérieur de la marine, commandant ici les forts, remplirait toutes les conditions de patriotisme et de science militaire \ avec lui l’entente serait parfaite* Ed. Ordi-
NAIRE,
Besançon, 11 janvier 1870, 1 h* 40 soir. _ A. G. _ Général division à Guerre , Bordeaux. — Obligé par les nouvelles de l’ennemi de faire occuper les passagesde l'Ognon par trois bataillons de garde mobilisée de la Haute-Saône affectés au service de Besançon et des forts extérieurs, j’avais, pour les remplacer, demandé au préfet du Doubs ceux des mobilisés de son département que je n’avais pas encore h ma disposi* tion* _ Il répond en me demandant si je veux retirer ceux qui sont en présence de T ennemi dont il m’indique les positions que j’ai fixées et sans m’indiquer les cantonnements des autres que je désire connaître. Le colonel commandant supérieur est parti sans rien dire pour ne pas recevoir d ordres* Un chef de légion, présent ici, envoyé par moi pour avoir renseignements, rapporte pour réponse que cela ne le regarde pas! Dans cet état de chose s j’ai donné un ordre de prise en possession selon vos prescriptions et chargé une commission de procéder à cette opé^ ration et de constater l’état actuel de la garde mobilisée du Doubs remise à la guerre. La position n’est pas tenable avec un préfet qui nonseulement cherche à me créer des difficultés, mais encore à me calomnier et qui dit assez haut partout, même dans les cafés, qu’il saura bien me faire partir. Il Ta répété hier chez lui, lançant de grossières injures contre moi et le corps de la marine, devant un cercle assez nombreux et en présence d’un officier que je lui avais envoyé pour prendre un renseignement étranger aux coteries locales; mon unique but vers lequel convergent tous mes efforts est de faire concourir à la défense du pays toutes les forces et individualités. Les menées sourdes et incessantes, auxquelles je ne puis m’abaisser à répondre, entravent mon action et cherchent à compromettre mon autorité et ma dignité personnelle, Je ne puis admettre une semblable situation et je vous prie de vouloir bien choisir entre lui et moi. Général Rolland*
Besançon, 18 janvier 1871, 3 h. 5 soir, — Nû 5,628. Préfet à Cazot et Ranc, sûreté générale, Intérieur , Bordeaux, — La réaction ne s’amende pas, Au contraire, on a fait hier
une distribution du Drapeau , journal de Cassagnae. J’ai requis directeur des postes d’en arrêter la circulation et la distribution. Ed, ^Ordinaire,
Besançon, 18 janvier 1871, 3 h. 5 soir. — N° 717. _ A, G. _ Préfet à Gambetta et de Frey cinet, Guerre, Cazot, Intérieur , Bordeaux.— Je réponds à T urgence relative à mobilisés. Par une dépêche précédente (10 janvier) j’ai dit que le commandant divisionnaire n’a qu’un but : séparer les officiers supérieurs de leurs légions, les annihiler et réduire le nombre des officiers inférieurs ou les forcer à démissionner* Pour atteindre ce but, général ne voulait les recevoir que par bataillons. En ce cas, influence républicaine des chefs de légions disparaît. Ces chefs sont de trop. Autres motifs moins graves; général a signifié à lieutenant Rozet, quJil fallait dissoudre un des bataillons et le verser dans les autres. Mesure supprimant officiers et arrachant mobilisés à influence directe de ceux-ci qui ne serait plus active, nombre d’hommes étant trop grand. Autre fait indiscutable ; Commandant supérieur de Jouffroy arraché de son commandement après engagements trèsheureux à Blamont, Héricourt etc. Rappelé à Besançon par général et remplacé par M. de l’Etoile, officier de la division, étranger aux mobilisés. Je néglige entraves apportées à l’organisation du personnel de nos batteries départementales, à propos des cantonnements qui faciliteraient moyens d’instruction. Rapport détaillé par courrier*
Besançon, 20 janvier 1871, 5 b* 35 soir* — N° 7,814* Préfet à Intérieur et membres du gouvernement de la Défense nationale , Bordeaux . — Reçu de Laval la dépêche suivante :
« Je vous prie de vous souvenir des instances que vous avez faites auprès de moi pour avoir à Besançon le général Rolland, Depuis que cet officier général est arrivé, vous êtes avec lui en état perpétuel de conflit* Je ne veux plus savoir si vous avez tort ou raison* Je m’étonne seulement que vous ne soyez pas toujours d’accord, car c'est votre devoir le plus strict de seconder la défense et de prêter votre concours à l’autorité militaire, surtout quand c’est sur votre recommandation que les chefs ont été choisis. J’ajoute que si cet état d’antagonisme se prolongeait, je me verrais dans la nécessité de vous demander le sacrifice d'une rituatioE per-
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sonnelle qui no peut pas se plier aux exigences du service public, — Signé : Léon Gambetta, Par le courrier je réfute toutes les lignes de cette audacieuse dépêche. En ce moment, pour ma dignité et pour celle des membres du Gouy ornement > je me borne à vous adresser ma démission. Ed. Ordinaire,
Besançon, 21 janvier 1871, 3 h, 50 soir. — N° 7, 907. Préfet à Intérieur et membres du gouvernement , Bordeaux. — Tous avez reçu hier ma démission. Elle est irrévocable. A qui dois-je remettre le service que je ne veux pas conserver un jour de plus ?
Prière instante de répondre immédiatement, Ed, Ordinaire,
Besançon, 31 janvier, 4 h. 55 soir. — N° 240. ^ A. G. __ Jaubert de Passa à Guerre , Bor~ deaueo . — Situation grave; la garde nationale mobilisée menacée d'une désorganisation complète, son commandant supérieur se retire, ses chefs de légions en feront autant. Ils ont été très-souvent insultés grossièrement par le général de division Rolland ; d'autres accusations ont été articulées, mais en dehors de mes attributions, Me paraît nécessaire d'aviser immédiatement.
Besançon, 24 janvier 1871, 10 h. 56 soir,— N° 7,138. Général Bourbaki à Guerre , Bordeaux, — Chiffrée. — Ja me suis informé comme vous me l’avez recommandé, de la position du général Rolland à Besancon. Les formes sont quelquefois un peu rudes, c'est vrai, mais il semble très-apprivoisé par la masse des populations qui a confiance dans son énergie et qui lui sait gré de l'activité qu’il déploie chaque jour. Il est doublé d'un chef d'état-major qui connaît très-bien le pays et qui est homme de très-bon conseil. Il me semble que dans ces conditions, malgré les conflits qui peuvent exister, le remplacer ferait plutôt mauvais effet. Il a d’ailleurs reçu des dépêches il y a trois jours du ministre Léon Gambetta, qui lui donnent raison sur les petits conflits en question, Bourbaki.
Besançon, 25 janvier 1871, 9 h» 35 matin, — N° 7,143. Général division à Guerre , Bordeaux , ~ M, Febvay, secrétaire général du
Doubs, me rend compte que M. Ordinaire a quitté la préfecture en lui déléguant ses pouvoirs ; il a, je pense, prévenu le ministre, Rolland,
Besançon, 25 janvier 1871, 9 h. soir. — N° 7,175, Préfet à de Freycinet t Guerre , Bor deaux . — M. de Serres est parti ce matin souffrant de fatigue et d'inquiétudes, en route pour Bordeaux.
Il vous donnera de ses nouvelles, arrivé à Lyon. Ed. Ordinaire.
Besançon, 26 janvier 1871, 8 h. 45 matin, — N° 7,224. Général commandant la 7e division à Guerre, Bordeaux , — Chiffrée . — Général Bourbaki vient de se tirer un coup de pistolet dans la tête ; n’est pas encore mort. L'impression du jugement porté sur ses opérations paraît avoir été la cause de cet acte. Généraux convoqués ce soir vont s’entendre : mais la situation faite est devenue des plus graves, avec une armée qui va manquer de vivres. — Les voies de fer étant depuis un mois exclusivement employées aux transports des troupes, la ville qui n'a pu rien recevoir depuis cette date, a, par le fait, déjà comme un mois de blocus. _ Envoyé z-moi des ordres d'urgence. Général Rolland.
Besançon, 27 janvier 1871, 5 h. 25 soir. — N° 7,248. j Sous-pré fel de Montbéliard à Intérieur, Bordeaux . — Apprenant la retraite de M* Ordinaire et arrestation de M. de Jouffroy, je vous prie d'accepter ma démission et vouloir bien me remplacer le plus tôt possible. Fana rt*
Besançon, 30 janvier 1871, 4 h* 25 soir. — N° 7,327. Préfet à de Freycinet et de Serres, Bordeaux * — Faites cesser, je vous prie, l'arrestation sans motif depuis dix jours, de M. de Jouffroy, commandant supérieur démissionnaire des mobilisés du Doubs, qui nous a tant rendu de services. Il demande à rejoindre son poste de vice-consul à Rosas, De Serres connaît parfaitement cette affaire ; prière à lui de l'y intéresser.
C'est là une des violences du général Rolland, Ed. Ordinaire,
Valence, 4 septembre 18*70, 11 h, 40, — Nû 1, 101. Préfet à Intérieur, Paris , — Chiffrée* ~ Dissipé plusieurs manifestations ; fait appel au patriotisme ; nouvelles de Lyon connues,; gqrcio nationale mobile bien disposée. Verniistte.
Valence, 4 septembre 1870, 0 h, soir. — ÏH° IjlOS, Préfet à Intérieur , Paris* — Le comité républicain qui siège auprès de moi fait publier et afficher votre proclamation.
Dois-je procéder aux opérations du tirage et de la révision ; je suis prêt à faire jusqu’à dernière heure tout ce qui peut aider à la défense du pays, Yernhettë.
Valence, 4 septembre 1870, 10 h, 20. — N*
1,200, Président comité à Intérieur , Paris .
— La République a été proclamée ici à quatre heures et un comité installé à la préfecture.
Vive la République I Màlens. *
Valence, 5 septembre 1870, 11 b, 20 matin.
— N“ 1,205. Comité àlntérîeur , Paris . — Que devons- nous faire pour les opérations du recrutement? Qui doit y présider provisoirement? Est-ce l’ancienne administration ? Urgent de répondre, par crainte de troubles^ République acclamée avec enthousiasme, garde nationale organisée et fonctionnant quoique incomplètement armée. Maire et adjoints élus par le conseil municipal : Clerc, maire, _ Reboul et Eclat, adjoints, tous républicains. Ordre parfait.
Le président du comité exécutif, Malens.
Valence, 5 septembre 1870, 7 h. 10 soir. — 1,209, Président comité à Intérieur , Paris* Les gardes mobiles de l'arrondissement de Valence refusent le service.
Us demandent à élire d’autres chefs que ceux qui sont nommés par la préfecture. Us veulent être commandés par d’anciens militaires. M’au¬
torisez-vous à faire des élection#. Réponse immédiate.
D’où vient qu’aucune réponse n’a, été faite jusqu’à présent au comité exécutif delà Drôme ? Malens.
Valence, 6 septembre 1870, 8 h. 55 matin, Commission locale se croit autorisée à. rempla^ car le préfet, _ Mon rôle serait inutile et peu digne. _ Je décline toute responsabilité et vous demande de m’autoriser à me retirer. Ver- NHETTE,
Valence, 6 septembre 1870, 9 h, 15. — 1,213. Maire à Intérieur * Paris. — La municipalité fonctionne et maintient l'ordre ; nommez de suite un commissaire pour l'administration départementale _ ancien préfet part. - Comité fonctionne, mais il faut une tête responsable. Clerc.
Valence, 6 septembre 1870, 5 h. 15 soir. — N* 1,222. Préfet à Intérieur , Paris.— J’étais prêt à rester à mon poste jusqu’à dernière heure, mais comité républicain m’affirme que ma présence pourrait être occasion de conflits ; je ne crois pas pouvoir rester plus longtemps. Vernhette.
Valence, 0 septembre 1870, 5 h, 30, — 1,223, Trésorier général à Finances, Paris . — M, le préfet part ce soir à 8 heures, un comité s’est institué à la préfecture pour administrer le département.
Ce comité sera-t-il autorisé à ordonnancer les dépenses publiques ?
J’ai besoin de connaître demain votre déci-» sion. De BèRMQND,
Valence, 6 septembre 1870, 5 h. 31. — N# 1,224: Préfet Drôme à Intérieur , Paris . —
Comité de Valence ayant révoqué mon secrétaire général et conseiller de préfecture, je ne peux pas accepter cette situation* Yernhette,
Valence, 6 septembre 1870, 5 h. 35 soir.
N° 1,225, Comité au ministre de V Intérieur, Paris * — Le comité républicain de Valence n’a pu ni voulu surcharger sa lourde responsabilité en acceptant le sursis au départ du préfet promis par lui à la population*
Nous n’accepterons pas une longue coopération de fonctionnaires impériaux* Le préfet la compris et s'en va.
Envoyez de suite une délégation du ministre des Finances ou un nouveau préfet.
Pour le comité républicain de Yalenee: MA¬ LENS*
Valence, 6 septembre 1870, 11 h. 50. — N° 1,227, Au ministre de V Intérieur t Paris . — Les opérations du recrutement se font avec ordre et calme. Les élections pour les officiers de la garde mobile auront lieu demain à quatre heures du soir et le second bataillon organisé à Valence sera prêt avant peu ; nous nous en occupons activement,
La tranquillité publique n'est troublée nulle part d'une manière sérieuse.
Rapport plus circonstancié par la poste*
Le président du comité exécutif de la Drôme, Malens *
Valence, 6 septembre 1870. — N° 41,848. — P* _ Inspecteur des télégraphes à directeur général , Paris, — Le comité local me remet à l'instant la réquisition suivante :
« M, l’inspecteur et le directeur du télégraphe sont requis de remettre au comité exécutif de la Drôme toutes les dépêches adressées aux fonctionnaires publics de Valence en cette qualité. Le président du comité, J. MalenS. »
Pour éviter tout conflit, je défère aux ordres du comité _ prière de me transmettre les vôtres. BardONNAUT, inspecteur à Valence,
Valence, 7 septembre 1870, 7 h* 45 matin* — N* 42,080. _ P . _ Au ministre de V Intérieur y Paris, — Le secrétaire général de la préfecture de la Drôme et les membres du conseil de préfecture de ce département protestent contre la révocation non signée qui leur a été notifiée hier soir, au nom d'un comité local de Valence, au moment t>ti ils procédaient aux opé-
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rations du tirage au sort et do la révision. Ils ont suspendu les opérations, conformément aux instructions du préfet, et ils considèrent que le ministre seul a le droit de les relever de leurs fonctions.
Bourras, secrétaire général _ Germeau, viceprésident du conseil _ de Raousset et Dufrenne, conseillers.
Valence j 7 septembre 1870, 9 h* 35 matin. N0 1,229. Au ministre de V Intérieur , Paris. — Le service des finances surtout est entravé par le départ du préfet. Urgence de donner la signature au président du comité. Malens.
Pour le comité de la Drôme, Reroul.
Valence, 8 septembre 1870, 1 b* 50, — N1* 1,242. Préfet à Crémieux , Justice, Paris * — Vais bien ; bien reçu par tous, Malens excepté, il voulait être préfet. Dites à Gambetta de me télégraphier :
« Les mesures qui auraient été prises par comité de Valence ne doivent s'exécuter après votre arrivée que si vous les approuvez. &
Malens m’a désorganisé la garde mobile en faisant afficher avant mon arrivée lf élection dos officiers. Feigne-Crémieux (1).
Valence. 9 septembre 1870, 11 h . 25* — N,J 43,229. _ P. _ Préfet à Intérieur, Paris. ~ L'administration départementale, préfet, souspréfets et secrétaire général, me paraît devoir être composée d'étrangers, __ Les autres fonctions peuvent être confiées aux patriotes du departement, Très-important d'éviter les conflits entre les différents partis et les différentes nuances de la localité.
Envoyez M. La morte autre part et envoyezmoi l'autre fonctionnaire, je le nommerai _ M. Lamorte fait la tournée de révision pour moi, les opérations sont presque terminées, elles ont eu Heu avec ordre, rentrai n des populations va croissant.
Valence, 16 septembre 1870, 7 lit 2 soir — N° 1,331. Préfet à Intérieur , Paris . — Etat politique du département excellent, efforts de tous pour armement et défense nationale, prépare rapports détaillés.
(l) Le nouveau préfet était gendre du ministre de la Justice, c’est pour cela qu'à sou nom Peigné il joignait quelquefois celui de Crémieux *
Tous les maires renommés sur présentation des conseils municipaux; n’aurai que quelques difficultés de détails sanp importance, nominations en voie de se faire. _ Nomme provisoirement et sauf votre approbation, sous-préfets, secrétaire général et conseillers de préfecture, Vous nommerez définitivement, lorsque Pexpérience aura confirmé mes indications. Ecris au ministre Justice pour parquet et justices de paix.
Les fonctionnaires non politiques et la population me secondent danB le plus grand calme* Peigné
Valence» 17 septembre 1870, 7 h* 25 matin, — N° 1,368. Préfet à Intérieur, Paris . — Sous-préfet de l)iet Chevandier; sous-préfet de Hontélimar, Laraorte ; sous-préfet de Nyons, Paul Vigne ; secrétaire-général, Âlamiebelle ; conseillers da préfecture, de Raousset, Soumabre, conservé; Mork, avocat Valence; Lionneton, avocat Valence*
Toutes ces nominations sont faites provisoirement et sauf ratification, excepté Chevandier, faite directement par vous, examinez si vous voulez attendre avant de confirmer* L’administration marche régulièrement* Peigné*
Valence, 18 septembre 1870, 3 h. 55 soir,— N° 1,376* Préfet à DubûSt, secrétaire-général pré facture de police, Paris * — Ma! eus n’accepte pas (1) et recommande Bélat. Pkigné- Crémieux*
Valence, 18 septembre 1870, 4 h* 8 soir . — N° 1,477* Préfet à Justice, Tours . — JÆalens demande révocation immédiate de juges de paix Grand-Serre, Saint-Jean-Royans, Loriol; _ nommez procureur impérial Belat à Valence* Peigné*
Valence, 19 septembre 1810, 8 h. 45 soir. — N° 1,390. Préfet à Justice, Tours . — Dépêche qui m'est communiquée ; dois- je la laisser passer?
« Conseil municipal de Lyon aux conseils municipaux Valence , Die , Montélîmar , NyôHS* — Visée. — Invitation d’envoyer un ou plusieurs délégués pour former un comité de défense* Les délégués devront être munis de pleins pouvoirs* »
(l) La position de procureur à Valence probablement*
Réponse : « Veuilles me donner instructions* b Peigné
Valence, 21 septembre 1870, 8 h* 20 soir, — N° 12* Préfet à Justice, Tours * — Cœurs dévoués et hommes capables ont été demander un poste à la première heure* Ce poste devient une place par inéligibilité de dix jours* Pourquoi décapiter parti, et s’incliner devant les souvenirs réactionnaires de 1848? Il faut effacer ou réduire*
La dépêche Crémieux, Glais-Bizoin et Fourichon sur conseils municipaux est-elle vraie? Déjà demandé ce matin* „ Et les révocations et nominations demandées? Peigne*
Valence, 29 septembre 1870, 6 h* 10 matin. — N° 145. Préfet à Crémieux , Justice, Tours * — Hier j’ai blâmé affiche Albert Baume, de Marseille, contenant cette phrase : € Que les autorités civiles, militaires, administratives, aient 3e patriotisme d’abdiquer toutes prérogatives, causes de conflits regrettables, »
Tous les préfets du Midi m’ont répondu être d’accord avec moi pour repousser la tutelle des communes. _ Organisez la Ligue du Midi par décret préfets en tête* Avignon désigné comme centre* _ Envoyez un général jeune pour diriger et solidariser la défense. _ Les populations nous secondent et attendent des armes* Peigne*
Valence, 3 octobre 1870, 8 h* 19. — N° 5,204. Préfet à Justice et Intérieur , Tours . — Si vous nommez un commissaire général pour stupide Ligue du Midi, remplacez-moi comme préfet de la Drôme* Peigne*
Valence, 5 octobre 1870, 8 h* matin, — N° 5,245* Préfet à Justice , Tours * — Envoyez une forte réprimande à votre procureur de Pontoise qui poursuit M* Burquet pour avoir effacé le nom de Napoléon III sur nue plaque de marbre sous général Leclère ; tout au moins suspendez toute poursuite jusqu’à plus ample informé* **_ Là-bas la réaction triomphe et Prussiens seraient écrasés si vos fonctionnaires étaient énergiques* Peigné *
Valence, 5 octobre 1870, 12 h, 5* — N° 5,253. Préfet à Justice , Tours . — Faites donc deux décrets pour abolition du dimanche obligatoire et autorisation préfectorale pour ouverture dq
cafés et débits* _ Deux fâcheux souvenirs do 1814 et 1852* Peigné*
Valence, 6 octobre 1870, 10 h. 5. — -N°5,189, Préfet à Intérieur , Tours, — Envoyés- moi ordre de réunir mille à douze cents mobiles au 1^ bataillon qui est à Lyon au camp de Sathonay. Ces mobiles flânent à Tain et n'ont que de mauvaises armes qu’ils ne devront emporter. Ch allemel-Lacour a des armes à leur disposition, il m’a prévenu confidentiellement. Peigné,
Valence, 6 octobre 1870, Il h* 25 matin. — N° 5,194. Préfet à Intérieur , Tours . — Projet de decret substituant impôt territorial et sur licence à ce qui existe paraît devoir soulever dans le Midi les plus violentes répulsions.
J'envoie rapport. _ Surtout ne rien faire avant élections. Peigné,
Valence, 7 octobre 1870, 10 h. 20 matin, — N° 5,285. Préfet à Intérieur , Tours , — Préfet Marseille me prévient que Garibaldi arrive aujourd'hui et me demande : que faut-il faire ?
J’ai répondu : « Dites à Garibaldi que je suis le gendre de Crémieux et que j’ai eu l'honneur de recevoir chez moi, à Paris, Ménotti. __ Toutes les autorités de la Drôme veulent recevoir dignement le grand patriote italien* Pré venez-moi. »
Donc, ayez la bonté de me donner vos instructions pour que je fasse exactement et strictement ce qu’il convient au gouvernement. Peigné.
Valence, 8 octobre 1870, 9 h. 20 matin. — N°5,30L Préfet à gouvernement ^ Tours . — Chiffrée. — Samedi, 9 heures* — On me prévient que par train spécial organisé à Marseille pour Tours, Garibaldi arrive à Valence à midi pour repartir immédiatement. Vos instructions vite* Peigné,
Valence, 8 octobre 1870, 2 h* 15 soir. — Nû 5,308. Préfet à gouvernement , Tours • ■ — Garibaldi vient de passer à Valence ; reçu avec grand enthousiasme, 11 est très-fatigué, n'a pu descendre de wagon* Il me fait télégraphier à Bartholdi d’attendre vos ordres à Chambéry* Le général va directement à Tours* Peigné*
Valence, 13 octobre 1870, 10 h. 20* — 5,372* Préfet à gouvernement , Tours , ««
Chiffrée, — Lettre sure m'annonce roi Prusse malade et parti, dit- on, pour Hambourg : mais qu'en réalité c’est mort du (groupes faux}. Vérifiez à Versailles. Peigné*
Valence, 15 octobre 1870, 8 b. matin. — N" 5,388. Préfet à Intérieur f Tours * — Chiffrée. — Préfet trouvant individu supérieur (I) que vous indiquez par votre dépêche chiffrée serait dominé par lui et devrait patriotiquement donner sa place*
Ma commission d'après ma dernière lettre à vous est composée de tous chefs de service et de cinq patriotes. Mais je suis le président et ne veux abdiquer, car préfet centralise tous les mini stè re s * Peign é .
Valence, 19 octobre 1870, 5 h. 3ô*— N° 5,471. Préfet à Intérieur , Tours, — Chiffrée * —
Prière à général de Barrai de se mettre en communication avec moi, voudrais le voir nommer ici ,
J’attends toujours une réponse télégraphique concernant les mobiles de Marseille envoyés sans avis préalable. Les armes sont en faisceaux dans gare et eux dans ia ville. Situation intolérable* Peigné.
Valence, 25 octobre 1870, 6 h* 20 soir, — Nû 5,557. Préfet à Intérieur , Tours, — Chiffrée , — j\Te faites paix à aucun prix, si vous voulez éviter guerre civile. Qu’Europe apprenne que dernière étape Saint-Cloud à Paris ne se fait pas. Peigné,
Valence, 26 octobre 1870, 8 h. 10. — N° 5,564. Préfet à Intérieur , Tours, — Chiffrée . — Esquiros se dispose à remonter sur Lyon et vous avec grande troupe* Ordonnez chemin de fer de ne pas transporter ou abandonner en route* Envoie rapports sur agents qui excitent mou département. Peigné*
Valence 28 octobre 1870, 9 h, soir* — N° 5,601. Préfet à inspecteur cabinet Intérieur t Tours . — Chiffrée, ~ Vérification demandée. Esquiros se dispose à remonter sur Lyon et Tours* Vérifié (ou vérifiez). Peigné.
Valence, 29 octobre 1870, 11 h. 45* — NQ 5,621, Préfet à Intérieur 3 Tours, — Lisez
(l) Voir la note 3, page 7,
4 sept* — ■ L U* t* $4
deuxième manifeste de la Ligua du Midi signé Esquiros, il indique comme lieu de rendez-vous la ville de Valence, il enjoint démarcher contre le despotisme monarchique et prussien. Ordonne à tous les citoyens de quinze départements et Algérie, quitter leurs foyers à son premier appel. Donnez-moi vos instructions précises. Peigne.
Valence, 31 octobre 1870, 9 h, matin- — N° 5,061 . Préfet à Justice pour Gouvernement, Tours . — Trois délégués de la Ligue Marseille sont arrivés hier à Valence ayant à leur tête Gaston Crémieux voulant préfecture Drôme, Ils ont fait leur propagande. Déclaré que gouvernement Tours était réactionnaire, que moi, son représentant, devais être chassé.
Alors des sentinelles autour préfecture ont été mises par maire cédant au parti exalté, ma femme même empêchée de sortir par baïonnettes, Maire s'empare du télégraphe avec exaltés de garde nationale et pendant trois heures se fait remettre toutes les dépêches arrivant pour général et moi.
On fait partir trois délégués pour vous sommer d'agir et de me remplacer.
Alors m'adresse à commandant de place pour débloquer télégraphe et préfecture. Je harangue les citoyens, je fais prendre armes à garnison et garde nationale entière se lève et me protège. Reçois alors dépêche d'Esquïros annonçant son arrivée. Je convoque la garde nationale et obtiens qu'elle s’oppose à descente à Valence. Attendu Esquiros jusqu; à une heure du matin, appris qu'il ne venait pas encore.
Espère aujourd'hui avoir rétabli par fermeté calme difficile, étant entre Lyon et Marseille, Le colonel s'est excusé, la population saine me paraît indignée.
Vite donnez-moi nomination du colonel des mobilisée, demandée par lettre, Arnaud parent de Curnier.
Etes-vous d’avis d'une instruction; ne peux en tout cas garder maire, — Fais une proclamation aux habitants. Peigné.
Valence, 31 octobre 1870, 11 h, 55 matin. — N° 5,667, Préfet à Justice* Tours. — J'ai télégraphié à Gambetta les excentricités d'Esquiros et je lui ai demandé ses ordres, il m'a répondu protester et ne pas obéir. J'ai fait savoir au comité de défense de Marseille tout ce que je faisais et je lui ai demandé son concours.
Ceux qui veulent se battre n'ont pas d'amis plus dévoués que moi. Mais ceux qui attaquent Tours et l’unité de la République m'ont pour adversaire. Peigné.
Valence, 31 octobre 1870, 10 h. 30 soir, — Nû 5,687, Préfet à Justice , Tours — Prière à Leven ou Cartier d'agir de suite.
Après journée calme, nouvelle réunion; ce soir Gaston Crémieux et ses adeptes ont déclaré qu'il fallait venir à la préfecture exiger ma démission, ils ont fait voter et la manifestation a été renvoyée à demain matin dix heures, c'est intolérable, Envoycz-moi immédiatement dépêche signée Gambetta confirmant mes pouvoirs et que je puisse montrer. Peigné,
ValÉnce, 1er novembre 1870, 2 h. 47 soir. — N° 5,696, Préfet à Justice, Tours . — Dites à Gambetta merci et que tout parait fini; l'aimable Gaston est parti pour Romans. Veuillez me dire quel jour est arrivée la grande dépêche commençant par ces mots ; « Trois délégués » et finissant par « proclamation aux habitants », expédiée le 31 octobre, à neuf heures du matin. Réponse. Peigné;
Valénce, 3 novembre 1870, 2 h, 15 soir. — N° 5,728. Préfet à Guerre , Tours, — Je reçois trois dépêches de Poujade, préfet Avignon, demandant secours pour Marseille, Ne puis rien faire sans ordre. Peigné.
Valence, 5 novembre 1870, 11 h, 15, — N° 5,766, Préfet à Guerre, Tours . — Arrêté préfet Rhône déclare état de guerre toute 8° division ; général a formé son comité sans moi, Le préfet doit-il oui ou non en faire partie? Gela y mettrait au moins un fonctionnaire de la République, Peigné,
Valence, 5 novembre 1870, 11 h. 15 soir, — N° 5,765. Préfet à Justice, Tours,— Chiffrée* — Désespéré de votre dépêche Quiquandon (1) . Défense ici devient impossible. _ Notre grincheux est stupide. Peigné.
0) M. Quiquandon, officier supérieur du géniéT originaire de la Drôme, était demandé par M. Peigné pour organiser la cféfenste du département, M, G eut le conserva à Marseille*
ValeNCÉ, 6 novembre 1870, 11 h* 5, — Nû 5,771. Préfet à Jtfàtièè, Tours. — Drôme en état de guerre par Challerael, Général a nommé sans mon concours commission militaire et cour martiale composée d'anciens officiers de la garde, pas d'officiers de la garde nationale. Ville entière en émoi, Pas encore de réponse au télégramme envoyé cette nuit à Gambetta pour demander si préfet doit être en dehors de commission militaire et lui abandonner tout pouvoir.
Dans ces données, le poste ne serait plus tenable. Prompte réponse pour calmer les esprits ; je proteste contre nominations faites en dehors de moi qui abandonnent le paya au militarisme suspecté, Peigné-Crémieux.
Valence, 6 novembre 1870, 7 h. 25 soir, — N° 5,776. Préfet à Intérieur, Tours . — Tous les officiers de la garde nationale sont venus en masse à la préfecture protester contre cour martiale et demander destitution du général.
Discours approuvé par tous, général arrive et déclare qu'il est prêt à se retirer ; bruyants applaudissements.
Je promets devons télégraphier et de demander remplacement du général, _ renvoi ou incorporation des guides en garnison ici _ abolition de la cour martiale actuelle et organisation moitié armée, moitié garde nationale et quand l’ennemi sera à 100 kilomètres,
J ai promis votre réponse pour demain matin et refusé d'user de mes pouvoirs extraordinaires.
Je ne sais si Quiquandon comme colonel peut commander ici; ce serait l'homme qu’iî nous faut.
Le général Àzéma a encore le commandement de 1 Ardeche oiiilge rend. Peigné,
Valence, 9 novembre 1870, 40 li . 25. _ jj*
5,823, Préfet à Guerre , Tours. — A défaut du général que je demandais, envoyez donc quelqu'un pour la défense unie du Midi. La Drôme seule est presque prête, mais cela ne suffit pas, il faut la défense solidarisée avec le Rhône, 1 Isère et l'Ardèche, Peigné,
Valence, 28 novembre 1870, 10 h;2B‘— N*
5,109, Préfet à Günibeitü, Tours* ■ _ L'idée
que TÎnei*s, dit-on, veut réaliser à tout prix est aussi mauvaise que la paix.
Nettoyez vos alentours des souvenirs dupasse et en avant. Amitiés, Peigné.
Valence 5 28 novembre 1870T 4 h. 50 soir. — N° 5,119. Préfet à Justice , Tours. — Comment lorsque Lyon, Grenoble et Valence solidarisés couvrent tout le Midi, vous envoyez au Pas-deS’Lanciers, Haute-Savoie, Savoie, Isère, Drôme, Hautes-Alpes, Basses-Alpes, Vaucluse, Vous abandonnez les défilés du Chaffal, la situation de Romans, Saint-Vallier, Saint-Lattier, ITsôrej la Drôme, Je suis navré. Peigné.
Valence, 3 décembre 1870, 8 h. 47.
5,184, Préfet à Justice, Tours , — Organisez donc les étrennes offertes à Paris partons les départements.
Convois pavoîsés traversant la France, chaque département ayant sa boutique sur le boulevard et distribuant gratuitement son convoi de vivres. Peigné.
Valence, 10 décembre 1870, 4 h, 5. — N° 5,279. Préfet à Justice, Bordeaux . — Copie demandée. _ Aux fonctionnaires : Sous PEnch pire, nos devanciers, fonctionnaires plus ou moins courtisans, fêtaient les événements heureux en tendant la main à César, en quêtant des honneurs ou des décorations, _ Nous Républicains fonctionnaires citoyens, saluons l'aurore de nos triomphes, fêtons le courage de nos enfants et qu'au jour d'hui 2 décembre 1870, chacun de nous fonctionnaires de la République dans ce département, fasse l'abandon d'un jour de son traitement et que la somme de 6,000 francs environ soit offerte au département de la Drôme, pour payer sa batterie d'artillerie. Salut et fraternité.
Valence, 10 décembre 1870, 5 h, 5. — * Nû 5,280, — Préfet à Justice , Bordeaux, — Que veut dire ce mouvement de troupes qui arrivent sans que je sois prévenu, et qui arrêtent mon organisation gardes nationales ? prépare- 1on un complot militaire ? Peigné.
Valence, 24 décembre 1870, 10 h. — JSTû870. À, G, _ Préfet à Intérieur, Tours * — Corps francs-tireurs servent à s'exonérer de tout service régulier et légal; on part, mais on n'arrive jamais: Votre circulaire peut augmenter le mal que je signale.
Valence, 2*7 décembre 1870, 8 h. 35 matin. — N° 5,530. Préfet à Justice , Bordeaux* — V otr e n ou v e lie- ci rc u 1 ai r e m e bo ul e y erse, voilà mon arrêté pris et publié hier : Quid ? obligé de télégraphier, plus de postes.
« Vu la circulaire du 25 .
» Considérant que, si les préfets doivent constituer d'urgence et provisoirement des commissions départementales faisant fonctions de conseils généraux, ils doivent néanmoins n'accepter le pouvoir absolu temporairement imposé pour la défense nationale qu’avec la plus grande réserve : qu'ils doivent faire leurs choix avec impartialité et donner à la majorité comme à la minorité des citoyens le droit de représentation et d'observation utiles dans la discussion du budget départemental ;
Considérant que les municipalités de la Drôme* bien que constituées en vertu du décret du 20 septembre 1870, n'ont été formées par nous que sur indications de tous les citoyens consultés, et qu'elles ont été modifiées depuis* toutes les fois que ces municipalités étaient en désaccord avec la majorité des citoyens: que les maires désignés par les conseils municipaux sont actuellement l’expression fidèle de l'opinion publique ;
» Arrêtons;
> Art. 1er. Sont nommés membres du conseil général de la Drôme les maires de chaque cheflieu de canton .
» Art, 2. Le budget du département que nous avions préparé, transmis au ministre, et que nous étions prêt à approuver, sera imprimé et envoyé dans chaque chef-lieu de canton.
& Art. 3. Aussitôt la réception du budget, le maire du chef-lieu de canton réunira en séance et sous sa présidence, tous les maires des communes de la circonscription, leur lira le budget, écoutera avec attention leurs observations et les fera consigner sur un procèsverbal.
» Art. 4. Lorsque ces procès-verbaux auront été rédigés, et au plus tard dans la quinzaine de l'envoi du budget aux maires, la session du conseil général départemental sera ouverte conformément aux lois et règlements. Un arrêté du préfet en fixera la date, le jour et l'heure.
Je n 'ai pas reçu de réponse à ma dépêche d'hier, donc il hésite et il chancelle.
Il fait ici un froid terrible, cette nuit les popîàtions ont dégagé la voie entre Valence et
Orange. Une mesure urgente est à prendre et je vous l’indiquerai. Peigné.
Valence, 27 décembre 1870* 10 h, 20 _
5,533. Préfet à général Thoumas , Guerre , Bordeaux, — J' a i trou vé à Montluçon 3,647 fusils dans un wagon P, O, lettre K. (1).
J’ai trouvé à Moulins, sous bâche et ayant été déchargées du wagon n° 3,639, 56 caisses. Il doit y avoir des mousquetons, car caisses moins longues.
Je me suis nanti de 1,000 fusils trouvés à Saineaize et on me remorque 1,000 fusils trouvés à Roanne, mais non encore versés.
Autorisez la direction du tout sur Valence et, après mes 2 légions armées, je donnerai le surplus à Vaucluse qui attend.
Ma 3ft légion sera armée avec chassepots que j'achète; votre très-obligé et dévoué. Peigné.
Valence, 28 décembre 1870, 9 h, 30. — N* 7,553. Préfet à Justice, Bordeaux . — Ai conduit Gambetta jusqu'à Avignon, reçois télégramme ce matin à mon retour , vais vous voir — regrette de n’avoir reçu votre dépêche qu'à mon retour, excusez-moi. Je télégraphie à Alger mon acceptation. Peigné.
Valence, 29 décembre 1870, 8 h. 50. — 7,579. Préfet à Justice, Bordeaux , — Je partirai ce soir, et si vous croyez ne pas me relever de ma faction. Eh bien : vive la République ! Peigné.
Valence, 11 janvier 1870, 8 h. 15 soir, — 7,277. Baragnon à Guerre , Bordeaux . — Les dépôts de mobiles donnent les plus grands ennuis aux préfets de Vaucluse et de la Drôme. J'ai lieu de croire qu'il en est presque partout ainsi, peut-être cette catégorie de troupes estelle réfractaire aux règlements militaires.
Ces dépôts sont nombreux et les mobilisés en partance arguent de ce que les mobiles ne rejoignent pas. Pierre Baragnon.
Valence, 13 janvier 1871, 9 h, soir. — N° 7,301, Préfet à Justice, Bordeaux . — Chif -
{l) Nous avons reproduit celte dépêche malgré le peu d’importance des faits qu'elle relate, parçe qu’elle peine bien k lamentable désordre auquel était livrée k françt et k gaspillage qui en résultait.
frêe . — Tout est calmé* La Ligue Valence n’a pas mieux réussi que Ligue du Midi. Baragnon (1) est venu me voir et a été très- satisfait de son inspection *
Je vous enverrai aujourd'hui ou demain un long rapport et vous serez contents du coup de balai dans l'intérêt de mon successeur surtout. Peigné (2)*
Valence, 15 janvier 1871, 10 h, matin,' — 7,351* Préfet à Justice ^ Bordeaux. — Journal l1 Indépendant appartient à cinq ou six per- j sonnes qui forment ligue et société d’admiration mutuelle. J’ai déclaré qu’à la première manifestation, je changeais le chef-lieu du département et que j’irais dans un village où on me laisserait tranquille et préparer défense nationale ; qu’on avait bien fait de changer B , . , (3) puisqu’on avait déclaré que sa présence au parquet était l'impunité des délits politiques.
Maintenant, autre ennui et beaucoup plus grave. Voilà les militaires qui, après avoir opposé depuis quatre mois la force d’inertie, veulent essayer leur force de résistance contre les préfets. Le militaire qui n’obéit plus est bien près de conspirer. Pourquoi avez -vous rappelé à l’activité tout le vieil almanach militaire ?
Enfin, si la République est un bel enfant, il nous coûte diablement du mal à mettre au monde* J’ai souscrit 600 francs de rente, payé 2,424 francs et vous donne tout pouvoir. Peigné.
Valence, 17 janvier 1871, 12 h. 55. — N* 7,412. Pierre Baragnon à Intérieur et Guerre f Bordeaux, — J’ai assisté hier à Privas au premier départ des mobilisés du département — bataillon de Privas.
11 s'est effectué avec ordre _ mais deux compagnies de la ville, encouragées par l’esprit réactionnaire ont voulu résister. _ Après une heure, elles ont cédé à d’énergiques menaces, laissant en arrière une soixantaine de récalcitrants que le préfet va faire rechercher en organisant des colonnes volantes.
J’ai la certitude que ses autres départs ne souffriront aucune difficulté.
Je répète que les armes sont des springfields
(lj M* Pierre Baragnon était inspecteur général des gardos mobilisées.
(2) M. Peigné allait être appelé à un autre poste j le gouvernement civil do V Algérie lui était destiné.
(3) B dut?
usés par la guerre d’Amérique et de différents calibres. C’est à la Guerre d’aviser à Lyon. Equipement suffisant _ chaussures médiocres, _ l’esprit des montagnards excellent* _ Suis parti pour Valence dans leur train qui emportait 850 hommes environ, Pierre Babagnon,
Valence, 17 janvier 1871, 1 h. — Na 7,413. Pierre Baragnon à Guerre et Intérieur , Bordeaux * — Le troisième départ des mobilisés de la Drôme comprenant en un seul train l’effectif complet de 1,047 hommes pour un bataillon vient de s’effectuer sous mes yeux d’une manière irréprochable» C’est assurément le plus beau départ des six départements que j'ai parcourus.
Armement de sprïngfields neufs vérifiés et essayés. Chaque homme a tiré vingt cartouches, Equipement bon et complet. _ Discipline parfaite* Ces hommes tiendralentaufeu demain. Du reste la préfecture de la Drôme est convertie en ateliers et magasins* Le préfet s’est exclusivement consacré à la défense, et obtient sans bruit des résultats qui montrent ce qu’on aurait pu tirer d’un département tel que celui des Bouches-du-Rhône par lequel j’ai été le plus douloureusement impressionné dans ma tournée.
Suit mon rapport, Pierre Baragnon*
Valence, 18 janvier 1871 , 10 h. 5, — N* 7,430. Préfet à Intérieur , Laurier , Bordeaux. - — Merci de vos félicitations, moi je ne suis pas content, les neiges et le manque d’armes m’ont retardé. Aussitôt armes arrivées 6,000 hommes partiront encore avec le même entrain* Lionneton annoncé ne paraît toujours pas à l’horizon , quid ?
Dites donc à la Guerre que depuis le 20 octobre je lui ai remis 500 mobiles qui se promènent dans nos rues et qu’il est temps que les grands généraux n’ayant jamais usé que des coussins hémo rrcnâh Is veuillent bien compléter les 1,000 mobiles que j’ai envoyés au camp de Sathonay le 15 septembre*
Je suis furieux et je ne dérage pas de voir l'inertie règlementaire des employés de la guerre*
Et mon conseiller de préfecture? la guerre m’en prendra un provisoirement pour la sousintendance. Jugez ce qui me reste. Peigné*
■Valence, 19 janvier 1871, 10 h. 45. — Nû 7,442* Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Chiffrêé. — En Suisse on a autant de chevaux qu'on veut ; les marchands les amènent sur des marchés où j’ai action; faites-moi donc donner lh\ge, la taille et le prix. Je vous aqrai autant de chevaux que vous voudrez, à meilleur compte qu’avant la guerre* La réquisition soulève la population, ruine Fagri culture et ne doit être que la ressource extrême ; or je iFe nsuis pas là dans la Drôme. Peigné.
Valence, 24 janvier 1871 , 11 h, 45 soir. — Nû 7,531. Préfet à Justice, Bordeaux. — J e voudrais bien avoir mon successeur dans la Drôme et me reposer dix jours avant que de partir pour FAI gé rie.
J'envoie mon secrétaire général aux obsèques de Bancel ; avec la grippe que je viens d’avoir il me serait impossible de subir dix heures de voiture. Peigné*
Valence, 25 janvier 1871, 9 h. 15, — 7,548. Préfet à Freycinet, dêlègié Guerre, Bordeaux. — Je n’ai fait aucun mauvais usage de mes pleins pouvoirs civils et militaires, et iî -est de Fintérêt de la République que je garde cette autorité morale.
Les gardes nationales départementales sont en outre légalement placées sous la seule autorité des préfets, mais officiers sont électifs et temporaires de par la loi,
La Guerre et les règlements feront bien de ne pas s’empoigner avec les gardes nationales mobiles, mobilisées et sédentaires^ énergiquement soutenues par tous les républicains.
J’ai fait admettre votre pleine autorité sur les bataillons versés ; dites bien à yos bureaux qu’il est imprudent d’aller plus loin ; vous recevrez un rapport. Peigné,
Valence, 25 janvier 1871, 5 h, 20, — 7,566. Préfet à Justice t Bordeaux . — C’est la faute à M. Du ver net si vous n’avez pas encore mes comptes; j’avais un pied dans la tombe, mais je Fai retiré pour venir vous répondre. Peigné.
Valence, 26 janvier 1871, 10 h, 5, — N° 7,577, Préfet à Justice, Bordeaux* — Comment un colonel de dragons de Pimpératrice qui fait ici la plus déplorable besogne, vous le nommez général par Moniteur du 25 janvier?
vous m en débarrassez* c’est vrai, mais cela ne suffit,
Lisez la lettre que j'ai envoyée par courrier d’hier à Hafcté et voyez si tous ces officiers de 1 Empire qui disparaissent lorsqu’on se bat, ou qui vous opposent la force d’inertie, ne sont pas cause de nos désastres,
Garibaldi lui, il a des succès et certes on n’est pas prodigue avec lui.
Je suis désolé et je sollicite une retraite pure et simple. Peigné.
Valence, 27 janvier 1871, 10 h, 45 soirj Nû 7.603. Préfet à Intérieur, Bordeaux* — Les camps régionaux de la République ne devraient pas coûter un million pour les deux départements Ardèche et Drôme, Votre ordonnateur est donc un vieux serviteur de l'Empire. De quel droit tranche-t-il toutes ces opérations sans préalablement avoir conféré avec les préfets, seuls défenseurs des intérêts du département? S’il n’avait pas la volonté d’écouter nos avis, qu’au moins il ait la politesse de le simuler.
Quant à la Drôme, voici la situation ; elle ne doit plus à cause des neiges que 38,000 sur L700. 000 impôt des mobilisés, et cette somme a été perçue en six semaines ; de plus la Drôme exécute avec ses ressources une grande partie des travaux de défense indiqués par le comité supérieur de 3a vallée du Rhône, et elle vous prépare un petit quadrilatère dont vous serez satisfait.
Le camp des Alpines est un dépotoir marseillais qui sera rasé à chaque grand vent du Rhône; il peut être utile pour des méridionaux qui crient que la Prusse n’ose plus avancer au midi, depuis qu’elle sait Marseille au camp des Alpines, mais pour la Drôme, e’est une plaisanterie.
Dans six jours tous nos mobilisés et mobiles feront leur instruction militaire devant l’ennemi, cela vaut mieux qu’aux Alpines.
Pourquoi donc donner 400,000 que je n’aî pas, à des braillards qui n’ont rien fait pour la République ?
Marseille aurait dû donner des trésors au gouvernementde la Défense nationale et être le grand arsenal civil de la France, Marseille a envoyé à l’ennemi 150 francs -tireurs et à Avignon ses civiques. C’est déplorable.
L’année prochaine nous verrons pour le camp, cette année impossible. En attendant dites à
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l'ordonnateur de faire un camp militaire républicain, et non un baraquement impérial, puis ordonnez à tous ces gros traitements de découdre des galons*
Cependant vous pouvez décréter l'impôt et je le ferai recevoir* Peigne*
Valence, 27 janvier 1871,11 h. 50, — N* 7,607* Préfet à Justice . Bardeau x* — Chiffrée, — II faut finir l'organisation delà Drôme de façon que mon remplaçant soit maître et n’ait pas de difficultés.
Je vous prie trèsunstamment de faire venir dans votre cabinet T hou mas et Freycinet et d'obtenir k tout prix que Tiffy, major du 19e artillerie, soit nommé commandant de notre subdivision, et capitaine Mirande soit nommé chef d'escadron du 1QÛ régiment d’artillerie.
Très important politiquement et pour défense nationale très urgent.
Lorsque la chose sera faite je pourrai en huit jours mettre mon successeur au courant et vous n'aurez plus de difficultés dans la Drôme.
Les grands citoyens agitateurs ne seront plus que la Société du DoigWans-LCEil*
Valence, 30 janvier \sil , 9 h* 2. — 7,694,
Préfet à Justice, Bordeaux. — Mon devoir est d'aller soutenir une candidature républicaine en Seine-et-Qise et de ne pas être le préfet de l’armistice, Àutorisez-moi à placer provisoirement si vous le voulez ou définitivement, Vernet, sous-préfet de Tour non à la préfecture delà Drôme* Pré venez-moi et envoyez-moi sauf-conduit. Peigné,
Valence, 30 janvier 1871, 1 h. 50 soir. — N° 7,707* Préfet à Justice, Bordeaux * — Chiffrée. — - Maintenant que affaire Belat est oubliée, enterrée, donnez k distance une compensation et annoncez-la-moi* Peigné.
Valence, 5 février 1870, 4h* 15* — Nü 7,860* Préfet par intérim à Justice, Bordeaux * — Chiffrée * — Je reçois de très-bonnes nouvelles des arrondissements et malgré le mauvais vouloir de Valence, et les manœuvres des réactionnaires déguisés en amis de la paix, j'ai l'espoir
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que la liste passera. J\Toëllat, Ollivier, Lamorte et quelques romanais m'ont particulièrement secondé. Yehnet,
Valence, 5 février 1861, 4 h, 35 soir. — Nû 7,862, Préfet par intérim à Intérieur, Bordeaux* — - Chiffrée* ~ J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre dépêche n° 5,125 et j’ai dû me conformer à vos ordres. Mais je les regrette. Votre dissension avec le gouvernement de Paris au sujet du décret sur les élections produit un mauvais effet, malgré aide que vous a prêté insolence du comte de Bismarck.
Hier, dans une réunion de théâtre à laquelle assistaient quinze cents personnes, un des orateur&aimés du publie a proposé de se séparer au cri de vive la République ! Bien peu de voix ont répondu* Le pays a besoin de votre caractère, de votre cœur et de votre talent. Il a la funeste habitude monarchique de personnifier un gouvernement dans un homme; ilîmporto donc au salut de la République que vous conserviez intacte votre popularité, et que vous lui fassiez tous les sacrifices compatibles avec votre conscience. O. Vernet.
Valence, 6 février 1871, 11 h* 45. — N41 7,831* Préfet par intérim à Intérieur, Bordeaux* — Chiffrée. — Comité démocratique Valence reçoit invitation d’envoyer délégués à Bordeaux.
Membres viennent me demander avis*
Je déclare que ce serait mettre en suspicion délégation et future Assemblée y4a paralyser, renouveler Commune de Paris*
Je persuade, mais, en se retirant, pn membre dit: « Si Ton consultait Gambetta? »
Je vois dans ce doute un danger et vous demande réponse pour être communiquée, bien que je la connaisse d'avance* Vernet,
Valence, 6 février 1871, 7 h. 25 soir. — Nû
*7,896* Préfet par intérim à Gambetta, Intérieur, Bordeaux . — Chiffrée . — Au nom de la patrie revenez sur votre décision, quoi qu7I vous en coûte* Votre démission en ce moment, c'est la perte de la République et peut-être la guerre civile .Vous ne devez pasjié site r. Vernet*
Les archives du télégraphe ont été détruites au moment de l’invasion.
Evreux, T septembre 1870, 10 h. 42 matin.
— Préfet à Intérieur , Paris . — Le département parfaitement tranquille, la République accueillie comme une délivrance.
Les gardes nationales s'effectuent partout.
Des armes, nous en avons 11,000, il en faudrait le double ; nous n'avons pas assez de munitions, onze cartouches à peine par fusil.
Le tirage et la révision continuent,
Evreux, 10 septembre 1870, 10 h, 20 matin.
— ^43,786, _ A. G, _ Préfet à Intérieur > Paris . — Casser immédiatement M. le lieutenant-colonel de la garde mobile de l'Eure.
Evreux, 12 septembre 1870, 9 b, 5 matin* — N° 44,701. _ Pf _ Préfet à Intérieur , Paris .
— Pas nécessaire de révoquer les maires dans mon département, puisque depuis les élections, mon prédécesseur n’avait fait aucune nomination.
Supprimez révocation de M. Huet en maintenant nomination de M. Lepouzé comme maire d’Evreux*
Evreux, 29 octobre 1870, 3 b, 30 soir. - — N° 551, Préfet à Intérieur et Guerre , Tours.
— On me dit en toutes lettres : le préfet maritime de Cherbourg est un traître. Le témoin est digne de quelque eonâance. Je le tiens dans ma main, je vous l'enverrai si vous voulez, mais il faut aviser. Il y,ten a bien d'autres que celui-là. Nommez donc dès que vous le pourrez M, Rousseau, colonel d’état-major du général Fiéreck, général commandant quelque part. Il a l'énergie et le savoir nécessaires; il est républicain. Fléaux.
Argentan, 30 janvier 1871, 8 b, 55 soir. — N° 895. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — Cette nuit après l'armistice dénoncé, les Prussiens ont brusquement étendu leur cantonnement. Ils ont occupé Gacé et Alençon aujourd'hui même ils sont venus faire des reconnaissances menaçantes jusqu'à douze kilomètres d'Ârgentan.
Pokt-Aüdeher, sans date, ni heure, (30 janvier). — N° 7,212. _ » éi. G. _ Sous-préfet à
Guerre , Bordeaux , — A nouvelle d'armistice, cavalerie prussienne a immédiatement envahi Pont'Audemer et plusieurs autres communes non occupées par elle, malgré protestations à cet égard. Hier environ 200 fantassins se sont joints aux cavaliers. Forte reconnaissance cavalerie sur Rondeur. Violences exercées ici sur population, pillage de quelques armes et couvertures déposées à la sous-préfecture pour mobilisés malades, et cela malgré ma résistance personnelle. On réquisitionne en ce moment 10,000 fr. dans la ville. Hier réquisition considérable à Beuzeville,
Lisieux, 11 février 1871, 8 h. 6 soir. — Nû 7,490. Sous-préfet de Bernay à Intérieur, Bordeaux . — 1 ■ Malgré l'armistice et en dehors de la contribution de 15 millions demandée pour le département et de celle de 100,000 que Bernay a déjà payée pour sa part, 3es Prussiens exigent des réquisitions en nature et ils refusent également de payer comme ils l'avaient fait jusqu'à ce jour. Ils refusent également de payer un franc par jour à la mairie pour leur nourriture. Pour les réquisitions d'avoine et denrées, etc*, iis donnent des bons, Ils ont voulu
m'emmener une seconde fois , le 8, parce que le maire ne leur fournissait pas assez vite quatre voitures de réquisitions. Est-ce ainsi que l'on doit agir pendant Tarmistice ? (Signature illisible.)
Ltsïeux, 11 février 1871, 9 h. 7 soir. — N° 7t49L Dépêche reçue de Bernay par exprès. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Obligé de revenir à Evreux, je suis arrêté et gardé à vue
chez moi. On vient,, après 24 heures, de lever mes arrêts. _ On demande au département de payer son douzième d'impôt et en outre une contribution de 15 millions. _ Veuillez me donner quelques instructions ; jTaî répondu que je n’étais à Evreux que pendant les élections et que je n'entendais pas faire d'administration pendant l'occupation, ^ Envoyer réponse à Caen avec ordre de faire parvenir par exprès à Evreux. Fléaux,
À SEPT. — J, T
DEPARTEMENT D'EURE-ETLOIR
Les archives du télégraphe ont été détruites.
Chartres, 12 septembre 1810, 2 h. 30 soir.
— N° 44,919. _ P. _ Préfet à Guerre, Paris.
— Reçu dépêche pour garde mobile d’Eure-et- Loir, - elle sera prête au premier signal. Pour maintenir discipline, je tous propose deux mesures, d'accord avec le général : 1° concernant le capitaine Sulpiee, aujourd'hui en prison à Dreux pour acte d’indiscipline à propos do propagande répuhlicaino ; 2° concernant le commandant de Castillou, que le général et moi avons été dans la nécessité de suspendre de ses fonctions pour manifestations contre le gouvernement, dans un café de Nogent-le-Rotrou . Il est indispensable pour le maintien de l’ordre que ces deux officiers reçoivent immédiatement leur changement. S'en contenter, c’est montrer une grande indulgence pour de Oastillon, auquel j’ai encore offert tous les moyens de conciliation.
Quant au commandant militaire, il y a une mesure nécessaire à prendre. Legrand âge du général rend utile son remplacement. Il n'a plus le sang-froid nécessaire pour faire face à la situation. Le commandement du département pourrait être utilement confié au commandant Perrotin.
J'ai demandé 3,500 fusils et 200,000 cartouches libres à Bennes, attends l’autorisation avec grande impatience.
Depuis publication de convention de guerre, nous sommes assiégés de demandes de blessés, h- GEYoyez-en le plus tôt possible, Labiche.
Chateaüdün, 15 septembre 1870, 5 h, 45 matin. — N° 46,608, _ P# _ Comité de défense Châteaudun à Guerre, Paris. — Yisée. — Le comité réclame, comme celui Chartres, la
levée en masse fet immédiate de toute la population de 20 à 40 ans, contre l'ennemi. Lumière, président.
Chartres, 15 septembre 1870, 10 h. 52 soir. — K° 46,764, Préfet à Intérieur, Paris. — Chiffrée . — L’état du département est trèsbon, le Gouvernement est accepté et obéi parfaitement. Nous avons eu quelques actes d’insubordination militaire sans importance. La situation topographique ne permet pas la résistance aux troupes régulières, mais la résistance aux éclaireurs et maraudeurs va être dans quelques jours convenable ment organisée. Quant aux maires, j'ai opéré la reconstitution des municipalités, tout va bien. Pour les sous-préfats, celui de Nogent-le-Rotrou a été remplacé, ceux de Dreux et de Châteaudun peuvent l'être, À Dreux, j'ai une présentation de Laurier pour Emion fils, Tin gt ans. C'est un peu jeune; il ^ paraît intelligent. Si la loi le permet et si Laurier le reconnaît capable, je l'accepte sous la responsabilité de Laurier. J’écris sur ce point à Laurier à Tours. Pour Châteaudun, j’ai un candidat : Emile Milochau, républicain, jeune cultivateur journaliste d'Eure-et-Loir. Je vous le propose immédiatement, réponse urgente. Je n'ai plus de conseil de préfecture, je m'occupe do Je reconstruire. Je vous propose déjà: 1° secrétaire général, Mannoury (Hippolyte), ancien secrétaire de Sénard, substitut démissionnaire en 1851, acceptera par dévouement, partira le péril passé ; 2° conseiller de préfecture, Morin, ancien conseiller général, sous-préfet de la République. Je vous adresserai bientôt d'autres propositions réfléchies pour les deux places vacantes.
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Les comités de défense de Château dan et de Chartres, me prient de tous transmettre le vœu de la levée en niasse de 20 à 4Qi. Ce voeu,est peu praticable et pour défense et pour l’état des esprits des populations*
J'ai fait miner les ponts de chemin de fer à Maintenon, à Gherizy, pour couper les lignes de l’Ouest, de Granville.
Nous attendons provisoirement des ordres pour faire sauter. Je n'ai eu de réponse précise ni de la Guerre ni des Travaux publics , Labiche.
Sàumür, 29 décembre 1810, 10 h. soir. — N° 1,589. Préfet à Intérieur t Bordeaux , — ■ Chiffrée , — Je regrette vivement pour la République votre décret sur dissolution générale des conseils départementaux sans réélection immédiate. Je ne vois rien dans départements que jo connais qui justifie cette mesure. ^ Je crains qu'elle ne vous ait été réclamée par des préfets ou insuffisants devant leur conseil, ou n'osant prendre la responsabilité de dissolutions particulières là où elles étaient indispensables. — La mesure générale met à l’abri ces préfets en découvrant le gouvernement.
Si Inoccupation de mon département ne me dispensait d'exécuter le décret, je ne pourras le
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fairequ’en vous demandant ou nomination d’ensemble des membres de Vancien conseil, _ une seule éüminaiaon effet, __ ou, ce qui
serait préférable, 3a désignation par électeurs cantonaux de chaque candidat que j’aurais à vous proposer.
ïl est vrai que le premier procédé serait annulation partielle du décret, le deuxième serait élection indirecte mais toute désignation arbitraire donnera, mauvais résultats* ÎTémo si j’en juge 1 par moi, la plupart des républicains n'accepteront pas leur nomination de; conseiller par préfets 04 ministre.
Ne pouvez douter de mon dévouement. Réparez effet du décret en décrétant élections dans département non envahis. Labiche.
SaümüR, 30 décembre 1870, II b. matin. — N° 7,555. préfet ci Ihtèrimr, Bordeaux . — L'exercice 1870 va être çlqs. Ne pensez-vous pas qu’il serait à la fois politique et opportun d’inaugurer Texereice 1871 par une réduction des gros traitements, par exemple d’un tiers pour traitements des préfets, trésoriers-généraux, etc. _ D’un quart pour sous-préfets et receveurs particuliers, en attendant suppression de ces trois dernières classes de fonctionnaires ? Labiche*
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Un grand nombre de dépêches provenant de ce département se rapportent à la création du camp de Conlie et à ses phases diverses. On les trouvera parmi les pièces justiücatives du rapport de M. de La Borderie, Nous n’avons pas jugé nécessaire de les reproduire ici.
Ql’imper, 4 septembre 1870, 5 h. 30 soir. — N® 783. Préfet à Intérieur , Paris. ~~ Profonde émotion, mais pas Je découragement. La garde nationale sédentaire s’organise partout, dans plusieurs localités les officiers sont nommés, Le préfet maritime ayant mis à ma disposition sept mille fusils, en ayant d’autre part deux mille de la guerre, je viens de faire la répartition et de prescrire l’envoi de ces neuf mille fisils. Levainville*
Qutmpeu, 5 septembre 1870, 3 h* 20 soir, — N° 792. Préfet à Intérieur, Paris * — Le calme le plus parfait règne dans tout le département* r unique préoccupation des populations, celle devant laquelle s’effacent toutes les divisions politiques, est la défense nationale, LevâjnVILLE.
QuimrEïL 5 septembre 1870, 6 h* 10 soir* — 1,926* Maire de Brest 5 à Intérieur , Paris* — Visée* — Le Conseil municipal de Brest vous envoie demain son adhésion* _ Signature illisible*
Quimper, 6 septembre 1870 , 1 h* 45 soir* — 797* Préfet à Intérieur , Paris * — Installé à Qu imper. Garde mobile témoigne patriotisme ardent* Manque encore de souliers, sacs, gibernes*
Ces objets commencent à arriver* Je presse Texpédition*
Etat de siège à Brest inutile complique l’administration*
Il serait utile que la guerre déclarât, si pos¬
sible, ce qu’elle a de fusils et de cartouches dans l’arsenal de Brest ; population inquiète à cet égard. CamescaSSE*
Quimper, 8 septembre 1870, 11 h, 35 matin* — JNf° 871, Préfet à Intérieur, Paris,— Chiffrée, — ; Conseil général s’est réuni spontanément après avis donné à l'ancien ministère* La commission nommée insiste énergiquement sur commission permanente assistant préfet de loin et donnant au besoin avis sur défense nationale. De Carné les mène ; veulent être organisés pour plus tard ; je résiste* Réunion demain onze heures* Camescasse.
Quimper, 9 septembre 1870, 9 h* 40 soir* — N° 895* Préfet à Intérieur, Paris * — Sur discours patriotique du préfet, le Conseil général s’est dissous lui -meme en votant adhésion complète au gouvernement* J'exécute mesure prise pour ouvriers à l’arsenal de Brest. Camescasse*
Quimper* 13 septembre 1870, 9 h 30 soir. — N° 994, Carré- Kérisouët à membres du gouvernement de la Défense nationale , Paris . — Un immense élan se manifeste dans l’Ouest, chaque département s’organise sur des bases acceptées par douze départements, _ toute la population est prête à recevoir des armes* Que le gouvernement nous autorise à armer le plus grand nombre de citoyens possible au moyen des ressources des arsenaux de marine* — Que le gouvernement demande en Amérique un envoi d’armes et de cartouches à Brest ; dans dix
DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE
jours nous pourrons armer les hommes de bonne volonté. _ Dans quinze jours le gouvernement aura dans l'Ouest une immense forte* resse. _ Les^routes seront coupées de 100 mèt, en 100 mètres, les ponts détruits et tous les obstacles défendus pied à pied, par cinq cent mille hommes en armes :
Nous sommes en mesure de nous procurer immédiatement dix mille fusils perfectionnés en Angleterre, avec 400 cartouches par arme, _ Que Je gouvernement nous autorise à les accep* ter et à en payer le prix par les trésoriers généraux, après livraison, _ Que le gouvernement n'hésite pas, le temps presse _ la patrie est en danger, les douze départements qui s'organisent peuvent la sauver. Réponse à Nantes* Càrré- KÉRISOïIET.
Quimper, 13 septembre 1870, 9 h. 36 matin, — N° 995, Carré- K risouët à Magnin , Ministre à Agriculture , à Paris* — L'organisation de la défense se fait sur une vaste échelle et avec un grand élan dans les 12 départements de l'Ouest* Je suis accablé d'ouvrage. Si pendant Je siège vous pouvez m'envoyez Ameline qui est du pays vous me rendrez un grand service, Appuyez, je vous prie, ma demande de crédit pour, achats d’armes qui vous sera soumise ce soir au Conseil, Ca r ué-Ké risouet;
Qüjmfeh, 14 septembre 1870, 1 h, 14 soir, — f Nü 1,021, Préfet à directeur général du personnel à Intérieur , Paris*— Indispensable de remplacer immédiatement trois ou quatre mai* res. M'autorisez- vous, avant Fenvoi du tableau en trois colonnes demandé le il ? Si, pas de réponse ce soir, j'agis. Camescasse.
Quimper, 16 septembre 1870, 7 h. 40. — N° 40,799. _ P, _ Préfet à Intérieur , Paris* — Rapport sur état politique part avec le premier courrier. „ En ce moment état politique bon. Tout le monde prêt à la lutte contre étranger, maïs après la paix complications très- probables, — Légitimistes cléricaux lutteront avec énergie mais nous sommes de force. Sous- préfet Morlaix, Chateaulin _ inconnus; celui de Morlaix signalé comme légitimiste clérical* CahESGÀSSE*
Quimper» 18 septembre 1870, 12 h. soir, — N° 1 ,073. Préfet à préfet de police , Paris * — Caurant ici. Elections annoncées changent situation. Impossible nommer maires pour cinq
jours. Instructions ministérielles non conformes h vos dépêches. Quelques changements faits cependant* Mais aller plus loin serait très-impolitique à cause de situation dos esprits.
Elections de Constituante se présentent mal, moment déplorable, scrutin de liste nous perdra* Camescasse*
Brest, 24 septembre 1870, 5 h. 20 soir. — N° 2 429, Maire de Brest à préfet du Finistère, Quimper * — Ampliation delà dépêche envoyée au gouvernement à Tours , par le conseil municipal * La communication de votre circulaire de ce jour au Conseil municipal réuni en séance a soulevé une patriotique indignation. Par sa voix la ville entière de Brest vous dit :
Nous sommes unis avec vous dans l'inébranlable résolution de tout sacrifier pour sauver l'honneur de la France _ levée en masse de tous les hommes valides _ indication immédiate d’un lieu de concentration pour voler au secours de Paris*
Tous les cœurs sont unis et tous les bras sont ouverts. Lemonniefu
Visée par le sous préfet. Cadrant,
Quimper, 29 septembre 1870, II h. matin.— N° 1,225, Préfet à Intérieur , Paris , — J'ai nommé et j’ai encore à nommer des maires et adjoints depuis la dissolution.
Je maintiens provisoirement les conseils municipaux sauf un certain nombre que je modifierai. Camescasse.
QuiMPEtt, 29 septembre 1870* 5 heures 15* — N° 1.232* Préfet à Intérieur t Tours . — Impôt indirect sur vins et spiritueux représente, tout compris, dans le département 4*552,446 fr* revenant àFEtat. Pas un pied de vigne dans le Finistère, Augmentation de la licence soulèverait protestation. Réalisation impossible ici; Perte sèche pour l'Etat* E, Camescasse*
QÔlMPERt 4 octobre 1870, 10 h. 15 matin. — N° 18, Préfet à Intérieur , Tours . — Hier mouvement populaire peu grave Brest. Citoyens ont arrêté eux-mêmes perturbateurs marchant sur mairie. Nuit très-calme. Préfet maritime saisit conseil de guerre qui statue aujourd'hui. Je crains sévérité excessive qui ferait effet déplorable: Etat de siège maintenu, mauvaise mesure. Camescasse*
Quimper, 3 octobre 1870, 4 b, 32 soir* - — N° $9. Préfët à IntèMmr, 1mm. — Arrivés à Brest, 100 voltmt&ircs ^Amériquè,
Disent êtrë presq&e tous Français* Chef èst Gourien, déporté k Cayenne, porteur cPuue lettre pemr Urémteux signée Pelletier*
Le bhef partira pour Tours demaih matin* Ils sont presque sans ressources* Je ne ptiis m’en charger.
Réponse urgente* E.CàMêscasse.
Qîjïmfer* 8 octobre 1850, 10 h* 18 matin, — N° 70* Préfet à Intérim, Tours*. — Je vous offre encore de vous fournir un corps organisé, prêt à marcher, formé des corps détachés du Finistère* Environ 8 à 10,000 hommes* J’ai le concours desmoilteiires intelligences militaires* Laissez -moi faire. Ouvrez'-moi un crédit pour selde et une partie de l'équipement. Camescasse*
Quimper, 10 ectobre 1870, 8 h. 5 matin, — N° 103. Préfet à Intérieur , Tours. — Le Finistère salue avec une confiance patriotique l’arrivée de Gambetta à Tours* CaméScàsse*
Quimper, 16 octobre 1870, 9 h* 34 soir* — N° 227* Préfet à K&ratry, Tours. —Félicitations pour heureuse traversée. Yotre dépêche est publiée. Venez* Les bras sont ouverts : E, Camescasse,
Quïmper, £2 octobre 1870, 8 h. 5 soir* — N°319, Préfet à Kératry, Tours. — Auto-risé aujourd’hui par Fiéreck k former camp de 3,000 hommes à Quélern, ce que je demande depuis longtemps. Maintenez et obtenez plus* Demandez pouvoir sur la marine.
Nous vous attendons* Annonces dès ce soîr quand arrivez. Camescasse.
Quimper, 30 octobre 1870, 1 h* 40 soir. — Nû 519* Général Kératry et préfet Finistère à Gambetta^ Glais-Bizoin, Grèmiem , Tours *
— Votre proclamation est l’honneur même du pays* Nous sommes résolus à nous faire tuer jusqu’au dernier pour Thonneur et le salut de la France.
Plus de mesures impuissantes* H y a 10,000 marins sur la côte qui ne font rien et veulent marcher, Autorisez-moi de suite à les appeler, ceux de 35 k 45 an?. Kératry. Camescasse.
Quimpeu, 31 octobre 1870, 2 h, 45 soir* — N* 549* Préfet à Guerte^ Tours . — Je vous signale dé nouveau T extrême urgence de réutilisation des ressources de tonte nature des arsenaux dë la marine. Le comité de défense de Lorient vient de prendre une résolution dés plus nettes, sous Pi aspiration de Kératry. Les autres comités vont faire dé même * La Bretagne gi résolue et si calme se donnerait une apparence révolutionnaire qu’elle réprouve au fond. De grâce, décidez ou annoncez une décision. Pression énorme de l’opinion * Lé mof de trahison est sur toutes les lèvres. 1° Levée dès marins de 35 à 45 ans ; 2° Examen des ressources dés arsenaux Brest et Lorient* Voilà deux mesures à prendre immédiatement* Je vous réponds sous ma responsabilité de préfet et de citoyen que c’est indispensable, Camescasse*
Brest, 1er novembre 1870, 11 h. 3 matin* — N° 5,305* Vïèô-mniral préfet maritime à Marine t Tours * ^ Chiffrée. — Le Ministre de l!iitérieur et Ministre de là Guerre a transmis à général Kératry la dépêche suivante :
« Je vous autorise à vous emparer après communication préalable avec les autorités maritimes de tout ce qui vous est nécessaire pour vos opérations, y>
Je crois qu*il faut accorder. Le temps presse* Je fais préparer le matériel, je me propose da l’expédier d’urgence afin d’éviter des récriminations violentes qui produisent le plus fâcheux effet, mais je désirerais bien recevoir votre autorisation, Même observation pour le personnel demandé, Vice-amiral Reynatjd,
Brest, 3 novembre 1870, 8 h* matin* — N° 5,360* Vice-amiral préfet maritime à Marine f Tours . — Chiffrée. — Je reçois communication de dépêche suivante du Ministre delà Guerre, adressée au général Kératry; voici abréviation :
Avoir résolution seconder par tout moyen votre mission . Ordre formel a été donné à Roussi n du Ministère Marine de lever obstacle venu de Préfet maritime * Agir avec énergie. Communiquez à toute personne tentée faire résistance* Vice- amiral Revnaud.
Brest, 5 novembre 1870, 3 h* 15 soir* — N° 5,443* Sous-préfet de Brest à Intérieur, et à général Kératry, Tours. — Préfet maritime répond invariablement à toutes demande*
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de personnel et matériel faites pour armée de Bretagne, notamment pour ambulance médicale qui est constituée, en exhibant des dépêches successives du ministre de la marine portant : Ne livres rien que sur Tordre exprès de moi que donnerai sur demande du ministre de la guerre. _ Avises au plus tôt. Càurànt,
QumrER, 30 novembre 1870, 9 h, 45 mat. — N° 207. Préfet à Agriculture et Commerce , Tours, — Décret sur exportation des beurres compromet l'industrie de Morlaix. Autorisezmoi à donner un sursis pour terminer de grandes opérations commencées à destination des Antilles et des colonies anglaises. En présence des autorisations données en octobre pour le beurre, on avait agi et préparé des approvisionnements. il j aurait surprise à prohiber immédiatement et sans condition. Il n'y a pas d'inconvénient au sursis* L'industrie locale est prête à fournir exclusivement à l'armée. Camescasse*
Qujmper* 20 décembre 1870, 9 h. 56 matin* — N° 419* Préfet à Intérieur , Bordeaux, — Je ne puis attendre plus longtemps votre répon¬
se pour les emprunts dont je vous ai parlé. Autorise z-moi télégraphiquement à élever à 6 0/0 le taux de l'emprunt déjà voté et autorisé en septembre.
11 reste 200,000 fr. non souscrits. Vous m’avez annoncé un décret qui n'arrive pas. J'aviserai et attendrai pour le reste, mais il me faut cette somme immédiatement pour les batteries en confection. Câmescàsse.
OumrEELE, 31 janvier 1871, 3 h. 25 soir. — N* 4 Sous-pré f et à Laurier , directeur à Intérieur ^ Bordeaux . La guerre à outrance, Tappel de tous les hommes. Je demanda à marcher à Fennemî avec la garde nationale, _ Yive la France 1 Vive la République! De Màrçày.
(En note : Mettez ma signature sur le télégramme).
Quimper, 8 février 1871, 3 h, 45* — N° 647. Préfet à Kératry, Bordeaux. — Les élections s’annoncent très-mal.
Le possible a été fait, maïs découragement universel, heureux que votre famille soit sauvée, Câmescàsse.
Voir au Supplément.
FREMIERE PARTIE
Dépêches politiques
Toulouse, 5 septembre 1870, 4 h* soir, — N* 41,219. _ P* _ Au citoyen Gamdetta, ministre de V Intérieur j Paris , — J’accepterais d’être commissaire du gouvernement du département de la Haute-Garonne.
Dejean-Osnier, ex-candidat du département de Tarn-et-Garonne, aux élections de 1863 et
Toulouse, 5 septembre 1870, 5 li. 50. — K0 839, Commission départementale au citoyen ministre de la Justice \ Paris . — La République a été acclamée à Toulouse avec le plus grand enthousiasme hier soir.
L'ordre le plus parfait règne dans le département*
Le conseil municipal élu au mois d'août dernier, confirmé dans ses pouvoirs par l'acclamation populaire et investi par elle du pouvoir révolutionnaire, vient de nommer deux commissions prises dans son sein, Tune dite commission municipale, chargée de tous les pouvoirs communaux, et l'autre dite commission départementale , chargée de tous les pouvoirs administratifs, politiques et judiciaires intéressant le département*
La première est composée des citoyens, Ga« tien-Àrnoult, président, Mouniê, Bibent, Castelbon, Tourné, Esquié*
La deuxième des citoyens Man au, avocat, président, Gousin-Mulé, Àntonin Pastre, Begué, Esparbès,
La commission municipale est en permanence pour s'occuper de la distribution des armes aux patriotes. La commission départementale qui a l'honneur de se mettre en rapport avec vous, vient par son premier acte de charger plusieurs
patriotes des trois arrondissements de la Haute- Garonne de former les commissions d'arrondissement qui devront remplacer les sous-préfets.
Elle a cru devoir ordonner la continuation des opérations de recrutement et de révision par les fonctionnaires qui en étaient déjà chargés.
Les affaires courantes s'expédient comme d’usage. Nous attendons avec impatience, nous comme la population entière, des nouvelles de Paris et de la guerre. Dans l’intérêt public, ne pourriez-vous pas nous envoyer un télégramme à ce sujet ?
Vive la République !
Salut et fraternité.
Le président delà commission départementale de la Haute- Garonne, J, Màïïau, avocat.
Toulouse, 5 septembre 1870, 7 h. 5 soir. — 842. Commission départementale au citoyen ministre de la Justice , Paris . — Le conseil municipal de la ville dfe Toulouse vient de nous nommer mem bres d’une commission départementale chargée de tous les pouvoirs administratifs, politiques et judiciaires du département. Cette commission est ainsi composée : J,-P. Mari au, avocat, président, Gustave Cousin* avocat, Léon Pastre, propriétaire, Joseph Begué, docteur-médecin, Ântoüin Mulé, homme de lettres, Esparbès, comptable. Tous membres du conseil municipal, nous nous empressons de vous faire part de la création de cette commission, et nous signalons à votre attention la délégation des pouvoirs judiciaires qui lui a été faite. Ce n’est pas sans intention que cette délégation a eu lieu* À Toulouse, les magistrats du parquet ont été les persécuteurs de la démocratie et de la presse
républicaine. La population émue et irritée désire ardemment leur révocation immédiate*
Il importe, dans l'intérêt de Tordre, que satisfaction soit donnée sans retard à l'opinion publique. Nous allions nous- même procéder provisoirement à cette révocation et au remplacement de ces fonctionnaires; mais nous avons îiigé convenable auparavant de vous demander un télégramme autorisant les mesures que nous croyons urgent de prendre* Nous [attendons. I Nous vous demandons même autorisation pour les parquets de nos trois arrondissements*
Vive la République !
Salut et fraternité.
Pour la commission départementale : le président, J. -P. MaIUü, avocat, docteur en droit.
P* N. Nous sommes en permanence, attendant votre réponse, pour agir ce soir même.
Toulouse* 5 septembre 1810, 9 b. soir,
N° 844* Commission municipale à ministre Intérieur, Paris* — Le préfet étant parti, la ville étant sans maire et sans conseil municipal installé, les conseillers élus dans les journées des 6-1 et 13-14 août dernier, se sont réunis au Capitole, où ils fonctionnent comme conseillers* Ils ont nommé une commission municipale et une commission départementale, Tune etl autre prises parmi les conseillers élus.
La République a été proclamée, des citoyens ont commencé de s'organiser en garde nationale, Une première livraison de mille fusils a été faite par le général commandant la subdivision. La distribution en a commencé, Tordre n'a pas été troublé* Gatiex-àïinqult*
Toulouse, 5 septembre 1870, Il h* soir* — N° 846* Général commandant 42* division à Intérieur > Paris , — Le préfet est parti. Un conseil municipal s1 est formé* La situation est grave, 11 est urgent d'y pouvoir. Hâtez-vous 1 Les scellés sont à la prélecture. Générai de CxERàUDON. —
Toulouse, 6 septembre 1870, 2 h* 15 soir* — N° 854, Procureur général à Justice, Paris, — Par lettre d'hier soir, j’ai prié M. Je ministre de la Justice de vouloir bien m'admettre à faire valoir mes droits à la retraite. Les circonstances locales me déterminent à Ten informer par voie télégraphique* Léon Dupré.
N° 857. Procureur général et procureur République à Justice , Paris . — Une commission départementale se disant investie de pleins pouvoirs administratifs, politiques et judiciaires nous fait signifier à l'instant un arrêté de révocation.
Quel compte devons-nous tenir de cette notification? Devons-nous remettre le service?
Le procureur général, Léon Dupûé* Le procureur de la République, Bellet.
Toulouse, 6 septembre 1870, 11 h, 48 soir. — N° 865. Président commission départementale au citoyen ministre de V Intérieur, Paris . — Des manifestations fâcheuses ont lieu de la part de la mobile. Il est nécessaire, pour les faire cesser, de donner de suite aux soldats le droit réclamé d'élire leurs officiers.
Il y a urgence extrême à donner cette autorisation. Attendons la réponse télégraphique. Les conseils de révision fonctionnent sans relâche. Population ardente pour la résistance à l’ennemi, _ Ordre règne, J* Mânau*
Toulouse, 7 septembre 1870* 7 h, matin* — N° 866, Président commission départementale au citoyen ministre Justice , Paris* — Nous avons dû considérer votre silence après notre dépêche comme une approbation de la mesure de révocation dont nous vous démontrions la nécessité, dans l’intérêt de Tordre. Aussi nous avons révoqué les citoyens Léo Du pré, procureur général, et Bellet, procureur de la République. _ Notification de notre arrêté parlant à leur personne. _ Le service est assuré aux deux parquets par les substituts,
La population est enchantée de cet acte énergique accompli envers deux persécuteurs de la démocratie. J. Manau.
Toulouse, 8 septembre 1870, 6 h* soir, — Nû 879, Préfet à Justice , P» ris* — Le procureur impérial Bellet, révoqué par* commission départementale, résiste et continue à exercer ses fonctions- Veuillez ratifier d'urgence cette révocation en la confirmant dans votre arrêté; l'opinion publique et la nécessité de maintenir Tordre Pavaient rendue nécessaire; la commission, avant d'agir, vous avait avisé par dépêche et avait au besoin demandé voire autorisation* Votre silence après cette dépêche avait été interprété comme une autorisation. Le procureur se rit de la mesure prise* Des 4 sept, I- n, t*
Toulouse, 6 septembre 1870, 4 h* soir, —
mesures coercitives sont nécessaires pour faire respecter l’acte patriotique et légitime do la commission et son autorité. Donnez-moi autorisation de les prendre* Réponse télégraphique indispensable pour faire cesser cette situation* Armand IHjpoïital*
Toulouse, 9 septembre 1870, 5 h* 35 soir* — N°886, Préfet à Justice, Paris. — J’attends, suivant votre dépêche, remplacement du procureur de la République, B elle t* D’accord avec S aini-messe, procureur général, je vous demande, dans l'intérêt d’une action commune, comme acte de justice envers un proscrit de décembre arrêté par M. Piou et envers l’homme qui vient de remplir avec bonheur et dévouement les fonctions de président de la commission départementale à Toulouse et de maintenir le plus grand ordre, la nomination de M* Jean-Pierre Manau, <nvocat, docteur en droit, ancien secrétaire de Ledru-Rollin, en 1848, exilé pendant quatre ans, poursuivi en 1851 et 1858, aux fonctions de premier président près la Cour d'appel de Toulouse , Jules Favre et Picard vous diront ce que vaut ce choix excellent sous tous les rapports. Ils l’estiment et l’aiment beaucoup. La proscription lui a brisé une fois sa carrière et il a conquis à Toulouse une très-bonne place au barreau* J’insiste pour ce choix ainsi que Saint-Or esse. La place est vacante, M, Piou est à la retraite et attend lui-même son remplacement pour se retirer à Toulouse, Nommez de suite* Nommez en outre, premier avocat général^ en remplacement de M. Caresme, M . Gustave Cousini excellent avocat, excellent républicain, très-intelligent, et ayant rendu aussi de très-grands services comme membre de la commission départementale. Ces deux nominations feront le meilleur effet ici. J’y tiens énormément. Picard connaît aussi Cousin* Armand Duportàl.
Toulouse, 9 septembre 1870^ 5 h, 45 soir, — N° 887* Procureur général à Iîèrold> secrétaire général, Justice, Paris . — Le Moniteur a annoncé ma nomination de procureur général à Toulouse, Mes remerciements au ministre et à vous* Ecrirai demain* Envoyez-moi, je vous prie, par dépêche, le décret de nomination pour que je puisse prendre possession immédiate, Saïnt-Gresse,
Toulouse, 10 septembre 1870, II h, 5 matin* — Nû 892* Préfet à Affaires étrangères , Finances, Intérieur , Paris * — D’accord avec Saint-Gresse, procureur général, je propose à Crémieux pour la première présidence de la Cour d’appel de Toulouse, vacante par la retraite d’âge de M, Piou, notre ami Jean-Pierre Manau, avocat, docteur en droit, âgé de 49 ans, qui, à ses anciens titre de proscrit de 51 et de 58, arrêté par Piou lui -meme, vient d’ajouter les services qu’il a rendus depuis huit jours au département, comme président de la commission départementale* Je sais l’amitié que vous lui portez, et vous serez heureux d’insister dans le conseil des ministres, en cas de difficultés, pour que cette nomination ait lieu ; c’est un acte de justice, et ce sera excellent pour notre action commune et parfaitement accueilli par la population.
Il y a urgence à nommer à ce poste important qui n’a plus de titulaire. Je recommande aussi vivement Cousin pour le poste de premier avocat général en remplacement de M. Caresme, qu’on appellerait ailleurs à d’autres fonctions. Cousin est un excellent avocat, républicain solide, membre aussi de la commission départementale, A nous quatre, nous ferons d excellente besogne, Armand Duportàl r
Toulouse, 10 septembre 1870, 6 h, 30* — N° 903. Procureur général à Férolcl, secrétaire général , Justice ^ Paris * — Réponse à votre lettre de ce jour. Le choix de Manau comme procureur de la République serait excellent, Ecrirai demain. Sàint-Gresse *
Toulouse, 11 (?) septembre 1870, 6 h. 15. — N° 913* Préfet à Intérieur , Paris* — Il n’y a
pas à Toulouse la plus petite apparence de troubles. Mon. installation très-enthousiaste s’est faite dans le plus grand ordre* Toutes administrations, tons tribunaux sont ravis de l’accueil que je leur ai fait* Il n’y a qu’une voix sur l’heureuse impression produite par mes actes. La garde mobile seule est fort mécontente d’être commandée par des officiers pour la plupart hostiles à nos institutions*
L’ordre y est pourtant maintenu par mes chaleureuses exhortations. Je crains qu’au moment du départ il nTy ait quelque résistance, s’il n’y a pas quelque modification dans le personnel des officiers.
J’userais avec discrétion des pouvoirs que
vous me donneriez dans ce sens. Une ou deux mutations me donneraient beaucoup de force. J'organise un comité de défense. J Le conseil municipal de Toulouse a voté hier 1,500,000 pour achats de munitions de guerre et fabrication d'armes, Armand Duport al.
Toulouse, 12 septembre 1870, S h. 35 matin,
— N° 916. Préfet à Intérieur, Paris . — Il est urgent de substituer l’unité d'action d'un sous-préfet aux tiraillements des commissions d'arrondissement.
J’ai l'honneur de tous proposer M< Eugène Herman n-D élan noy pour la sous-préfecture de Tillefranche ; M. Eugène Garein pour celle de Muret, et M. Bertrand Lavigne, ancien maire d'une commune importante, pour celle de Saint- Gaudens. A, Düportal.
Toulouse, 12 septembre 1870, 4 h. 15 soir.
— N° 922. Procureur général ci préfet à
Justice y Paris . — Le procureur général et le préfet de la Haute-Garonne croient devoir répéter dans cette dépêche ce qu*ils vous ont déjà dit. Us vous demandaient de donner à M. Caresme,si possible , une position égale à celle qu'il quitte, comme une présidence de Chambre dans une autre cour égale, tout au moins la présidence de chambre en ce moment vacante à la cour de Rennes. _ Saint-GressE, Dupo rtal.
Toulouse, 13 septembre 1870, 5 h. 25 soir. *»- N° 930. Préfet à Intérieur , Paris ♦ — Pour éviter une émeute à MoUtaubau , (Tarn -et- Garonne,) ce soir, il est indispensable d'adjoindre provisoirement la commission départementale de Tarn-et- Garonne au préfet de Erey cinet. G'est un conseil que je me permets de donner à M. le ministre de l’Intérieur, à la demande d*un grand nombre de citoyens de Tamet-Garonne, venus pour me demander mon intervention.
Donnez ordre télégraphique, si vous agréez la mesure. À. Düportal.
Toulouse, 15 septembre 1870, 8 h. 30 matin. — N° 944, Préfet à Intérieur, Paris . *-* Dans sa séance d'hier, le comité do défense de la Haute-Garonne a pris les résolutions suivantes :
1° Une commission prise dans le sein du comité est chargée de former de nouveaux ca¬
dres comprenant : Les citoyens de vingt-cinq à trente-cinq ans appelés par la loi du 14 août 1870 ; ceux que les lois en vigueur rangent dans Tune ou Vautre garde nationale, et les volontaires valides de tout âge non compris dans les deux cas précédents.
2° Une seconde commission assurera l'armement de ces nouveaux cadres.
3° Une troisième commission mettra à exécution les mesures financières propres à assurer la fabrication ou l'achat d'armes et de munitions, provoquera la création de nouveaux comités et se mettra en rapport avec ceux qui existent déjà dans le Midi. A. DufûRtal,
Toulouse, 17 septembre 1870, 7 h. 33. — N° 988, — Président commission municipale Toulouse, au citoyen Crêmieux (pour être remis aux délégués du département de la Ilaute^GaromieO Tours. — Afin d’éviter des empêchements continuels de la part de l’autorité militairo, se basant sur le défaut d'ordres venus du ministère, la commission pense qu'il serait bon de provoquer, de la part du gouvernement de Tours» un ordre général, autorisant les commandants territoriaux à prendre toutes les mesures qu'ils croiront utiles, pour concourir à l’organisation delà défense nationale, tant au point de vue du personnel, qu'à celui du matériel. Gatie^-àuyoult.
Toulouse, 18 septembre 1870, 8 h. 3o matin,
— N° 993, Préfet à Intérieur , Paris > — Tl est très-fâcheux que les élections municipales précèdent celles de la Constituante. J’avais institué des commissions municipales républicaines dans toutes les communes.
Elles auraient contrebalancé Pinfluence monarchique très-grande dans les campagnes. Je crains que cette influence, triomphant partiellement le 25, ne nuise aux élections du 2. C’est l’avis unanime des hommes qui me secondent le plus dans la défense nationale. A. Düportal,
Toulouse, 18 septembre 1870, 8 h, 35 matin.
— N° 995, Préfet à Intérieur, Paris . — Les exigences diverses et multiples de l’administration ne m'ont pas permis de vous adresser un rapport. J'y supplée par des communications télégraphiques.. Les partis monarchiques répandent la peur de l'ennemi et l’instabilité des institutions républicaines, M, Tron s'agite beaucoup à Bagnères-de-Luehoii. À Toulouse#
c'est surtout le parti légitimiste qui agît ouvertement par ses journaux et ses agents cléricaux* Le parti orléaniste exploite avec quelque succès* comme gage d'une prochaine restauration orléaniste* la mission de M. Th Sers et quelques choix des préfets de cette opinion. Je suis en mesure de réagir fortement contre ces tendances et les départements voisins comptent sur mon énergie à cet égard, le cas échéant. À. DuronTAL*
Toulouse, 18 septembre 1870 , 8 h, 38 matin. N* 996. Préfet à Intérieur, Paris . — Il n’y a aucun intérêt à maintenir Tétât de siège à Toulouse ,
Il y est levé de fait* L’ordre matériel est complet* Les partis monarchiques conspirent seuls dans des conciliabules que l’autorité civile surveille et réprimerait au besoin plus sûrement que l'autorité militaire. A. Duportâl.
Toulouse, 20 septembre 1870, 6 h* 07. — N* 1*051* Préfet à -'Justice, Tours , — Je prends la liberté de Vous recommander, pour la présidence du tribunal de Blidah, M* Paul Pagès* avocat. Praticien éprouvé* il occupe le premier rang au barreau ; colon émérite, il a obtenu de nombreux suffrages pour le conseil général. Son fils est mon gendre, c’est vous dire l'intérêt que je porte à M. Pagès et les sentiments de reconnaissance que m’inspirerait sa nomination. À* Duportâl*
Toulouse, 22 septembre 1870, 6 b. 21 soir* — 1,084. Préfet et procureur général à
délégué Gouvernement aux Affaires étrangères , Tours. — Le préfet de la Haute-Garonne et le procureur général de Toulouse joignent leurs pressantes recommandations à celles du préfet de TAudé.
Consulat de Barcelone, Edmond Valette, un vaillant ser vite nr delà cause dé m ocr atî que , proscrit en décembre, licencié en droit, haut savoirvivre.
Le procureur général, Sàint-Gresse* _ Le préfet, Armand Duportâl.
Toulouse, 24 septembre 1870, 5 h, 25 soir. — ■ N° 1,124. Préfet Haute-Garo nne à préfets : de> là Vendée , Napoléon- Vendée _ Deux- Sèvres , Niort _ Vienne, Poitiers _ Indre, Çhâteaurouæ _ Creuse , Guéret _ Cantal, Aurülac ~ Lozère, Mende __ Hérault, Mont¬
pellier _ Gard, Nîmes _ Rouçhes-du- Rhône, Marseille __ Rhône, Lyon — Charente- Inférieure, La Rochelle - Charente ; Angoulème _ Haute- Vienne, Limoges _ Corrèze, Tulle _* Lot , Cahors _ Aveyron , Rodez _ Tarn , Alby _ Aude * Carcassonne _ Pyrénées- Orientales, Perpignan _ Ariège, Foix _ Tarn-et-Garonne , Montauban L Dordogne y Péri, gueux _ Æirazdg, Bordeaux _ Lof-ef Garonne , _ GVrs, _ Ztoto-P?/-
rênêes, Tarbes _ Landes, Mont-de-Marsan „ *_ Circulaire. _
Le préfet, président du comité de Défense nationale de la Haute-Garonne, invite les comités de défense de votre département à envoyer un délégué à Toulouse, le mercredi 28 septembre, à T effet d'établir une entente commune au sujet des mesures à prendre pour contribuer à la défense nationale. Duportâl.
Toulouse, 25 septembre 1870, 6 h, soir. — N® 1,146. Pré fel à délégation Gouvernement , Ttortf. — Le premier bataillon de la garde mobile est parti aujourd'hui au milieu du plus patriotique enthousiasme. Le général et la municipalité y ont assisté avec moi.
Un drapeau offert par la ville a été remis au bataillon en présence de la garde nationale sédentaire. L'enthousiasme était à son comble, _ les cris de : vive la République ! n’ont cessé de retentir ; seuls, deux officiers de la mobile ont failli par leur attitude troubler cette fête patriotique* Un conflit a été imminent entre la garde nationale et quelques mobiles circonvenus par ces officiers.
J'ai eu le bonheur de préserver cette belle journée, digne de 1848, des violences que je redoutais de part et d?aulre, Armand Duportâl*
Toulouse, 25 septembre 1870, 6 h. 2 soir. — N° 1*147. Préfet à délégation Gouvernement > To urs . — L’amiral Fomicbon av ai t p romis aux délégués du comité de défense de la Haute-Garonne, un décret autorisant les généraux commandant les divisions à former des cadres d'officiers jusqu’à Pemploi de capitaine. _ Go décret n’arrivant pas, le comité se trouve paralysé* Prière de presser cette affaire et de nous mettre à même d’activer l'armement et de combattre utilement l’Inertie générale des administrations civiles et militaires* À. Duport AL*
Toulouse, 27 septembre 1870, 11 h, 15 matin. — N& 1,176. Préfet à délégation,* Gouvernement, Tours. — La commission municipale de Toulouse, n'attribuant à votre décret du £0 septembre qu’un effet conditionnel, c’est-à-dire subordonné à des élections municipales qui n'ont pas eu lieu, prétend faire revivre le conseil municipal dissous. Qu'en pensez-vous?
Quant à moi, je maintiens la dissolution du 20 septembre et la commission municipale prise dans le sein du conseil, le jour même delà proclamation de la République. Armand D u porta l.
Toulouse, 30 septembre 1870, 8 h; 38 matin. Toutes les communes de la Haute-Garonne ont été munies d'une commission municipale, soit avant, soit depuis le décret du 20 septembre qui dissout les conseils municipaux. A Toulouse, j'ai maintenu la commission instituée dès la proclamation de la République sous la présidence de M. Gatien-Arnoult* A. Dlpûrtàl.
Toulouse, 30 septembre 1870, 8 b. 40 matin. — Nû 1,216. Préfet à Intérieur, Tours. — Un décret qui substituerait à l'impôt indirect sur les vins et les spiritueux un impôt direct territorial sur îa vigne produirait un effet fâcheux sur la population rurale de la Haute- Garonne. Déjà l’impôt foncier, assis en raison de la plusvalue procurée par la culture de la vigne, représente dans ce département un sacrifice annuel de 200,000 fr, en principal pour 52,000 hectares. Cinq mille assujettis à la licence ne procurent actuellement qu’une ressource annuelle de 80,000 fr.
L'impôt des beissons a donné à l’Etat, en 1809, 1,800,000 fr. Comment une telle somme pourrait-elle être mise à la charge des licences ou des propriétaires des vignobles, sans excéder les limites de ce qu’il est possible d’exiger"?
Au surplus, quel profit retireraient les consommateurs d’une modification qui serait considérée comme une charge excessive par le producteur et qui ne se traduirait probablement pas par un abaissement de prix pour le consommateur lui-même ? A. Duportal,
Toulouse, 30 septembre 1870, 2 h, 35 soir, — N° 1,222. Préfet à délégation , Gouvernement, Tours . — Votre décret d’hier sur la garde nationale sédentaire mobilisée, paralyse l'élan de la levée en masse, décrétée avant-hier
par notre comité de défense, s’appuyant sur la circulaire de M, Gambetta; l'enthousiasme étaittel que les campagnes me complimentaient; il faut que tout le monde parte ou vous n’aurez que des soldats malgré eux ; laissez-nous faire, si non pas d’enthousiasme, pas d’armée* Armand Duportal.
Toulouse, 1er octobre 1870, Il h, 05 matin. — N° 1,238* Préfet à Intérieur, Tours. — J’accepte le concours de Lissagarny dans les termes de votre lettre du 29. Nous organisons la défense nationale avec un entrain inconnu partout ailleurs. 4,000 citoyens au-dessous de 40 ans, épargnés par le décret du 29, sont venus hier à la préfecture demander la levée en masse votée par notre comité de défense et me font un devoir d’opter pour cette mesure radicale de salut public. Je vais tâcher d’amener les départements voisins à régler leur conduite sur la nôtre. Nous vous envoyons des délégués dont le langage énergique vous donnera le diapason de nos populations. A. Duportal.
Toulouse, 3 octobre 1870, 10 h. 20 matin. — N° 5,271. Préfet à Joulin, délégué Haute- Garonne, rue Constantine, Tours. — Le comité a nommé samedi une délégation composée de MM. Calvet, Grillou, Cu veiller et Mulé. Ces messieurs se présenteront aujourd'hui au gouvernement, vous pouvez vous joindre à eux, porteur de la présente. A* Duportal*
Toulouse, 5 octobre 1870, 5 h, 51 soir, — N° 5,312. Préfet à Intérieur, Tours * — Il n’y a absolument rien de vrai dans les bruits rapportés par le Mo n iteur w viversel d e 1 a c r é ati o n d’uneorpsde volontaires républicains espagnols à Toulouse. Quelques tentatives ont été faites, mais elles étaient tellement isolées que je n'ai cru devoir rien tenter pour les encourager* Armand Duportal.
Toulouse, 6 octobre 1870, 11 h, matin. — N° 5,326. A M . Isamheri, attaché à Int érieur f Tours. — Veuillez communiquer à Laurier :
Tous nos efforts resteront stériles si nous ne pouvons acheminer les hommes, au furet à mesure de la levée vers un point central et hors du département. Dans leur département, ils sont à chaque instant sollicités de quitter leurs rangs par leurs intérêts et leurs familles ; même au chef-lieu nous ne pouvons les retenir* Ils
s'échappent. De plus, nous n'avons pas on dehors de Toulouse un seul officier peur les instruire» — À Montauban, quinze cents hommes sont commandés par trois officiers ; aussi. Findiscipline est au comble. Â Toulouse, nous trouvons des officiers en nombre suffisant et rétablissement d’un camp nous permettrait de rompre les hommes à la discipline. Àutorisez-nous par un décret ou un arrête à concentrer nos hommes sur ce point. Les. commissaires délégués à la défense pour le Tarn, le Tarn-et-Garonne, le Gers et les Hautes-Pyrénées. Lissagaray ^ Jean David.
Toulouse, 0 octobre 1870, 12 h, 1 soir. — N° 5,327. A M * Lairy , attaché à Tours , — Voulez-vous bien demander aujourd'hui même à Laurier do fixer le chiffre des sommes qui nous sont attribuées. Il y a urgence. Lissagaray,
Toulouse, 6 octobre 1870, 3 h. 50 soir. — N° 5,346, Lissagaray à Cavalier > Intérieur , Tours » — Veuillez communiquer à Laurier :
il y a dans le Midi des départements entiers absolument étrangers à la défense nationale* Ainsi l’Ariège. _ A Castel naudary, ville de douze mille âmes, dans l’Aude, il n'y a même pas de garde nationale.
Envoyez donc des commissaires dans ces départements ou onvoyez-m'y _ mais il faut aviser.
Le commissaire de la République, Lissagaray*
Toulouse, .7 octobre 1870, 10 Ii. matin, — Préfet à sous-prêfel, Saint^Gaudens. ~ On m'apprend que bien des communes de votre arrondissement sont encore administrées par les maires de l'empire, notamment dans les cantons d’Àurignac, de Boulogne et de L'Isle-en- Dodon, Je vous supplie de faire appeler, de chacun de ces cantons, des hommes capables de vous éclairer et de reconstituer toutes les mairies avant les élections, Dumont et d'autres de Llsle -en -Bedon vont aller se mettre à votre disposition. Duportal.
Toulouse, 9 octobre 1870, 4 h. soir. — N° 5,277. Lissagaray à Cavalier , attaché Intérieur , TOurs. — Veuillez mettre sous les yeux de Laurier cette dépêche ;
Duportal attend impatiemment ma commis
sion qu'il a demandée avant-hier par dépêche. Il serait ben de nommer commissaire â la défense dans le Lot et le Lot-et-Garonne ou tout au moins dans ce département, Henri Duportal, fils de Duportal, ingénieur distingué, qui connaît à fond cette régièn , Réponse télégraphique pour ma commission aujourd'hui même et, autant que possible, pour Henri Duportal, Communiquez ceci à Bianehi, et demandez* lui s’il voudrait aller sous-préfet à Condom, — David Yy demanderait, Lissagaray.
Toulouse, 9 octobre 1870 * 10 b, 45. — 5,390. P résident commission administrative municipale à Gambetta, Tours. — La commission se félicite de votre arrivée, espérant que vous imprimerez une action phis énergique à la défense nationale, et spécialement que vous appliquerez les principes de votre circulaire, dans laquelle vous ordonnez la levée en masse sans distinction et par catégories successives au fur et à mesure de l'organisation de l’armement et de l'équipement qu'il faut activer. Gatïepc-àrnoult.
Toulouse, 10 octobre 1870, 9 h. — N* 5,414. Préfet à Intérieur, Tours. — Toulouse n’a guère plus de douze à quinze cents hommes de troupes disponibles en sus des dépôts. Un quatrième bataillon de gardes mobiles partira prochainement. On ne peut plus rien attendre ici que de la garde mobilisable. Or, pour l'organiser, nous avons besoin de connaître la base définitive de cette levée. Est-ce de 21 à 40 ans, mariés exclus, suivant le décret du 29 septembre'? Est-ce de 20 à 60 par bans échelonnés, sans distinction d'état civil, conformément aux accords de nos délégués avec M. Laurier? La question est grave, voulez- vous que j'aille demain â Tours en causer avec vous?Â, Du- PÛRTAL*
Toulouse, 11 octobre 1870, 7 h, 4 O soir. — 5,432. Préfet à Intérieur 3 Tours* — MM. Desnoettes et Ponlevoy, officiers supérieurs très-intelligents, partent demain pour Tours, Ils traiteront avec vous complète m ent de la question militaire. Quant à la question politique, elle devient très-grave ici.
Légitimistes et orléanistes s'agitent beaucoup. Un manifeste de Chambord a paru ce matin. Le parti radical s'en irrite.
Les réunions publiques sont très-chaudes. Les
plug influents de nos amis se sont organisés en Ligue du Sud-Ouest. Leur manifeste très-accentué couvre nos murs, vous le recevrez demain. Je garantis le maintien de Tordre, mais il faut faire tête à la réaction et aux Prussiens plus énergiquement que nous ne Pavons fait jusqu’à ce jour.
Pourquoi n'avez-vous pas voulu un entretien avec moi ? A, Duportal .
Toulouse, 12 octobre 1870, 1 h. soir, — Nû 5,430. Préfet à sous-pré f et Saint- Galiciens pour M. Teuton, receveur des domaines, (Aurignac). — Le préfet de la Haute-Garonne, mieux informé sur le personnel dont se comp ose 1 a c o mmissi on ra u ni ci pal e réee m ni e nt nommée par la commune d’Aurignac,
Arrête :
La commission municipale, composée de MM, Sou ville, Fasville, Danos et autres, est révoquée,
M, Teulon, receveur desdomaines, est nommé administrateur provisoire de la commune d’Aurignac et chargé de composer et proposer au préfet une nouvelle commission municipale,
M, Teulon est chargé de l’exécution du présent arrêté et fera arrêter quiconque s’opposerait à cette exécution . Tous pouvoirs lui sont conférés à cet effet. Le préfet, Duportal,
Toulouse, 14 octobre 1870, 11 h. 20 matin, — N° 5,468, Président commission munieîpctle à Intérieur j Tours» — Situation municipale impossible par conduite du comité de salut public et du préfet. Toute la commission, démissionnaire, Recevrez par courrier sa démission au préfet. Gatien-àrnoult,
Toulouse, 16 octobre 1870, 12 h. 5 sfoir. — Nû 5,503, Préfet à Intérieur, Tours . — La municipalité toulousaine nous trahissait; ses principaux membres faisaient cause commune avec les légitimistes et les orléanistes.
Son impopularité seule avait donné naissance à un comité de salut public qui avait vivement ému la population et oréé un conflit avec la mairie. J’ai accepté la démission de cette dernière et constitué une municipalité devant laquelle le comité de salut public s’est dissous ou indéfiniment ajourne, La nouvelle municipalité Ho compose de MM. Cousin , procureur de la République démissionnaire, de MM. Leygue, riche propriétaire, ancien proscrit à Genève, —
Mulé, ancien représentant du peuple, — Valette (Albert), propriétaire, — Caivet, négociant» — Ouvellier, négociant. — Garipuy, manufacturier, — Roux, ingénieur, — Grill on-Grateloup, entrepreneur de travaux publics, — Rondin, menuisier, — Cornet, négociant. L’ordre n’a pas été troublé un seul instant. A, Duportal,
Toulouse, 16 octobre 1870, 2 b, 45 soir. — N°5,50(>, Procureur général à Justice, Tours. — Cousin, procureur de la République à Toulouse, accepte position de maire Toulouse, Je demande comme procureur pour le remplacer M. Delcurrou, substitut récemment nommé. Talent vrai, convictions sincères et fortes, convenable et ferme, nom sympathique à la population. Choix nécessaire dans les circonstances, Saint-GreSSÉ,
Toulouse, 23 octobre 1870, 2 h. 6 soir* — N° 5,629. Préfet à Intérieur , Tours . — M, Herman -Delannoy, nommé sous-préfet à Villefranche, retenu sans doute dans les murs de Paris, ne s’étant pas rendu à son poste, je vous propose de nommer à sa place M, Joseph Begué, membre de la commission départementale. Veuillez pareillement nommer M, Anton in Mulé secrétaire général de la préfecture et MM, Léon Fastre, Paul Laurent et Fîrmin Mercadier , membres du conseil de préfecture, A. Du* FORTAL,
Toulouse» 27 octobre 1870, 9 li, matin, — Nü 5,720. Préfet à Intérieur, Tours , — J’ai tout lieu de croire que le général Boyer est à Toulouse, Je le fais rechercher activement, Duportal,
Toulouse, 27 octobre 1870, 10 h. 45 matin.— N° 5,722. Préfet à Intérieur , Tours . — Le général Boyer est arreté. Je l’envoie à Tours sous escorte.
Il partira ce matin par express. Mais je dois vous prévenir que c’est le général qui commande à Chartres et nullement Taide-de-camp de Bazaine. A* Duportal.
Toulouse, 29 octobre 1870, 5 h. 40 soir. — N° 5,775. Préfet à Intérieur , Tours* — J’ai toujours fait afficher dans toutes les communes de mon département les nouvelles quotidiennes de la guerre, et pour promulgation» tous les décrets relatifs à la défense nationale et les cfr-
oui aire s politiques du département. Je vais prescrire la publication de tous ces documents à son de caisse dans les communes rurales. Du reste l’opinion publique est suffisamment surexcitée par les évènements, partout ou elle est susceptible de l’être. Le bruit de la capitulation de Metz, répandu ce matin par la circulaire meme du ministre de la guerre a produit partout une agitation fébrile et une grande irritation contre les journaux légitimistes qui annonçaient cette honte comme probable depuis plusieurs jours. À. DuroRTAL.
Toulouse, 29 (?) octobre 1810, 8 h. 80. — N° 5,186, Procureur gêîièral à chef cabinet. Justice , Tours . — U est bien entendu que chaque chambre de la cour ou des tribunaux rentrera dans la chambre affectée à son service, et qu’il n’y aura ni rentrée collective, ni messe du Saint-Esprit, Attends réponse pour donner des ordres. Saixt-Gresse.
Toulouse, 30 octobre 1870, 11 h. 2 soir. — Na 5,194. Préfet à Intérieur , Tours , et aux préfets de Lyon , Marseille , Bordeaux , Poitiers, Limoges , Périgueux , Montpellier , Nîmes. — Une revue de la garde nationale, inspirée par une pensée de protestation contre la trahison, a eu lieu aujourd'hui au milieu du concours de la population et du plus vif enthousiasme patriotique. La République et le gouvernement de la Défense nationale ont été acclamés.
La population armée demande la levée eu masse, l’expulsion des jésuites, la révocation de fous les généraux et la subordination absolue de l'élément militaire à l’autorité civile.
La garde nationale a voulu avoir la garde exclusive de Tarse rial et des dépôts de poudre, mais comme le général entend concourir en nombre égal à ces postes, je crains un conflit grave, pour l'apaisement duquel j’ai vainement fait appel aux sentiments de conciliation des deux côtés.
La revue a été suivie de la lecture publiqne de la proclamation du gouvernement et d’une manifestation enthousiaste devant la préfecture. Armand Dupgrtal,
Toulouse, 31 octobre 1870, 1 h. 40 matin, — Nû 5,795. Préfet à Intérieur, Tours. — A la suite du conflit très-vif et très-grave, élevé entre la garde nationale et l’autorité militaire
pour la garde de T arsenal, le général de division Courtois dTIervilly (1) étant allé au Capitole pour en conférer avec la commission municipale, y a été bloqué parla foule et retenu prisonnier, parce que la troupe du poste de l’arsenal a avoué avoir reçu des cartouches et Tordre de faire feu Le rappel a été battu et le général traduit devant le comité de salut public; pour le sauver, j’ai offert de Te ramener et de le retenir prisonnier à la préfecture sous ma responsabilité. lia donné sa démission et laissé retirer la troupe du poste de T arsenal; sa translation en voiture à la préfecture n’a pas été sans danger, tant la foule était indignée ; qu’en doisje faire? DuportàL.
Toulouse, 31 octobre 1870, 10 h. 55 matin. N° 5,803. Préfet à Intérieur , Tours , — Les conditions de l’ordre matériel ne sont pas les mêmes en tous temps et en tous lieux; nous avons jusqu’ici maintenu l’ordre et la tranquillité à Toulouse par les moyens ordinaires*
Après le crime de Metz, précédé lui-même de celui de Sedan, et les scènes qui ont eu lieu cette nuit à ThÔtel-de-ville et à T arsenal, la tranquillité publique commande le renvoi des deux généraux et la nomination de M. Demay, commandant supérieur de notre garde nationale en qualité de chef général des forces militaires. _ J’attends vos ordres pour faire partir le général Courtois d’UrbaL La réintégration serait absolument impossible. A, Duport AL.
Toulouse, 31 octobre 1870, 1 h, 45 soir. — N° 5,809, Procureur général à Lissagaray, à la préfecture. Tours . — Aucun poste vacant à présent. _ Trois candidats d’un grand mérite recommandés par tous nos amis auxquels promesses sont faites. _ Nous avons un jeune avocat qui s’est distingué dans les clubs et réunions qui doit passer le premier. Verrons plus tard votre recommandé. _ Vivent veut être préfet, refuse toute autre chose. Lettre de lui hier; il refuse de venir à la cour. Sàint-Gres$e«
Toulouse, 31 octobre 1870, 3 h. 15 soir. — N° 5,811. Général commandant 12e division à Guerre , Tours. — En raison des faits qui se sont passés hier à Toulouse et dont vous avez dù avoir connaissance, j’ai l’honneur de vous adresser ma démission et de vous prier de vou-
(i) C’était M, Courtois d’Hmbal.
loir Wea me remplacer dans mes fonctions, Cqurtois-d’Hurral*
Toulouse, 31 octobre 1870, 4 h. 10. — N° 5,812. Général commandant provisoirement 12 9 division à Guerre, Tours . — A la suite dun conflit entre l'autorité civile qui voulait faire occuper l'arsenal exclusivement par la garde nation aie et le général de division qui voulait répartir ce poste entre la garde nationale et l'armée, le générai d'Hurbal a été arrêté et détenu à la préfecture. Prière d’aviser.
P, O. Le chef d'état-major. G, Heïlmànn.
Toulouse, 1er novembre 1870, 11 h, matin,
— N° 5,823, Général commandant provisoirement 12° division à Guerre , Tours. — Des motifs impérieux de santé et d'autres encore m obligent à vous demander à être replacé immédiatement dans le cadre de réserve* De VeULENS.
Toulouse, 1cp novembre 1870, Il L. 45, — N° 819. Préfet à Intérieur , Tours. — J'ai exécuté votre ordre relatif au général d'HurbaL II part pour Tours, Je vous ai proposé hier de nommer le commandant Demay général de la division. Ne recevant pas de réponse, j'ai dû pour calmer la population prendre l'initiative et la responsabilité de cette mesure qui a produit le meilleur effet. Si elle n'était pas ratifiée, l'administration municipale se retirerait et le mécontentement serait grand dans la garde nationale.
Réponse urgente. Armand Du porta l.
Toulouse, 3 novembre 1870, 3 h, 30 soir. — N°5,881 . Préfet à Intérieur et Guerre, Tours*
— Le général Courtois dTiurbal a dû vous dire que je lui avais sauvé la vie en l'amenant à la préfecture prisonnier sous ma garantie.
J'avais consolidé l'ordre ainsi rétabli, on plaçant M, Demay à la tête des forces militaires du département. Je désire que l'arrivée du général de Serres ne trouble pas cette tranquillité. Veuillez vous renseigner, auprès de M. Laurier, sur le compte de M. Demay. Pour préserver aussi l'arsenal des effets des défiances dont son administration était l'objet, j'ai dû placer à sa tète l'ingénieur Duportal (1) que
(t) L'ingénieur Duportal était la fils du préfet.
l'administration des ponts-et-chaussées avait déjà voulu charger de la capsulerie et de la fabrication des cartouches.
Je vous ai adressé par la poste un exemplaire de mon arrêté consacrant cette mutation parfaitement vue et acceptée par les officiers de l'arsenal.
Je vous serai très-obligé de la ratifier. Le colonel de Croutte (1) peut être utilisé ailleurs. Armand Duportal.
Toulouse, 4 novembre 1870, 2 h* 41 soir. — - Nû 5,907, Procureur général à Justice , Tours. — Aucun magistrat ayant figuré aux commissions mixtes n'a été arrêté. Si ar resta- * tion avait eu lieu sans mandat émané de moi, j'aurais fait mettre en liberté sur le champ la personne arretée. La décision du Préfet qui interdit simplement à M . Degrand de siéger n'a pas pu avoir d’exécution puisqu'il n'entre que lundi prochain. Crains conflit pour ce jour, s! vous ne lui donnez congé, en attendant vos décisions ultérieures. Je ferai exécuter vos ordres que j’attends. J'ai déjà dit hier au préfet que son arrêté était ineompétemment rendu, bien qu'il se borne à une suspension. Je vais lui communiquer votre circulaire et l’envoyer aux préfets, sous-préfets et procureurs de la République. Proposition deM* Clément Haras, avocat, docteur en droit, comme procureur de la République à Saint-Girons en remplacement de M. Tourné, démissionnaire; enverrai démission* _ Moras Jeune homme d'un vrai mérite, _ Proposition de Eugène Salles, juge de paix à Muret en remplacement de M* Gontier qui demande Alais* Rectification du nom de H. de Labusquette, substitut à Toulouse* Son nom est Barüet de Labusquette. Saint-Gre SSE.
Toulouse, 4 novembre 1870, 9 h. 40* — N& 5,915* — Au citoyen Gambetta, ministre de la guerre. Tours . — Nous soussignés, composant le corps d'officiers de la garde nationale de Toulouse, demandons le maintien de l'arrêté du citoyen préfet concernant la nomination du citoyen Demay au commandement de la 12e division militaire et celle du citoyen Henri Duportal comme directeur de l'arsenal de Toulouse.
Suivent 72 signatures: Frugier, Esparbès, J.Malbee, etc*; etc*, Pourquier, Polinau.
(l) Le colonel de Croutte était le directeur de 1T arsenal.
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ENQUfiTE SUR LE 4 SEPTEMBRE
Vuf bon à télégraphier, ™ Le président de la commission municipale, G* COUSIN -
Toulouse, 4 novembre 1870, 9 h. 40* — N* 5,916* Préfet à Intérieur t Tours * — Comment avez-vous pu penser, vous, que je pouvais faire du népotisme? Les royalistes seuls ont pu le dire, sans le penser* Mon fils sera moins rétribué à l'arsenal qu’il ne l’était à Bastia, qu’il ne le serait à Tarbes*
Nous avons tous voulu substituer l'activité civile à l’inertie militaire, et la fiévreuse in* telligence d’un jeune ingénieur à la routine d’un vieux soldat* Quant à M* Demay, c’est l'expérience militaire doublée des traditions civiques, l’action patriotique substituée à la consigne machinale. La ville a si bien compris la signification de ces deux nominations qu'elle avait indiquées elles-mêmes, que le corps entiêt des officiers de la garde nationale sort à 1 instant de mon cabinet pour me supplier de ne pas me retirer devant le double désaveu que vous m'infligez. J’ai promis de rester à mon poste dans l’intérêt de l’ordre et de la République : mais je vous en supplie :
N’envoyez ici aucun général pour remplacer M* Demay; la garde nationale tout entière vous le renverrait le soir mémo* Toulouse e*t calme ce soir, ils seront en ébullition une heure après tout changement apporté à ce qui est* Armand Dupouïal*
Toulouse, 5 novembre 1870, 5 h. 30. — N° 5,920* Commandant supérieur des forces militaires de la Haute-Garonne, commandant provisoirement ladivision, à Intérieur, Tours. — Il m’est impossible de quitter Toulouse, tant l’émotion y est vive par suite de votre résistance aux dispositions de salut prises parle préfet Mon maintien provisoire calmerait toupies partis et ne vous engage à rien pour l’avenir. Je ne tiens aucunement à conserver ce commandement. Je n’y tiens que dans l'intérêt . de la République. Mon départ ou l’arrivée d'un général, quel qu’il fût, amènerait inévitablement un conflit*
Déjà hier, un rassemblement considérable attendait à la gare le général de Serres pour l’obliger û retourner à Âlbi. Je l’avais heureusement lait prévenir de différer son départ* Sur un simple avis de ma part, le rassemblement s’est dispersé. E. Demay,
préfet, Armand DiMMàfe
Toulouse, 5 novembre 1870, 4 h* 31 soif», — - W 5,932. Commandant militaire des forces militaires de la Haute-Garonne à Guerre , Tours . — Je regrette de ne pouvoir changer d'avis.
Les circonstances sont trop graves peur pouvoir quitter le poste que j’occupe provisoirement et auquel, je le répète, je ne tiens nullement* Maïs j'ai pris la tranquillité de la ville sous ma responsabilité, je veux la maintenir, peux citoyens des plus honorables de la ville vont à Tours vous faire connaître la situation critique dans laquelle nous nous trouvons* La présence à Tours des généraux de Géraudon, Courtois d’Hurbal,de Veulens et des colonels Poule voy, Desncettes et Jay que vous avez appelés, est plus que suffisante pour vous éclairer sur l'organisation d’un camp retranché à Toulouse. E* Demay*
Le préfet, Armand Du port al*
Saint-Gacdens, 5 novembre 1870, 8h* 45 soir* — K* 330, Sous-préfet à intérieur, Tours* — Arrive tournée conseil révision njobilisés* _ Capitulation Bazaine soulève cri indignation générale* Est prêt à tous sacrifices. Ordonne^* Evènements Paris ont produit douloureuse et profonde impression. Elections capitale accueillies enthousiasme* France avec gouvernement, faitesda voter, aura presque unanimité.
Elections constituantes seraient nu malheur, diviseraient au lieu réunir. Layigjs^*
Toulouse, 0 novembre 1870, 3 h. 45 soip( — N° 5,946, Préfet à IutéHeur^ T$ur$* «Qastelbon et Grillon sont partis ce matin pour Tours dans l’espoir détreaclcqU à vous e*pç>ser la situation prêtent# des choses à Toubusç* Veuillez les recevoir et les entendre*
Calvet et Valette repoussent énergiquement, comme créature de l’homme de Sedan, le qgIojusI dunt vous pTavez parlé, DurouiAL*
Toulouse, 7 novembre 1870, 12 h* 2 soir* — Nû 5,957. Àtitonin Muté à Michel Baron&lj ministère Intérieur, Tours* _ Visée. _ Annonce à Grillon et Gustelbon, en ce moment à Tours comme délégués, que Du portai est remplacé par Hua*
Fais en sorte de voir ces messieurs à Mïôtttl Faisan ou au ministère, ou ailleurs, MuliL
Toulouse, 7 novembre 1871. — Préfet à Membre du gouvernement, Tours . — Vous me demandez ma démission ! Que celui d'entre vous qui a fait un jour de p ri ton pour la République vienne la chercher. Dut ortàl.
Toulouse, 8 novembre 1810, 12 h. 15 matin*
— N* 5,970. Hue à Intérieur , Tours . — Demay, qui avait promis son concours, me le retire* Du port al, qui devait être démissionnaire, persiste* Mes moyens d'action sont nuis. Mon acceptation doit être comme non avenue* Ma nomination n'est pas officiellement connue. Les choses sont entières* Il faudrait maintenir Demay* II m’est impossible d'accepter* Hltc.
Toulouse, 8 novembre 1810* 12 h* 20 soir.
— 5,978. Préfet à Intérieur , Tours. — Le bruit s'était répandu hier dans la soirée que M. Hue était nommé préfet de la Haute-Garonne ; trois ou quatre mille personnes se sont rendues dans la cour de La préfecture aux, cris de: « A bas Hue! vive Du portai î > Je les ai engagées au calme et au respect des décisions du gouvernement.
La foule a protesté en déclarant qu elle s’opposerait par la force à l'installation de tout nouveau préfet*
La foule s’est ensuite portée au domicile de M. Bue en faisant entendre les mêmes manifestations.
M* Hue a dû prendre et a pris en effet l'engagement de refuser sa nomination* La commission municipale de Toulouse* réunie pendant ce temps-là, a décidé à l'unanimité qu'elle se retirerait si le gouvernement persistait dans ses résolutions à mon égard.
Tout est tranquille ce matin, mais on m’annonce une manifestation de la garde mobile. Je réponds de la tranquillité si le gouverne mont respecte les vœux de la population. Si je faisais moi aussi mon plébiscite, j'aurais la même acclamation quels gouvernement de Paris* Armand Dupoutai*,
ToutQUSE, 20 novembre 1870, 11 h* 11* — Nû $*249* Colonel çanuii qndatyt qr$ÿf$rip ToulQtm ait générai Çurré-Kérisojtet compUsçairç génêralt Tours. Ghassepots existant apsenal TpUl^ÛSf aprè§ expéditions ordonnées — 840 complets — ■ plus d'incomplets — expédiés depuisqyinzejours environ 25,000 JfW CJÀWI l§7Qpfi opgagës volonfïurps*
GARONNE (HAUTE
Lettre écrite le 6 au journal V Emancipation :
« Monsieur le rédacteur, y* On est étonné en ville que je ne réponde pas à celte perfide accusation qui a été affichée le lDr de ce mois à Toulouse, à côté de l'arrêté du préfet qui me remplaçait comme directeur de l'arsenal* Per mettez- moi de vous dire quels étaient les motifs de ma réserve.
» En même temps qu'on écrivait que 30,000 chassepots avaient été découverts dans une même salle de l'arsenal , une perquisition était faite dans cet établissement par le préfet, assisté des principaux: fonctionnaires, et des plus influents des membres du comité du salut public, qui ont paru, eneffet, extrêmement surpris de découvrir ces fusils si bien cctçhêê dans une grande salle d'armes exclusivement destinée à les renfermer. La présence de ces 23,000 fusils, et non 30,000* était d*aüléurs parfaitement connue de tous les membres du comité de défense, du moins de ceux qui, comme moi , assistaient régulièrement aux séances ; on en avait parlé au moins huit otr dix fois et on avait même fait une coin mande de pièces à M* Cardailhac pour compléter ] 5,000 fusïîs auxquels il manquait a cette époque des aiguilles et des tçtes mobiles. Le 3 et 4, des délégués de la commission municipale continuent les investigations à l'arsenal et font percer une cavité voûtée existant près de la porte d'entrée. Il est bien entendu que rien absolument n’y a été découvert*
» Quel intérêt en effet peut avoir un directeur à dissimuler des armes, du matériel et des munitions, appartenant à la nation ? tï reçoit les arm 4S qui sont envoyées par les manufactures Jf Fétat et les distribue aux corps da trouas ét $ la garde nationale* quand il en reçoit L'ordre du ministre de la Guerre où de ^Intérieur*
» Les investigations achevées, no devais je pas croire qu'on s'empresserait dé en publie? le résultat?
» Ce n'était que de Ta justice et de Taîôyaüfêj qu'une réparation due à un homme dont on àVàît attaqué l'honneur, puïsqu’à coté du placard qui I roclamait qu'on avait découvert 30,001) chaÊse pots à l'arsenal, en lisait sur une autre affiche une révocation précédée de considérants, qui tout en paraissant avoir une portée générale, se terminaient par ce trait, qu'il ne fallait p&B permettre de nouvelles trahisons*
» Ces insinuations ne sauraient trouTêf cré-
dit, je le sais, qu'auprès des personnes qui ne me connaissent pas; mais enfin il n'en est pas moins pénible, après une longue carrière, de se Toir sacrifier à des déclarations sciemment mensongères*
» Jecompte, monsieur le rédacteur, sur votre loyauté pour vouloir bien insérer cette lettre dans votre prochain numéro* De Crqutte. »
Toulouse, 22 novembre 1870, 6 b* 19 soir* — N° 5,321. Préfet à Intérieur , Tours- — Fresque tous nos mobilisés, même à Toulouse, refusent de se rendre aux exercices quotidiens* s’il ne leur est alloué une indemnité* Que fautil faire et au besoin quels moyens coercitifs employer ? Pour le préfet : le secrétaire général, A* Muni,
Toulouse, 23 novembre 1870, (sans numéro), — Préfet à Intérieur , Tours * — Confidentielle. — Royannez, Marcon de Carcassonne et Combarieu de Cahors, sont partis ce matin pour Tours comme délégués de la ligue du Sud- Ouest. Quoique sortie d!une réunion de représentants de dix ou douze départements, cette délégation n’a qu’une médiocre importance et la démocratie Toulousaine est loin de se dire représentée par H. Royannez, Vous nous rendrez même service en lui trouvant une position qui délivrerait l'Emancipation de son rédacteur actuel. Marcou est un tout autre homme et il est regrettable que le gouvernement de la Défense nationale n'ait pas accepté son concours. Il a de la valeur, delà persistance, et une certaine popularité à Carcassonne* Quant à Cornbarieu, vous le connaissez, c’est un brave garçon qu'ilfaudrait caser quelque part* N'ayez donc aucune inquiétude sur les prétendus étatsgénéraux du Midi, C’est un fiasco sans conséquence. À, Dlpûrxal,
Toulouse, 24 novembre 1870,2 h. 52 soir, — Nü 5,369. A M « le ministre de V Intérieur , Towr$, — Confidentielle. — M* Lissagaray me demande de lui laisser prendre copie de mon dictionnaire pour les télégrammes chiffrés* Dois-je y consentir?
Le comité républicain de Touts me convie à une réunion de délégués des départements qui se tiendrait à Tours, le 15 décembre. Ne voulant contrarier en rien le gouvernement de la défense nationale, je vous prie de me faire savoir si je dois accepter, DupOilTAL.
Toulouse, 27 novembre, 3 h, 15 soir. — Na 5,482. AM, le?ninistre de V Intérieur, Tours* — L'opinion publique s'attend ici à une cérémonie funèbre pour le 2 décembre. Faut-il suivre ce courant, rester en dehors ou le diriger? À* DUPÛRTAL.
Toulouse, 29 novembre 1870, 4 h. 40 soir, — N° 5,544. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours * — Le commandant Farlatti, Je l’armée de Garibaldi, demande à réquisitionner cent cinquante chevaux de cavalerie. Pouvons-nous lui laisser prélever ce nombre sur les réquisitions faites en ce moment au nom et pour le compte du camp de Toulouse? Réponse urgente* Armand Du PORT AL*
Saint-Gaudens, 3 décembre 1810, 8 h. 13.— N° 370. Sous-préfet à Intérieur, Tours. — Partage entièrement opinion du ministre. — Sentiment égalitaire peuple français, froissé par dispense accordée maires, et autres magistrats ou fonctionnaires* — Citoyens en général prêts partir, mais voudraient véritable levée en masse, sans exemptions, sans privilèges, c'està-dire qu'il ne restât que vrais infirmes. —Conseils révision liés par règlements militaires Empire trop difficiles. — Réforment pour bagatelles, calvitie, taie à l'œil gauche, petite exostose, ankylosé d'une phalange, d’un doigt ou rétraction, etc*, etc.
Suis donc avis supprimer dispenses pour maires et adjoints, maïs voudrais étendre mesure collèges, tribunaux, administrations ofi pullulent employés dispensés sur simple déclaration chef de service* _ C’est là une source privilèges et récri minations,_-Patrie en danger, tout fermé, suspendu ou réduit au strict nécessaire pour être soldat. Situation grave, mesures graves. _ Quelques rares maires veulent pas profiter dispenses. L'immense majorité s'en réjouit, fonctions fort disputées à cause de ce privilège, C'est un de nos tourment^ Ces mesures seraient fort applaudies. Lavigne.
Toulouse, 3 décembre 1870 (?}, — NQ 5,722* Préfet à Intérieur , Tours. — La privation de la dispense de mobilisation mécontentera certains maires, et d'autre part il pourra y avoir quelque difficulté pour remplacer tous ceux qui ont moins de 40 ans; mais comme la dispense est un privilège incompatible avec les circonstances, j'estime qu'il est bon de la retirer ou do
ne pas raccorder. Mon collègue de Limoges m'informe qu'il vous a répondu dans ce sens et, comme lui, je pense que les séminaristes, non encore entrés dans les ordres, ne devraient pas être exonérés de la mobilisation, bien que, sous ce dernier rapport, il y ait lieu de s’attendre à quelque froissement pour le sentiment religieux de la part des personnes qui exagèrent ce sentiment. Armand Dupgrtàl.
Toulouse, 14 décembre 18*70, 12 h. 30 soir. Grdîoni a quitté hier Toulouse, Il a dit à son hôtelier qu'il partait pour Bordeaux. J'ai pourtant visé hier une dépêche par laquelle il annonçait à Luciani, pharmacien àSidossi (Corse), qu’il débarquerait lundi à Bastia, avec autorisation de prendre ses armes et munitions de septembre (I). A. Duportal,
Toulouse, 19 décembre 1870, 5 h, 25 soir. — N° 5,247. Vice -président du camp ( armée sud-ouest) à Banc, directeur sûreté publique , Bordeaux . — Savez- vous que M. de Boutgoing, écuyer de l'empereur, et M. Bach on , écuyer du prince impérial, se prétendent autorisés à organiser ici un régiment de cavalerie? Ils réquisitionnent hommes et chevaux; la présence de ces personnages cause ici une certaine émotion. LlSSAGARAY.
Toulouse, 20 décembre 1870. 12 h, soir, — Ne 5,270. Préfet à Intérieur 7 Bordeaux , — J’ai eu l’honneur de vous informer que le désarmement de la garde nationale sédentaire pour armer les mobilisés était une mesure grosse d’orages à Toulouse. À la simple lecture de mon arrête prescrivant ce désarmement conformément à vos instructions, la municipalité toulousaine m’a apporté sa démission collective. Elle demande en outre que les élections municipales soient faites. Je crois la mesure inopportune et dangeu reuse par cela seul qu’elle est aussi demandée par les ennemis de nos institutions. Je convoquerai néanmoins les électeurs si tel est votre avis. Â. Buportal.
Toulouse, 21 décembre 1870. 10 h. matin. — N° 5,311. Vice-président du camp sud-ouest
(t) Rapprochez cette dépêche de celtes que nous avons citées au département do la Corso cl qui sont relatives au même parsonuago.
à Laurier , directeur général Intérieur Bordeaux. — Le préfet du Gers tombera chez vous aujourd’hui, offrant sa démission, si vous ne lui donnez des pouvoirs extraordinaires. Ce serait un grand malheur pour le Gers, qu’il a mis dans le désarroi le plus complet. David et Brun se joignent à moi pour vous prier de repousser énergiquement d’aussi ridicules prétentions. Ltssaoahay.
Toulouse, 30 décembre 1870, 12 h. 35 soir. — Préfet à Crémieux , Instruction publique , Bordeaux . — La mesure que vous me demandez de suspendre est en voie d'exécution depuis le 26. Il est bien tard pour y revenir. Votre veto va raviver une crise municipale que j’étais parvenu à conjurer. En me donnant de nouvelles instructions, veuillez me dire en quoi le simple déplacement de la subvention accordée par la ville à l’instruction primaire viole la loi. À. Buportal.
Toulouse, 30 décembre 1870, 3 h. 20 soir. — N° 7,653. Préfet à Inférieur, Bordeaux . — Lo principe de tutelle autoritaire qui préside nécessairement aux destinées de la France envahie et à la nomination des commissions départementales me paraît logiquement entraîner la désignation des dignitaires de ces commissions par le pouvoir central. Sauf avis contraire, j’aurai l’honneur de vous faire des propositions en vous soumettant la liste des conseillers. Armand Duportal.
Toulouse, 1 janvier 1871, 4 h. 51 soir. — N° 732. Laurier > directeur général Intérieur , Bordeaux . — Un des démocrates les plus épouvés de ce pays, Joseph Bégué, médecin, a été, il y a deux mois, nommé par préfet inspecteur enfants assistés de H. Garonne. Il est en foutions depuis ce temps. Mais bureaux ministère n’ont pas encore envoyé nomination officielle. Veuillez leur rappeler, démocratie ici vous sera reconnaissante. LïSsàgaray.
Toulouse, 2 janvier 1871, 11 h. 35 soir. — N* 766. Préfet à ministre intérimaire de V Instruction publique , Bordeaux. — Je vous ai adressé avant-hier les pièces relatives au vote de la commission municipale de Toulouse au sujet de renseignement primaire. Veuillez examiner d’urgence cette affaire et m'autoriser à
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prends un arrdtd d'institution des maîtres laïques. Car depuis hier les parents ne savent plus où envoyer leurs enfants, II faut absolument prendre une détermination et je ne sais pas la prévoir dans un sens défavorable à ÎYnséignement laïque, lorsque, même sous Tempîre, des villes ont pu réaliser îa réforme que Toulouse demande à faire en ce moment. À, Du- POBTAL,
Toulouse» 3 janvier 1871, 12 h, 25 soir. — Nû 7.JÛ4- Préfet à minisire de Urntmciion publique % Bordeaux. — Je vous supplie de prendre une décision au sujet des frères do la Doctrine chrétienne, Il y a procès engagé entre U ville et rinstitüt Jes frères* Cette affaire passionne beaucoup la population. Je crains des manifestations rivales, ri le pouvoir central ne tranche pas la question d'une main virilo, A. Duportal.
Toulouse, & janvier 1871, 10 lu 15 soir, — N° 7,343, Préfet à Intérieur, Bordeaux* — J 'appelle votre attention sur les craintes que je vous ai manifestées sur l'esprit réactionnaire d'une partie des officiers de la mobilisée et la fâcheuse- influence que cet esprit pouvait exercer but l'élection des chefs de bataillons. On verrait avec plaisir qu'ils fussent nommés par le préfet, Réponse s'il vous plaît, A, Dupoktal.
Toulouse, 10 janvier 1871, 4 h, 20 soir. ~ N° 7.307. Procureur général à Justice , Bordeaux* Vignes ancien sous-préfet, homme doux et bon ; il combattit à Nérae ma candidature au conseil général et ne l'empêcha pas de réussir* Son seul tort est d'avoir été sous-préfet» il est aimé. Situation de famille des pins touchantes, la république peut se montrer miséricordieuse envers lui. Je croîs à son repentir, SaIWT^GfMSSE.
Tou tous é, 12 janvier 1871, 9 h , 45 soir, — ND 7,475, Général commandant 12e division militaire à Guerre > BorUtmw ^ Je n ai pas reçu ordre de prendre en charge mobilisée Uautef.GaronBe# préfet ce eoir me prévient qnlis^oatiiorénavant à guerre. Outre infanterie* avancée À Toulouse, il y a en projet de# corps à peine ébauchés, &ans cohésion» san# éléments de création, cavalerie-- art i lie fie — génie. Dois-je aussi prendre responsabilité
de ces créations parasites, ou les laisser inventeurs ? Générai NassouïY.
Toulouse, 17* janvier 1871, 3 h. 21 soir.
N* 7,544, Préfet à directeur sûreté générât^ Bordeaux* *-* L'homme que vous me signale* a été arrêté C’est un carliste espagnol contre lequel je n’ai découvert aucun indice dangereux dans une longue conversation. On vous aura induit à erreur sur son compte. Bien que son signalement réponde aux indications que voua me donnes, il ne sait pas un mot d'allemand, çt s’il conspire, ee n est certainement pas contre la France, Réponse, A* Duportal.
Tôüititislt 17 janvier 1871. 4 h. 20 feOfî\ — Nû 7,650. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — Conformément à vos instruction s, j’ai livré les mobilisés au service de la guerre, mais comme le général déclare n’avoir pas reçu d’ordres à ce sujet, il hésite à en donner. Il se^ mit pourtant nécessaire de faire intervenir la discipline militaire à l’égard des mobilisés de Toulouse. Pendant que les bataillons des arrondissements ruraux font très-exactement l'exercice, ceux de la ville, sous ïe prétexte que bon nombre de leurs camarades sYn affranchissaient en travaillant dans les ateliers de la guerre, sont de moins en moins assidus. Je vous serai obligé de prendre des mesures à ce sujet. La meilleure à mon avis, serait d’envoyer au feu la légion de Toulouse, dont le contact pervertirait les deux autres, au point de vue de la discipline» bien entendu. À. DupübtAl.
Toülôusë, 22 janvier 1871, 5 h. 30 soir, — N* 7.850- Procureur général à Justicet Bordeaux. — Très-urgent de donner un nouveau congé à M, Degrand, président du tribunal civil, en attendant décret général. Congé expire le 31 janvier. Se prépare à revenir. Ordre compromis par son retour, Réponse par télégraphe. MaiUïk
Toulouse j 28 janvier 1871, 11 h* 40 matin, — N® 731. Préfet q Intérieur et Guerre* Bq f* deaux* — JYi faïf rechercher les mobilisés réfractaires, pour être poursuivis devant les tribunaux correctionnels, n'ayant pas de moyen de ïépressi.ôn plus sévère j tpals à pté^nt quç le corps est sous la dépendance du général» il serait d’un très- bon exemple de les traduire
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devait un conseil rie guerre on une cour martiale, Les hommes mariés de 1er ban inscrits sur les contrôles sont au nombre de près de 0 000, On p^üt compter qu'ils fourniront approximativement 6,000 mobilisés. Il y a parmi eux 025 anciens militaires connus, A. Dupohtal.
Toulouse, 31 janvier 1811, 3 h, 50 soir, — W 01 . Sûus préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux* *—Je fais tous mes efforts pour maintenir le moral des populations, mais ils sont paralysés parle déplorable et décourageant langage que tiennent un grand nombre de mobiles du bataillon de Saint- Gau de n s, ayant quitté Tannée de Bouibaki sous prétexte de fatigue et de maladies dont ils ne portent aucune trace. Je ne puis m'expliquer les promenades dans nos contrées de plusieurs officiers et de nombreux mobiles d'unbatafllon qui est en présence de l'ennemi. Si on veut relever le moral des populations, il faut prendre des mesures énergiques à l'égard de eo que je signale comme à bien d'autres égards* LayigNe*
TouLûUSÊ, 1er février 1871, lï h* 15 matin. ^ N* 1,141, Préfet à Gambetta * Bordeaux*
— Gastelben, maire de Toulouse, parti à onze heures pour Bordeaux, voué prie de le recevoir oe soir*
Ma fille est morte cette nuit; je n'en reste pas moins tout entier à mes devoirs publics et patriotiques, Armand Dltortal.
Muret* 1er février 1811, 1 h, 15 soir, — N° 128, Sous -Pré fat à Clément Laurier , directeur général , Intérieur, Bordeaux * — Je me permets de vous signaler un petit fait d'une I grande importance*
D après la circulaire ministérielle du 29 janvier 1811, les conseils de révision doivent être présidés par le sous-préfet au chef-lieu d'arrondissement*
Ce devoir ne pourrait-il être rempli par un conseiller do préfecture, délégué du préfet ?
A la veille des élections si graves, les sousprëfetsqui par leur caractère et leur parole ont acquis une grande influence sur les foules, devraient pouvoir exercer toute leur action morale, courir de canton en canton, travailler en hâte à Téducatioti du peuple aveugle, sans quoi, la réaction triomphera»
îl ne faut, point, tandis que les campagnes en-
vabies veulent 1 a guerre â outrance, aboutir à cetti nouvelle h nte devoir les paysans qui n'ont p int subi î invasion* demander la paix, J o veux redire aux populations d'ici cette parole d'un chef albigeois pendant la bataille de Muret:
« Mieux vaut mourir en combattant que de vivre en mendiant* » Ce doit dire le cri do toute la France. Eugène Gatïcin.
Toulouse, lor février 1871, 2 b. 57 soir* _ K0 7,148. Préfet à Gambetta, Bordeaux* — Affirmez fortement votre dictature, la France e&t affolée d'obéissance et d'asservissement* Mettes la République et ses serviteurs à Y abri des calomnies des journaux monarchiques et la R publique triomphera*
Décrétés l'obéissance absolue à vos ordres et vous aurez décrété la victoire, car nous cou îramdrons nos mobilisés réfractaires a être des héros* À. Dupoutal*
Toulouse, 3 février 1871, 3 h* 15 soir* — N* 7,199* Procureur général à Justice, Bor~ deaux. Président De grand refuse de demander sa retraite . Il veut remonter sur son siège ou être frappé. Statuer d'urgence, MaKav,
Saïxt-Gauûèns, 5 février 1871* 8 b* soir, — N* 17* Sous-préfet à Intérieur, Bordeaux. — Reçu et affiché votre dépêche de ce jour de 4 h. 30 soir concernant le maintient (s£c) des incompatibilités. Bravo 1 La vigne,
Toulouse, 8 février 1871, 2 b, 23 soir* — K* 7.329* Préfet à Intérieur, Bordeaux , — Je vous prie de faire d'urgence les modifications suivantes dans le personnel dessous-préfets de la Haute-Garonne,
M, Valentin Abeille sous-préfet de Villefrancbe est nommé sous-préfet à Saint-Gaudens en remplacement de M, La vigne.
M, Alfred Reni Barde est nommé sous^préfet de Villefrancbe en remplacement de M* Valentin Abeille.
Mi Lavigne ne croît plus h la vitalité lié la République* A*DcP0MàL*
Toulouse, 9 février 1811* 6 b* S0 ^nir. ü LTô 1,432. pi'ùCMréur général à Justice, Bordeaux* -v* D grand, président déchu, se pro^ pose de remonter sur son siège lundi. Suis prêt
à faire exécuter le décret qui le révoque, même par arrestation* Dormez-moi vos instructions tant pour lui que pour ses assesseurs au besoin ou pleins pouvoirs. Man au.
Toulouse, 9 février 1871, 3 h. soir. — N° 7,354* ,4 Af* Glais-Bizoin, membre du Gouvernement] Bordeaux?. — La tranquillité règne à Toulouse et dans le département ; elle paraît assurée pour l'avenir.
La question de la paix a plus fortement i nflué sur les élections que la question politique* Hue.
Toulouse* 10 février 1871, 4 h* 10 soir* — N° 7*458* Préfet à Intérieur, Bordeaux). — Voici les noms des dix députés élus par la Haute- Garonne; Gatien-Arnoult, Paul de Rémusat, Humbert, Pioupère,de Lassos, d’Àuberj on, Lacaze, de Brettes-Thurin, de Bel castel, Depeyre. Le premier à obtenu 82,186 suffrages et le dernier 59,734. En somme six légitimistes, deux orléanistes et deux républicains incolores, nommés au cri de vive la paix! Le premier de la liste républicaine nJa obtenu qu 24*506 voix, cette liste à pourtant eu la majorité à Toulouse* A* Dupqrtàl* •
Toulouse, 13 février 1871, 12 h. 32 soir, «.N0 7,514. Procureur général à Justice et à Jules Favre , vice-président du Gouvernement, Bordeaux * — Vu la contradiction qui existe
entre le décret dû Bordeaux sur Degrand, Villeneuve et autres, remplacés, le premier par Ghalamet, préfet de T Ardèche, le second par Biscons, président de Castres etla note du Journal Officiel qui déclare que ce décret n'a pu trancher les questions d’inamovibilité, nous demandons que le Gouvernement de Taris et de Bordeaux, après en avoir délibéré d'urgence, donne Tavls collectif si ou non nous devons exécuter le décret de Bordeaux par expulsion de Degrand et installation de son successeur et de celui de Villeneuve, ou si nous devons nous abstenir et laisser siéger les magistrats déchus*
Réponse télégraphique dans la soirée, Degrand devant reprendre son siège demain midi, Mànàu*
Toulouse, 14 février 1871, 4 h. 50 soir* — N° 7,556* Préfet à Intérieur, Bordeaux * — Le premier et lé second bataillons de nos mobilisés sont partis hier et aujourd'hui ; hier avec quelques réfractaires qui se sont rendus volontairement, aujourd'hui, au complet et dans le plus grand ordre .
Le 3° bataillon partira demain.
Il y a encore ici, un dépôt inutile de cinq ou six cents mobiles qu'il faudrait bien faire partir car la majeure partie s’étant frauduleusement réfugiée dans les bureaux et les administrations hospitalières excite des jalousies nombreuses et occasionne des défections. A, Duportal.
SECONDE PARTIE
Camp de Toulouse
Nous donnons un assez grand nombre de dépêches relatives à ce camp, parce qu’il en a été beaucoup parlé et que le rôle de quelques-uns de ses organisateurs a donné lieu à de vives polémiques.
Toulouse, 9 novembre 1870, 8 h. 15 matin* — 5,999* Préfet à Intérieur t Tours. —
M. Demay a reçu du commandant Jay une lettre explicative du projet de camp retranché.
Son dévouement à la République et au gouvernement de la Défense nationale fait qu'il n'hésite plus à donner son concours à cette œuvre patriotique ; il part ce matin avec mon fils, et
j’explique ce départ à la population et à la garde nationale.
L’ordre sera ainsi assuré- À* Duportal.
Toulouse, 12 novembre 1870 , 4 h. 40. — N° 561. Chef d'état-major à général commandant provisoirement division à Albi . — On me remet la dépêche suivante venue de Tours :
« Lissagaray au général commandant la division , Toulouse . “Le ministre met Le palais dit du Maréchal, à la disposition du commandant supérieur du camp et du commissaire àFarmée. Nous arriverons demain à une heure quarante-cinq par express de Bordeaux. Voulezvous bien donner des ordres pour qu’un appartement nous soit réservé pour notre arrivée. Vous jugerez sans doute à propos de confier le poste à la garde mobile, te décret paraît, ce soir au Moniteur . »
Or, le Moniteur fait précisément défaut ce soir. Je communique cette dépêche au chef du génie qui fera ce qu’il voudra. O. HeiLMANN.
Toulouse, 13 novembre 1870, 6 h, 20 soir. — N° 585. Commissaires à V armée du sudouest à Laur ier, directeur général Intérieur ,
Tours . — Veuillez dire au ministre de la guerre que nous croyons indispensable que M. Demay soit maintenu à la tête de la 12e division militaire au moins jusqu’à rentière installation du camp. C’est le seul moyen d’éviter les retards résultant de conflits qui pourraient se produire entre un nouveau général de division et le commandant supérieur du camp. Nous avons pu nous assurer que M. Demay est très-populaire et le seul homme dont l’autorité soit acceptée ici. Veuillez nous répondre immédiatement. — Les commissaires à l’armée du sud-ouest, Georges Périt* , Lissagaray.
Toulouse, 14 novembre 1870, 8 h. 40 matin, — N° 590. Général division commandant supérieur du camp de Toulouse (année du sudouest) au général Loverdo directeur personnel Guerre t Tours . — Veuillez prévenir le général de Serre, commandant à Àlbi, que je continue à commander la 12° division militaire, afin d’éviter tout conâit pour l’organisation du camp. E. Demay.
Toulouse, 18 novembre 1870, 2 h. 45. — - N° 5,195. Commissaires de guerre à l'armée du sud-ouest à Cazoi , secrétaire général
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Intérieur , Tours . — Nous avons accepté M. Peïlault comme officier d'ordonnance honoraire* Enverrons proposition au ministre de la guerre demain. Lissagaray, Georges Périn.
Toulouse, 20 novembre 1870, 10 h. 55.
X° 5,251, Commissaires de guerre à V armée du sud-ouest à Guerre, Tours . — Blanchi, ingénieur, donne sa démission de sous-préfet Nérac, pour entrer dans armée sud-ouest. Nous l'avons nommé directeur du personnel de nos bureaux* Par conséquent, il serait necessaire qu’il fût attaché en. qualité de capitaine à notre état-major* Nous vous demandons avec instance de ratifier nomination de capitaine que nous proposons d’accord avec M* E« Demay. tout va ici vite, avec ordre, et bien.
Réponse télégraphique aujourd’hui. Lissagaray, Georges Péris.
Toulouse, 21 novembre 1870, 9 h. — N° 5,266. Commissaire de guerre armée du sud-ouest à Laurier, directeur général Intérieur , Tours* — J’arrive ce soir avec l’intendant que nous proposons pour l’armée du sudouest. Je n’ai que quelques heures à passer à Tours, Je vous demande rendez- vous demain matin à neuf heures. Ménagez-moi entrevue avec G ambetta dans la matinée. Georges Péri N.
Toulouse, 22 novembre 1870, 12 h, — N&
5,304. Commissaire guerre à V armée sudouest à Gdbrges Périn, commissaire guerre , Intérieur , Tours. — Demandez que les dépêches expédiées au commandant supérieur, relatives au camp, nous soient également adressées. Même demande pour celles adressées aux préfets. Lissagaray.
Toulouse, 22 novembre 1870, 3 h, 20. — N° 5,308. Commissaire guerre à V armée du sudouest à Georges Périn, commissaire guerre , Intérieur , Tours. — Gent, préfet Marseille, publie arrêté par lequel il fait des commandes d’armes. ^ Invoquez cet arrêté à J appui de demandes que nous faisons pour avoir le même droit.
Votre beau-frère est arrivé hier, il nous sera d'un grand secours. Soyez circonspect avec Africain. Ne juge liez-vous pas opportun d’accréditer quelqu’un à Tours qui serait chargé de recevoir nos dépêches, de les faire parvenir sûrement à leur adresse et de les faire aboutir?
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Il nbus faudrait quoiqu'un qui ait uno vraie valeur et l'autorité nécessaire. Ne pour riez- vous charger de ce soin Char tou ou May, eu quelque autre de nos amis. Ne pas oublier do présenter les demandes libellées d'avance, de manière à ce qu'il n'y ait qu’à les faire signer LissàgahàY.
Toulouse, 22 novembre 1870, 1Ô h. 30 soir,
— K° 5,326. Commissaire guerre à V armée du sud- ouest à Georges Pértn, commissaire guerre t Tours. — dénonciations arrivées de plusieurs côtés contre Africain. Je le crois impossible. Préfet présente quelqu'un dont il garantit moralité, et qui au besoin déposer it considérable cautionnement; suivant examen, renverrai demain à Tours vous voir, Je vous adresse dépêches dans la journée, ministère intérieur, et le soir à l’hôtel. Répondez à toutes, Lissagaïuy,
Toulouse, 25 novembre 1870, 12 h, 16 soir,
— Nü 5,338. Génêi*al de division conunandani supérieur du camp de Toulouse (année sudouest) à Guerre, Tours — Des symptômes de révolte s'étant produits à Toulouse dans les compagnies de francs-tireurs Toulousains, francs-tireurs de la mort et gardes nationales mobilisées delà Côte-d'Or, j’ai pris d’urgence le commandement de la 12* division pour l'exécution prompte de vos ordres que le manque de commandement laissait en souffrance. J'écris pour vous prier de ratifier. E. Deiuy,
Toulouse, 26 novembre 1870, — ■ N° 5,425, Commissaire guerre à l'armée du sud ouest à Gambetta, Intérieur ci Guerre , Tours . — M, Brunache que j’avais amené il y a quatre jours comme intendant, s'Cfet retiré. Je repars aujourd’hui avec M, Maurel, négociant trèsriche de Toulouse, que nous vous présentons, II est prêt à déposer un cautionnement considérable, recommandé par préfet, procureur général, président chambre commerce, etc. Je vous demande audience demain dans la matinée. Il faut que je puisse repartir le soir même, intendant nommé. Lo temps presse, Georges Fjmitf.
TûfLOTfa' 27 novembre (?) 1870, 1 b. 15 soir. ™ Nû 5,477* Délégué (1) à ministre
(t) ii esï iîftposiibl» de i\& pas fstftArtpiér. en pare entrant la* <jOLj*aapoiidauoas officielles de cette époque le nom If e vraiment singulier de déléguas et de commissaires, qui se
Guerre, Tours. — > Ëxntn on fait de la situation, il me paraît indispensable, pour le bien du service, que le commandement do la 12û division militaire soit confié provisoirement au général Demay dont l'activité et le zèle sont incontestables, Pour la prompte exécution désordres, il faut unité de direction. Pierre LefeUNC.
Toulouse, 28 novembre 1870, II h. 40 soir. — N* 5 512 Général commandant supérieur camp Toulouse et les commissaires guerre à Tarmèe du sud-ouest à Georges Pérîn, Intérieur , Tours * — Il faut absolument sa voir en quoi décriât du 25 nous est applicable* Ainsi, art. 4 oit que emplacement du camp sera déterminé par comité militaire; or, emplacement est choisi, baraques s'élèvent, fil télégraphique est installé, et nous so mines. selon conditions d'article 2. dans environs ville* Insistez pour que on ne change rien à affaire déjà organisée, dont tous ressorts préparés depuis quinze jours, et qui, si était modifiée, entraînerait perte do temps au moins trois semaines. Communiquez cette dépêche au ministre, E, DeMay,
TortoüPE, 30 novembre 1870, 6 b. 50. — N° 5,102 .Commissaire de guerre à V armée du htd'Guest à Leven , directeur personnel Justice , Tours . — J'apprends qu'il y a une place de président vacante à la cour d’appel de Bordeaux. Je vous rappellela promesse que vous m’avez faite de songer à Lecberbonnier. Il est digne de ce siège par son talent et son caractère. Je vous serais bien reconnaissant dé l'y envoyer si possible. Georges PÉIUN.
Toulouse, 2 décembre 1870, Il h. 10.
N* 5,688. Commissaire guerre à l'armée du sud-ouest à de Freycinet, délégué Guerre, Tours . — Je vous remercie vivement des offres que vous me faites. Comme je vous le disais dernièrement, je délire par-dessus tout marcher k l'ennemi. Puisque vous m'offrez un grade dans Farinée, y accepte volontiers, et je désirerais marcher avec les mobilisés do la Haute-Vienne
Ttncénfcîenl chaque jdur et en ch: que peint* Dé qui, à quel, auprès de qui M« Pierre Defrano 41hvU*1 k
TWouse? La mOme question pourrait sa pq sel presque daoe chaque département pour une foule de personnes dont nous rencontrons sans ce?se les signatures que nous ne raentlûflumitf pail toutes o beatlc uïp ptfès . fis avaièïit la fran* chise télégraphique, probablement U e-rculatiou gnjtuit$T probablement aussi des émoluments, et cerlaiuemeut le povi- T.>îr de détruire ou de désorganiser quelque chose.
oujbu été préfet. Je serai bien accueilli , Quant au eau p de Toulouse, si vous ne voulez pas qu il tombe en quenouille, ne subordonnez: pas le Yice-pré&ïdent au commandant militaire tr^sinsuffisant ; que Lîsségaray très-actif, trèsénergique, ne relève que du ministre cle la Guerre, Georges PÉlufr.
Toulouse, 2 décembre 1870, 11 11- 52, — N° 5,060. Général commandant la division el Le camp de Toulouse* au général Loccrdo > personnel guerre , Tours , — Pour faire cesser t^ute entrave et mauvais vouloir et buter l'exécution de vos or 1res, envoyez, au général de Serre à Albî, l’ordre formel de rie pas s'occuper du commandement de la division Le chef d eaeadron Heilmann n'a pas paru à l'étatmajor depuis quatre jours. Pemay, .
Toulouse, 3 décembre 1870, 9 h. 10. — Général commandant supérieur du camp , commissaire de guerre {armée du sud-ouest 1 et intendant camp armée sud-ouest à M. Férùty Guerre, Tours * — Nous appelons les hommes au camp; un crédit provisoire et immédiat de cinq cent mille francs nous est indispensable. Rem A y, Lissa garay, G. Pékin, Maurel.
Toulouse, 6 décembre 1870, 11 h. 30 matin. Nü 5,828 — Préfet, à Intérieur, Tours. — Pour T augmentât! on du camp de Toulouse vous avez déjà nommé M. Maureüntendant général, exceL lent choix, qu'il faudrait fortifier parianominatïo n de sou s-i nt en dan te versés dan s lad min i stratien militaire. Je vous signale M. Ta-tavinf adjoint d’intendance en résidence à Besançon. Je propose pour médecin en chef le docteur Lafond- Gouzi, qui se prépare déjà à V exercice rie ses fonctions. Pour la vice-présidence civile du camp, ne pensez-vous pas qu’il y aurait avantage à la donner à MM. Périn ou Lî&sagaray pour faire cesser l'exception lâcheuse que crée au seul camp de Toulouse la fonction tapageuse et désorganisatrïce de commissaire? Il serait, temps d'organiser le conseil d'administration du camp, D\jà de graves déterminations sont prises sans son concours, telles que l’emplacement au polygone qui peut créer des difficultés av^c Tartïllerîe et la construction d'un baraquement qui va coûter 400,000 fr. au moins. À. Du port al.
Tot.ir.oDSB, fi décembre I8”0, 2 h. 20. — Nû 5,801, Générât commandant et commissaires guerre , à l'armée du sud- ouest et administrateur- intendant, à Giterre, Tours. — Vu rigueur du temps et résistances certaines de venir occuper dans neige sous latente que nous annoncent rapports sur mobilisés, nous avons décidé de faire ba raquer le camp Nous aurons baraq n eni en ts entière m e n t co m pl et? pour trente mille hommes dans dame jours. Maisauparanous vant au fur et à mesure d’installation baraques, appellerons les hommes. E, DeMAY , LrSSAGÀRAY, PÉRIN, MàTJREL.
Toulouse, 7 décembre 1870, 11 b, 55 matin* — Nn 5,836. Préfet à Intérieur et Guerre t TùUrs, — Quelle sanction entendez-vous donner au droit de réquisition, et que doîs-je faire vis-à-vis des mauvais citoyens qui donnent le mauvais exemple de la résistance à nos appels de chevaux pour le camp de Toulouse ? Armand DUPORT AL.
Toulouse, 7 décembre (?) 1870, 1 h, 41 soir. — N° 5,838 . Commissaire de guerre à V armée du sud-ouest à de Freycinet, Guerre , Tours. — Vous confirme dépêche de cematin. Attendez avant de faire nomination, si possible, lettre qui arrivera demain. Sinon je vous rappelle ma dernière lettre. J’aurais rendu plus de services au milieu des mobilisés de la Haute-Vienne que comme inspecteur des camps. Au reste faites choix voui™ même. J'accepterai grade colonel mobiles armée du général Bressoles, si avez sans moi personnel inspecteurs suffisant, Georges PÉKIN.
Toulouse. 8 décembre 1870, 2 h, -O, — N° 5,873, Commissaire guerre à tannée du sud-ouest à M. de Freycinet, délégué Guerre t 7' ours. — En réponse à votre lettre à M. Périn. je crois de mon devoir de vous faire observer que v u J es circonstances et le m i 3 î eu , il serai t i m possibleau vice-président du camp deToulouse destiné à vivre au milieu des troupo?,d’e£erçer sup elles une action efficace s'il n’était pour le§ hopT ncursassiipilé aux officiers généraux- Vou^ppu^riez prévenir commandant sqpérï$&r per^onmsb le ment sa ns autre désignation officia ‘ le , j^a t4cbe dans d'autres cpnduiups ser^jt £upép&ur$ ppji à mon patriotisme* mpis à mp| forces.
GAflAY.
Toulouse, II décembre 1870, II h. 45 matin. — N° 5,966. Commissaire guerre à t armée du sud-ouest à de Freycinet, délégué Guerre , Bordeaux . — Ne croyez-vous pas qu'il serait nécessaire que les inspecteurs des camps eussent un secrétaire, lequel serait un jeune lieutenant eu capitaine qui habitué aux choses militaires serait un oeil précieux pour les détails dans les questions d’équipement et d'armement? Georges PÉKIN,
Toulouse, 12 décembre 1870, 10 heures 10 matin. — N° 5,992, Commissaire àt armée du sud-ouest à de Freycinet t délégué Guerre , Bordeaux . — Je vois avec plaisir que vous conservez à Lîssagaray, vice-président du camp de Toulouse, son titre de commissaire extraordinaire à l’armée. Je vous demande de me maintenir également dans mon titre de commissaire en faisant ma nomination d’inspecteur.
J y tiens beaucoup parce que devant inspecter camp de Toulouse, ce sera d’un bon effet certainement. Georges Périn,
Toulouse, 12 décembre 1870, 12 heures 10 matin. — N°51Q. Commissaire guerre à V armée du sud-oùesi à de Freycinet, délégué à Guerre , Bordeaux, — Je vous remercie vivement de m’avoir conservé en me nommant vice-président le titre de commissaire. Ainsi affirmée mon autorité est suffisante pour faire vite et bien, Lîssagaray.
Toulouse, 13 décembre 1870, 10 h. 10 soir.
— N°535* Commissaire guerre à l'armée du sud-ouest à Naquet, commission scientifique armement , Intérieur , Bordeaux . — Veuillez nous envoyer immédiatement renseignements suivants : Quelle est la portée de but en blanc et la portée maximum deTEnfield, du Springfield, du Remington, du Snyders, __ Ce dernier comment se ch arge - t-il ? Lïssagaiuy.
Toulouse, 16 décembre 1870, 2 h. 52 soir,
— 5,160. Inspecteur camps régionaux à de Freycinet , délégué Guerre, Bordeaux , — J’ai cru devoir rester] usqiTà ce jour à Toulouse et continuer à prêter mon concours à l’installation du camp* Cela marche maintenant à grands pas. Vais vous envoyer rapport. Je pars demain matin pour camp de Montpellier, le crois que ce camp n’existe encore que sur le papier 5 mais il me parait utile de voir person¬
nel supérieur, et visiter futur emplacement. Je serai à La Rochelle dans cinq à six jours, Georges PÉRJN.
Toulouse, 16 décembre 1870. 5 h. 10 soir* — N° 5,171, Vice-président du camp et général instructeur du camp de Toulouse à Lévy, chargé de C artillerie départementale. Intérieur , Bordeaux . — Àutomez-moi à faire tout ce qui n'est pas fait dans les huit départements de la région : Ariège, Aude, Haute- Garonne, Gers, H au tes- Py ré née s, Pyrénées- Orientales, Tarn et Tarn-ei-Garanne. À cet effet donnez Tordre aux préfets de s'entendre avec moi, Lîssagaray et Jày,
Toulouse, 17 décembre 1870, 9 h. 45 soir, — N° 5,204. Vice-président du camp à Freycinet, Guerre , Bordeaux, — Les mobilisés se sont révoltés à Plaisance, (Gers), Le sang a coulé. D’autres révoltes ont eu lieu dans le même département, à Vie, à Masseube et à Auch. On ne pourra tenir ces hommes qu’à la condition de les éloigner de leurs foyers.
Veuillez donner ordre aux préfets d'acheminer, à partir du 21, vers le camp tous ceux qui, complètement habillés, équipés et armés ont en outre tentes, bidons et couvertures , Lïssagaiuy*
Toulouse, 19 décembre 1870, 5 h, soir* — N° 5,245, Vice-président du camp {armée du sud-ouest ) à Freycinet , Guerre, Boi'deaux.^ Permettez-moi d’insister pour obtenir les deux nominations que je vous ai fait demander par M, Rabuel ou qu‘à un titre quelconque lui et M. Get nous soient adjoints. M, Deraay ne me donne que des auxiliaires absolument hors d'àge et je dois tout faire et seul. Je ne m7en tirerai jamais si je ne suis secondé par l’intelligence et la jeunesse, Lissagaray.
Toulouse, 19 décembre 1870, 5 b, 10 soir. — N° 5,246, Vice président du camp de V armée du sud ouest à Lucien Rabuel , Guerre, Bordeaux . — Demay a déjà un chef d’état-major qui est en fonctions, 11 a proposé un sous-chef et n’en présentera un autre que si Freycinet dit qu’il veut que ce soit vous, alors il s'inclinera* Obtenez en ce sens une dépêche de Freycinet à qui je télégraphie, de mon côté, Get a été déjà proposé comme capitaine et est en fonctions. Lissagakay*
Toulouse, 19 décembre 1870, 6 h, 50 soir, — N° 5,253, Vice-président du camp de l'armée du sud-ouest à Glais-Bizoîn, membre du Gouve rhemeni, Bordeaux , — Je recommande à votre bienveillance M, Lucien Rabuel qui vient de quitter sa sons-préfecture pour se consacrer à la défense. Obtenez pou rl ni de Freycinet la place sons- chef d'état-major ou T équivalent pour notre camp, Vous rendrez ainsi service à la République et à votre Lissaoaray.
Toulouse, 2 janvier 1871, 8 h. 50 matin, — N° 742, Administrateur intendant de l’armée du sud-ouest à Férot , directeur services administratifs , Guerre , Bordeaux . — Je reçois dépêche, signée Panafieu, me disant de payer traitement vice-président sur pied dix mille francs. Or, sur affirmation de M* Lissagaray, qu'il tenait de vous que traitement viceprésident était égal à celui de général de division, je lui ai fait hier payer mois décembre et demi-entrée en campagne. Je propose que cela soit maintenu, car entrée en campagne est indispensable aux vice-présidents; appointements nouveaux courraient à partir d'aujourd'hui. Veuillez répondre, Maurel,
Toulouse, 3 janvier 1871, 11 h, 53,— Nü 798, Vice-président du camp de Vannée du sud ouest à général Âchàrd, directeur per sonnet , Guerre y Bordeaux . — Depuis près de deux mois errent en ville inoccupés, au grand Scan* dale de la population, plus de cinq mille mobilisés de la Côte-d’Or, de l'Aube, de Seine-et* Marne. Ils ne sont en partie ni habillés, ni équipés tt la plupart de leurs armes sont hors de service. Nous n’avons aucun crédit peur leur équipement et leur solde. De qui relèvent-ils? Il me semble que c'est du général commandant la division puisqu'ils ne peuvent aller au camp et que jusqu'à présent c'est l'intendance militairequi leur a fourni le peu qu'ils ont. Veuillez me fixer à cet égard, LissàGàray,
Toulouse, 5 janvier 1871, 12 h. 38 m, — Na 7,180, Préfet à Intérieur T Bordeaux. — On vous a fait un tableau mensonger de la situation des mobilisés de la Côte-d'Or, de l'Aube et de Seine-et-Marae. Ils sont tous arrivés ici dans un état d’habillement et d'équipement déplorable, et j'ai échangé plusieurs dépêches à ce sujet, soit avec le Gouvernement soit avec les préfets des départements respectifs. Tant que
ce dénûment a duré, la discipline a nécessairement souffert de cet état des choses. Mais à la suite de mes instances, l'intendance les ayant pourvus de toutes choses, moins les couvertures, l'ordre a été parfaitement rétabli et depuis douze ou quinze jours, les mobilisés de ces départements font régulièrement l'exercice. J'ai même voulu, de concert aveeDesnoettes* provoquer auprès de vous un ordre de départ pour une de nos armées de ligne, mais le commandant supérieur au camp de Toulouse a excipé les droits qu'il dit avoir sur ces mobilisés et nous déclinons toute Responsabilité pour leurs faits et gestes. A, Dupoktal.
Toulouse, 7 janvier 1871,4 b, 50, matin, — N° 7,254, Conseild'adminîstrationâu camp de Toulouse à de Freycinet, Guerre, Bordeaux * — M. M offre, colonel de génie, vient de nous donner sa d émision malgré tous nos efforts. Nous le regrettons profondément, mais nous l’avions prévu, M. Moffre exécutait à regret un plan qu'il n'avait pas conçu. M, Duportal ayant commencé antérieurement les travaux, nous demandons, si la démission est acceptée, qu'un successeur soit désigné le plus promptement possible, afin que les services ne souffrent pas, Demay, Lissagabay, Jay, Maurel, Calés,
Toulouse, 9 janvier 1871, 10 b, 15 soir, — Na 7,346. Préfet à Intérieur et Guerre, Bordeaux* — Vous devriez bien donner des ordres pour que les mobilisés de l'Aube* de Seine-et- Marne et de la Côte-d'Or fussent dirigés vers un corps d’armée aussitôt qu'ils auront reçu le complément de leur équipement. Ils sont prêts à entrer en ligne ou ne le seront jamais. Ils se démoralisent et ruinent leur santé à se nourrir isolément. Nous regorgeons de malades et ils en fournissent la majeure partie par suite de la vie de taverne qu'ils mènent. Je crains qu'il n y ait une tendance à les retenir ici pour faire le noyau de la population militaire du camp. Si vous nous en débarrassiez, je centraliserais de suite les mobilisés de la Haute- Garonne à Tou-* buse. À. Duportal.
Toulouse, 10 janvier 1871, 3 h. soir. — Nfl 7,372. Vice-président du camp, commissaire de Guerre àV armée dusud-ouesl, à Laurier , directeur général , Intérieur, Bordeaux. — Ce matin sur dépêche deM, de Freycinet annonçant qu'il avait remplacé notre colonel du génie par
M. Dhormoys de Mottagânem, dont la réputation est déplorable, nous avons envoyé àM, de Freycinet la dépêche suivante :
€ C'est H. B u portai, qui a fait les projets et les premiers travaux du camp ; il y porte un grand zèle. Il est à craindre qu'un ingénieur nouveau n'éprouve, comme M. M offre, quelque répugnance à faire exécuter dos travaux dont il n'est pas l'auteur. M. Du portai nous paraîtrait suffisant comme colonel du génie en lui .adjoignant un commandant chargé de le seconder. »
Ne pourriez-vous faire aujourd’hui même placer votre protégé de Toulouse comme commandant en second. Lissàcaiuy.
Toulouse, 11 janvier 1871, 2 h, 45 soir, — N° 7410. Vtcç-prâsident du camp , commissaire de guerre à l'armée du sud-ouest à de Freycinet, délégué Guerre \ Bordeaux , — Les préfets à qui vous avez demandé de faire partir immédiatement les mobilisés, me font tous dire qu'ils sont dans Tim possibilité absolue de le faire; ce qui confirme ce que je vous ai dit maintes fois sur l’état complet d'illusions dans lequel ils vous entretiennent. Du reste pour avoir des renseignements précis Je vousen verrai ce soir rapports fournis parles commandants des légions départementales, qui seuls veulent bien dire la vérité* Lissagaraî (1).
Toulouse, le 13 janvier 1871, 2 h. 05 matin. — 7,480* Vice-président du camp à l'armée dp sud-ouest à de Freycinet, Guerre , Bordeaux. — Yous m avez donné à organiser un camp, seul, san^ aide, contre toutes les routines. Aujourd’hui, malgré une température exceptionnelle, 400 baraques sont prêtes à 38 hommes chacune. Cinq cents commencées peuvent être achevées en dix jours de beau temps. Je vous ai organisé une intendance qui peut suffire à tous vos besoins et ayant par mes soins, accaparé toute la production de nos pays. Le service médical est également prêt; huit maîtres armuriers avec leurs atelier tout prêts peuvent réparer les armes de plusieurs divisions. Tout le monde peut continuer mon œuvre. Permettez-moi de me retirer. On bombarde Paris; ma place n'est plus ici. Et si j’ai vouju quelque chose comme organisateur je vous priede m accorder, au plus près du feu, un gradé quel qu’il soit, certain
fi) dupiiga^ de dépêche fl M*
de conquérir rapidement celui que je vçux. Lissagaray,
Toulouse, 13 janvier 1871, 7 h. 46 soir — N° 7 508. Général de divis ion commandant camp dé Toulouse à Guerre , Bordeaux* — Ja viens de faire partir pour Château roux le ue rider convoi de mobilisés étrangers au departement: l'effectif des troupes parties depuis hier est de :
Officie^,
Tren^.
Cù tc-d'Or,, .
Aube . . * _
Sejn -Marne. ,
E. Demay,
Toulouse, 19 janvier 1871, 3 h. 21 soir* — N° 7,720. Vice -président du camp à de Freycinet , délégué Guerre, Bordeaux Le conseil demande qu'on ne lui envoie pour vice* président que un homme qui n'étant pas de Toulouse n'appartiendra à aucune coterie locale, Lissagarat.
Toulouse, 23 janvier 1871, 4 h. 37 sojr. — 7,875, Préfet à Intérieur et Guerre Bordeaux. — Ai nsi que je vous le disais il y a quelques jours, le camp de Toulouse n’est pas, de Lave u même des ingénieurs, en étqt de recevoir les mobilisés avant qu'on l'ait assaini ou dtt moins avant que la température soit moins humide.
L'administration du camp, impatiente de s'affirmer, à passé outre et appelé les mobilités du Gers. Dès l'arrivée du second détachement, des faits de sédition et de résistance violente se sont produits hier. L'énergie du général Demay en a eu raison,, mais en sera? t il de meme lorsqu'il y aura huit ou dix miüq hommes au camp? M. Demay m'apprend à l'instant qu'il vient de découvrir parmi les mutins un projet d’incendier le camp, J’instrui s çette affaire, persuadé que la main royaliste est Ht dedans. No pensez-vous pas qu’il serait sage de suspendre Iq mouvement de conçentration ordonné?
C'est lavis du général Nansou ty et le mien,
DupûllTAL.
Toulouse, 24 janvier 1871, 1 h, 05, soir.— Nn 704. Général commandant le çaniÿ de XqulQim à QvçrrG, SQftlÇQîW, — {«s 4és9,r-
drês peu graves, qui ont été du reste énergiquement réprimés, ne proviennent pas du mauvais état du camp qui est parfaitement convenable pour recevoir les mobilisés du Gers et des autres départements qui doivent y arriver. Le préfet du Gers a reçu hier toirdes rapports des chefs de légion et des chefs de bataillon lui affirmant que les baraques du eam p ont des pla n ch ers, que les hommes reçoivent à leur arrivée une paillasse et une peau de mouton, La cause des désordres, qui j'espère ne se renouvelleront pas, est due aux excitations dis réactionnaires soit du Gers ou du parcours et même de la Haute- Garonne qui avaient monté la tête aux hommes avant leur entrée au camp, La lettre que j'ai l’honneur de vous adresser vous convaincra, monsieur le ministre, que le camp est dans de bonnes conditions pour installer des troupes, E, Demay,
Toulouse, 24 janvier 1811, 4 h, 40 soir, — N° 769, Général commandant camp Toulouse à Guerre, Bordeaux * — Je suis heureux de vous annoncer que le 4° bataillon du Gers vient d'être installé au camp avec le plus grand ordre; je transmets à l’instant à M, le procureur général et à M. le procureur de la République le dossier constatant que les hommes des trois premiers bataillons avaient été excités à la révolte par des civils qui sont allés les attendre sur la route.
Une instruction est ouverte, j’ai preuve qu'une lettre adressée dans le Gers dit que le feu sera mis avant peu au camp, E, Diüjuy.
Toulouse, 25 janvier 1871, 5 h, 38 soir. — N° 790. Général commandant camp de Toulouse à Guerre , Bordeaux. — Un bataillon des mobilisés du Gers, un de la Corrèze et un de la Lozère sont arrivés aujourd'hui au camp où ils ont fait leur entrée avec ordre et enthousiasme, Les préventions calomnieuses sont enfin disparues. Deuay.
Toulouse, Ier février 1871, 10 h, 20 soir, — N& 7,177, Général commandant camp Toulouse à Guerre , Bordeaux . — J’apprends à l1 instant, 9 h, 1/2 du soir, que des mobilisés du Gers et des Hautes- Pyrénées en assez grand nombre viennent de quitter camp avec armes et bagages pour rentrer chez eux; je donne des ordres à la gendarmerie des lieux qu'ils doivent traverser pour les arrêter. Des agents du parti
bonapartiste font croire à ces hommes qu’ils peuvent rentrer chez eux. Je fais surveiller un capitaine, ancien substitut de la 6$ chambre à Paris, du nom de Cazeaux, qui se porte comme candidat bonaparlhte dans les Hautes- Pyrénées; je vous rendrai compte demain ; il y a beaucoup d’émotron chez Les mobilisés depuis la nouvelle de l'armistice. E, Dlmay.
Toulouse, 2 février 1871, 2 h. 50 soir, — 3S° 7,188. Général commandant camp Toulouse à Guerre , Bordeaux, — Des mobilisés du Gers et des Hautes- Pyrénées, au nombre de 400 environ, ont lâchement abandonné le camp la nuit dernière, pour rentrer dans leurs foyers en criant : « Vive la Prusse 1 vive l'empereur ! à bas la République! à bas la France l nous voulons rentrer chez nous ! Paris nous a trahis comme Metz! ^ Un mobilisé du Gers, vêtu en civil, a été arreté à 2 kilomètres du camp à la tête d'un groupe de 12 hommes; il a été trouvé nanti d'un rouleau d'or de 500 fr. Je prescris une marche militaire pour les doux légions, du Gers et des Hautes-Pyrénées, et un appel général. J'ai donné des ordres aux préfets, aux généraux, à la gendarmerie et aux maires pour faire arrêter et reconduire au camp tous ces hommes échappés.
Je prends des mesures pour faire avorter, s'il est possible, les complots de désertion, pendant la nuit prochaine, li faudrait des exemples de sévérité; les conseils de guerre sont trop leata. E. Demay.
Toulouse, 3 février 1871, 4 h. 30 soir. — N® 7,197. Général commandant camp à Guerre , Bordeaux . — Par votre dépêche du 2 février N® 7,030, vous m in vitez à délivrer un congé de dix jours à M. Cazeaux, capitaine des mobilisés des Hautes-Pyrénées, pour se rendre dans son département. Par ma dépêche 4,131, du lçr février, j'ai eu l'honneur de vous informer qus je faisais surveiller le capitaine Cazeaux comme m Ayant été signalé au nombre des agents bonapartistes qui ont amené les hommes des Hautes- Pyrénées et du Gers à abandonner le camp pour rentrer chez eux en criant: <l Vive l'empereur 1 à bas la République !» À U suite des menées occultes de ce capitaine, 29 hommes de sa compagnie ont abandonné le camp dans la nuit du 1er au 2 (c’est la compagnie où se trouve le plus grand nombre de déserteurs). En conséquence, je crois de mon devoir, avant d’accorder
un congé de dix jours au capitaine Cazeaux de vous faire connaître les faits qui lui sont imputés par le procureur de la République et le souspréfet du Muret, les voici :
«t J’ai appris, de source certaine, que le capitaine Cazeaux, ancien substitut à Paris (6° chambre), a déclaré, étant de passage à Muret, que lui et ses hommes allaient au camp dans de mauvaises dispositions, que s’ils s’y trouvaient mal, ils n'y resteraient pas ; que la République n’était qu’un coup d’Etat, que lui et ses hommes étaient tous réactionnaires !
?> J’ai appris, en outre hier, que dans un café de notre ville, et devant des officiers il tint les propos les plus insultants contre Gambetta, ce blagueur, disait-il, contre lequel il voudrait bien se mesurer et l’abattre, contre le général Pemay, ce farceur, qiPil se chargerait lui Cazeaux de les rappeler à Tordre* » (Signé, souspréfet d.. . . .)
J'étais décidé à le révoquer et le faire arrêter pour ses manœuvres , lorsque votre dépêche m'est arrivée pour lui délivrer un conge. J’ai dû suspendre ma décision et attendre votre réponse.
Au eamp, le 3 février 1871. E. Demày.
Toulouse, 7 février 1781, 6 h. 8 soir. — 7,235. Inspecteur des camps régionaux à de j Freycinet, délégué à Guerre , Bordeaux .
— Arrivé hier, ai réuni ce matin état-major du camp et chefs des légions, leur ait dit, comme j il y a huit jours à la Rochelle, qu’armistice n’est pas paix ; que militaires ne devons pas préjuger décision de T Assemblée ; qu’il tant, au contraire, redoubler d’efforts pour activer instruction des hommes, que discipline sévère doit être maintenue. Ai parlé sévèrement des troubles récents ici, dont responsabilité doit retomber sur les officiers.
Je crois le calme bien rétabli. Deux des bataillons du Gers révoltés viennent de partir Châle au roux. Assisté au dédié, ai été très-satisfait de leur attitude. Presque tous les déserteurs rentrent repentants.
Administrateur intendant mène très-bien son service, a fait magasins bien pourvus, peut en 24 heures mettre une légion sur pied de campagne, bien fournie de tout. Georges PÉKIN*
Toulouse, 10 février 1871, 2 h. 40 soir. — N° 7,274. Inspecteur des camps régionaux à Arago , Intérieur et Guerre , Bordeaux ( à communiquer à de Freycinet ). — Vous demande croix d’officier pour général Jay, instructeur du eamp de Toulouse, chevalier de 1860 (expédition de Kabylie), 32 ans de service, 11 campagnes. Proposé pour officier à chaque inspection générale (étant chef d'escadron d’artillerie) depuis 6 ans. Rend les plus grands services au camp de Toulouse dont il est véritable commandant en chef et où instruction des hommes est conduite de îa façon la plus intelligente, Georges Pkiun.
Toulouse, 11 février 1871, 4 h. 35 soir. — N° 7,290. Inspecteur des camps régionaux à de Freycinet , délégué Guerre , Bordeaux, — Suis forcé de vous dire qu’aucun service ici n’est bien organisé, malgré intelligence et dévouement des chefs respectifs, et, par suite d’incurie et mauvais vouloir absolus du général commandant en chef qui entrave ses chefs de service. Ainsi général instructeur, depuis deux mois, demande officiers, et général De may jusqu’à ce jour s’est refusé à faire propositions.
Général instructeur me déclare qu’il ne veut plus longtemps patienter, son service est impossible. Il y a urgence à former immédiatement cadre des officiers instructeurs. Je me rends demain à Bordeaux pour vous soumettre propositions du général Jay, Serai accompagné d’intendant qui se plaint aussi vivement des difficultés que lui crée général Demay. Plaintes aussi du médecin en chef. Vous demande audience demain soir entre neuf et dix heures. Georges Péris,
Toulouse, 13 février 1871, 5 h. 50 soir, — N° 7,525. Général commandant 12° division militaire à Guerre , Bordeaux . — Revue du départ de la lTe légion des mobilisés de la Haute- Garonne. Remise d:un drapeau par la municipalité. Au moment de monter en chemin de fer, K>0 à 120 hommes des 7e et 8Û compagnie principalement du faubourg Saïnt-Cyprien se sont débandés. Les mesures sont prises pour les faire rechercher. P. O. Le chef d’état-major, Guillaume.
àuch, 4 septembre 1870, 8 b. 45 matin* — N° 602, Préfet à Intérieur, Paris. — La population est consternée, mais animée d’une patriotique émotion ; les gardes nationales sédentaires s’organisent d’urgence ; autorisezmoi à faire prendre 1,500 fusils à Tarsenal de Bayonne, Labrousse,
âuch, 4 septembre 1870, 5 b* 35 soir, — 606, Préfet à Intérieur , Paris * — L’attitude de la population continue à être excellente* La garde mobile, que jai passée en revue aujourd’hui et haranguée* demande à marcher au secours de Paris, mais je ne pourrai la mettre à la disposition du ministre de la guerre qu’à ia fin de la semaine. Labrousse,
àucii, 5 septembre 1870, 5 ht 50, soir* — N° 41*198, _ P* _ Inspecteur à directeur général, Paris * — Je reçois de Vie Fezensac la dépêche suivante ;
« La commission municipale provisoire décide que toutes les dépêches télégraphiques ou autres* relatives à l’administration, qui intéressent population, seront transmises immédiatement au président de ia commission provisoire, A
Que dois-je faire? Chàstel,
An gh j 5 septembre 1870, 12 b, soir* — N° 612, Préfet à Intérieur , Paris. — La tranquillité publique n’a été troublée sur aucun point du département. Les gardes nationales s’organisent d’urgence. On attend avec anxiété des nouvelles de Paris; les revers de ntffcre armée sont vivement ressentis*. Labrousse,
Àucii, 6 septembre 1870, 40 h, 25 matin, — N° 623. Préfet à Guerre ? Paris . — La présence à Âuch des 1 >600 gardes mobiles qui y sont réunis, peut devenir d’un instant à l'autre une cause de danger pour Tordre public. Je propose leur enyoi immédiat dans un lieu de con¬
centration mieux approprié à leur préparation militaire* Labrousse -
âuch, 6 septembre 1870, 1 h. 12 soir, — 624. Conseiller-maire à Intérieur , Paris. — République acclamée, ordre parfait* N’envoyez aucun commissaire ; chargez au besoin David, Aucun délégué parti, 8e défier de tous prétendus envoyés, Compans.
Vu : le préfet du Gers, Labrousse.
Auch, 6 septembre 1871 p 4 h. 45. — N* 617. Préfet à Intérieur, Paris . — Dans un certain nombre de communes, on demande le remplacement des municipalités par des commissions provisoires.
Dans un intérêt de paix, j’ai jusqu’ici déféré à ce vœu ; je continuerai à moins d’ordres contraires* Labrousse.
àuch, 7 septembre 1870, 5 h* 45. — N° 639, Préfet à Intérieur, Paris . — Suivant votre désir, je resterai jusqu’à arrivée démon successeur .
Pas de conflit entre la municipalité et moi, Labrousse.
Âucn, 7 septembre 1870, 7 h. 44 matin. — N° 41,981* _P. _ A ministre de r Intérieur, Paris . — Préfet refuse de nous communiquer dépêches, „ Conflit entre lui et conseil municipal élu* Envoyez immédiatement pouvoirs. À part cela, département tranquille, recrutement se fait à merveille* Réponse de suite. Jean David,
àuch, 7 septembre 1870, 8 h. 5 soir* — NL> 635* Préfet à Intérieur , Paris* — La commission municipale établie à Àuch élève la prétention de recevoir directement et en même temps que moi toutes les dépêches que m’adresse le go uvernement. J’estime que lesdépcches portant instructions aux préfets doivent être adressées exclusivement au préfet, à cause du 4 sept» — X. v . 33
caractère confidentiel qu'elles peuvent parfois revêtir et que la commission municipale ne doit recevoir communication que des dépêches destinées à la publicité .
Conflit* Prononcez* _ Je me retire immédiatement dans le cas où mon avis ne serait pas adopté, Labrousse*
âogh, 9 septembre 1870, 7 h 15. — N° 648* Préfet à Intérieur , Paris. — Je suis arrivé à mon poste* MokTanïer.
Augh, 9 septembre 1870, 11 h* 20 soir. — Nû 053. Préfet à Intérieur , Paris * — Population apathique ; mais peut-être réveillée* Pas d’armes, même pour la garde nationale. Il en faut absolument*
J’ai ici 3,000 mobiles très-bons, très-solides* Je puis vous en envoyer 1,500 d’ici à trois ou quatre jours* Malheureusement, ils sont mal armés (fusils h percussion, modèle de 18:22, transformés bis).
Par conséquent, donnez-moi des armes et des instructions. Montaïïïer*
Auch, 9 septembre 1870, 7 h. 5*— N* 659. Préfet à Intérieur , Paris. — Des délégués de Condom parmi lesquels Lam arque, ancien commissaire de la République, me signalent Tétai fâcheux delà ville de Condom, sans maire, et avec un conseil municipal à tendances réactionnaires dangereuses* Que faire? Ces messieurs et j’en vois beaucoup de cet avis, pensent que les administrations réactionnaires de Tempire s'opposent à l'élan patriotique des populations, au lieu de lexeifer, et qu'il faudrait en frapper énergiquement quelques-unes* Donnezmoi des instructions* Moutanier.
àugh, 12 septembre J 870, 8 h* 28 matin, — 680* Préfet à Intérieur , Paris * — Cassagnac est révoqué ainsi que les maires qui étaient ses principaux agents. Montatüer*
CûtfDOM, 12 septembre 1870, 10 h. 15 matin . — N° 44,774. _ P. _ Sous-préfet à Lissa gavaip chef du cabinet, Intérieur , Paris, — Il y a urgence de faire révoquer notre receveur particulier* _ Comment faut-il faire? Réponse immédiate si vous pouvez. _ Reçu votre lettre, merci.
Auch, 15 septembre 1870, 8 h* 35 matin,
N° 40,337* _ P. _. Préfet à Justice , Paris * — L'opinion publique demande la révocation ou le remplacement des procureurs de la République et des juges de paix j je rappelle à cette occasion la demande de révocation du procureur de Mirande.
Aucïj, 17 septembre 1870, 10 h* — N°7]4* Préfet à Guerre , Tours, — Le patriotisme se réveille dans le département. Des ouvriers armuriers offrent de se livrer à la fabrication des cbassepots pourv u que les canons leur soient fournis par TEtat* Quelle réponse dois-je leur faire? Montàhieeu
AüGh, 19 septembre 1870, 5 h. 50 soir. — N* 747* Préfet à Intérieur , Tours . — On me signale de tous côtés la nécessité absolue de révoquer les présidents des sociétés de secours mutuels approuvées. Mûntàîuer*
AüCh, 20 septembre 1870, 3 h* 45. — 758.
Préfet àw Justice, Tours , _ Chiffrée, _ Les préfets et les sous-préfets peuvent-ils se présenter aux élections pour la constituante ? Doivent-ils donner leur démission ?
Prompte réponse. MoktàNiejr.
Aucu, 21 septembre 1870, 5 h. — N° 771. Préfet à Intérieur , Tours, — Désirant me présenter â la Constituante, j'ai 1 honneur de vous envoyer ma démission de préfet du Gers. Je vous prie de m'en accuser réception. Je déléguerai mes pouvoirs à M* le secrétaire général, Albert Brun* Montakier.
Pour copie conforme : le secrétaire général,
Albert Brun*
Âucii, 22 septembre 1870, 8 h* — K D 775* Général à Guerre , Tours. — Hier soir ai reçu de Bayonne ordre de faire partir sans retard les deux bataillons mobiles du Gers pour Blois.
Un seul, le premier, est habillé et armé*
Le second n'a rien. Qn devait le savoir. L ai assez dit à Bayonne, bien que la garde mobile ne m'ait pas été encore remise. Préfet a dû vous dire que tous les hommes du premier bataillon n'ont pas encore tiré cartouche ; que tous les fusils — plus de 153, — ne sont pas réparés, bataillon partira néanmoins mais pas possible aujourd'hui, Dupleix*
àuch, 22 septembre 1870, 11 h. 11 matin. — N° 288* Préfet à directeur général du personnel, Intérieur , Tours , — Si M* Lamarque sous-préfet de Condom a donné sa démission , veuillez nommer sous-préfet le plus tôt possible M. Louis Favre (avocat)* Nous connaissons parfaitement M. Favre et répondons de ce choix sous tous les rapports; d’ailleurs, il a été discuté. Tout ici marche bien, soyez sans inquiétude sur la direction des affaires. Des hommes énergiquement dévoués à la République, fermes et conciliants, m’entourent. N’attendons que les cartouches pour faire partir immédiatement le premier bataillon de la mobile du Gers pour Blois. Le préfet provisoire, Albert Brun.
Aucii, 22 septembre 1870, 1 h* 15 soir. — N0 179. Préfet à Justice , Tours * — Ai envoyé hier ma démission en demandant accusé de réception* N’ai rien reçu. Prière de réparer cette omission. Ai remis préfecture à M. A, Brun. Moetàkier.
Auch, 23 septembre 1870, 10 h. 30. — N° 798. Préfet provisoire à Intérieur, Tours t — Nous nous conformerons à votre dépêche chiffrée concernant armes et munitions achetées et entreprises en dehors de la commission. Nous ne saurions trop approuver la décision du gouvernement à ce sujet et dès aujourd’hui considérerions comme dangereuses et illégales les mesures que des individualités ou délégations sans mandat et particuliers se permettraient ainsi,' en dehors des pouvoirs que nous tenons de vous et que nous saurons énergiquement faire respecter. La dépêche concernant Strasbourg a ici soulevé un enthousiasme patriotique. J’attends lenvoi du nouveau préfet pour lui remettre mes pouvoirs et vous informe que Lamarque, sous-préfet de Condom, m’a remis sa démission que je vais vous envoyer. J’avise le sous-préfet nommé pour le remplacer. Albert Brun*
àuch, 24 septembre 1870, 4 h. 15. — Lissa garay à Laurier . Personnelle. — Chiffrée, — Si résistance proclamée, David doit avoir ici pleins pouvoirs; dans Hautes-Pyrénées, David et moi. Pars ce soir ; serai près do vous demain. Me mets à votre disposition. Lis saga RAY.
Visé ; le secrétaire général, Albert Bnutf.
àuch, 27 septembre 1810, 11 h. 35 matin. — N* 861, Préfet à Intérieur 7 Tours , Reçois
plaintes et réclamations de tous côtés sur ce qu’on ne donne pas d’armes pour la garde nationale sédentaire.
Ai adressé circulaire aux maires pour que les commissions ou conseils municipaux votent des fonds pour l’armement et équipement, et pour faire dresser les rôles nécessaires à l'organisation des compagnies actives prises dans la garde sédentaire.
Je vous demande autorisation de convoquer le conseil général pour voter des fonds pour concourir à l'armement. Plusieurs des membres m'ont déjà promis leur concours pour toutes les mesures à prendre dans l’intérêt du pays, G. Pellicot.
Augh t 27 septembre 1870, 4 h* 55, — N° 864. Préfet à Intérieur , Tours, — .... Répondez à ce que vous demandait ma lettre du 25, remise à Lissagaray et contenant une dépêche du préfet de la Haute-Garonne. Dois-je aller ou envoyer un délégué à la réunion convoquée demain à Toulouse?.... Or. Pellicot.
àuch, 28 septembre 1870, 11 h. 10 soir. — Nû 811. Préfet à Justice , Tours. — J’ai repris aujourd’hui l’ administration du département du Gers. Je vais m’occuper très-activement de l’armement* Montaniëu,
àuch, 29 septembre 1870, 11 h* — Nû819, Préfet à Intérieur, Tours. — M. Pellicot m’a remis hier la préfecture. Mon premier soin en y rentrant a été d’examiner les nominations de municipalités et de commissions, qui presque toutes sont à cette heure reconnues et installées.
Les unes, en majorité, ont été nommées postérieurement au 4 septembre, les autres proviennent des élections dernières antérieures à cette date, ayant été considérées comme satisfaisantes.
Jû vais maintenant consacrer tous mes instants à Y organisation de la défense.
J’ai envoyé hier un délégué à Toulouse pour me renseigner sur l’initiative qu’a prise le préfet de la Haute- Garonne d’appeler auprès de lui tous les préfets du Sud-Ouest et du Sud:
Je ne vous dissimulerai point que 1 incertitude dans laquelle vous nous laissez depuis plusieurs jours sur les évènements et l’investissement de Paris produit un mauvais effet principalement sur les communes rurales du département. Il serait donc urgent de m’envoyer tous les soirs une dépêche, pour courte qu elle fut,
afin de maintenir l’esprit des populations en un degré constant d’agitation politique que je pourrai transformer en confiance absolue dans la République*
Ainsi voilà cinq jours environ que le Bulletin officiel de Tours ne nous est parvenu*
Il faut remédier à cet oubli regrettable et m'expédier par ce courrier, outre les numéros qui me manquent (ce sont ceux à partir du n° 8) environ trente à quarante exemplaires quotidiens que j’adresserai à tous les sous-préfets et maires de canton, avec ordre d’affichage* H, Montâmes.
âucïïj 23 septembre 1870* 4 b, 15. — Nû 879. Préfet à Intérieur , Tours * — L’impression sur votre circulaire à propos de Limpôt indirect est mauvaise dans ce département; chacun pense immédiatement à Timpôt des 45 centimes et tout le monde pense qu’il ne faut pas, eu ce moment, toucher à l’impôt* Mûntanieh.
ÀUCFij lftr octobre 1870, 11 h. 10 soir* — N° 895, Préfet à Intérieur , Tours, — Je suis d’avis qu’on fasse le plus tôt possible les élections pour la Constituante. Montâmes.
Auch, 6 octobre 1870, 7 h. 45* — N* 5,947* Préfet à Intérieur , Tours. — Restriction apportée à la levée en masse par l’article 8 de la loi de 51, n’est pas généralement approuvée. Que des religieux, novices, moines, ign crantins, et autres ne soient pas incorporés alors que des milliers de familles ont jusqu'à quatre et cinq de leurs membres sous les drapeaux, c’esteeque ne peuvent admettre les populations rurales elles-mêmes, Sourde irritation*
Yous serez, je crois, forcés de rectifier votre décret; en attendant il serait urgent que vous m’autorisiez d’ores et déjà, à prévenir le département que les individus en question feront bientôt partie du contingent nouveau. Cette décision serait très-favorablement accueillie et avec plaisir même. Réponse prompte* Ecrirai demain à ce sujet* MONTANIER.
Auch, 7 octobre 1870, 8 h. 25 matin. — N° 5,951, Préfet à Intérieur, Tours * — Qu’est-ce au juste qu’un commissaire à la défense? Quelles sont ses fonctions, ses attributions? Je crains que vous n'ayez créé, dans les départements au moins* un rouage nuisible qui paralyse vos pré¬
fets, et probablement une cause de conflit et de trouble. Réponse urgente. (1) Montanier*
àtjch, 7 octobre 4870, 11 h. 25 matin* — N° 5,955, Préfet à Intérieur , Tours. — La plupart des membres du conseil général du Gers viennent aujourd’hui à Au ch me demander de les réunir pour voter des fonds pour la défense nationale et rien de plus. Dans ces conditions dois-je les réunir? Mon avis est de ne pas le faire* Réponse immédiate avant une heure } accusez réception. Montanier*
Àtïcn, 8 octobre 1870, 7 h, 5 soir* — N° 5,976* Lissagaray à Steenachers, directeur général télégraphes , Tours . — Youîez-vous bien me rendre le service personnel de dire immédiatement à Laurier que, s’il ne renouvelle au préfet l'interdiction de réunir le conseil général exclusivement composé de Gassagnac, et surtout de sectionner outre mesure le département, la liste toute entière de la réaction passera* Urgence* Amitiés* Lissagarày.
âüch, 8 octobre 1870, 10 h* 40 matin* — N° 5,970* Préfet à Intérieur y Tours * — Je vous ai adressé hier 7 octobre, à 8 b* 30 du matin, la dépêche télégraphique suivante à laquelle je suis étonné et fort contrarié de n’avoir pas reçu de réponse ;
€ Qu’est-ce au juste qu’un commissaire à la défense ? Quelles sont ses fonctions, ses attributions? Je crains que vous n’ayez créé, dans les départements au moins, un rouage nuisible. > Réponse urgente* Mqntànier.
àuch, 8 octobre 1870, 10 h* 40 matin. — N° 5,971* Préfet à Intérieur. Tours, — Je vous ai adressé le 7 octobre, à 11 h. 30 matin, la dépêche télégraphique suivante à laquelle je suis étonné et fort contrarié de n’avoir pas reçu de réponse :
J’apprends que la plupart des membres du conseil général du Gers se réunissent aujour' d’hui à Audi pour me demander de les convoquer pour voter des fonds pour la défense nationale, et rien de plus. Dans ces conditions,
(t) Ou avait créé dans une foule de départements des commissaires à la défense nationale sans attributions ni pouvoirs déduis. C’était, croyons -non s, M- David dans le Gers. Yoyez dans les Basses-Alpes les dépèclies concernant M, Blache, etc,
dois-je les réunir ? Mon avis est de ne pas faire- __ Réponse ayant une heure, »
Cette réunion a eu lieu et une demande de convocation écrite m’a été adressée, MûNtàïïIEH.
Attcii, 12 octobre 1870, 6 h. soir, —K* 523, Secrétaire général de la préfecture à Lissagaray j commissaire de la République ,
Tours. — Inutile de télégraphier, j'écris lettre importante, Salut et fraternité. L'arrivée de Gambetta a robuslifiè les populations. Décret de ce soir très-remarquable. Les conscrits, les mobiles affluent ici ; chargé du soin de les installer, j’en ai 2 >000 sur les bras que je dois le plus convenablement possible faire passer sur ceux des habitants, Albert Brun*
âucïï, lùr novembre 1870, 4 h, 45 soir, — N° 318, A Lissagaray, Intérieur , Tours , (hôtel Boule-d'Qr )* — Chiffrée. — - Télégraphie toi-même à Rousses. Impossible rien tirer du préfet. Explication violente avec lui pour avoir fait (un groupe faux) sauf-conduit à Berges allant à Tours avec Orense. Ses allures despotiques me forceront à démissionner, Armand après demain Tours, Préviens David. Réponds, Suis accablé de travail et n'ai pas la satisfaction même d'être encouragé, Albert Brun,
àuch, 2 novembre 1870 , 8 h, 30 soir. — N° 233, Préfet à directeur sûreté publique, Tours . — Très-urgent, — Mon cher liane, J'écris à l'instant une dépêche à M, le ministre de l'Intérieur, Sachez s'il a à se plaindre de moi et, s'il désire ma démission, je suis tout prêt à la lui envoyer* Il y a bien des intrigants a Tours, Je vous écrirai demain. Mqntamer.
àuch,’ 2 novembre 1870, 8 h, 31 soir, — N° 234. Préfet à Intérieur , Tours , — Je ne comprends pas bien quelle compensation morale M* le ministre de l'Intérieur pourrait offrir à M. Lavergne, c’est pour cela que j'ai répondu à la question comme je l'ai fait. Je ne sais pas non plus quels services M. Lavergne a rendus à la cause démocratique, car je n'ai pas l’honneur de le connaître. Quant à dos dissensions, le préfet du Gers n'en a, qu'il sache, avec aucun de ses administrés; il se contente de maintenir intacte, dans toutes les circonstances,!1 autorité que M, le ministre de l'Intérieur lui a conférée au nom de la République. Il se permet
d'ajouter que, plus que jamais, il faut maintenir cette autorité. Monta nier.
àuch, 3 novembre 1870, 6 h, 86 soir. — Nû 241, Préfet à directeur sûreté publique. Tours , — Mon cher Ranc, j'étais malade eide mauvaise humeur en vous écrivant hier. Lisez ma lettre, n'en parlez pas et mettons que n'aî rien dit; j'étais injuste, _ Luttons courageusement jusqu'au bout, Ecrivez-moi un mot de temps en temps. MontàNIer,
Auch, 19 novembre 1870, 7 h. soir. — 5,408, Préfet à Intérieur ^ Tours . — Trèsurgent. — Commissaire de guerre armée sudouest, M, Lissagaray adresse aux préfets et sous-préfets télégramme demandant dans quatre jours, recensement de tous chevaux propres à artillerie ou cavalerie légère, mulets propres au bât et harnais affectés à ces catégories d’animaux ; nomination aux chefs-lieux de commission pour estimation des chevaux, mulets et harnais en réquisition pour camp d'instruction* La réquisition est complète, absolue. Je demande si c'est là l'application régulière du décret du 12 novembre; si un commissaire seul peut, contre toute règle administrative, disposer des sous-préfets directement et absorber toutes les ressources d'un département qui aura lui-même des obligations considérables* Le décret du 12 aurait besoin d'être plus nettement défini* Veuillez m'envoyer des instructions pour que mes sous-préfets et moi sachions à quoi nous en tenir; trois de ces derniers m’ont demandé immédiatement des explications. Mon- TA NIER,
Àuciij 25 novembre 1870, 5 h. — N* 490, Préfet à Intérieur, Tours , — Je lis au Moniteur le décret du 22 concernant les réquisitions à faire pour les batteries d’artillerie. Les commissaires près l'armée du sud-ouest mettent en réquisition tous les chevaux et harnais du département. Des deux côtés il m'est demandé de nommer une commission dont la composition diffère. Je dois prévenir le ministre que ces ordres contradictoires paralysent le service, bien loin de l1 activer, Lesquels dois-je exécuter, ceux du gouvernement ou ceux du grand quartier général de Toulouse? J'ai besoin d'être promptement fixé. Réponse s’il vous plaît par télégraphe . Je désirerais n'obéir qu'au gouvernement, Montai îer.
DÉPARTEMENT DU GERS le
àuciï, 7 décembre 1810, 11 h, 3 soir, — N° 5,6b L Préfet à directeur général des télé" graphes \ Tours . — Chiffrée . — Nasse est arrivé ici* Avons obtenu passeport étranger. Pourrons rentrer à Paris avant huit jours* Connaissons aqueduc. Désirerions partir ensemble. Avons bonnes ceintures sauvetage ; serons armés au besoin. Attendons votre réponse. Montais 1ER,
àuch, 19 décembre 1870, 3 h. soir.— N°5,845* Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Jo reçois à l'instant la dépêche suivante :
« Sous-préfet de Condom à préfet Auch
A Cazaubon, demain mardi, réunion très-nombreuse provoquée par MM. de Barrau, Druillet, Buffbur, Klein, Lalcourèges, Lassalle, à l’effet de former un comité chargé de préparer les élections à la Constituante. Les maires du canton et le juge de paix invités. Que faut-il faire ? »
Comme ce n’est là qu’un piège, un motif pour agiter le pays et un danger pour la défense nationale, j’interdis la réunion. Que dois-je faire si ces messieurs essayent de passer outre ? Réponse urgente. MoNtànier.
Auch, 23 janvier 1871, 9 h* 20. — N° 7,342. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Le général Dernay m’a écrit hier pour me signaler des actes d’insubordination des mobilisés du Gers au camp de Toulouse ; les mobilisés, de leur côté, se plaignent que rien n'était prêt pour les rece¬
voir ; que les baraques sont -inhabitables; qu'on ne peut demeurer dans le camp. Je ne sais au juste ce qu'il y a de vrai en tout cela et vous prie de m'en informer d'urgence. J'arrêterai, s'il le faut, immédiatement le départ des autres bataillons. Montais ier.
Auch, 31 janvier 1871, 10 h. 45 matin. — N° 1,465. Préfet à Intérieur, Bordeaux Chiffrée * — Très-urgent. — Ne vous semblet-il pas qu’il serait bon d’appeler immédiatement auprès de vous tous les préfets et tous les maires des chefs-lieux de département de la République ? Montamer.
Auch, 4 février 1811, 6 h. 15 soir. — Nü 7,577. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Chiffrée - — Les habitants du Gers sont inquiets, agités. On se préoccupe de dissension grave entre le gouvernement de Paris et la délégation. Il est urgent de faire cesser tout conflit et de prendre une détermination qui assure l’unité de gouvernement. Sans cela les élections seront désastreuses ; la République et la ïf rance sont perdues. Enfin nous sommes menacés de la restauration bonapartiste opérée par les Prussiens. H . Montàmer.
Auch, 9 février 1811, 5 h, 5. — N° 1,663. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Chiffrée . — Je viens de vous adresser le vote du département, Il est déplorable. Il veut dire paix à tout prix. Montanier.
Les archives du télégraphe dans ce département étaient fort incomplètes ; il n’a été remis à la Commission d’enquête qu’un nombre peu considérable de dépêches des mois de septembre èt de novembre; aucune d’octobre.
Boude aux, 4 septembre ÎSTO, 11 h. 40 matin. — N° 1.436. Préfet à Intérieur, Paris . — Bordeaux est consterné, mais calme. Concours empressé de tous les fonctionnaires*
La nouvelle munieipafté a pris toutes les mesures pour assurer Tordre* Elle cherche à armer avec des cbassepots, même aux frais de la ville, la garde sédentaire- Bqurlqn de Rouvre.
Bordeaux, 4 septembre 1870, 4 h, 20 soir. — 1,444. Préfet à Iniériéur^Paris. — Désordres graves à Bordeaux, Pas de troupe et la garde nationale refuse de marcher.
On vient de jeter à bas la statue de TEmpereur. Bqurlon de Rouvre*
Blaye, 5 septembre 4870, 9 h, 20 matin* — N° 40,920. _P. - Sous-préfet et chef parquet à Justice j Paris . — Brisson journaliste détenu à Blaye pour condamnation polit! que, délit de presse, demande à être mis en liberté j nous avons l'honneur de vous demander des ordres*
Bordeaux, 5 septembre 1870, 10 b, 40 matin* — Nû 1,451. Maire à Intérieur , Paris * — Je ne puis accepter. Elu par la cité, mon devoir et mon dévouement lui appartiennent.
La population désigne comme préfet, et appelle de tous ses væüx Àmédée Larrieu; qu'il arrive et nôus ne serons qu’une voix et qu’un cœur.
Je désigne aussi, avec entière confiance, Montage, Simiot, si aimés de la population*
Nous sommes an permanence à la Mairie*
Le conseiller faisant fonction de maire, Emile Fqurcand*
Bordeaux, 5 septembre 1870, 5 b. 55 soir, — N° 1,462. Préfet par intérim à Justice, Paris, — Faites rendre A* -urgence un décret pour la formule exécutoire des actes et jugements des tribunaux de la République. Simiot,
Bordeaux, 6 septembre 1870, il h. soir* — Nû 1,477. Pré fet intérimaire à Intérim? f Paris. — Bordeaux tranquille.
Libourne et arrondissement agités*
Bazas pas de nouvelles *
Blaye tranquille.
La Réole, agitation*
Lesparre troubles imminents . Violences, sans meurtres, dans le canton de SainLEstèpbe*
J'ai arrêté un télégramme conseillant un mouvement contre la sous-préfecture de Lesparre, mais Fauteur est parti* et je crains pour la nuit. J’ai recommandé au sous-préfet la modération*
J’avais demandé hier au soir comme urgente la nomination de M. Delcussot à la sous-préfecture de Lesparre et celle de M* Braylens à la Réole *
Je n’ai pas reçu de réponse, Simiot .
Bordeaux, 7 septembre 1870, 10 b. 35 matin* — N* 1,482* Préfet par intérim à Intérieur, Paris . — Chiffrée. — Le préfet Larrieu n’est pas arrivé,
La situation des arrondissements peut-être
devient (peut devenir?) inquiétante. Que faire et quels sont mes pouvoirs ? La présence Haussmann est signalée. Faut-il arrêter? SmiOT.
Bordeaux P 8 septembre ISTÔ, 9 h, 50 soir. — Nû 1.508. Préfet à Intérieur, Paris , — Les gardes mobiles de la Gironde sont dans tous les cantons des modèles d'ordre et de discipline, ils sont prêts à marcher au premier signal du gouvernement. Amédée Larrieu.
Bordeaux, 8 septembre 1870, 10 b. 20 soir,
— K° 1,509. Préfet à Intérieur , Paris. — Chiffrée. — Haussxnann à Bordeaux; trèsgrande émotion. Le peuple demande son arrestation , Tous nos amis emploient toutefois leur influence pour modérer la population . Faut-il le faire arrêter? Instructions précises et immédiates.
Mémo question pour Jérome David et de Forcade. Amédée Larrieu.
Bordeaux, 9 septembre 1870. 12 h. 30 soir. — A0 1,514, Préfet à président du Gouvernement , Paris . — Considère comme de la plus haute nécessité nomination immédiate d’un commissaire général sud-ouest, avecpleinspouvoirs pour organiser défense dans départements Gironde, Landes, Basses-Pyrénées, Dordogne, Charente et Charente-Inférieure .
Propose Montagut pour ce poste. Amédée Làrrieu.
Bordeaux, 10 septembre 1870, 12 h. 40 soir.
— 1,536. Préfet à Justice, Paris . — ’Révoquez Du Beux, procureur général, et remplacez parCélérier, ancien magistrat.
Révoquez Ferrand, procureur de la république et remplacez par Ernest Faye , avocat, avec dispense, son cousin étant substitut, Amédée Barri eu.
Bordeaux, 10 septembre 1870, 11 h. 45 soir. — N° 44,157* _P. _ Préfet à Intérieur , Paris, — En raison des mauvaises dispositions conseil municipal Langon , Bai suspendu , et nommé M. Théry administrateur provisoire. _ Veuillez ratifier.
Bordeaux, 12 septembre 1870, 9 lu 50. — Nu 44,729. — P. _ Préfet à président gouvernement Défense nationale, Paris , — Mettez immédiatement à ma disposition cinq à six
millions pour achat chassepots _ cent dix francs Lun _ livraison Bordeaux _ quinze jours. Réception après épreuve règlementaire.
Bordeaux, 12 septembre 1870, 9 h, 52 matin,
— 1,556, Préfet à Intérieur , Paris , — Conformément à votre circulaire d’hier, je m’occupe immédiatement du tableau complet des maires que demandez. Mais, s'agissant de 552 communes, ce travail sera nécessairement long pour être soigneusement fait. En attendant j’avise, au fur et a mesure des nécessités, aux révocations et remplacements, persuadé que vous entendez en tous cas me laisser indépendance absolument indispensable, Amédée Larrieü.
Bordeaux, 12 septembre 1870, 4 h, 5 soir, — N°44,986. _ P, _ Préfet à Querre , Paris . — Envoyez-nous un général jeune, énergique, pour prendre le commandement des forces militaires du sud-ouest, que nous sommes en train d'organiser; il y a urgence ; si vous ne pouvez, envoyez pouvoir de choisir nous-mêmes,
Bordeaux, 14 septembre 1870, 10 h, matin. — A0 1,612. Préfet à Laurier , directeur du personnel , ' Tours . — Ratifiez arrêté nommant conseillers préfecture, Barckhausen (Henri-Au* guste) pour Caffin, relevé.
Saignai (Léo-Gustave) pour Izambert,
Girène, (Jean-Léopold) pour de Juigné,
Tous avocats à Bordeaux.
Barckhausen, vice- président, Amédée Larrieu.
Bordeaux, 17 septembre 1870, 11 h. 30 soir,
— N° 1,675, Préfet à Crêmieux , délégué du Gouvernement^ Tours . — La gravité exceptionnelle de la résolution qui semble prise par le Gouvernement défaire procéder à des élections municipales le 25 et aux élections de la Constituante le 3, m'a engagé à réunir auprès de moi mes sous-préfets, la municipalité de Bordeaux et nn certain nombre de mes amis.
Tout en comprenant l’importance des raisons qui ont pu amener le Gouvernement à prendre ces résolutions, nous avons reconnu d'un avis unanime que si la nomination d'une constituante peut offrir des avantages, le renouvellement des conseils municipaux en ce moment, outre Ti m possibilité matérielle qui est flagrante , serait la mesure la plus désastreuse et la plus funeste que le gouvernement puisse prendre.
Toutes les raisons à développer sur cette question ne pouvant se donner par dépêche je vous délègue immédiatement mon secrétaire général et M. Caduc qui auront à s'entendre avec vous à ce sujet, Àmédée Larrieu.
Bordeaux, 19 septembre 1870, Il h, 45 matin, Nü 1,708. Préfet à Gouvernement provisoire, Tours , — j'apprends que vous songez à m'envoyer un délégué chargé d’organiser dé* fense « Mon comité spécial suffit à l'œuvre et prendrait légitimement ombrage. Je réponds seul de tout, autrement de rien , même de V ordre. Il faut absolument renoncer à cette mesure inutile et im politique. Réponse, Àmédée Làerieu.
Bordeaux, 19 septembre 18*10, 8 h. soir, — N° 1,723, Préfet à Gouvernement provisoire, Tours, — Chiffrée , — - Envoyez autorisation formelle d'ajourner élections municipales _ sinon envoyez-moi un remplaçant, _ Je n’ai ni la force ni le temps de faire ces élections et je ne veux pas résister à un décret du gouvernement, Àmédée Larrieu.
Bordeaux, 20 septembre 1870, 10 h. 55 soir, N° 1,745, — Préfet à Justice, Tours , — Chiffrée , — Autorisez révocation juges de (paix?) et de les remplacer sous réserve de ratification par vous, dans l’intérêt des élections, Àmédée Larrieu,
Bordeaux, 20 septembre 1870* 11 h, soir, — N° 1,746, Lissagaray à Laurier , délégué. Intérieur , Tours . — M* Larrieu estime que son comité de défense est suffisant et que ma mission n'est pas justifiée. J’attends votre avis*
Les départements voisins qui n’ont pas organisé de comité de défense sont : Lot-et-Garonne, Tarn-et-Garonne, Gers, Charente-Inférieure, Lissagaray, (Hôtel des Princes et de la Paix,)
Bordeaux, 21 septembre 1870* 11 h, 25 matin, — N° 1,751, Préfet à Gouvernement, Tours , — Chiffrée , — On dit que comité napoléonien très-dangereux existe près de Bourg (Ain) chez la baronne Bechade, Avis, Amédée Larrieu,
Bordeaux, 23 septembre, 5 h, 05 soir, — N°
1,801, Préfet à Intérieur, Tours , — Chiffrée,
— Conformément à votre circulaire n° 2,820, je ne donnerai plus aucun ordre achat armes, seulement engagements pris doivent être maintenus.
J’ai créé agitation pour défense nationale et je dois l’entretenir, La population et Comité défense veulent armes et il m’en faut, _ ou agitation serait à craindre. Mobiles ne partiront pas sans fusils de précision. Vous avais demandé si vous leur garantissiez remise fusils précision à destination. Vous ne m’avez pas répondu. Amédée Lariueu,
Bordeaux, 23 septembre 1870, 5 h, 10 soir* — N° 1,802. Préfet à Intérieur , Tours. — Avezvous bien remarqué que second tour de scrutin pour Constituante aura lieu quinze jours après le premier. Réponse immédiate. Amenée Lariueu,
Bordeaux, 24 septembre 1870, 5 h. 59 soir, — Nq 1 , 844 . Prêf ? t au G o uver ? lemen t prov G soire , Tours, — Chiffrée, — Ai absolument besoin de deux millions en espèces ou lingots pour payer armes venant Amérique, Donnez ordre au directeur succursale Banque de me les délivrer. Je sais sûrement qu’il les a, Àmédée Larrieu.
Bordeaux, ior novembre 1870, 2 h. 55 soir. — Ns 418. _ À. G, _ Préfet à Guerre, Tours. — ■ Le comité de défense vient de s’ajourner à ce soir huit heures, pour délibérer sur la question de la levée en masse. On veut chasser les Prussiens et marcher tous sur Paris, Qu’en pensezvous ? Réponse prompte et surtout énergique pour communiquer au comité et au pays.
Bordeaux, 4 novembre 1870, 4 h, 20 soir. — N° 5,962. Préfet à Intérieur, Tours . — L'impression produite par les évènements de Paris n’a pas été trop mauvaise, mais d’une part* la réaction lève plus que jamais la tête et de l'autre, le parti avancé est plus exigeant.
Dans ces conditions, il me faut absolument l'autorisation de révoquer sur l’heure certains fonctionnaires ultra-bonapartistes.
Donnez-moi cette autorisation , j’en userai discrètement, vous le savez. Urgence. Àmédée Larrieu.
Bordeaux, 5 novembre 1870, 6 h. 20 soir. — N° 516 . Préfet à Intérieur, Tours, — J’ai k sept, — I. p. T. 40
exprimé au ministre de la Guerre mon étonnement de l'arrivée d’un régiment du génie, venant de Lyon * Bordeaux n’avait pas besoin de ce régiment qui paraissait plus utile à Bourges ou à Lyon,
Je crains que cette mesure n’ait été prise sous Tinspiration de quelque partisans de Napoléon..
Réponse, je vous prie, pour me rassurer, Amédée Larmeu.
Bordeaux, 10 novembre 1870, 2b* 20 soir* — N° 5,173* Préfet à Laurier, Tours * — Chiffrée \ — Confidentielle et urgente* — Veuillez faire surveiller un abbé nommé Moulry (?) qui se trouve à Tours actuellement, m’assure-t-on* H est grand, fort et décoré* Je le crois un agent napoléonien. _ Il habite Bordeaux* _J’ai des données qui me font croire à une conspiration napoléonienne* Je suistoutefoîs sans crainte, mais je désirerais avoir un agent sûr* Pouvezvous m’en donner un de première force* Réponse immédiate* Amédée Làrrïeü*
Bordeaux, 29 novembre 1870, 4 b* 45 soir, — N° 585* _ À* G. _ Préfet à Intérieur, Tours . _ Confidentielle* _ Je crois do mon devoir strict de vous déclarer une fois de plus que la nomination on question sera reçue ici avec indignation. Je ne réponds pas de Tordre et je vous garantis l’insubordination j}e nos jeunes mobiles républicains, vis-à-vis d’un homme qui, dans son journal, a scandalisé le pays par ses insultes au gouvernement de la Défense nationale,
Envoyez4c au moins loin de la ville où son journal s’imprime*
Bordeaux, 6 décembre 1870,3 h. 5 soir* — N° 714. _ À, G* — Préfet à Intérieur et Guerre, Tours * — Mutinerie sérieuse dans la garde mobilisée de la Gironde* Général Cambriels no vient pas, on ne sait pas où il est. Administration du camp, proposée par moi n’est pas établie ; le régime pénal est dérisoire. Si je ne reçois aucun ordre contraire, je vais mettre la garde mobilisée de la Gironde sous le régime militaire, sous prétexte qu’elle est en marche.
Béziers, 5 septembre 1870, 5 h, matin, — Nû 40,851, -P ministre Justice, Paris* — Commune de Béziers demande élargissement immédiat du citoyen Saisset, victime politique. Docteur YerNHKS, maire de Béziers,
Cette, 5 septembre 1810, 7 h. 15 matin. — N* 1,145. Commission municipale au citoyen ministre de lf Intérieur, Paris . — Dimanche à huit heures du soir, suivant l'exemple de nos frères de Paris, avons proclamé la République à Cette,
Le conseil municipal est dissout (s/c) . Une commission provisoire composée de seize membres, fait le service administratif, et se tient à la disposition de la République. Tranquillité parfaite, Fesneau,
Montpellier, 5 septembre 1810, 4 h. 85 soir. — N* 41,162. _ P, - Général de division à Guerre , Paris. — Les ordres ont été donnés pour tenir prêts à partir deux bataillons de la garde mobile du Gard, à 1/200 hommes chacun, en sept compagnies. Une difficulté surgit : dans leur patriotisme, tous veulent partir et les deux bataillons désignés pour marcher déclarent qu'ils ne partiront que si lé 3e bataillon part aussi.
Il conviendrait donc de faire partir le régiment tout entier. Ils ne veulent même pas de compagnies de dépôt ni d'exemption pour soutien de familles, € nous demandons à partirions, disent-ils, mais tous, ou aucun ne partira ». Une fois éloignés de leur pays, cela se régulariserait facilement sans d otite.
Le préfet et le général de brigade P affirment du moins. La situation dans l’Hérault est presque aussi tendue pour les mêmes motifs.
Montpellier, le 5 septembre 1810, 4 h, 25, NQ 1376, — Général de division à Guerre, Paris f — Le bruit court à Montpellier que le
Préfet de l'Hérault est remplacé. Je n’ai aucune communication officielle de ce changement. Prière de me renseigner par le télégraphe pour l’entente entre les pouvoirs civils et militairès. Du Champ.
Montpellier, 5 septembre 1810, 5 h. 20 soir — N° 1,384. Préfet à Intérieur , Paris. — J'ai l'honneur de vous accuser réception de ma nomination. J’ai déjà pris possession de mes fonctions,
L' ordre est admirable dans notre ville ;
LaRépublique est universellement acclamée# Lisbonne ,
Béziers 6 (?) septembre, 9 h. 42. — N° 353. Mairie à Intérieur, Paris , _La ville de Béziers a proclamé hier la République avec un immense enthousiasme.
Honneur au gouvernement provisoire, la mairie fait des enrôlements en masse depuis hier. Per ré al.
Montpellier, 6 septembre 1810, 11 h, 50 soir. — N* 1,405. Préfet à Intérieur, Paris, — Quels sont mes pouvoirs relativement aux sous-préfets et aux conseils municipaux?
Remplacement peut-être urgent.
Ordre parfait /Tout s'organise, Lisbonne,
Montpellier, 1 septembre 1870, 10 h, 45. — N° 1,413. Préfet à Intérieur, Paris , — Rapport ■ du 6 septembre 4 S 70: République proclamée ; gouvernement local installé ; sympathies vives et unanimes des populations et de Montpellier en particulier. Aucun symptôme d’opposition; ordre admirable,
JTai suspendu et remplacé les maires hésitant à concourir à l'organisation de la défense du pays, but unique du gouvernement local.
De concert avec l'autorité militaire, j'organise Comité de défense nationale pour département, Dix membres choisis, moitié par autorité
civile, moitié par autorité militaire* Esprit public excellent sous ce rapport* _ Appel au concours de tous*
J'ai installé un secrétaire général intérimaire, indispensable* Citoyen Paul Grlaize a refusé titre officiel, mais a offert concours généreux et pré* cieux* Lisbonne*
Montpellier, 3 septembre 1870, 10 h, 25.“ N° 1 ,439* Général commandant la division à Guerre t Paris * — Le commandant de la subdivision du Gard rend compte que les gardes mobiles do ce département sont partis par centaines pour rentrer dans leurs familles* L’on fait effort pour leur faire rallier leurs compagnies, mais il n’est pas encore possible de fixer le jour où ils pourront être mis en route pour leurs destinations,, Brest et Cherbourg*
Lo général de brigade espère pouvoir fixer demain une date de départ*
L’itinéraire sera tracé par mes soins jusqu'à Paris par Lyon et Dijon* Je n’ai aucun moyeu de faire préparer par les lignes de Normandie et de Bretagne le transport de Paris à Cherbourg et à Brest. P, O , Le chef dJétat-major? 4» Colin*
Montpellier, 8 septembre 1870, 8 h, 20 soir. — N° 1,453* Général commandant la division à Guerre 3 Paris, — Les bataillons de la garde mobile de l 'Hérault seront à peu près constitués demain. Il serait urgent de les faire partir immédiatement pour une destination quelconque, pourvu qu’ils sortent de leur pays* Si on ne profite pas de leur réunion de demain, après demain chacun reprendra le chemin de son domicile. Prière de donner par le télégraphe un ordre de départ. P* O* Le chef d’état-major, J. Colin*
Beziers, 9 fl) septembre 1870, 4 h* 45. — N° 458* Mairie aux membres du gouvernement delà Dêfensè nationale, — Le congrès du département de l’Hérault réuni à Béziers a terminé sa séance en réclamant la nomination du citoyen Delescluzo comme Commissaire extraordinaire dans le département de l’Hérault et du Gard.
Les membres du Congrès. _ Transmis par vole de la municipalité de Béziers* Le maire, Ferréal (?).
(l) li çst possible que cetle dépêche Soit du 27,
Montpellier, 9 septembre 1870, 5 h* 30 soir. — K° 1,529* Général commandant 10* division à Guerre 3 Paris , — Hier, l’ordre a été troublé à Montpellier par une bande d’individus venus de Cette pour promener un drapeau rouge surmonté d’un bonnet phrygien, La gendarmerie a voulu s’emparer de cet emblème séditieux, puisque le drapeau tricolore seul est reconnu par le gouvernement* Elle n’a pu le faire, mais le drapeau a disparu, La gendarmerie a dû dégainer pour se retirer, mais sans faire usage de ses armes* Le capitaine qui les commandait a eu son ceinturon et son sabre enlevés, une basque de son habit arrachée.
Sur un autre point delà ville, le chef d’escadron de gendarmerie a été assailli. II, était seul et a été blessé au front d’un coup do bouteille* Il est au lit* Dans la soirée, la garde mobile a fait des patrouilles et a arrêté une trentaine d'individus dont la plupart ont été relâchés sur l'ordre du préfet. Onze ont été maintenus en arrestation*
Montpellier est envahi depuis trois jours par des bandes d'individus dirigés sur cette ville par l’autorité civile de Marseille comme engagés volontaires pour le 3" zouaves* Ils arrivent sans chefs, sans avis préalable, demandant à grands cris du pain et de l’argent*
Il y ena actuellement un millier à Montpellier. J'en ai fait arrêter 400 autres à Lune!. Le 87" est chargé de leur subsistance, mais il est fort difficile de mettre quelque ordre dans cette foule*
Le petit dépôt du 3e zouaves annoncé n’a pas encore paru. J, Colin*
Montpellier, 10 septembre 1870, 9 h. 35* — N° 1,484, Préfet à Justice, Paris. — Attends réponse à mes dépêches, relatives à la nomination procureur général et procureur de la République à Montpellier*
Il y a urgence à ce que ces deux Parquets soient pourvus, à raison *de la nécessité d’une action commune; autrement jè suis seul, ne trouvant autour de moi qu'indifférence ou mauvais vouloir* Lisbonne*
Montpellier, 10 septembre 1870, 9 h* 36* — 1,485, A Jules Cazot , secrétaire général Intérieur, Paris . — Vous recommande dépêche adressée par Lisbonne au ministre de lTntçrieur ^Lisbonne attend impatiemment réponse
à dépêche au ministre Justice. Urgence extrême. Mes amitiés. A g ni EL.
Vu ; le préfet, Lïsronne*
Montpellier, 10 septembre 9 h, 37. — N° 1,480. Préfet à Intérieur , Paris. — J'ai reçu cette nuit la dépêche nommant Yernli es souspréfet à Béziers-
Je m'y suis conformé, bien que, selon pouvoirs conférés par vos circulaires, j'eusse nommé Perréal sous-préfet intérimaire.
Je désirerais tout au moins que Vernhes restât dans la limite des pouvoirs que lui confèrent ses fonctions, pour qu'il n'y ait pas entre lui et moi de ces conflits qui rendraient mon administration impossible- Prière de me télégraphier réponse, pour dissiper tous doutes à cet égard , JTai nommé M. G allier Auguste, sous-préfet à Lodève et M. Girard de Cette, sous-préfet à Saint-Pons.
Je rappelle au ministre de la Justice, deux dépêches très-urgentes auxquelles je n'ai pas reçu de réponse, Lisbonne.
Montpellier 12 septembre 1870, 9 h. 50 matin. — N° 44,739. _ P. _ Général à Guerre , Paris . — J’arrive à mon poste ; l’autorité civile de Marseille, sous prétexte d'enrôlements volontaires pour le 3e zouaves, se débarrasse sur Montpellier de ses éléments de désordre, U y a déjà ici 1,500 de ces -individus qui enlèvent toute sécurité à la ville : je demande l’autorisation de les diriger sur le dépôt en Afrique, _ je n'ai ici ni armes, ni effets h leur distribuer.
Montpellier, 12 septembre 1870, 9 h. 35 matin. — N° 1,532. Préfet à Justice, Paris. — Chiffrée . — Si procureur impérial est révoqué comme je le demande, je sollicite pour lui siège de conseiller à Bastia en remplacement de Colon na d’Istria ou tout autre en Corse, à raison de ses longs services et surtout de sa situation intéressante de famille. Lisbonne.
Montpellier, 14 septembre 1870 , 4 h. soir. — N° 1,580, Préfet à Intérieur, Paris. — Rapport dul septembre : Opérations tirage au sort et révisions poursuivies activement, sans désordre. Installé commissions provisoires partout où nécessité, conformément aux instructions. République proclamée sans désordre. _ Organisation rapide de garde mobile, _ Révi¬
sion des exemptions soutiens de famille. Circulaire aux maires invitant à éliminer questions locales et penser seulement à défense nationale, Nomination d’un comité départemental de défense.
8 septembre , 0 r gan i s a ti on g ard e nationale sédentaire, Emotion passagère à Montpellier produite par quelques volontaires de Cette promenant un instant drapeau tricolore et bannière rouge,
10 septembre . Nommé sous-préfets Béziers, Lodève et Saint-Pons. Nouvelle émotion causée par arrivée de nouveaux volontaires Gettois, quelques arrestations. _ Attitude énergique de la mobile. _ Embarras causé par des volontaires venus de Marseille à Montpellier, non prévenu, ai pourvu au logement.
11 septembre . Mobiles convoqués pour départ, Examen soutiens de famille, ^Commissaire central à Cette, Pompéani, suspendu; remplacé par Bourgoing, son secrétaire, populaire. Excellent effet produit par circulaire Jules Favre aux chancelleries étrangères et par réponses de tous Etats, Etats-Unis entre autres.
12 septembre* Départ des mobiles, de Montpellier, Lodève et Béziers à vingt-quatre heures d’intervalle.
14 septembre , Bon effet et accueil sympathique à nomination de Glaize, secrétaire général; Agniel, procureur général, et Verdier, pro eureur de la République, Rapport détaillé et copies de pièces par courrier, Lisbonne.
‘ Montpellier, \ 5 septembre 1870, 9 h, — Nu 1,593, Général commandant la division à Gouverneur de Paris à Guerre , Paris et à chef du Gouvernement , Tours. — Le plus incroyable désordre règne dans l’organisation des zouaves. Marseille et la Provence se dégorgent sur Montpellier de tous les éléments dangereux de leur population. Déjà 2,900 individus de cette catégorie encombraient cette ville et Luneî, Ce matin 5 une nouvelle bande de 1,800, arrive de Philippeville ; 4,500 sont encore annoncés, il va donc y avoir, au petit dépôt du 3k- zouaves, un ramas de plus de 8,000 soi-disant volontaires, sans habits, sans instruction militaire, sans possibilité d'en recevoir. Point de cadres jusqu'à présent, celui qu'on annonce de deux officiers et quelques sous-officiers est dérisoire.
Plus de casernement non plus, ni dans les bâtiments militaires, ni dans les bâtiments ci-»
vils, Dans ces conditions ce n’est pas une force contre l'ennemi que nous avons en main, c'est une cause de trouble do plus que nous jetons à l'Intérieur,
Je propose de répartir entre les divers dépôts d’infanterie do l'armée toute cette masse d'homme s qui ne peuvent être promptement et utilement dressés au service qu'en les fractionnant*
Prière instante de répondre d’urgence, Maissut*
Montpellier, 15 septembre 1870^ G h* 30 soir. — K° 1,600. Préfet à Guerre , Paris * — Il serait bon et il peut devenir urgent, au point de vue de l'ascendant et des habitudes contractées, de remanier et déplacer les diverses brigades de gendarmerie de mon département dans l’intérêt de l’ordre et de l'affermissement du Gouvernement*
Autorisez-moi , si cela est possible , à agir en conséquence, seul ou de concert avec Pautorité militaire. E, Lisbonne,
Montpellier, 16 septembre 1870. 3 h, 35 soir. — N°162Û. Préfet à président du gouvernement de la Défense nationale f Tours. — Inextricables difficultés pour administration civile et militaire, provenant de l'encombrement inouï des volontaires appartenant au troisième zouaves en dépôt à Montpellier; arrivées continuelles* Déjà plus de quatre mille. On annonce que ce chiffre va être triplé* Pas de moyens d'instruction. Désordres incessants. L’autorité militaire ne pourrait-elle être autorisée extraordinairement à créer nouveaux régiments ou à verser dans des dépôts nouveaux? Avons déjà, en dehors des zouaves, en soldats génie, ligne, mobiles, plus de quatre mille. Extrême urgence et, pour remplir cadres ailleurs, très-grandes ressources, E, Lisbonne,
Montpellier, 16 septembre 1870, 6h, 35soir, t,G29. Préfet à Intérieur, Tours . — Rapport du /o septembre : Suspendu conseil municipal de Montpellier, nommé commission spéciale provisoire 25 membres ; ancien conseil trop compromis devant l’opinion* ^Installation faite par ancien maire* — Adresse par courrier copie d’arrêté et du procès-verbal d’installation* Aujourd'hui tirage au sort et révision à Cette _ installation commission provisoire ~ calme parfait.
Embarras sérieux causés par affluence énorme de volontaires pour 3° zouaves, dépôt* Urgence d'enrégimenter ces hommes.
Arrêté pris pour organiser militairement employés des gares* Mise à exécution immédiate* Employés en grande partie anciens sous-officiers et soldats et pouvant être d'un grand secours*
Calme général; adresse rapport détaillé et pièces à l'appui, par courrier. E. Lisbonne*
Béziers, 18 septembre 1870, 4 h. 15 — N° 403, Sous 'préfet à Gambetta , Intérieur et à Çrêmieux, Justice, Tours et à préfet Montpellier * — Personnelle. — Arrêtez immédiatement élections de toute catégorie, différemment la réaction triomphera sur toute îa ligne. En présence de cette situation, on ne peut aboutir qu'en nommant un comité de salut public dans chaque localité . T ernhes *
Montpellier, 18 septembre 1870, 6 h. soir. — N" 1,7:20* Préfet à Justice, Tours* — Il y a urgence à déplacement, remplacement ou révocation déjugés de paix, _ Avisez, Lisbonne,
Montpellier, 20 septembre 1870, 12 h* soir, — Nû 1,731* Préfet à Intérieur , Tours. — Tout mûrement examiné , je crois qu’il est essentiel do renvoyer les élections municipales après les élections de la Constituante ; ces dernières auraient lieu le 2 octobre et les élections municipales huit jours après. De cette façon les municipalités provisoires qui ont été nommées fonctionneraient jusqu’aux élections de la Constituante. Différemment je crains îe trouble dans les esprits, ce qui compromettrait les élections générales.
J'attends réponse à mes deux dépêches d’hier, Journal officiel nous manque depuis trois jours. J'insiste sur ma communication, le salut politique est là, E, Lisbonne,
Montpellier, 20 septembre 1870, 11 h. 30 soir, — 2,749* Préfet à Gouvernement ,
Tours. — Chiffrée , — J’ai reçu dépêche relative à dissolution des conseils municipaux.
Pourquoi ne pas dissoudre les conseils généraux ?
Journal officiel manque toujours* Indispensable pour élections, E* Lisbonne*
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Montpellier, 21 septembre 1870, 8 h. 45 matin. — Nû 1,750 . Préfet à Intérieur , Fours, — Temps matériel et moral manque pour qu 'élections mu uici pales s’organisent et se fassent régulièrement dimanche. Nécessité à renvoyer au 9 octobre, en maintenant les élections constituantes au 2 octobre.
Réponse immédiate. E. Lisbonne.
Montpellier, 21 septembre 1870, 3 h. 16 soir. — N* 1,759. Préfet à délégué de V Intérieur, et à directeur général du personnel , Tours, — Le sous-préfet de Béziers révoque juges de paix, commissaires de police, maires, de son autorité définitive, sans même prévenir M, le procureur général pour juges de paix ni moi pour autres mesures, malgré explications amiables récentes.
Situation intolérable, Prière d'aviser. E, Lisbonne.
Montpellier» 21 septembre 1870, 4 h. 30.
N° 1,763, Préfet à délégué , Intérieur Tours,
— Voici une dépêche que je reçois du sous-préfet de Béziers.
« M. Léon Marès s’est présenté ce matin à mon cabinet, son attitude a été telle que j’ai du le chasser immédiatement; si ce dernier séjourne à Béziers, je ne réponds pas de la tranquillité de la ville. »
Léon Marès remplit dans ce moment une mission spéciale du comité de défense pour inspection garde nationale. Appréciez. _ Cette sous-préfecture désorganise T administration . E. Lisbonne.
Montpellier, 21 septembre 1870, 11 h. 45,
— 1,782. Préfet à directeur du personnel Intérieur i Tours, — Bêlai d’option pour candidature est— il de dix jours ou de six jours; s’il est de dix jours, il expire aujourd'hui. J’ai personnellement intérêt à le savoir moi-même, E* Lisbonne.
Beziers, 22 septembre 1870. — N® 421.
— Sous -préfet à Intérieur , Tours* — Floquet et Laurier acclamés à T unanimité ; comptez sur ma vieille amitié.
Rappelez à ministre Justice dépêche pour Xavier Ptieeh de Bonneville ; nf adresser sa nomination, Réaction incorrigible.
Urgence de remaniement des brigades de gendarmerie, l)r Vernhes.
Montpellier, 23 septembre 1870, 4 h. 5 soir. — N° 1,839, Préfet à Intérieur, Tours.— Léon Marès a eu le tort grave de descendre à Âgde chez Coste Florel, suspendu comme maire; cette circonstance atténue et explique la réception qui lui a été faite à Béziers. J’en ai tenu compte et j’ai interrompu son inspection des gardes nationales, E, Lisbonne,
Montpellier, 23 septembre 1870, 7 h. Seoir. — IST° 1,854. Préfet à directeur général du personnel Intérieur t Tours. — Chiffrée. — Votre candidature et celle de Floquet sont annoncées. Il est question de celles de Picard et Simon. Pas impossibilité (sic) (1) d’abandonner mon poste. Je renonce à toute candidature personnelle, sauf en cas de double élection. Lisbonne,
Montpellier, 24 septembre 1870» 12 h, 30 matin. — 1,858. Préfet à Gouvernement,
Tours . — Chiffrée, Je signale l'hostilité manifeste au gouvernement et au préfet de l’ancien conseil municipal reproduisant, après sa suspension et sa dissolution , son entière liste aux élections, ^ Cette liste est patronnée passionnément par journal légitimiste et journal de l’empire. À la tête de cette coalit n , les deux doyens M. Germain, faeulté des lettres, et M. Bouissonj faculté de médecine. Il est né cessaire de les révoquer, comme doyens, aujourd'hui même et par dépêche à moi adressée, pour effet moral et apaisement, en attendant autres mesures auxquelles cette liste donnera également lieu, et propositions de remplacement. En revanche, je n’ai qu’à me louer de l'évêque, dont le concours» manifesté par sa visite immédiate après ma nomination, a produit le meilleur effet dans la population. 11 en est do. même de l’ancien (maire ?) dissous» qui n’a pas voulu figurer sur la liste de coalition.
Si je demande que la dépêche me soit adressée à moi seul, et en chiffre, c’est qu’il est expédient que je sois juge du moment où elle devra être utilisée. Lisbonne.
Montpellier, 24 septembre 1870, 11 h. 45 soir.— Nq 1,870. Préfet à Intérieur, Finances et Guerre , Tours, — Trésorier général m’informe que le gouverneur Banque de France a
(i) Il semble qu’U faudra « possibilité * et non pas \ < impossibilité »,
retiré tous crédits ouverts par ministre des Finances sur succursale Montpellier, Les ressourceslocales insuffisantes pour assurer service. Provoquez d'urgence toutes mesures nécessaires pour empêcher suspension de paiement. Suspension ou même moindre retard dans circonstances présentes aurait conséquences les plus désastreuses, E, Lisbonne,
Montpellier, 24 septembre 1870, 11 h, 45, — N° 1,874, Préfet à Finances, Tours, — ■ Urgence de répondre à ma dépêche d'hier relative à billets de banque. Forcé de requérir le directeur de la succursale. Ci-après copie de ma réquisition :
« Nous, préfet du département de l'Hérault, vu Pur genee et en attendant les instructions demandées par dépêche au ministre desFinances, considérant qu’il est de sûreté, d'ordre et de salut public d'assurer le service de la trésorerie, requérons le directeur de la succursale de la Banque de France à Montpellier, de délivrer les 24, 25 et 26 septembre, au trésorier général, à valoir sur les crédits qui lui ont été régulièrement ouverts par le ministre sur ladite 1 succursale, le numéraire et les petits billets dont il aura besoin pour son service, jusqu'à concurrence de la somme de deux cent mille francs* » E, Lisbonne,
Montpellier, 24 septembre 1870, 6 h, 13 *
— N° 1,889. préfet à Intérieur, Tours . — Reçois du sous-préfet Béziers, dépêche qui vous est également adressée, à vous de lui répondre*
Elle se termine ainsi :
« Me refuser la concentration des pouvoirs, c’est m'obliger à la prendre. »
Laurier sait que je l’avais pressenti* E* Lisbonne.
Montpellier, 24 septembre 1870, 7 h. 25 soir*
— N° 1,892* Préfet à Finances , Tours. — .J'approuve demande de crédit et de numéraire du trésorier général* Je ne réponds pas de l’ordre à Montpellier et dans le département, si le service de Indépensé ne reprend pas régulièrement lundi matin* E* Lisbonne.
Montpellier, 24 septembre 1870, 9 h. 1. — N° 1,898* Préfet à Intérieur et Gouvernement, Tours. — Ajournement des élections a produit excellent effet. Montpellier est calme
et a le sentiment profond de la situation. Le département le partage. Dans arrondissement de Béziers, compétition entre le sous-préfet de Béziers, et Oustren de Pézénas, qui réclament plein s pouvoirs, l'un sur l'entier arrondissement, l’autre sur cinq de ses cantons. Il faudrait qu'ils commencent par s'entendre* Triste et vain détail au milieu des graves évènements qui absorbent l'opinion, E, Lisbonne,
Montpellier, 24 septembre 1870, 11 h. 43,— N° 1,900* Préfet à Justice, Tours —Chiffrée.
— J'apprends que siège de procureur de la République à Rodez, est demandé par le jeune B ouloumie. Il a été mon secrétaire. Je ne suis pas suspect à son égard ; eh bien! je le déclare, cette nomination produirait le plus détestable effet. Je vous en supplie, ne nommez pas Bouloumie. Cette mesure nous serait attribuée, et, à raison du rôle actif et effréné que Bouloumîe a joué sous le ministère Olivier et lorsdu plébiscite, elle me couvrirait de confusion. Procureur général et moi résistons de toutes nos forces, Oustry, préfet de L'Aveyron, ignore ce qu'ici chacun sait. C’est donc le cas d'attendre les propositions du procureur général* E. Lisbonne*
Béziers, 26 septembre 1870, 10 h. 58 matin*
— N° 449. Sous-préfet à Laurier , directeur général et Intérieur , Tours , et à préfet Montpellier , — Il n'entrait pas dans ma pensée de m'affranchir de la voie hiérarchique; il m'avait paru nécessaire d'avoir, à un moment donné, la concentration en main, pour faire face à la réaction qui agit ici à visage découvert, sauf à en référer immédiatement après à qui de droit. Vernhes,
Montpellier, 26 septembre 2870, 12 h, 30 soir. — NQ 1,951* Préfet à Marine , Tours , et à préfet maritime , Toulon.— Ville de Cette sollicite l'expédition immédiate à Cette, d’un navire de guerre de la République, pour concourir efficacement à la défense de ce poste, en cas d’attaque par flibustiers.
Lettre suit par courrier. E* Lisbonne,
Montpellier, 26 septembre 1870, 1 h* 50, — N° 1,954. Préfet à Laurier et Cazol> Tours * — Ch iffrèc , —J 'apprends avec surprise que le préfet de Y aucl use a proposé au gouvernement le citoyen Gent comme commissaire général du Midi, Je
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proteste, pour ma part, contre une nomination semblable que rien ne justifie, et qui aurait, à mon avis, des inconvénients tels, que je n'hésiterais pas à me retirer, si elle était prise* Tous recevrez probablement les mêmes indications des préfets de lÀude, du Gard et des Pyrénées- Orientales*
Réponse télégraphique pour me fixer sans délai* E. Lisbonne*
Montpellier, 2b septembre 1870, 5 h* 40 soir*— N* 2,023. Préfet à Intérieur , Tours m~ Nécessité de régulariser position du président de comité départemental de défense. Bons résultats dans l'inspection des gardes nationales. Exerce très-salutaire influence, en tant que commandant supérieur des gardes nationales du département, comprenant trente mille hommes environ ; pourrait être élevé, par décision ministérielle, au grade de général de brigade dans la garde nationale, E* Lisbonne*
Montpellier, 27 septembre 1870, 1 h* 25 matin. — N° 1,970* Préfet à Justice, Tours,— Chiffrée, — À cause du renvoi des élections et de la situation actuelle, je surscois à l'exécution de la mesure relative à la révocation des deux doyens* La mesure serait en ce moment inopportune, ainsi que je vous l’avais télégraphié; je me réserve d'en user selon les circonstances de Tune ou de l’autre des deux révocations, ou de toutes les deux à la fois, en vous en avisant immédiatement. Votre dépêche garde le silence sur la troisième, relative au cumul de Planchon , E, Lisbonne.
Cette, 27 septembre 1870, 4 h. 35 soir* — ND 1,277* Commission municipale à citoyen préfet f Montpellier. — L'administration municipale ne peut pas répondre de l'ordre si le commandant de place Rossi revient à Cette*
11 est urgent aussi de hâter le départ des cent cinquante soldats, En J ALBERT*
Cette, 27 septembre 1870, 0 h. 32 soir* — N° 1*279. Commission municipale à citoyen préfet Montpellier. — Si commandant Rossi revient à Cette, il sera arrêté afin d'assurer la tranquillité, Enjalbert*
Montpellier, 27 septembre 1870, 10 h, 20 soir. — N° 1,973. Préfet à Guerre, Tours * — Chiffrée , — Je dois vous signaler que les popu-
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latïons s'étonnent qu'aucune grande mesure ne soit prise pour, enlever les hommes et les porter en face de l'ennemi.
On se dirait dans nos régions en pleine paix, ce qui décourage les populations qui sans cela seraient pleines d'entrain et d’enthousiasme et ne demandent qu’à marcher.
Les dépôts s'organisent comme en temps normal et comme si rien ne pressait.
Les instructeurs manquent ; les* armes et les munitions surtout; plus un seul fusil, plus une cartouche pour les gardes nationales*
Je ressens, en vous télégraphiant, l'impression générale, E, Lisbonne.
Montpellier, 28 septembre 1870, G h. 26 soir* — N* 2,029. Préfet à Laurier , directeur du personnel Intérieur, Tours, — Nommez Buard sous -préfet de Béziers. Buard accepte à condition que le même arrêté nomme Vernhes préfet quelque part, loin de Béziers, dans département quelconque,
Crémieux et Floquet connaissent Buard.
Vernhes possible ailleurs, devient impossible à Béziers* E, Lisbonne*
Montpellier* 29 septembre 1870, 10 h. 20 matin* — N° 2,040* Préfet à Intérieur, et Instruction publique, Tours, — Je renonce définitivement à la mesure de révocation de M. Germain, comme doyen, mesure que j’avais provoquée sauf à n'en user que selon les circonstances et que j'ai tenue secrète* J’userai de la révocation de M* Bouïsson, également comme doyen, quand je pourrai vous proposer un successeur; je cherche et je ne trouve pas encore.
Le recteur m'a communiqué hier le congé que vous lui avez intimé ; si révocation, attendez mes propositions de remplacement, avant de nommer* Je prends mes informations à cet égard* Très-important de faire un bon choix, grand danger d'en faire un mauvais. Lisbonne.
Béziers, 29 septembre 1870, 12 h. 15* — N° 401. Sous-préfet à Justice, Tours , et préfet Montpellier, — Le sens de ma seconde dépêche n'a pas été compris, ou a été mal interprété ; je fesais remarquer qu'il était utile d'avoir la spontanéité contre la réaction persistante ; sauf à en référer toujours à mon chef hiérarchique, le préfet de Montpellier, et surtout au Gouvernement provisoire auquel Floquet m'a spécialement désigné. Quoiqu'il en soit, je sens 4 sept. — I. p* t* -41
que la force <3e la défense nationale doit rester entre vos mains. Je ne puis m’expliquer cette tardive réponse alors que 1 incident était vidé négativement au sujet de ma première demande, YerNHES.
Montpellier, 29 septembre 1870, 2 b, 30 soir* __ 3ST£\ 2,048. Préfet à Gouvernement, Tours* — Depuis dissolution des conseils municipaux, j ai maintenu les commissions municipales déjà nommées par moi, ou j’en ai nommé d'autres* et je continue. Je désigne, s’il j a urgence, les maires et les adjoints provisoires, ou bien je laisse celte désignation généralement aux commissions elles-mêmes. Le fonctionnement s'exécute régulièrement, et les municipalités voient des fonds pour défense nationale* E* Lisbonne.
Montpellier, 29 septembre 1870,11 h*20soîr*
— N° 2,062. Préfet à Justice , Tours. — Je ne sais s'il est nécessaire de déclarer à propos de la Ligue du Midi, que je ne l'entends que dans le sens d’une défense solidaire, sans me séparer du Gouvernement, mais au contraire, pour l'aider de nos communs efforts* S’il y a utilité à le déclarer, je le fais sans hésiter.
Je ne comprendrais Faction isolée que si Finie rception des communications nous séparait du gouvernement de Tours. E* Lisbonne*
Montpellier, 1er octobre 1870, 2 b* 55 soir*
— 2,120* Préfet à président Gouvernement, Tours * — Urgence pour attribuer le grade degé^ néral de brigade dan s la garde nationale au commandant supérieur lieutenant-colonel du génie Domergue, directeur des fortifications* L’organisation est tràs-âatïsfaîsante et à produit des résultats importants surtout dans les gros bourgs du Littoral ; nous pensons que cette centralisation do l'organisation pourrait être imitée et très-utile ailleurs. E, Lisbonne*
Montpellier, 2 octobre, 10 h. 10 matin* — Nû 2,145* Préfet à Laurier ^directeur du personnel intérieur, Tours * — J'apprends par votre circulaire que les élections pour la constituante sont fixées au 16 octobre. Qu'en est- ri? Votre candidature est assurée dans mon département, mes délégués revenus de Tours sont enchantés de vous*
Amitiés. E. Lisbonne*
Montpellier, 2 octobre 1870, 6b* 14 soir* — N° 5,158. Préfet à Guerre , et à Crêmieuïï Tours. — Chiffrée * — Intendant militaire doit être cassé d'urgence et remplacé par un intendant énergique, résolu, dévoué*
La situation est devenue intolérable, sous le rapport des subsistances insuffisantes, soit sous le rapport des logements impossibles et absolument inhabitables.
Tout va à vau-l'eau. J’ai jusqu'à présent agi, réagi, écrit, réécrit. Si c'était fait expresse serait merveilleusement réussi*
Il faut une mesure radicale pour atténuer Feffet moral que produit cette coupable négligence* Cette mesure c'est d'abord le remplacement de l'intendant* Il est d'ailleurs réputé pour légitimiste effréné, E, Lisbonne-
Montpellier, 3 octobre 1870, 9 h* 30 matin, —^5,165. Préfet à Gouvernement, Tours .
— Voici ce que j'ai répondu, au préfet de Marseille pour Ligue du Midi :
« Mes délégués prêts à partir dès qu'avis officiel et conforme me sera parvenu du gouvernement à Tours. Jusqu’alors j attends, » Lisbonne.
Montpellier, 3 octobre 1870, 12 b* 6 soir*
— N° 577, Préfet à Gouvernement Tours*
— D’après les dépêches que je reçois de mes collègues des départements des Basses-Alpes, Drome, Alpes-Maritimes prennent la même attitude que moi. E. Lisbonne,
Montpellier, 3 octobre 1870, 12 b* 47 soir* _ n* 583* Préfet à Crèmîeuœ , Tours . — Chiffrée* — Ai demandé hier par dépêche au ministre de là guerre renvoi intendant militaire pour cause d’inertie générale dans le service* Je reçois aujourd'hui du ministre un télégramme ainsi conçu :
« C’est au général qu’il appartient de formuler les mesures de rigueur que vous proposez à l'égard des intendants. »
Le général me renverrait au ministre de la guerre* C'est là un cercle vicieux dans lequel je ne veux pas me laisser renfermer* Je me tiens en dehors en déclarant que je dégage ma responsabilité. E* Lisbonne,
Montpellier, 4 octobre 1870, 10 h. 10 matin,
— N& 5,204* Préfet et procureur générât- à Justice f Tours*-** Veuillez par télégraphe nous
donner pouvoir de suspendre, par des arrêts que nous prendrions conjointement, les juges de paix de 1 Hérault, à l'égard desquels la mesure parai Ir ait nécessaire, sauf à vous eu référer pour la révocation* _ Ces pouvoirs sont essentiels. Vous ne doutez pas de notre prudence et de notre fermeté. E. Lis DONNE, — Agniel.
Montpellier, 5 octobre 1870* 12 b, 30 soir. “ 5,241, Préfet à Intérieur , Tours. —
Je vous rappelle ma dépêche du 3 ainsi conçue :
* D après décret 15 septembre, préfet peut-il lui-même autoriser commune à s'imposer extraordinairement, pour dépensés de guerre, un nombre illimité de centimes quand déjà commune est grevée d'impositions excédant le maximum vingt centimes? »
Attends réponse* E. Lisbonne.
Montpellier, 5 octobre 1870, G h. 15 soir.— K° 5.250. Préfet à Crèmieux , délégué du Gouvernement et à Laurier, mrectêür Tours. — Le télégramme que je vous avais adresse expliquait le télégramme que vous avez reçu de Buard de Beziers,
Je demandais que Buard, républicain éprouvé et expérimenté, soit nommé sous-préfet à Béliers : Buard accepte, mais il désire, pour accepter j que vous fassiez à Yerhnes une position égale. Ce que je demandais, je le demande do nouveau dans l'intérêt de la République et de la situation. E. Lisbonne,
Montpellier, (1 octobre 1870, 11 h. 35 matin. — N° 5,264* Procureur général à Just ice, Tours* — Sous -préfet Bézïërs requiert du proeuréur république Béziers remise des dossiers së rattachant aux affaires politiques et aux événements 1851. _ Procureur république a refusé. L'ai approuvé. _ Veuillez me transmettre instructions définitives. Ecris lettre explicative. Agniel.
Montpellier, 7 octobre 1870, 11 h . 54 matin, “N0 5,287, Comité francs-tireurs à Guerre, Tours* - — Francs-tireurs équipés par communes et souscriptions demandent au préfet Hérault si peut promettre fournir armes, préfet répond pas avoir pouvoir, ministre peut-il les donner* Bour comité franc-tireurs, le délégué, Jules CMmIeux.
Montpellier, 7 octobre 1870, 12 h. 5 soir*^ No 5,288. Préfet à président Gouièrimmënl, Tours. — Le lieutenant-colonel dii génie Domergue, président du comité de défense départemental, est, sans qu il Paît demandé, et que le généra] commandant la division 1 ait provoqué, remplacé comme directeur des fortifications. Je regrette très-vivement cette mesure et vous prie de nous cri faire connaître les motifs. J’insiste pour sa réintégration, îfftë me parait pàs impossible de conserver au préside*^ du comité de défense ses fonctions de directeur dèà fortifications en même temps que celle de général de brigade, commandant supérieur fies gardes nationales, que, d accord avec f’aulôfïïé militaire, j'ai instamment demandé pour lui à trois reprises. Ces fonctions, loin dé sô fiuifé, contribuent, eii se complétant, à la défende. Réponse très-urgente, je l'attends aujourd'hui, E, Lisbonne,
Montpellier, 7 octobre 1810,6 h. soif. — ÿf* 5,293. Préfet à ïriiêneür , fôUrs. — Je tiens essentiellement à annoncèr aujourd'hui au commandant supérieur de nos gardes nationales dé 1 Hérault, que vous avez ratifié ma proposition de lui conférer le grade général de brigade desdites gardes nation al es , proposition qtiè j'ai faite par lettre du 18, et je confirme mes troig dépêches. Il est impossible de renconfrér un dévouement plus intelligent et plus ferme que celui du commandait. E. Lisbonne.
Montpellier, 8 octobre 1870, 5 b, 15 soir, — N° 5,322. Préfet à Finances, tours . — Nécessité urgente que la succursale de la Banque de Fr ance reçoive du numéraire ou des coupures de billets de Banque de 50 ou de 25 francs. Seul le département do L Hérault eu a été jusqu'à présent prive.
Les désordres les plus graves seraient la conséquence de cet état de choses s'il persistait.
Les populations se soulèvent ce qui discrédite le mouvement électoral. È. Lisbonne.
Montpellier, 9 octobre ISYo, 10 h, matin — N° 5,331. Préfet à Laxiricr, directeur per sonnet, et Crèmieux } délégué du Gouvernement, Tours. — La dissolution des conseils généraux et d'arrondissement est de première nécessité politique et de la plus grande urgence- É, Lisbonne,
Montpellier, 9 octobre 1870, 6 h, 30 soir.
N° 5,347* Préfet et procureur général à Justice, Tours. — Prière de prendre en considération le rapport du procureur général sur les cinq personnes condamnées par tribunal correctionnel de Montpellier en juin dernier, et ordonner leur élargissement immédiat. Cette mesure sera d’un très-bon effet. E. Lisbonne.
Montpellier, 9 octobre 1870, 11 b. 40 soir. _ N° 5,353. Préfet à Intérieur, Tours. — Chiffré':. — Je réponds à la partie confidentielle de votre dépêche de ce jour. Il me serait difficile de généraliser mes renseignements. Je résume ceux sur lesquels je crois être suffisamment fixé.
En ce moment, pas de général de brigade à Montpellier, par suite du départ général Villeneuve pour Mascara après un séjour de Quelques semaines.
Général division Maîssiat, d’un âge avancé, mis dans cadre de réserve il y a quelque temps, me paraît insuffisant et b’ être pas à la hauteur au niveau de la direction qu’Ü faut imprimer en ce moment. La défaillance de l’âge ne me paraît pas être ravivée par l’ardeur des convictions politiques.
Il est manifestement plus enclin à regretter l’Empire qu’à désirer la République ; son remplacement me paraîtrait une excellente mesure. Je suppose même qu’il n’en serait pas sensiblement froissé.
Je signale à votre attention le lieutenant-colonel du genie Goury, parent je crois de Glais- Bizoin et du général Le Flô. Cet officier passe pour être un des plus distingués de 1 armée et il me paraît répondre à tous égards aux nécessités du moment*
Une autre mesure non moins essentielle et tout aussi urgente, c’est le remplacement Montpergont (?), intendant militaire. J’ai déjà demandé ce remplacement, maisilm’aété répondu par le ministre de la Guerre le 3 octobre, que c’était au général à formuler cette mesure. À quoi j’ai répondu que le général me renverrait au ministre de la guerre et que je dégagerais ma responsabilité.
De nouveau je demande le renvoi de intendant militaire. L'intérim pourrait être rempli par le sous-intendant militaire Maissans (?) Les motifs sur lesquels je me fonde sont la mollesse du service qu’expliquent sous le gouvernement de la République, les opinions notoirement lé-
gitimistes de M, Montpergontf?) ; son nom est un ralliement. Je réponds par la poste à 1 autre partie delà dépêche. E. Lisbonne.
Montpellier, 10 octobre 1870, 10 h. 35 matin. — N° 5,364. Préfet à Intérieur , Tours. — Chiffrée . — Par addition à ma dépêche d'hier, ily alieudesuspendre toute mesure relativement au général de division. D’après les rapports qui viennent de m’être adressés et qui vont vous parvenir, il a fait partir dans les huit derniers jours plus de cinq mille hommes organises et équipés ; et il me semble redoubler d’activité. Votre arrivée à Tours Ta réchauffe. Donc à surseoir quant à lui; pour le moment, j’insiste sur le sursis.
Mais deux mesures essentielles et sur lesquelles j'appelle toute votre attention et celle du gouvernement, c’est la nomination d un général de brigade, actif et vigoureux. Nous n’en avons pas.
Et plus immédiatement encore, remplacement de l’intendant militaire. Urgence» E. Lis— BONNE.
Béziers, 10 octobre 1870, 3 h* 25 soir. — N° 502. Président commission municipale à citoyen Crèmiemo , Justice* Tours . — La municipalité de Béziers, avec le concours de la population , demande au gouvernement provisoire la mise en liberté immédiate des quatre détenus dont les noms suivent : Caussel, Gauzy, Bouvier, Guerre, et qui en réalité sous V apparence d’une condamnation de droit commun ont été frappés pour cause politique le 29 juin 1870, par les hommes de l’Empire. _ Urgence» _Per~ reol (?), président; Et. Gazai, vice-p résident. _ Délégués du peuple ! Buard, Milhau, Izoard, Guilhem, Gadelard.
Autorisé la transmission officielle. Le souspréfet, Vernhes.
Montpellier, 12octobre 1870, 10 h. 40 mat. — N°5,400. Général de division à Guerre , Tours , — Les faits signalés par le préfet du Gard ne sont pas particuliers au 56°. Tous les corps de l’armée sont en ce moment infestés de misérables qui font honte à l’uniforme.
Le général Dambry qui commande à Rîmes est un excellent serviteur, intelligent et énergique. C’est du reste un parti-pris de demander successi vement la révocation de tous les gé né-
DÉPARTEMENT
raux. La mienne Test également par les organes d’une certaine presse. Ad. Màissiàt.
Montpellier j 12 octobre 1870, 12 b . 35 soir. — Nû 5,406. Préfet et procureur général à Gambetta > Guerre , Tours . — Nous venons de télégraphier au ministre de la Justice de ne rien faire relativement à la première présidence de Toulouse avant l’arrivée à Tours d’un délégué spécial partant aujourd'hui de Montpellier, le délégué c’est Déandréis. E, Lisbonne,
_ ÂGN1EL.
Montpellier, 13 octobre 1810, 9 h. 55 matin. — N° 5,420. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours . — Vos félicitations mont vivement touché, elles m’obligent d’autant plus quant à l’autorité militaire. Ce n’est pas précisément de fermeté dont j’ai besoin, car je rencontre plutôt de la mollesse et de l’inertie que de la résistance, voilà pourquoi je vous ai télégraphié certaines mesures relatives au personnel que je recommande de nouveau à vos méditations, E. Lisbonne.
Montpellier, 13 octobre 1870, 12 h. 26 soir. N° 5,428. — Préfet à Guerre , Tours. ~ Par une circulaire, votre prédécesseur avait autorisé le général de division à faire procéder aux élections des officiers de la garde mobile quand il le jugerait convenable.
Le moment me semble venu et il ne peut être retardé pour le dépôt de la garde mobile de l’Hérault.
Il y a lieu de transmettre immédiatement et directement des instructions à cet égard au général de division dans les mains duquel ces dépôts se trouvent depuis longtemps. E, Lisbonne.
Montpellier, 13 octobre 1870, 7 h. 25 soir. — N° 5,437. Préfet à Guerre , Tours. — Chiffrée. — Parmi les promotions au grade de chef de bataillon des officiers du S7«q ne figure pas le nom de M. Ru s tan, ancien capitaine de ce régiment maintenu dans ce grade stationnairement à cause de ses opinions républicaines bien connues. J’appelle sur les services de cet officier toute Y attention du ministre de la Guerre, et lui recommande T examen de son dossier. E. Lisbonne.
Montpellier, 14 octobre 1870, 6 h. 25 soir. — N° 5,460. Préfet à Intérieur , Tours. — L’emprunt départemental que j’ai émis, il y a quelques jours, a pris depuis hier un certain essor. Je commence à espérer qu’il sera couvert,
Je signale parmi les souscripteurs les plus empressés Monseigneur l’Evêque, dont j ai déjà eu l'occasion de constater le concours non équivoque. E. Lisbonne.
Montpellier, 14 octobre 18 *0, 6 h* 35 soir.
_ fto 5^461, Préfet à Intérieur, Justice et
Guerre , Tours . — Chiffrée . — Prière de ne donner pour le moment aucune suite à la proposition de M. le procureur général et à la mienne relativement à la première présidence de Montpellier, J’estime que ma présence au poste de préfet est trop nécessaire encore pour que je la déserte. E. Lisbonne.
Montpellier, 14 octobre 1870, 11 h, 10 soir. _N° 5,463. Préfet à Déandréis* délégué de Montpellier, Tours (i bureau restant). — Je renonce pour le moment à la combinaison dont je vous avais chargé.
Je dois rester préfet. Poste oblige, \ euillez agir en conséquence. E. Lisbonne.
Montpellier, 15 octobre 1870, 4 h. S soir.
_ N* 5,479. Général de division à Guerre ,
Tours . — J’ai beau chercher à épuiser le petit dépôt des zouaves, on nous en envoie toujours. J’en ai versé 4,000 environ dans les dépôts d’infanterie des divisions voisines.
Après le départ des trois bataillons de marche il en restera encore plus de 800 qui refusent de servir ailleurs. Vous m’autorisez à en garder 100; que faire des autres? Ce ne sont pas de* éléments de choix, il s’en faut,
P. O. Le chef d’état-major, G, Colin.
Montpellier, 15 octobre 18 #0,8 h, 15 soir. JV5,489. Préfet à Guerre et Intérieur, Tours .
_ Chiffrée. — Bien choisi, le comité de la
guerre que vous proposiez d’établir dans chaque division peut être fort utile; si le choix n’était pas heureux, ces comités seraient une complication et un embarras.
Quant à moi, je n’hésite pas â vous désigner le docteur Coste, de Montpellier, c’est un républicain dévoué, énergique et organisateur, un citoyen sûr. E, Lisbonne.
Montpellier, f 6 octobre 1870, 6 h , 40 soir. — d\T° 5,509. Préfet à Guerre, Tours. — Je tous ai adressé l'arrêté que j'ai pris pour ramener au lieu du dépôt les gardes mobiles que l'autorité militaire a négligé et néglige de faire rentrer, au grand et pénible étonnement des populations scandalisées.
11 est essentiel que vous donniez ordre au général d'agir de concert avec moi. _ C’est l’autorité militaire qui devrait user de son autorité, ce qu'elle ne fait pas. Donc prière de lui transmettre ordres formels, pour que les mobiles réfractaires rejoignent leur dépût, au lieu de la concentration, c’est-à-dire Lodève. E. Lisbonne.
Montpellier, 17 octobre 1870, 10 h. 40 matin. — N° 5,516. Préfet à Justice, Tours . — Bans ce moment, je me considère comme trop utile au poste de préfet pour que je donne suite, en Tétât, à la combinaison relative à la première présidence. Remerciements les plus chaleureux pour vos bonnes dispositions. Je me réserve de les mettre à contribution quand je jugerai le moment opportun. E. Lisbonne.
Montpellier, 17 octobre 1870, 11 b. 20 soir. — N° 5,541. Préfet à Guerre , à Intérieur et à Gouvernement , Tours. — Chiffrée. — J'ai demandé plusieurs fois avec insistance le remplacement do l’intendant militaire pour causa d’hostilité notoire et scandaleuse au gouvernement de la Défense nationale, hostilité dont le service se ressent essentiellement. Son salon est un foyer d'intrigue légitimiste. Pourquoi tarder davantage à donner satisfaction et sécurité? Le sous-intendant fera au besoin fonction d’intendant. E, Lisbonne,
Montpellier, 18 octobre 1870, 10 h. 55 matin. — 1\°. 5,547, Préfet à Justice, à Intérièw\ et à Cazoi , secrétaire général Intérieur , Tours,. — Je reçois décret du ministre de Tinté* rïepr qui nommo Marc Dufraisse préfet des Alpes-Maritimes et commissaire général du Var, de la Savoie., de Haute-Savoie et de l'Hérault*
La personne de Marc Bufraisae m’est entière* mont sympathique* mais s’il n'y a pas erreur, et que THérault soit compris, avec trois autres départements non contigus, dans un commissariat général, et franchisant les Bouches-du- Rhône et lo Gard, je ne puis que donner ma
démission et je la donne. Je désire une réponse immédiate, E, Lisbonne.
Montpellier, 18 octobre 1870,11 h .57 matin,
— N° 5,559. Procureur général à Justioç, Tours. — - Nous ne pouvons comprendre les raisons d’un décret qui nommerait un commissaire de la défense nationale dans THérault, la Yar, la Savoie et la Jiqute-gavoie, en laissant < Je côté les départements contigus des Bouchesdu-Rhône et Gard.
Cette mesure aurait un caractère blessant pour la dignité de Lisbonne, et il ne pourrait l’accepter. S'il se retirait, ce serait un désastre pour la République, et un deuil pour les vrais républicains, 11 faut Téviter à tout priç.ÀGNiEL ,
Montpellier, 18 octobre 1870, 9 h. 55 soir.
— N° 5,567. Préfet à Justice t Tours. — Je reçois votre affectueuse dépêche. J'en avais besoin. Mais je vous en supplie ne négligez pas. J'attendrai après demain fièvreusement. Le département de THérault est un de ceux où la défense nationale est le qd u s avancée, grâce aux mesures prises. L’ordre et la confiance y régnent. Jo ne puis donc accepter d’être mis à l’index d’une tutelle spéciale. Si vous devez me doubler de quelqu'un, doublez-moi de moi- mémo en élargissant mes pouvoirs. Le gouvernement qui m’a félicité le 13 ne peut m'amoindrir le 14, Pans tous les cas, cher maître, vous me connaissez assez pour savoir qu'il me serait impossible d'y souscrire, E. Lisbonne*
Montpellier, 20 octobre 1870, 12 h. 40, — N° 5,598. Déandréis à Gambetta, Intérieur,, Tours. — J'ai télégraphié à Spuller pendant ■yotre absence ; Lisbonne préfet a télégraphié à Intérieur et Justice relativement à la nomination anormale de Dufraisse dans THérault.
Le personnage que je vous ai maladroitement présenté a travesti scandaleusement dans son journal notre entretien ,
Veuillez vous faire commu niquer ma dépêche à Spuller, celles de Lisbonne auxquelles je rp'associe, sa lettre à G ré mi eux avec l'article dudit journal ; consultez surtout Cazot, qui a reçu détails consciencieux du procureur général par courrier. Bans un intérêt gouvernenp entai, je vous engage à donner télégraphiquement satisfaction au préfet sur les deux points, même avec désaveu du journal en question . L’aOaire est pressante et digne d'intérêt
malgré vos immenses préoccupations. Amitiés affectueuses, Déàndréis,
Montpellier, 20 octobre 1870, 8 b, 50 matin, — K° 5,599. Général Mais Bat à Guerre , Tours , — J'ai reçu cette nuit Tordre de ma destitution. Je remets le commandement au général Lefèvre en attendant l'arrivée du général G udin. Ad, MàISSIàT.
Montpellier, 20 octobre 1870j 11 h. 57 matin, — N° 5,607* Préfet à Justice , Tours . — J’attends avec la plus vive impatience la solation que j'ai provoquée me concernant. Prière de me télégraphier* E* Lisbonne*
MoNpellier, 21 octobre 1870, 8 h* 45 matin. — N° 5,628. Préfet à Justice t Tours. — De plus en plus impatient d'étre fixé sur les pouvoirs Marc Dufraisse me concernant, je vous supplie avec reconnaissance* de me dire un mot aujourd’hui par télégraphe. La question a-t-elle été ou non résolue? Elle devait l'être hier, E. Lisbonne,
Montpellier 22 octobre 1870, 1 h. matin. — N° 5,661. Préfet à Justice * Tours. — Je vous remercie de tout cœur de votre excellente dépêche. Je me garderais bien de demander une satisfaction après le témoignage de confiance et de bonté que vous m’y donnez, et je m’en rapporte complètement à vous tous. Lnget et Pinchïnat sont ici et vous serrent la main. E P Lisbonne.
Montpellier, 23 octobre 1870, 4 h, 10 soir. — Nû 5,703. — Préfet à Guerre , Tours . — J ai appris, par communication du général Maissiat, qu'il était remplacé par le général Gudin et qu'il avait confié son commandement au général de brigade Lefèvre, présent à Montpellier, J'estime qu'il y aurait lieu de maintenir le commandement de la division à M. Lefèvre, en chargeant le lieutenant-colonel du génie Goury de l'intérim du général de brigade.
M. Goury est jeune, énergique et fort capable. Il est parent du général Le Fiô et deGlais- Rizoim J’attache à cette combinaison la plus grande importance et je vous pria de me faire connaître votre résolution, La vo:x publique désigne M, Gouvy. Lisbonne,
Montpellier, 25 octobre 1870, 9 1i, 30 soir. — 5,760. Préfet à Intérieur et Jastïôe,
Tours , — Je lis dans les journaux Une proclamation de Marc Dufraisse à Nice, qu'il signe : Préfet des Alpes-Maritimes et commissaire général du Var, de la Savoie * de la Haute- Savoie et de l'Hérault. Je ne sais plus que penser de ma situation. Selon toute apparence Marc Dufraisse n’a reçu aucun avis de la résolution que vous m'avez télégraphiée le 21 octobre.
Vous m'offriez toute satisfaction ; la moindre que je puisse désirer c’est que l’Hérault ne dépende d’aucun commissariat général et soit assimilé à tous les autres départements.
Prière d’agir et de me répondre d'urgence, si vous ne voulez pas mettre en question mon autorité. E, Lisbonne*
Montpellier, 26 octobre 1870, 7 h* 5 soir. — Nû 5*790. Préfet à Intérieur êl Justice, Tours . — Je reçois de Marc Dufraisse une dépêche très-obligeante se terminant ainsi:
« Le ministre de l'Intérieur et M. Crémieux m’écrivent que ma présence dans votre département ne leur semble plus utile. Je me bâte de leur répondre que je résigne avec empressement et plaisir mes pouvoirs de commissaire dans l'Hérault et je suis tout heureux de vous envoyer cette nouvelle sur-le-champ. $
Je remercié Mare Dufraisse et vous-même et vous prie de vouloir bien faire insérer au Moniteur le décret, en en retranchant le département de T Hérault.
Dévouement absolu, E* Lisbonne,
Cette, 27 octobre 1870, 1Ô b, matin* Na 1,421. Commissaire de marine. Cette , à préfet de V Hérault, Montpellier. — M. le directeur du port arrêté par la commission municipale, _ Prière de le faire mettre en liberté. Signature illisible.
Cette, 27 octobre 1870, 2 b. 33 soir*
1 423, Commission municipale au QÜoy&i Lisbonne. Montpellier . — Le directeur du port, Martre n’a paa été arrêté sans motifs* J* L, GrâNIER,
Cette, 27 octobre 1870, 7 h. 30 aoir. — K* 1*424. Cornmission municipale à mtoyen préfet MôiUpCUler. - Marte a été mis en
liberté, à la condition qu'il rentrerait sous terre et qu’il ne reparaîtrait- plus dans la ville de Cette, Noël Guignon.
Montpellier, 29 octobre 1870, 9 h, 40 soir, N° 5,868. Préfet à Intérieur , Tours. — L1 emprunt national a recueilli pour un million cent cinquante-six francs de souscription à Montpellier. Vous voyez bien que le moral de la population que j’administre est excellent, E. Lisbonne.
Montpellier, 29 octobre 1810. 10 h, 40 soir,
— Nc 5,870. Préfet à Gambetta, Intérieur et Guerre , Tours* — Chiffrée . — Le général Cambriels arrive avec deux officiers d’ordonnance à Montpellier, ce soir à onze heures pour se rétablir d’une blessure à la tête, ayant obtenu un congé du ministre, d’après une dépêche qu’il a adressée au docteur Combal son médecin et ami et que ce dernier vient de me communiquer,
Dictez-moi mon attitude par dépêche immédiate. E. Lisbonne.
Montpellier, 30 octobre 1870, 1 h, 20 matin.
— Nc 5,871 . Préfet à Guerre et Intérieur, Tours . — Chiffrée , — Personnelle. — Le général Cambriels est arrivé à onze heures du soir, suivi de deux officiers supérieurs, trois ou quatre ordonnances^ et quelques chevaux ; cetattL rail surprend, quand les cadres sont en souffrance et que Von compte a Metz les chevaux qui restent à manger.
Je voudrais savoir quelle est au juste la situation du général et je tiendrai à recevoir de vous à cet égard quelques mots personnels. E. Lisbonne.
Montpellier, 30 octobre 1870 10 h. 5 matin.
— Nü 5,872. Général Cambriels à Gambetta,
Tours , _ Vous me demandez par dépêche si
l’état de ma blessure me permettrait de prendre un commandement dans une armée moins active que celle des Vosges?
En ce moment je ne le puis et vous comprendrez qu’il n’a fallu rien moins que des souffrances épouvantables pour me forcer à quitter cette armée de l'Est, ma création. Laissez-moi quelques jours pour me rétablir et je remettrai à la disposition de la patrie tout ce que j’aurai de force et d’énergie.
Maintenant, monsieur le ministre, je tiens à
vous dire que vous avez été dur pour moi dans le décret qui m’adonne un succeseur. Vous ne dites pas quelles sont les raisons impérieuses de santé qui m’ont forcé de remettre mon commandement; aussi l'opinion publique s’est- elle égarée et la tristesse de mes amis m’a fait comprendre qu’on avait pu douter de mon patriotisme. Câm- B RIE LS -
Montpellier, 30 octobre 1870, Il h. 40. — N° 5,880. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours , — Chiffrée * — La suite du général Cambriels se compose de un médeein comme officier supérieur, le docteur Duprat; trois officiers, dont deux capital n es, appelés deA erdière, Retailler et de Villeneuve. En outre dix militaires dont un brigadier comme ordonnances et onze chevaux, E, Lisbonne.
Montpellier, 31 octobre 1870, 1 b, 40 soir. — N° 6,911. Préfet à Guerre , Tours. —Prière de m'adresser un mot de vous qui accrédite le séjour du général Cambriels à Montpellier, Deux dépêches que je vous ai adressées à son sujet sont restées sans réponse. Urgence extrême. E, Lisbonne.
Montpellier, 31 octobre 1870, 10 h. 15 soir, — Nc 5,925. Préfet à Guerre , Tours , — C’est la suite du général Cambriels qui émeut certaine partie de la population ; des manifestations même isolées seraient regrettables. Je crois utile que vous invitiez vous même directement le général à éloigner sa suite militaire et ses chevaux, s’ils ne lui sont pas nécessaires. Par ces temps de légitime suspicion, le moindre nuage assombrit le ciel.
Ne négligez pas ; avis rapide. E. Lisbonne,
Montpellier, 1er novembre 1870, 11 h, 58 matin, N* 5,936. Préfet à Guerre et Intérieur , Tours. — Chiffrée. — Personnelle. — Autorisez- moi à requérir du directeur du télé— i graphe la communication de toutes dépêches adressées aux parents et affidés des maréchaux félons, __ Urgence. Lisbonne*
Montpellier, 1ct novembre 1870, 1 h. losoir* N° 5,939, Préfet à Intérieur et Laurier , directeur du personnel f Tours * — Déjà j’ai télégraphié à Laurier la démission de G altier, sous-préfet de Lodève, pour faire place à C ristoi, ami de Laurier, ainsi que nous en avions
convenu avec Galtier lui-même, excellent ré- : publicain , d'un dévouement aussi solide que modeste * J’ai dit que je verrais avec plaisir que le décret nommant G ris toi , appelât Galtier préfet d’un petit département voisin ou souspréfet d’une sous-préfecture importante hors du département de l’Hérault où toutes sont prises, à raison des services qu’il rend et de la solidité de ses principes; ces dispositions concilieraient ce qui est dû à Galtier et à Cristol, à leur dévouemen t et à leur popularité respective. Urgence, E Lisbonne.
Smn t-Pons, 2 novembre 1810, 1 h, soir, — 329, Sous-préfet à Intérieur , Tours.
Pas voulu télégraphier avant exacts renseignements, Population indignée de la trahison Bazaine,
Paysans surtout, tous prêts aux derniers sacrifices pour chasser étranger, Ernest Girard,
Montpellier, 2 novembre 1870, 5 h, 25 soir, „ N* 5,975, Préfet à Intérieur et Guerre , Tour S. ^ Ma dépêche relative au générai Cambriels, n’était que préventive.
Je n’aurai pas besoin d’utiliser votre avis. Plus d’émotion. Lisbonne.
Montpellier, 3 novembre 1810, 2 h, 40 ma- j tin, — Nô 5,990, Préfet à Guerre et Intérieur , Tours . — Urgence, — Poujade, préfet d Avignon, m’a télégraphie dans la nuit que général Cluseret dirigeait le mouvement à Marseille. Jo reçois à l’instant une nouvelle dépêche du même préfet d’Avignon conçue en ces termes :
u Gent. envoyé à Marseille pour rétablir 1 ordre, y a été victime ce soir d’un ignoble attentat. Il est blessé grièvement d’un coup de pistolet; Pouvez-vous, d’accord avec l’autorité militaire, envoyer des troupes au secours de la République quon égorge? Attends réponse avec anxiété.
Veuillez me transmettre vos instructions ainsi qu’aux préfets des départements contigus. Je n’ai pas voulu prendre sur moi seul des résolutions aussi graves que celles que me demande mon collègue d’Àvignou, parce que c’est de vous exclusivement que doivent partir une direction et un ordre dont l’exécution peut avoir d’incal fiables conséquences dans le moment ou nous sommes, Lisbonne,
Montpellier, 3 novembre 1810, 3 h. 50 soir, — N° 512. Procureur général à Justice , Tours. — Le préfet a fait afficher la circulaire du ministre de l’Intérieur précédée d’une proclamation énergique et émue faisant appel au patriotisme des citoyens. L’attitude deiapopu-* lation est excellente ; chacun est convaincu qu’à une formidable majorité, Paris affirmera sa confiance envers le gouvernement. Si pareil appel était adressé aux départements, le gouvernement obtiendrait une adhésion unanime et enthousiaste, qui lui donnerait les pouvoirs nécessaires x>our sauver la République des pervers et des traîtres, àgnill,
Montpellier i 3 novembre 1810, 4 h, 30 soir. — N°511. Préfet à Intérieur , Tours. — Votre circulaire relative au décret de Paris sur le vote a été affichée.
L'impression est générale et elle se manifeste par le désir de donner par son vote, dans toute la France, une adhésion solennelle au gouvernement de la Défense nationale*
Je suis d’avis que le gouvernement de Tours décrète le vote par oui ou par non pour dimanche prochain.
Pas d’autres nouvelles de Gent, Cependant amélioration marquée dans son état. E. Lisbonne.
Montpellier, 3 novembre 1870, 6 h, 35 soir. — N* 524. Préfet à Intérieur, Tours . — Je ne me trompais pas dans mes appréciations. Voici l’adresse que me remet la commission municipale de Montpellier :
« La commission municipale de Montpellier émet le vœu que la France entière soit appelée au plus tôt à manifester sa confiance dans le gouvernement de la Défense nationale par un vote régulier sur la question suivante ; — Le peuple français maintient-il oui ou non les pouvoirs du gouvernement de la Défense natto* nale? » E- Lisbonne.
Montpellier, 4 novembre 1870, 12h. oOsoir, — N° 537. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours. — Chiffrée . — H y a ici un commandant de gendarmerie corse nommé M . Stéphani, extrêmement hostile au gouvernement qui succède à l’Empire. Il est notre ennemi effréné. Il se ferait exécuteur d’un coup d état impérial, et celui qui vous écrit peut l’affirmer, son chau- 4 sjiPT. — 1* n. t#
gernent est une mesure de sûreté générale pour notre région*
Ailleurs il serait moins dangereux ; il faut le placer en Corse par exemple ou en Algérie au plus vite* La population sainement républicaine réclame cette mesure et personnellement je la sollicite avec instance* Ce monsieur est de plus propagateur occulte de faux brui ts qui déconsidèrent la République et le gouvernement* Inutile d'agir par le colonel de gendarmerie ou par le général. C'est vous, monsieur le ministre, qui devez prendre la mesure d'office* Le générai est ici depuis trop peu de temps et le colonel depuis trop longtemps* J\Te consultez ni l un ni Vautre.
Urgence extrême en ce moment* Lisbonne.
Montpellier, 4 novembre 1870, 11 h* 55 soir. — K0 558, Préfet à Intérieur * Tours . — Gant va mieux, la blessure a été légère, d'après ce que j'en ai su par Auguste Cabrol* qui se trouvait ici aujourd'hui, et qui était à coté de Gent, au moment de l'attentat* Je suppose que vous savez que Gent est encore entouré des gardes civiques et gardé par eux. Je vous signale que, d'après un factu m délibéré par la commune et signé; Carcassonne, président, Marseille est appelé délire dimanche un administrateur, et, d'après un autre factum, signé : Cluser et .général provisoire, à élire un général des gardes nationales. Montpellier et département sont fort calmes* E. Lisbonne*
Montpellier* 5 novembre 1870, 3 h, 35 soir* — N" 573. Procureur général à Justice, Tours . — Notre population a reçu avec enthousiasme la nouvelle du vote de Paris* Elle comprend que ce vote intelligent et patriotique sauve la République, en donnant au gouvernement l'autorité morale et la force matérielle nécessaires pour triompher de toutes les agressions* Cateant consutes, Agniel*
Montpellier, 5 novembre 1870, 6b, 20 soir. — N° 586. Préfet à Intérieur , Tours. — Félicitations, mais non surprise personnelle* Les populations qui nous entourent sont enthousiasmées du résultat.
Bonne journée pour la République, mauvaise journée pour la Prusse. E, Lisbonne.
vous informe, si ne saviez déjà, que CI user et est arrêté et écroué à Marseille.
Avisez. E* Lisbonne*
Montpellier, 6 novembre 1870, ï h. 2 soir — N* 5*10-1* Préfet à Intérieur , Tours, — Sur la prière de la commission municipale de Pézénas, je vous adresse la dépêche suivante :
« La commission municipale de Pézenas, Interprète fidèle de la population, s'associe avec bonheur ou vote de confiance des Parisiens*
» Elle accepte avec enthousiasme la levée en masse de 20 à 40 ans, elle adjure le gouvernement de compléter cette mesure en décrétant l'impôt progressif sur le capital * seul moyen pratique de pourvoir à l'organisation convenable d5un contingent aussi nombreux.
» Le président de la commission, F* Oustrin* » Le préfet, E, Lisbonne.
Montpellier, 7 novembre 1870,11 h.35mat, — 5,121* Préfet à Intérieur, Tours. —
« Sous-préfet de Lodève à Intérieur. — Je me suis engagé hier et suis nommé capitaine dans une compagnie mobilisée. Je vous serais donc très-obligé de ne plus mettre de retard à mon remplacement à Lodève* Gàltier* »
Approuvé parle préfet de l'Hérault*
Monsieur le ministre de l'Intérieur peutdonc donner suite immédiate à la nomination de M. Cristol, soua-préfet à Lodève. Je désire que monsieur le ministre écrive lui-même quelques mots d'encouragement à mon ami M* Gabier* Galtier partant, la mesure presse. E* Lisbonne*
Montpellier, 8 novembre 1870, 4 h* 16 soir. — N* 5,145* Préfet à Justice , Tours . — Vernhes, sous-préfet à Béziers arrive pour me voir j il m'embrasse à m’étouffer; vous voyez bien que je ne puis prendre sur moi l’initiative de le remplacer par Buard, qui peut-être n 'accepterait pas.
Je suspends la mesure dont j'userai suivant les circonstances. K* Lisbonne.
Montpellier, 8 novembre 1870, 7 h* 40 soir* — N* 5,164. Préfet à Intérieur , Tours. Le boulanger du bureau de bienfaisance est-il dispensé de la mobilisation? j incline à V affirmative pour cause d’indispensabilité* Réponse. E. Lisbonne*
Montpellier, 6 novembre 1870, 12 b. 30* — N* 501* Préfet à Intérieur, Tours * — Je
DÉPARTEMENT
Montpellier, 9 novembre 1870, 11 h. 30 soir, \
— N° 520, Procureur général à Justice, Tours . — Je suis prévenu que Maffre, médecin major à l’armée de Metz, ami personnel du maréchal Bazaine et neveu par alliance du général Coffinlères, est arrivé à Castelnaudary.
Faut-il le faire arrêter? Il a été invité à ne pas s'éloigner jusqu'à nouvel ordre, À g Ni EL.
Montpellier, 13 novembre 1870, 10 h, 50 matin, — N° 5,237. Préfet à Guerre , Tours.
— Ai demandé, avant votre arrivée à Tours, le déplacement des brigades de gendarmerie dans le département; il me fut répondu que la mesure générale était impossible, mais que je n'aurais qu'à demander des mesures partielles le cas échéant.
Prière de donner des instructions au général, pour que les demandes que je lui adresserai ne souffrent pas de retards. Essentiel, E, Lisbonne,
Béziers, 19 novembre 1S70, 5 h. 20 soir, — N° 670, aous-préfet à Guerre et Intérieur , Tours. — Conseils de révision continuent justement à surexciter les populations du midi. Veuillez d’urgence faire un décret appelant tous les hommes indistinctement de 21 à 30 ans sous les armes avec annulation des conseils do révision antérieurs.
Réforme sera établie au corps.
Il y va de la tranquillité publique.
Réaction sera vaincue dans sa malveillance. Urgence, Yerïïhes,
Montpellier, 21 novembre IS70, 10 h. 35 matin, — N° 5, Secrétaire général à préfet de l'Hérault, hôtel Univers ^ Tours, ^Messager avant- hier contenait votre proclamation pour emprunt Cettûis, Article suivait contre municipalité et comité salut public,
Numéro de ce jour contient copie d'une plainte adressée par télégraphe à Intérieur, à suite de saisie du numéro, faite hier soir par comité. Reçois à l'instant dépêche ministérielle ainsi conçue :
a Quel est le comité qui a §aisi des paqqets journaux à Cette? Dites au propriétaire guise plaint qu'il sera protégé comme de droit, »
Ai communiqué cette déjjqchq à Cette : télégraphié au ministre que vous renseignerez sur situation politique à Cette,
Article Messager concluait à des élections à Cette, Lettre insérée ce matin insiste -
Messager a porté plainte à procureur République. Je mande Gras pour lui communiquer dépêche ministérielle. Glaize,
Montpellier, 21 novembre 1870.4 h. 10 soir, -r- 5,630. Secrétaire général Intérieur ,
Tours, — Je télégraphie à commission municipale Cette qui doit venir fournir renseignement demain la dépêche suivante :
« Veillez à exécution de la pensée du minls^ tre. Maintenez, pour honneur de la République, tous les droits de la liberté de la presse. Informez de nouveaux incidents s'il y a lieu, ^ Glaize,
Montpellier, 22 novembre 1870, 4 h. 56 soir. Nû 5,659, — Secrétaire général à préfet Hérault, h'Ôtel Univers, Tours . — Viens de voir qommission municipale Cette, Toute latitude qvait été rendue à Messager avant recevoir mes instructions. _ Réunion publique nombreuse s'était prononcée samedi soir pour respect liberté de la presse. _ Gras abandonné poursuite civile _ affaire considérée comme terminée, mais succès emprunt peut-être en question.
Sabatier insiste pour obtenir promptement solde garde mobilisée, reçu circulaire ministre relative à inscription mobilisée pour être attachés comme ouvriers civils aux ateliers militaires _ redoute demandes universelles, mais, sauf avis de vous, prépare affiches pour suivre ces instructions.
Chazot insiste pour bourse de son fils au Lycée Montpellier, — appuyez. Glaire*
Montpellier, 25 novembre 1870, 6 h. 05 spir, — N° 5,725, Préfet à Intérieur , Tours* -i~ Vous vous devez à vous-même et vous devez à 3a République de décréter la dissolution des conseils généraux et d'arrondissement,
Pe r mettez-moi de revenir souvent à la charge. 1£. Lisbonne.
Montpellier, 27 novembre 1870, 9 h, IQsoir, -r- N° 5, 752, Préfet à Crémieu& Justice, et à gouvernement^ Tours* L'AriAge vient de dissoudre son conseil général ; quand donc le gouvernement de la défense nationale qt républicain aura-t-il la virilité d’un çiéfçt et quand tJDsoudra-t-il en principe les conseils généraux, auxiliaires asservis de l'Empire? E. Lisbonne,
Montpellier, I0*' décembre 1810 , soir* — N° 5,851, Préfet à Guerre , Tours . — D'accord avec Déandréis, prière de nommer Déandréis vice-président du conseil d'administration du camp (art* 1 du décret), et Valabrègue, déjà proposé, administrateur ayant rang d'intendant (art. 6 du même décret). Urgence, E. Lisbonne.
Montpellier, 1er décembre 1870, 8 h. 15 soir. — N° 5,871. Préfet à Grèmieux Justice , Tours. Personnelle, — Cher ministre, je télégraphie au ministre de la Guerre, une dépêche d'une importance extrême ; elle a pour but de nous laisser Lefèvre général de brigade qui me va parfaitement, qui nous va à tous, trèsactif, et qui serait remplacé par l'inverse. Agissez, je vous en prie, plus encore comme membre du gouvernement que comme ministre.
Je crains que l'ordre de la cité ne tienne à la réussite de la démarche que je fai s eu ce moment. Pourquoi nous enlever le général Lefèvre? C’est probablement là une intrigue des bureaux dans Tintérét de son successeur. E* Lisbonne.
Montpellier , 1er décembre 1810 , 8 h . 10 soir, — Nü 5,872. Préfet à Guerre et Intérieur, Tours . — Chiffrée* — Je vous télégraphie, désolé de la mise à la retraite du général Lefèvre qui est très-bien, dont nous sommes tous enchantés ici, qui donnait une vive impulsion à l'installation du camp, comme président du comité militaire et désolé de la nomination du général Renaud.
De grâce ajournez cette double mesure et surtout ne nous donnez pas générai Renaud dont la ville de Toulon n’a pas voulu, dit- on. Je crains un désarroi absolu ici, un mécontentement général et des démonstrations politiques, si cette mesure tient. Le général de division avec qui je suis heureux de marcher d’accord sait que je vous télégraphie. E. Lisbonne*
Montpellier, 1er décembre 1810, 11 h. 35 soir* — N° 5,816. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours . — Personnelle. — Cher ministre, croyez votre préfet dévoué, donnez une autre destination au général Renaud.
Croyez bien que pour que je vous envoie trois dépêches dans ce sens, c’est qu’il y a trois fois nécessité. E. Lisbonne-
Montpellieu, 2 décembre 1870, 1 h. 40 matin* — N° 5,879, Préfet à Intérieur, Tours . — J ai lu quatre fois votre bulletin dans la cour de préfecture. __ Immense effet* Vive la République. E. Lisbonne*
Montpellier, 2 décembre 1870, 10 h* 10 matin . — N° 5,886. Procureur général à Justice* Tours . — Dans l’intérêt de la tranquillité publique qui serait troublée, et de la défense nationale qui serait compromise si le général Renaud remplaçait à Montpellier le général Lefèvre, je vous en supplie, insistez dans le conseil pour nous maintenir Lefèvre, et nous épargner Renaud. ÀGNIEL*
Montpellier, 2 décembre 1870, 11 h. 52 mat . — N° 5,895, Préfet à Justice, Tours . — Cher ministre, votre combinaison ne peut être proposée à M* Ségaudy H . uns, je ne pourrais me réduire au siège de Montpellier sans préjudice grave pour mes intérêts*
Donc, si Toulouse et impossible, je reprendrai mon barreau qui m’attend, quand je pourrai abandonner le poste de Préfet convenablement* Rien à vous. E. Lisbonne*
Montpellier, 3 décembre 1870, 6 h. 40 soir.
— N° 5,941* Préfet à Guerre et Intérieur, Tours. — Chiffrée *— Personnelle. — Je maintiens mes propositions relatives au personnel du camp* Je crois savoir qu’en dehors de moi et du général commandant la division, M. Domergue, directeur des fortifications, nommé sur ma proposition commandant supérieur, puis général de brigade des gardes nationales de l’Hérault, convoite le commandement du camp. Je ne suis pas suspect à l’endroit de M. Domergue ; mais irréfutablement il n’a pas ce qu exige le commandement supérieur d’un camp, et dans votre sollicitude pour de si hauts intérêts, croyez encore votre préfet. Eaites un autre choix, je vous en conjure. E. Lisbonne,
Montpellier, 3 décembre 1870, 6 h. 45 soir*
— N° 5,943* Préfet à de Freycinet, délégué Guerre , Tours* — Chiffrée. Je vous rappelle mes propositions relatives au personnel du camp
j en insistant sur le choix de M. Rustant comme chef instructeur.
Avec la même insistance, je vous demande d’écarter une candidature qui me parait se produire eu dehors de moi et du général de divi-
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sion, celle de M. Domergue, pour commandant du camp.
Ce M. Domergue, directeur des fortification a,
a été nommé, sur ma proposition, commandant
supérieur des gardes nationales de l’Hérault, puis
général de brigade d’icelles; il ne peut donc se plaindre du préfet, mais il n’a pas les qualités qu’exige le commandement supérieur d’un camp et surtout il ne pourrait exercer l'influence dominatrice et salutaire que ces fonctions néeessitent.
Ecartez donc cette candidature*
Remarquer, qu’eu agissant à mon insu il reconnaît qu’il a obtenu de mes propositions tout ce qu’il pouvait en obtenir. E. Lisbonne.
Montpellier, 4 décembre 1810, 12 b . 10 soir.
_ No 5)9T2. Préfet à Intérieur, Tours.
Vraisemblablement la mobilisation des maires ou présidents de commissions ou adjoints serait ■wm avec faveur E. Lïsronne,
Béziers, 7 décembre 1870, 11 b. 35 matin.
q 37. Sous-préfet à Intérieur et Guerre, Tours. — Chiffrée. — Maire Béziers demande réquisition sous-préfecture pour fourniture de y in à Baronne de Schlick à Tours, armée de l’Est. Informations spéciales auprès de la sûreté générale. _. Réponse urgente.
Béziers, 8 décembre 1870, 2 h. 30 soir.
N° 743. Sous-préfet à Intérieur et Guerre, Tours. — Chiffrée. — Madame de Schlick demande à maison Sauvaget (?) négociant à Béziers, fourniture de Yin pour armée de 1 Est. Ne sais pour quel compte elle agit.
Avisez sûreté générale. VernheS.
Montpellier, 14 décembre 1870, 6 b. 5 soir.
_ N° 5,246. Préfet à Intérieur, Bordeaux.
_ Le ministre de la Justice m’écrivait le 30
novembre que les conseils généraux sont menacés.
Quand donc prononcerez-vous la dissolution . iC’estune mesure essentielle à cause de la présentation du Budget de 1871. E. Lisbonne.
Montpellier, 18 décembre 1870, 12 h . soir, N° 5,367. Préfet à Justice , Intérieur, et Guerre, Bordeaux. — La lecture du décret du 5 décembre sur la liste du jury et l’antinomie qui existe entre les articles 1 et 2, me poussent à demander de nouveau la dissolution des con¬
seils généraux. Cette antinomie embarrasse bien plus encore le budget.
Justice m’a écrit le 30 : « Les conseils généraux sont menacés. » Intérieur et Guerre m'ont écrit antérieurement: « Vous savez bien que mon opinion est la vôtre à cet égard, revenez à la charge » et je ne comprends pas en vérité que le gouvernement galvanise d’un côté ce qu’il fait cadavre de l’autre, je ne comprends pas qu'il en soit des arrêtés des conseils généraux comme des arrêtés sur la ohasse , interdits ici, tolérés là; vous ne sauriez croire le mal que ces contradictions font au gouvernement, elles énervent son autorité morale.
Votre préfet tenace, mais véridique. E. Lisbonne.
Montpellier, 19 décembre 1870, lOh. 10 soir _ N° 5,382. Inspecteur des camps régionaux à Freycinet, délégué Guerre, Bordeaux. — deviens de visiter camp de Montpellier, emplacement excellent à tous égards. On commence à peine travaux d'installation, mais colonel du génie promet d’être prêt à recevoir six à huit mille hommes dans quinze jours et à partir de cette époque deux mille hommes
par j°ur-
On baraque le camp. J’ai vivement engage commandant supérieur, si beau temps s établit, à appeler immédiatement partie du contingent qui, en attendant, camperait sous latente. En somme, première impression assez bonne.
Georges Pékin.
Montpellier, 24 décembre 1870, 5 h. 5 soir.
— Nn 5,533. Préfet à Intérieur, Bordeaux.
— Chiffrée . — Dans un intérêt de paix, d’ordre, et, pour éviter même des troubles sérieux, autorisez-moi à suspendre au besoin la commission des hospices de Béziers.
Réponse télégraphique. E. Lisbonne.
Montpellier, 29 décembre 1870, 10 h. 7 matin, _ n° 7,650. Préfet à Intérieur, Justice et Laurier, directeur du personnel, Bordeaux. — Le 6 novembre, Justice me télégraphiait ainsi ;
a puisque vous et votre procureur de la République ne voulez plus de votre sous-préfet pourquoi ne le destituez- vous pas ï Gambetta dit que vous pouvez le faire vous-même. Pourquoi ne donnez-vous pas la place à Buard qui l’accepterait? »
EXQUÊTE SCR :
Il s’agissait du sous-préfet Vernhes, et j'ai longtemps hésité devant la mise en demeure venant de toutes parts. Mais en ee moment il ü fy avait plus à reculer. Municipalité républicaine de Béziers n'a consenti à rester en fonctions qu'à la condition du remplacement de Tombes par Buard, La retraite de la Commission aurait été funeste. Toutes les branchés de mon administration réclamaient cette mesure, Je l’ai prise après Ravoir annoncée hier à la municipalité. J’en ai averti Gambetta à son passage, et j'ai eu son approbation. Prière de m'annoncer télégraphiquement envoi du décret relevant Yernheg de ses fonctions et nommant Buard en son remplacement. Buârd est une des notoriétés républicaines de l'arrondissement de Béziers, considéré et accepté dé tous, ami particulier de Bloquât. Lisbonne,
Montpellier, 29 décembre 1870, 10 b, 5 matin,
- 7,676, Préfet à Intérieur et membres
Ûoiwérnement de Bordeaux. — Urgence. — Sous-préfet de Béziers résiste, et me télégraphie qu’il attend du ministre un arrêté direct de révocation pour remettre ses pouvoirs, _IIj a donc urgence extrême à ee que les deux dépêches que je vous ai adressées aujourd'hui soient répondues d'urgence ; télégraphiez-moi sans retard nomination Buard, sou s-pré fét à Béziers, en remplacement de Yernhes, et àVJsez-Ie en înême temp3. Vous ne pouvez laisser mettre en discussion une mesure que j'ai prise, après avoir été autorisé par vous expressément etitérativement. Cette mesure est d'ailleurs indispensable. Verahés est deptlîs longtemps impossible. E* LtSboüflïE.
ÉEZTERS, 29 décembre 1870, 8 h, 20 soir. — 7,870. Sous-prèfet ci Intérieur, Bordeaux . — Chiffrée , — Sousinfluence et pression réactionnaire et hostile à la République, le préfet de I Hérault me signifie ma révocation sans motif étéans votre participation. J'ai été nommé par vous de Paris directement, — Vives et sincères amitiés. __ Attends votre décision. Yernhes.
b Béziers, 59 décembre 1870, 8 lu 30 soir, — K°7,87ït Sous-préfet à directeur sûreté générale, Bordeaux. — Chiffrée. — Sous lin- Suenee et la pression réactionnaire surtout hostile à la République, préfet de l'Hérault signifie à vieux ami Vernhes une révocation sans mandat j demande explication à notre Gambetta,
arriverai à Bordeaux lundi. Amitiés à Routlié. Vernhés.
Montpellier, 31 décembre 1870, 1 h. 30 soir. N° 7,733. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux* — Je confirme nia dépêche de tout à Pheuré, Prise de possession du nouveau sous-préfet de Béziers a eu lieu hier saris incident, et tout va pour le mieux. Ainsi donc la mesure que j'ai prise et que vous avez si activement secondée sera des meilleures.
Cet arrondissement en avait besoin. B, Lis- ÙQNJSfg,
Montpellier, Ie* janvier 1871 7 h. 40 soir. — Nû 21. Général cùMmûndant cafnp de Montpellier à Guerre , Bordeaux. — Dans le nombre des nominations qui ont été Soumises par moi â l'approbation du ministre de la Guerre le 28 décembre, troig de ces nominations ort été faîtes en faveur :
De M. Déandréis, frère du vice^président, caporal-fourrier, très-zélé ;
De M. Fortanier, appartenant à une famille trêsestimée du pays, également simple garde mobilisé ;
te M. Le Bïané, sous-îieuteîlânt au 29e de marche, fils de l'ingénieur qui a rendu de grands services dans la garde nationale mobilisée.
Tous lés trois, s'étant engagés en conformité de la circulaire ministérielle du 2tf décembre, à exercer gratuitement leurs fonctions, à le monter et à s'équiper à leurs frais, j'ai peîïsê pouvoir les nommer lieutenants officiers d 'Ordonnance.
Ces nominations m 'ont paru produire un mauvais effet, et ne voulant donner aucun prétexte au mauvais vouloir que je rencontre dans la garde nationale de Montpellier, si je ne suis pas dans le vrai, veuillez ne point accepter ces propositions; si, au contraire, elles sont admises, je les maintiendrai, m'appuyant sur votre décision, Lefèvre.
Montpellier, 4 janvier 1871 3 h. 30 soir. — " K* 7,129. Préfet à Gambetta , Gïtërre , Bordeaux. — Personnelle et confidentiel^.
Déandréis, jeune mobilisé du premier bafij vient d’être nommé officier d'ordonnance du commandant supérieur du camp ; le frère aîné est déjà vice-président; ces messieurs font sonner haut leur parenté avec vous. L'effet mo-
DÉPARTEMENT DE L’HÉRAütT
Maïs si. d’accord avec le préfet, flous précisons
ral produit par la nomination de l’officier d'or* dormance est dos plus fâcheux; elle agit vivement sur l’esprit des mobilisés, votre véridique préfet ne peut vous le dissimuler, l’opinion pu™ blique se souvenant de leur otiviêrlSTFie est surexcitée, je tiens à dégager ma responsabilité en vous prévenant, B. Lisbonne*
Montpellier 5 janvier 1871, 10 h. 50 mat, — K° 7,147, Général commandant laiO 3 division militaire à Guerre a Bordeaux* - — Les trois premiers bataillons de mobilisés de l’Hérault sont prêts à recevoir une destination en dehors du département. Ils ont besoin d’être dépaysés et d’être instruits.
Le 1er bataillon du Gard est parti avant-hier, avec la plus grande difficulté. — Sur 800 hommes présents, environ 400 seulement ont pu être mis en route. On m'assure que le chemin de fer ayant été obligé de s’arrêter à Tarascon, plusieurs de ces mobilisés ont franchi lés barrières et sont rentrés chez eux. Ces hommes paraissent très- effrayés d’être portés immédiatement sur l’ennemi. Ils n’ont aucune instruction militaire. Demain un second bataillon du Gard sera mis en route. J’ai organisés de colonnes mobiles pour faire rechercher et faire partir les récalcitrants. Gudin.
Montpellier* 5 janvier 1871, Oh. 15 soir.
— K° 7,165. Préfet à Gambetta , Guerre * B&edeaux. — Chiffrée.— Personnelle et confidentielle. — J’ai fait auprès de Déandréis la commission dont vous m’avez chargé; elle était des plus difficiles et délicate pour moi ; heureusement que vous avez eu soin de m’abriter par les termes de votre dépêche.
Il parlait de partir pour Bordeaux ; je Ten ai dissuadé. E. Lisbonne,
Montpellier j le 6 janvier 1871) 10 h. 15 soir* — 7,212. Préfet d Intérieur r Bor¬
deaux. — Je ne me presserai pas dans mes propositions pour commission départementale. J’attendrai qu'une circulaire les demande. Ma Bâte sera à peu près complète; elle est franchement démocratique. E. Lisbonne,
Montpellier, 8 janvier 1871, 11 h, 5 soir.
— N* 770, Baragnonà Guerre , Bordeaux .
— Gela est parfaitement entendu. La date décisive du départ et la destination appartiennent exclusivement à votre ordre seul.
les jours après lesquels en n’attendra que Votre signe pour monter en wagon, c’est parce que, dans la plupart des départements, en n obtient aucune disposition définitive sans menacer d’une échéance. Ainsi vous aurez du 6 au 10 janvier trois bataillons, en tout 2,800 hommes, à prendre à Montpellier* Leur déplacement aidera souverainement à lu formation du reste. Bàragnon*
Montpellier, le 13 janvier 1871 (?)
7,401 . Préfet à Intérieur, Bordeaux . — Chiffrée* — Tous les fonctionnaires de l’administration des finances se sont gravement compromis sous régime déchu; une liste me semble inutile. Seulement il y a telle mesure plus immédiatement urgente que d’autres, à savoir révocation receveur municipal d’Àgde et du receveur municipale de Lodève déjà suspendu. J’ai écrit le 10 courant changement de percepteur de Mèze. Tous rendrez ungrand service à mon administration en provoquant ces mesures tout de suite. Je suis extrêmement mécontent du trésorier payeur général, il semble vouloir entraver mes dispositions de défense nationale par des difficultés sans nombre et sans raison. J’écrirai par poste. Mais les trois mesures sollicitées par moi sont brûlantes. E, Lisbonne,
Montpellier, 15 janvier 1871, 12 h. 52 soir,
— Nû 7,487, Préfet à Intérieur^ Bordeaux.
— Chiffrée. — je vous signale que le trésorier payeur général m’oppose depuis quelques jours une sorte d’inertie systématique qui paralyse mon administration au point de vue des dépenses nécessaires à la mobilisation. Je ne puis obtenir qu'avec grande peine et grande lenteur que mes mandats sortent à effet sur des crédits régulièrement ouverts, quand je 1 obtiens, Prière de ^avertir sévèrement. Il partit très-hostile à la République, et il y a évidemment mauvaise volonté* E. Lisbonne.
Montpellier, 15 janvier 1871 1 h. 3 soir, — Ko 7,566. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Hier un 3e bataillon de mobilisés de l’Hérault, celui de Lodève, est parti pour Sathonay dans le plus grand ordre et avec un entrain des plus patriotiques. J’ai accompagné jusqu’à Lunel son brave commandant (laitier, nommé souspréfet de Lodève, aux premiers jours de la Bé-
publique et qui donna sa démission pour se mobiliser bien que père de famille* La population entière Ta salué de ses sympathiques adieux. E. Lisbonne.
Montpellier, 25 janvier 1871* 7 h, 30 soir.
— N° 7,893* Général commandant la 40 c division militaire à Guerre, Bordeaux. — M, Poujadet préfet de Yaucluse refuse d’exécuter les ordres du ministre de la Guerre, relativement à la nomination de M* Palun, souslieutenant à la 1™ légion mobilisée de Vaucluse, qui vient d’être nommé officier d’ordonnance du général Bertrand, — Il dit qu’il a contracté de grandes obligations en formant la garde mobilisée de Yaucluse et qu’il ne saurait reconnaître à personne le droit de la troubler, en modifiant le personnel de cette légion.
Or, je crois que M, le préfet se trompe et que lorsqu’une légion de mobilisés passe à la Guerre, le ministre a parfaitement le droit de disposer, comme bon lui semble, du personnel de cette légion*
M. le préfet menace de donner sa démission si le ministre ne revient pas sur son ordre relatif à M. Palun.
Veuillez me faire connaître votre décision, Oudin,
Montpellier, 25 janvier 1871, 8 h. 15 soir,
— N° 7,898, Préfet à Crémieuæ , membre du Gouvernement , et Guerre et Intérieur * Bordeaux. — Chiffrée. — Je demande avec instance la destitution immédiate deM, Domergue comme général de brigade commandant supérieur des gardes nationales de l’Hérault, qui loin de me prêter un concours utile, m’entrave de toute manière et avec qui je ne saurais plus entretenir des rapports sans blesser ma dignité. Je ne suis pas suspect à son endroit, puisque malheureusement c’est sur mes propositions successives qu'il a obtenu position dont il mésuse aujourd’hui, juste au moment où le départ des mobilisés exige plus d’entente et d’énergie . Je vous enverrai copie de la correspondance échangée entre nous depuis quelques jours. Mais télégraphe ez-moi sa destitution . E, Lisbonne.
Montpellier, 28 janvier 1870, 7 b. 18 soir* — N° 732. Général commandant la division militaire à Guerre , Bordeaux. — Hier soir à neuf heures, le bruit s’étant répandu que Paris avait capitulé, une manifestation d’envi¬
ron trois cents personnes a eu lieu devant la préfecture*
Ce rassemblement, en tête duquel figuraient les rédacteurs du journal radical de la ville s’est dissipé lorsque le préfet a eu annoncé lui-même qu’il n’avait reçu aucune communication du Gouvernement. Gudin*
Lodève, 29 janvier 1871, Î0 h. 20 soir. — N0 779. — Sous -préfet à Intérieur , Bordeaux * — Chiffrée, — Majorité républicaine ici prie adresser instructions directes. Mon arrondissement restera républicain, Ceistql*
Lodève, 30 janvier 1871, 5 h, soir, — N° 782. Sous-préfet à Intérieur , Bordeaux. — Chiffrée . — Arrondissement a pleine confiance en vous, tenez ferme drapeau républicain, Cristôl.
Lodève, Ier février 1871, 2 h* 45 soir. — Sous-préfet à Intérieur r Bordeaux . — Délégués de Larron dïssem en t présenteront Gambetta, Laurier comme candidats dans la circonscription de Lodève, demain au congrès de Béziers, qui arrêtera liste des quatre circonscriptions de l’Hérault, Comptez sur moi, Cristol.
Montpellier, 1er février 1871* 6 h, 9 soir. — N° 7,175, Préfet à Intérieur , Bordeaux, — Les populations de plusieurs communes de l’Hérault demandent que tous les jeunes gens de la classe de 1871 soient inscrits sur les listes électorales et prennent part au vote, quoiqu’ils n’aient pas atteint l’âge de vingt-et-un ans. Prière de répondre immédiatement* E. Lisbonne*
Montpellier, 1er février 1871, 7 h. 15 soir* — N° 7,180* Général commandant la 40 6 division militaire à Guerre , Bordeaux . — Hier, 300 hommes armés se sont emparés de la station Chamborigaud (Gard) pour s’opposer au départ des mobilisés sous prétexte du maintien d’un certain nombre de mineurs*
Le sous-préfet et le procureur de la République s’y sont rendus appuyés par des brigades de gendarmerie et un détachement de la garnison d’Àlais* _ Ce matin on était maître de la situation et G5 mobilisés sont partis*
J’ignore encore les détails de cet événement* C. Gudin.
Montpellier, 2 février 1871, 11 h, 54 matin, — Nû 7,193, Préfet à Crémieux, membre du -Gouvernement, Bordeaux. — Chiffrée, — En présence de la situation grave où nous nous trouvons, et de l’attitude des partis extrêmes, j* ai besoin près de moi d’un général républicain populaire, je réclame donc énergiquement le maintien de Rustant à Montpellier jusque après les élections. Réponse immédiate pour empêcher son départ ce soir, E. Lisbonne,
Montpellier, 3 février 1871, 12 h. 3Gsoir, —
7,230. Préfet à Laurier, directeur personnel Intérieur, Bordeaux* — Chiffrée, — Hier, congrès à Béziers, séance orageuse. Assemblée, par 77 non contre 17 oui, décide qu’il ne faut pas faire tV élections. Cependant arrête éventuellement liste suivante de candidats : Floquet, Ledru-Rollin, Baille, Ballue, Louis Blanc, Victor Hugo, Rochefort, Deleseluze. Deux délégués, Guesde et Tresfond, partis pour Bordeaux, pour demander à Gambetta infirmation du décret électoral; au fond, ils représentent minorité infime.
Légitimistes et conservateurs paraissent s'entendre pour liste commune ; noâ amis républicain arrêteront leur liste aujourd’hui ; votre nom y sera certainement. Lisbonne,
Montpellier, 3 février 1871, G h, 5G soir, — 7,245, Général commandant 10* division militaire à Guerre , Bordeaux* — Pour faire suite à ma dépêche d’hier, j’ai l'honneur de vous rendre compte que le sous-préfet d’Alais accompagné du procureur de la République, d’un détachement du 50° de ligne et de la gendarmerie d’Alais, s’est rendu le 1er février à Giiamborigaud pour faire une enquête sur les personnes qui avaient empêché le départ des mobilisés.
Les jeunes gens, eu apprenant son arrivée, se sont rendus à la gare où le sous-préfet les a harangués et ils sont partis pour Nîmes, par le premier train, La cause de cette émeute vient de ce qu’un certain nombre de mineurs a été autorisé à ne pas partir. En considération de la bonne volonté montrée par les mobilisés, il ne sera pas fait d’enquête. Güdin.
Lodève, 3 février 1871, 6 h, 05 soir, — N° 7,102. Sous -préfet à Intérieur, Bordeaux* “ — Congrès Béziers sans raisonner situation a décidé hier envoyer délégués contre élections ;
aujourd’hui contre ordre donné par Guesde; département n'est ni bien préparé à lutte électorale, ni armée. Difficile bien préparer élections. Passons conseil révision. Demain réunion tous les sous-préfets à Montpellier. Présenterai Laurier et Gambetta; donnerai résultats. Cristûl.
Montpellier, 4 février 1871, 11 h. 59 soir. — N° 7,296. Préfet à Intérieur , Guerre et Justice , Bordeaux . — Chiffrée . — Vous accuse réception de la note circulaire relative aux deux décrets de Paris et Bordeaux. Je ferais publier et afficher puisque vous le désirez, mais ce ne sera qu’ajouter à l’éclat d’un conflit plus regrettable qu’on ne pourrait le dire, dans ce moment de cruelles angoisses ; ü eA une cause de plus de stériles agitations, il charme la réaction que votre décret a voulu frapper, Persistezvous à afficher? Lisbonne.
Montpellier, 5 février 1871, 12 h. 45 soir. — N° 7,304. Préfet à Justice , Intérieur f Guerre, Bordeaux , — Urgence, — Il n’est pas possible que la nomination d’Albert Brousse commo substitut soit maintenue, Albert Brousse est mobilisé ; de plus quand vous en avez fait un substitut, il était l’objet d’une mesure de rigueur de la part du général Lefèvre pour mauvais exemple donné par cet officier aux mobilisés de sa compagnie.
Donc cette nomination ne peut pas tenir et elle paralyserait toutes les dispositions qui seraient prises dans le canton contre les réfractaires, sauvez donc l’effet moral en rapportant le décret de nomination ou en y surseyant, Lisbonne,
Lodève, 5 février 1871, 2 h. 25 soir. — N° 7,103. Sous-préfet à Intérieur, Bordeaux* — Candidats présentés par comité Montpellier : Gambetta, Laurier, FloqueL Simon, Castelnau (Albert), Baille (Achille), Oustrin, Rouget. Voudrions faire remplacer Simon. Demande votre avis. Cristol.
Montpellier, 5 février 1871, 3 h, 38 soir. — N° 7,310. Préfet à Steenachc/% directeur des postes et télégraphes, Bordeaux. ~- Nous attendons vainement avis que communication télégraphique est rétablie avec Paris. Cependant les élections ont lied aujourd’hui. Prière de faire parvenir, au nom du comité républicain, aux mobiles de l'Hérault a Paris la
\ SEPT» — I, D, t, ^
liste suivante : Gambetta, Albert Castelnau* Laurier* Eloquet, Achille Baille, Jules Simon* Oustrin et Charles Rouget* Réponse. E. Lisbonne,
Montpellier, 5 février 1811, 0 h. 20 soir* — N° 7*316* Préfet à Justice, Bordeaux* — Chiffrée ■. — Personnelle. — Cher ministre, si la première présidence de Rouen est encore vacante, pourrais-je l'accepter à la condition d'administrer la préfecture de l'Hérault j usqu'à ce que le siège de Rouen puisse être occupé. Si cette condition est possible, j'accepte. Je tiendrais à honneur de ne pas abandonner dans ce moment le poste difficile que vous m'avez confié et que je défends depuis le 5 décembre ( sic). E. Lisbonne.
Montpellier, 6 février 1871, 2 h* 11 soir, — Nfl 7,341, Procureur général à Justice, Bordeaux* — Tous les républicains ont réclamé nomination Brousse. Maintien nécessaire. _ Préfet est actuellement fixé et partage mon avis.
Montpellier, 6 février 1871, 2 h. 12 soir. — Nû 7,343. Procureur général à Justice, Bordeaux. — Ai reçu et communiqué à tous mes substituts votre circulaire relative à l'exécution du déerct sur les inéligibüités ; mais je manquerais à mes devoirs si je ne vous prévenais que dans le cas où un décret du Gouvernement de Paris serait régulièrement rendu et officiellement communiqué, je ne me reconnais pas le droit, en ma double qualité de magistrat et de républicain, d'en paralyser T exécution ; si donc j'étais mis en demeure d'agir autrement* je vous prierais de recevoir ma démission . Aginel.
Montpellier, 6 février 1871* 8 h* 58 soir* — Nn 7* 367, Préfet à Crê mieux, Justice, Bordeaux* — Chiffrée. — Personnelle, — Cher maître, en présence du conflit définitif qui divise le Gouvernement et la délégation et que vient de marquer irréparablement Tordre de publier le décret de Paris du 4 février, je viens d'adresser au gouvernement la dépêche suivante :
a J'ai été nommé préfet par le Gouvernement do la République alors homogène.
>ï Cette homogénéité iT existe plus, je dépose en vos mains ma démission, je resterai à mon poste jusqu'après les élections, E, JUsoqhw*
Montpellier, 7 février 1871, 9 h* 52 matin. — N° 7} 377* Secrétaire général à Jules Simon, Bordeaux . — Lisbonne consent à rester au poste qu'il a si parfaitement tenu, nous allons publier votre dépêche de ce matin et celle de Gambetta, Laurier, Arago. Elles vont produire une excellente impression, assurer la paix publique et préparer la victoire au scrutin. Que le Gouvernement reste uni et la République triomphe. Je vous serre la main* G laize .
Saint-Pons, 7 février 1871, 3 h. 20 soir. — Nq 7*124* Sous-pré fût à Jules Simon, Bordeaux , — Votre dépêche à Lisbonne me comble de joie ; pas de division. Notre dévouement a la République nous en fait une loi* Gambetta, Jules Simon portés ici par tous les républicains. Girard,
Montpellier, 7 février 18ll, 4 h. 18 soir. — Nü 7,404* Préfet à Arago, Gambetta, Laurier, Bordeaux* — J'ai reçu votre dépêche, Yos trois noms réunis dictent ma ligne de conduite, je reste. — La détermination que j'avais cru devoir prendre ne sera connue que par la réponse que vous y avez faite ; j'ai du reste fait l'affiche suivante* dont l'effet moral sera des meilleurs. L'ordre est profond, la tranquillité parfaite; si le journal les Droits de V Homme ne semait pas la division, le succès électoral serait assuré*
« Proclamation.
» Le préfet de l’ Hérault à ses concitoyens.
» Hier soir* en recevant la nouvelle de la démission du ministre de l'intérieur et de la Guerre, j'avais télégraphié au Gouvernement dans les termes suivants ;
« Montpellier, 6 février 1871, 7 h. 30 soir, » — été nommé préfet par le Gouvernement » de la République alors homogène.
Cette homogénéité n'existe plus, je dépose » en vos mains ma démission. Je resterai à mon » poste jusqu'après les élections* »
^ Ce matin j'ai reçu, en réponse* deux dépêches ainsi conçues [suivent les dépêches).
» Citoyens,
» Ces paroles amies* ces mains qui s’étreignent dans un même sentiment patriotique, yous impressionneront.
» Et cette impression se traduira, je n?en doute pas par Tunion, Teffort commun pour le salut du pays,
» N'ayons donc plus qu'une pensée, ne formons
qu un désir, la constitution d'une Assemblée qui sauve la France par la République.
» Vive la France, vive la République.
»E\ Lisbonne. »
Montpellier, 7 février 1874, 4 h 50 soir. ~ K* 7,407. Secrétaire général à Jules Simon , Bordeaux, — Depuis votre première lettre n’ai reçu ni numéro Gironde , ni lettre, ni télégramme; ne puis me l'expliquer; partage tous vos sentiments. L’état de l'opinion publique est très-satisfaisant, mais ici la scission faite par le journal les Droits de l'IIomme peut compromettre le succès ; nous agissons en amis sincères de la liberté radicale.
Tout à vous, Télégraphiez-moi pour nos Parisiens la liste de Paris que vous préférez ; aucune liste n’est parvenue. Glaize.
Montpellier, 8 février 1871, % h. 20 soir, — 7,431, Préfet à Ernest Picard , Fi-
nances , Paris, — Ami, trois listes. _ Une de la Liberté (en dehors de moi complètement) : Gambetta, Laurier, Simon, Floquet, Oustrin,
Rouget, Raille, Castelnau, _ Une autre des
Droits de l Homme I Ledru-Rollin, Gambetta, Floquet, Véron, Baille, Ballue, Laurier, Delescluze«_Une troisièîne liste, Messager, Union: Thiers, Dufaure, Dupin, Bouisson, de Bénavent, de Grasset, Vienne tT Yitalis.
Je déplore et je ne m’en suis pas caché, Pabsence de votre nom, vous auriez assuré le succès dç la liste républicaine. K. Lisbonne»
Montpellier, S février 1871, 3 heures soir,
— Nü 7,432» Préfet à Laurier cl Gambetta,
Bordeaux . — Est -il vrai que vous avez télégraphié, soit au sous-préfet de Béziers, soit à celui de Lodève, soit à tout autre citoyen, que vous n'accepteriez pas d'être portés sur la même liste que Picard?
Réponse télégraphique, je vous prie. E. Lis-* bonne.
Montpellier, 0 février 1871, 12 h. soir. — N° 7,454. Secrétaire général à Jules Simon , Bordeaux , — Avons échoué. La liste de fusion conservatrice légitimiste avec Thiers, Dufaure en tête, passera entière avec plus de quatre mille voix do majorité. Echec doit être avant tout attribué à habile exploitation du désir et besoin de paix et ensuite à la composition trèsdéfectueuse de la liste et à la diversion du journal les Droits de V Homme* Majorité des électeurs dans le fond n'en reste pas moins démocratique. _ Etat de l’opinion en somme satisfaisant et calme. _ Armée mobile et mobilisée ont généralement voté dans sens pacifique, _ Thiers et vous y avez bèaucoup de voix. Glaizgu
Ltjnel, 14 février 1871 1 8 h, matin. — NJ 733. Chef état-major (1) de passage à Lunel, à E . Arago , Intérieur, Bordeaux * — Général partira aujourd’hui pour Caprera, avons télégraphié à Nice, et ferons le nécessaire, mais faites d'urgence ce que vous ai demandé hier pourPiccon à Nice. Répondez-moi, hjîiel Noailles, Marseille. Demain retourne à Bordeaux. Rüiiüone,
(i) De l'armée de Garibaldi,
ReeKES, 5 septembre 1S70, 9 h. 50 soir. — N° 41 ,295. _P._^4 MM. Glaîs-Baoîn, membre du Gouvem entent provisoire ; Emman uel Arago, rue Pascjider, 1 ; De Kêralry* préfet de police ; Gambetta, ministre de Vlntêrfèur , Paris , — Le préfet d'Ille-et-Vilaine veut réunir demain son conseil général malgré nos protestations, dans un but évident de réaction ; si vos ordres exprès ne l'en empêchent, nous ne répondons pas de Tordre.
Le comité démocratique : journal V Avenir , rue de Bourbon, 3, Barrabé, Lebastard, Lebret, Du val, etc.
Reines, 7 septembre 1870, 42 h. 25 matin. — N° 1.140. Préfet à Intérieur , Paris . — La situation du département d’Ille-et-Vilaine est aussi bonne que le comporte la gravité des circonstances.
Profonde douleur des échecs successifs de nos armes, résolution froide de faire les sacrifices nécessaires pour sauver la patrie, anxiété quant au résultat de ces efforts.
La constitution du gouvernement de Défense a été acceptée par tout le monde . Pas d'enthousiasme pour la forme républicaine, mais aucun symptôme de résistance ou même d’opposition. Pas de désordre matériel, pas de cris, peu de chants.
Quatre individus étrangers au pays, dont deux musiciens d'un café chantant, qui promenaient le drapeau rouge ont été arrêtés à Rennes par la population et les pompiers.
Ce soir, une vingtaine de conseillers généraux réunis à Rennes ont envoyé au gouvernement une adresse d’adhésion, elle est signée par les membres les plus connus pour leurs opinions conservatrices.
Les noms des généraux Troehu, Le Fié et de la Motte -Rouge sont très-populaires en Bretagne et inspirent une grande confiance. Nos bataillons de mobiles partent pour Paris dans de bonnes dispositions,
La révision se continue sans le moindre désordre, les jeunes conscrits ont la même attitude qu’en temps de paix. Beaucoup Sû sont engagés avant le tirage.
Quelques allemands se sont réfugiés ici venant do Paris, Ils paraissaient inoffensifs, néanmoins je les ai dirigés sur l'Angleterre par Saint-Malo, DeCallac.
Reines, 10 septembre 1870, 10 h, 20 soir,
— N° 1,226, Préfet à Gtais-Bizoîn, membre du gouvernement de la Défense nationale, Paris . — M. de la Guistièrc m’a envoyé sa démission de maire de Rennes, le 8 septembre courant.
Dans une lettre jointe à sa démission, il dit:
« Avant mon départ de Paris , M. Glais-Bîzoin m'avait demandé de ne pas donner ma démission de maire, les conseils municipaux devant, m'avait-il dit, être immédiatement convoqués p ou r T él e eti o n d es ad mi n î s tr ati o n s m u n i ci pal es .
» Cette idée me paraissant abandonnée^puisqu'aucune décision n'a été prise dans ce sens, j'ai l’honneur de vous adresser ma démission des fonctions de maire. »
Faut-il accepter la démission de M. de la Guistière ?
J’organise aujourd'hui un comité de défense. Tout va bien dans le département. À. B laize.
Rendes, 10 septembre 1870, 11 h. 25. — Nü 43,786. _ P. _ Préfet à Glûis-Bizoin, membre du Gouvernement , Paris. — Après avis pris de divers côtés, Il paraît utile d'accepter la démission de M. de la Guistière*
Rennes, 12 septembre 1870, 5 h. 50 soir.
N° 45,005. _P. - Préfet à Intérieur, Paris . — Nous n’avons à notre disposition qu un trèspetit nombre de fusils. _ Les gardes nationales des campagnes ne peuvent pas être armées avec les ressources de notre arsenal, nous assure-ton. U y a donc urgence de diriger sur Rennes
des moyens de résistance, le manque de fusils est une cause de découragement* Des armes ! des armes 1
Il existe bien àTarsenal do Rennes plus do vingt mille chassepots, maïs le ministre de la Guerre a défendu d'en livrer à la garde nationale .
Veuillez vous entendre avec votre collègue de la Guerre pour une décision qui est trèsurgente.
Rennes, 12 septembre 1870, 5 h, 35 soir» — N° 1,311 • Préfet à Intérieur, Paris. — Il me paraît nécessaire, pour que la défense soit sérieuse et obtienne de bons résultats, que les départements do l'Ouest soient soumis à un chef militaire unique qui aurait le commandement de toutes les forces vives du pays avec les pouvoirs nécessaires pour les faire passer d’un j département dans l’autre. Si les forces restent isolées, chacune dans son département, elles ne pourront rien ou presque rien pour s’opposer à la marche de Tenue mi. Les pouvoirs du commandant supérieur doivent être très-étendus. Un décret autorisant la mobilisation des hommes valides serait nécessaire .
En vous soumettant ces observations, je me fais l’organe de beaucoup de citoyens décidés à une résistance à outrance. À. Blaize,
Saint-Malo, 13 septembre 1870, 5 h* 55 soir.
— Nfl 360. Sous -préfet à Intérieur , Paris.
— Je reçois de Mamers (Sarthe) une dépêche peu claire. Me demandez-vous à Paris?
Faut-il partir demain 14. Est-ce absolument nécessaire. Si oui, serviteur de la République, j'obéis. Si non, choisissez un autre. Je suis sur d’être très-utile ici. La sympathie pour moi grandit chaque jour dans un milieu pas républicain.
J'attends réponse, Henri Lefqrt.
Rennes, 15 septembre 1870, 7 h. soir, — N° 1,354. Préfet à Intérieur 3 Paris*— Le conseil général dTlle-ôt-Yilaine a voté un million cinq cent mille francs pour achat d'armes et de munitions. A, Blaize.
Rennes, 16 septembre 1370, 5 h. 15 soir, — N° 1,378. Comité de défense de la Ligue des douze départements de F Ouest à Guerre f Paris . — Prière nommer général en chef de l’Ouest le général Fiéreek, passé au cadre de
ILLE-ET-VILAINE
réserve. _ M. le comte Daru qui assiste à la réunion croit que ce choix serait excellent. CAURÉ-KEÎUZ0UET.
Rennes, 16 septembre 1870,8 h. 15. soir, — N* 1*381. A M. Le Cesne, membre du comité des armes , ministère Travaux publics , Tours (faire suivre } Paris). — Au nom des treize préfets de la Ligue de l’Ouest, je vous demande si vous avez des achats d’armes en perspective en Angleterre, en Amérique, ou en Belgique. Quelle quantité et à quel prix ? Réponse à Saint-Brieuc. Carre-Kérïsquët,
Rennes, 16 septembre 1870. 10 h. 20 soir.— N° 1,383. Préfet à Intérieur , Tours- — M, Brice, sous-préfet de Redon a eu communication d’une dépêche adressée à M. Guépin, laquelle dépêche réintègre M. Monnier du Pavillon, ancien sous -préfet de Redon, dans ses fonctions en remplacement de M. Brice. Ce changement a été fait sans que jfaiô été consulté. M. Brice m'a remis sa démission et insiste pour qu’elle soit acceptée, Blaize,
Rennes, 17 septembre 1870, 8 h. 50 matin. — N° 1,387. Préfet à Intérieur , Paris. — Le conseil général Invité par moi h désigner six membres pour faire partie du comité de défense en a désigné trois contre lesquels T opinion publique s'est prononcée avec tant de force que je n'ai pas du admettre leur nomination. Ce sont MM. Rouxîn et de la Gui st 1ère, anciens députés, et M. de la Durantais, maire de B ray. A. Blaize.
Fougères, 17 septembre 1870, 10 h. 15. — N° 121. Sous-préfet à LéveiHë, directeur général des télégraphes, Paris , — Ai fait voyager mes facteurs nouveaux de Vitré à Fougères. Expérience a donné résultat négatif, aussi n'ose vous les adresser.
Ici réaction active. Lutte sera vive ; je trouve élections pour constituante précipitées. Campagnes pas assez préparées. Le mot république encore épouvantail.
Tirage et révision terminés ; jeunes gens pleins d'entrain et de courage. Le Chartier*
Rennes, 17 septembre 1870, 8 h. 45. — N° 1,415. Préfet à Justice, Tours. — M. Ramé, nouveau procureur général à Rennes, demande I un décret du gouvernement abrogeant tes
lois restrictives des réunions électorales «
J'ai répondu que ces lois qui n’avaient pas d'autre raison d’être que le système des candidatures officielles étaient tombées avec l’homme qui les avaient imposées* Et j’ai autorisé les réunions publiques jusqu'à la veille des élections municipales et constituantes* La réaction nous menace; mais je tiendrai bon. Blaize*
Rennes* 17 septembre 1870,8 h* 49 soir. — N° 1,416, Préfet à Intérieur , Tours. — 1° La Ligue de l’Ouest est organisée;
2° Le général en chef nommé par le gouvernement est président de la Ligue ;
3° M. Carré-Kérizouot est chargé de procurer des armes;
4r Les membres de la Ligue feront effort pour obtenir des fonds de leurs conseils généraux.
Les treize préfets assistaient à la réunion à Rennes avec M* le comte Daru et M. Carré- Kérizouët, A. B laize.
Rennes, 18 septembre 1870, 7 h, 10 matin, — N° 1,425. Préfet à Intérieur. Tours. — Chiffrée. — L’élection des conseillers municipaux, à aussi court délai ne permet pas de remplacer les mauvais maires; perplexité, ne voulant pas Accepter pour aussi court délai. On fera pour le mieux. À. Blàize.
Rennes, 23 septembre 1870, 12 h, 15 soir. — N° Ij569. Préfet à Intérieur , Tours. — J’envoie à Tours un membre du comité de défense chargé de vous donner des indications sur notre situation et de recevoir vos instructions.
Il doit être à Tours demain.
Plusieurs préfets de l'Ouest envoient aussi; mais la Ligue n’étant pas reconnue officiellement, nous agissons individuellement. À.
Blaize.
Rennes, 27 septembre 1870, 7 h, 15 soir. — N* 1,6.42. A M . Glais-Bizom, membre du gouvernement de la Défense , Tours. — Voulez-vous donner l’amiral Laveau pour chef de la Ligue de l’Ouest et le munir do pleins pouvoirs civils et militaires pour commander toutes les forces contenues dans les départements formant cette ligue, afin d’arriver à protéger TOuest contre l’invasion de l’ennemi, et, si cela devient possible, à l’inquiéter sous Paris?
M, bë Tàlhouet, membre du comité de défense d T Ile-et-Vilaine, autorisé par M. B laize, préfet.
Réponse s’il vous plaît.
Rennes, 29 septembre 1870, 1 h. 40 soir, — N° 1,677, Préfet à Intérieur , Tours. — Jusqu’à révision des traitements des préfets, je mets les 4/5 du mien au service de la République, conservant 1/5 pour les dépenses nécessitées par la fonction. Traitement de vingt-trois jours septembre ; 1,916 fr. 67 c. Employé 1,533 fr, à l’emprunt pour les armes avec abandon du capital au département, B laize.
Rennes, 29 septembre 1870, 2 h. 50 soir. — N° 1,679. Préfet à Intérieur , Tours. — Je n’ai fait encore aucune nomination de maire ni d’adjoints, sauf à Rennes, où une nouvelle municipalité a été constituée ce matin.
Le travail d’ensemble pour le département est préparé. Il maintiendra généralement les municipalités du 7 août.
Rennes, lût octobre 1870, 2 h. soir. — Nn 1,712. Préfet à Intérieur, Tours? — La mi s si on de M, Talhouet, comme délégué du comité de défense, a cessé le 24 septembre dernier. Depuis il n’a pu agir que de son propre mouvement et sans caractère officiel, _ Toute communication du comité de défense à partir de ce jour vous sera faite par moi. Blaize.
Rennes, 10 octobre 1870, 9 h * 40 matin. — Nü 5,190. Préfet à Intérieur, Tours. — Chiffrée. — M, de Talhouët, membre du comité de défense, se rend à Tours sans mission. Il est légitimiste, dévoué à la Défense nationale. Ne lui donnez mission pour rien. Très-exalté, Blaize.
Rennes, 10 octobre 1870, 3 h. 45 soir, — N° 5,748. Commissaire général des forces de Bretagne à Gambetta, Guerre et Intérieur , Tours, — La trahison qui a amené la reddition de Metz est le plus horrible de tous les crimes, honte à jamais aux auteurs.
Ce malheur, loin d’abattre notre courage, double notre énergie. Que la nation se lève et lave avec son sang la tache imprimée dans son histoire parles Bon apartés,
Comptez sur nous. Défense à outrance, guerre sans merci. Voilà notre devise. En 92, la
F rance était plus bas que cela, Carke-Kerï-
SQUET,
Rennes, 12 octobre 187Ôf 10 h* soir, — N° 246, Préfet à Intérieur f Tours , — Aucune personne n’a été frappée au 2 décembre par les mesures du coup d'Etat^ dans le département, 11 n'y a pas eu de commission mixte, A. B laize.
Rennes, 17 octobre 1870, 4 h, 10 matin, — N° 5,335. Préfet à Intérieur, Tours. — Télégramme porte : Farines alimentaires, le décret farineux , ce qui comprend pomme de terre. Le beurre et œufs exportables jusqu’à nouvel ordre. Intérêt politique à continuer rembarquement, _ Samedi soir, désordres à Saint- Malo ; actes de violence. Hier, journée calme. Navire en partance. Je vais à Saint-Malo et fais embarquer beurres et œufs, sauf ordre contraire* Attends réponse à ma dépêche du 15, Veuilles me télégraphier à Saint-Malo. A, BLàize (!}*
Rennes, 17 octobre, 1870, 10 li, 45 matin. — N* 5,330. Préfet à Intérieur , Tours* — Chiffrée. ~ L'homme énergique, administrateur, organisateur que vous me demandez pour votre dépêche du 14 octobre est le colonel Demolon, directeur de l'artillerie à Rennes, Il a rendu de grands services depuis la guerre et jouit de la considération de tous. — Il imprimerait une impulsion vigoureuse et civique aux affaires militaires.
Notre général de division est très-bon, trèspatriote, mais il est un peu vieux. A, Blàize.
Rennes, 17 octobre 1870, 8 h, 35 soir. — N° 5,345. Procureur général à Justice , Tours.— Grande émotion à Saint-Malo à onze heures* attroupements pour s'opposer à l’embarquement des beurres à destination d'Angleterre. Exhortations inutiles de M, le préfet et de moi à la foule pour ramener le calme, A midi, Défi} Nous n'avons pas cm devoir reproduire les nombreuses dépêches relatives aux décrets qui prohibaient l'exportation do certaines denrées alimentaires- Cos décrets, qui avaient pour la Bretagne une importance très-'COneidérable, à cause des énormes exportations de comestibles que cette province fait en Angleterre, donnèrent lieu à plusieurs émeutes et à de nombreuses correspondances officielles, Mais les rapporter aurait grossi outre mesure ce recueil.
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cupation militaire du quai. Pas de garde nationale. k deux heures* à l'arrivée des voitures chargées de beurre venant de la gare, tentative d’établissement de barricade devant le château. Marche en avant après trois sommations du maire. Trois soldats blessés à la tète par coups de pierre. Charge à la baïonnette, Un seul civil blessé; vingt-deux arrestations effectuées. A trois heures et demie ordre rétabli* Embarquement des beurres en toute hâte sur vapeur partant ce soir à sept heures* J’ai quitté Saint- Malo à cinq heures y laissant M, le préfet.
Belle conduite de la troupe et de la gendarmerie. RàïdL
Rennes, 18 octobre 1870, 3 h, soir. — 5,352. Préfet à Intérieur, Toifrs , — Samedi soir, désordres à Saint-Malo; on a débarqué par force des beurres et œufs du paquebot anglais. N'ayant pas reçu à Saint-Malo Tordre que j'avais demandé, j’ai, conformément à celui reçu ce matin, fait embarquer hier du beurre et des œufs.
Emeute grave, commencement de barricades : sodats blessés par des pierres* Vains efforts pour calmer l'effervescence* Charge à la baïon^ nette. Un homme blessé. Ordre maintenu avec prudence et fermeté. Etaient présents : préfet, procureur général, procureur République* souspréfet, maire et adjoints de Saint-Malo* Demain, on continuera embarquement. On espère tranquillité. Retour de Saint-Malo à neuf heures et demie ce matin, A Blàïze,
Rennes* 29 octobre 1870, 6 h, soir, — N° 5.717. Commissaire général à délégué de la Guerre , Tours. — Le général en chef des forces de Bretagne vousiprie de vouloir bien détacher en Bretagne le lieutenant des francs-tireurs de Paris, Paul (Jicquel, qui serait chargé immédiatement d’organiser un corps franc de volontaires bretons. L’esprit de ce pays est admirable de résolution ; on se prête avec bonne volonté à tous les sacrifices, nous avons bon espoir* Cartek-Miusouet,
Rennes, 4 novembre 1870, 10 h* 20 soir. — N° 5,558. Préfet à Intérieur, Tours. — Chiffrée. — Je n’ai pas donné publicité à votre dépêche relative aux évènements de Paris pour ne pas inquiéter les esprits. Les nouvelles arrivées par lettre ont vivement ému, L opinion publique se groupe unanimement autour du
gouvernement. J'ai attendu à vous écrire pour rendre un compte fidèle de la situation qui est lionne. A. Buize.
Redon, 5 novembre 1870, 3 h . 15 soir. — N° 189. Soiis^prtfei à Crèmieux, Justice , Tours- ■ — Je vous ai envoyé une lettre d Hérold demandant comme procureur de la République à Redon. Massabiau. Je reçois par ballon lettre do Lo veillé, maître des requêtes, qui demanda de la part d'Hérold si cette nomination est faîte. Dans [Intérêt de mon administration, je désire beaucoup l’avoir ici à cause de son énergie. E. Cuzon,
Saint-Malo, 13 décembre 1870, 4i h. 30 matin, — ]S[0 950. Sous-préfet à directeur général Intérieur 7 Bordeaux- — Je reçois votre dépêche ce matin II neuf heures. Avant d'envoyer la démission que vous me demandez et que je serai prêt à donner si par excès de zèle j’ai mérité un blâme, je vous prie de vérifier si MM. Gambetta et Fotiriehon n’au raient pas reçu les dépêches que je leur ai envoyées à Tours et à Bordeaux pour les prévenir des desseins du gouvernement prussien, en vue du ravitaillement par mer de Tarmée prussienne. Si j’ai télégraphié en mémo temps à M. Thiers, c’était pour faire porter à la connaissance de l’amiral Fourichon ce fait grave, par un moyen de plus, afin d’en mieux assurer la révélation au gouvernement de la République, dans un moment où les transmissions télégraphiques étaient en voie d’organisation à Bordeaux. Si M. Gambetta n'a pas reçu ma dépêche, je comprends son mécontentement, et j’espère qu en apprenant que je lui avais envoyé cet avis ainsi qu’au ministre de la Marine, il voudra bien reconnaître que je n ai été dirigé dans toute ce tic affaire que par mon zèle pour le bien de la patrie. Il me serait pénible d’abandonner volontairement le service de la République dans des circonstances aussi graves que celles que nous traversons. Henri Merlin.
Saint-Malo, 22 janvier 1871, 11 h. 4 matin. — K° 1,212. _ A. G ^Sous-préfet à secrétaire général préfecture Lille {en Iramniissîon par le Ilârre.) — Le préfet du Nord me prie de vous faire savoir que, parti le 11 de Bordeaux, il est arrivé à Saint-Malo un peu après ministre ; ne pourra être à Lille avant le 24, obligé de passer
par Angleterre ; il vous prie de faire connaître ces détails au ministre Intérieur,
Saint-Malo, 27 janvier 1811, 3 h. 85 soir. —
1,312. Sous-préfet à Gambetta , Intérieur , Bordeaux . — Je lis ce matin un décret qui confirme aux préfets le droit de nommer clés inspecteurs spéciaux, charges de visiter les écoles et de se mettre en rapport avec les instituteurs communaux.
Cette mesure est excellente.
Morin, que vous connaissez, qui a été mis à même par Delattre de remplir depuis trois mois ces fonctions dans la Mayenne, qui, depuis quinze jours, les remplît à mon grand bonheur dans mon arrondissement vous rendrait, ainsi qu’à la cause de la République, d’immenses services dans cet ordre d’idées si vous vouliez l’adjoindre à M. Bar ni et lui donner pleins pouvoirs pour aller dans chaque chef-lieu de département organiser ce service et indiquer aux préfets les instructions à donner aux inspecteurs choisis par eux. 11 est dévoué au suprême degré, ne demande ni titre ni appointements, et n’en a point, d’ailleurs, accepté dans 1 ouest. Infatigable, il se tient à votre disposition et peut se mettre en route de suite. Il se charge de visiter en deux mois tous les chefs-lieux des départements non envahis.
L’organisation intelligente de ces tournées assurerait certainement lo succès de la République dans les élections. Morin, plein de eoiiviction,dardeuret de dévouement, conviendrait à merveille comme adjoint à M. Barni. Je ne saurais trop vous lo recommander ; vous le connaissez, du reste, pour l’avoir reçu et vu à Tours, il y a deux mois.
Il attend votre réponse chez moi. Merlin.
Saint-Malo, 27 janvier 1871, 4 h. 40 soir. — NT|J 7,314. Sous-préfet à Castagnary [du Siècle), Intérieur , Bordeaux — En chargeant les préfets d’envoyer un inspecteur spécial aux instituteurs, on fonde la République, on assure les élections.
C'est ce que Morîn demandait, il y a trois mois, c’est ce qu’il fait actuellement dans l’Ouest. Il me charge de vous dire qu’il se sent de force à visiter quarante départements en deux mois, un chef-lieu par jour, pour aider les préfets à organiser ce grand mouvement de prédication républicaine,
II ne demande ni titre, ni appointements, novembre. Depuis pas de nouvelles. H Mehlin (IJ. Merlin.
Saint-Malo, 30 janvier 1811; 3 h. 40. — N° 7,758. Sous-préfet à Gambetta, Bordeaux. — Chiffrée.— Confidentielle. — Maire de Saint-Servan me prie de tous transmettre télégramme ci-dessous :
« Au milieu de l'inquiétude causée par la nouvelle du traité et de l'armistice dont nous ne connaissons pas les conditions, il est nécessaire de ne pas méconnaître la propension marquée de l'opinion vers élections. Il vous sera impossible de résister à cette résolution devenue publique du Gouvernement de Paris. Tous aurez beau rôle et garderez autorité en annonçant que, comme ministre Guerre, vous vous consacrez entièrement pendant armistice à organiser l’armée pour continuer la guerre après Parmi sti ce, » H, Merlin.
Saint-Malo, 31 janvier 1811, 9 h. 40 soir. — N° 7,379. Sous-préfet à sûreté générale , Bordeaux, — Chiffrée . — J'ai fait faire immédiatement perquisition chez Mahé de la Bourdon nays; rien de suspect n'a été découvert. Je fais surveiller sa correspondance à la poste. Peut-être y a-t-il confusion avee son frère qui a prénom Eugène, tandis que lui a prénom Alexandre. Frère était, dit-il, à Bordeaux, en
(l) Même dépêche du même à A.lph. Feiliet* ministère de Tlnlérieur, Bordeaux*
Saint-Malo, 2 février 1871, 12 h. 24 soir. — N° 7,393. Sous-préfet à directeur des Postes, Bordeaux. — J’appelle votre attention sur le fait suivant :
Nous avons reçu l'ordre de faire saisir le journal le Drapeau . Depuis deux jours cette saisie est pratiquée au bureau de poste de Saint-Malo sur des numéros envoyés sous bande, retournés à l’envers, et qui entrent en France par la Suisse. Comment se fait-il que la poste les laisse ainsi circuler à travers toute la France, au lieu de lesarrêter à la frontière suisse. Voussignaler ce fait, c’est y mettre fin. Merlin.
Rennes, 6 février 1871, 8 h, 50. — - N° 7,318.
Procureur général à Justice , Bordeaux .
il. Dupuy (1> quitte Brest pour huit jours dans un intérêt de paix publique. J’attends les détails et enverrai rapport détaillé, A Ramé.
Saint-Malo, 15 février 1871, 9 h. 5 soir, — N° 7,662. Sous-préfet à Intérieur, Bordeaux .
_ Chiffrée , — Confidentielle. — Extrême
urgence. — Duc d’Aumale et prince Joinville débarquent. Partirons demain matin six heures pour Bordeaux. H, Merlin.
(l) M. Dupuy était juge à Brest et l’un des magistrats destitués par décret comme ayant fait partie des commissions mixtes eu 1S5K
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Les archives du télégraphe de Château-roux paraissent avoir été brûlées au moment de la marche des Prussiens au sud de la Loire, après la reprise d’Orléans. Aussi avons-nous retrouvé peu de dépêches de ce département.
ChàteauHoux, 8 septembre 1870, 2 h. soir, — 43,728, _ P; _ Préfet à directeur gé¬
néral Intérieur , Paris. — Tout va admirablement __ lettre confidentielle partira ce soir ; le seul obstacle possible , serait Périgois par une jalousie trop naturelle _ je le fais nommer d'une commission . Je le verrai; tâchez de lui donner un beau poste dans un autre département s'il en est temps encore (1).
Cïuteauroux, 11 septembre 1870, 8 h, 15 matin» — N°44l187. _P, — Préfet à directeur du personnel* Paris. — Retirez, s'il est possible la nomination de M* Labbé. _ Casser un conseiller de préfecture serait une injustice qui nous ferait du mal ; c'est de l'avancement et non une révocation que je demandais pour M* Périn. _Ne touchons plus à l'administration, pour faire une razzia dans la magistrature, surtout dans les juges de paix : lettre à ce sujet co soir.
Chateauhoux, Il septembre 1870, 8 h. 55 matin* — > 44,201 * Préfet à directeur général du personnel. Intérieur, Paris . — Occupation sur l'armement terminée. J’ai pour travail actuel l'étude du personnel. Votre beau-père m'enverra pour Le Blanc état des magistrats impossibles à conserver, Périgois fera de même pour La Châtre _ iï faut encore trois ou quatre jours, puis viendront les maires. J’aurai aujourd'hui une réception trèB-norubrguse*.
Les bourgeois sont rassurés. _ C'était le premier point. — Je visiterai cette semaine les ouvriers — votre beau-père peut vous dire que nous avons un grand succès et que les adhésions nous arrivent de toutes part.
Chateauroux* 11 septembre 1870, il h. soir.
— N° 44,801* _ P. _ Préfet à directeur général personnel, Intérieur, Pans . — Réception générale aujourd'hui, grande affluence, applaudissements du conseil municipal. M, Labbé remplace M. Laret ; je demande que ce dernier, homme laborieux que je m'étais assuré 9 soit placé dans un autre département comme secrétaire général.
Cn at eau roux, 12 septembre 1870, 10 h, 50*
— N° 44,764. — P. _ Préfet à directeur général personnel; Intérieur , Paris. — Vu le baron ; d'accord avec lui, il faut que nous ayons le moyen de révoquer les juges de paix pendant le siège de Paris.
ChateaüROUXj 2 décembre 1870, 10 h. 5 soir. — 5,505. Préfet à Intérieur, Tours. —
J’ai lu ce matin à sept heures la circulaire relative à la sortie de l'armée de Paris, et la proclamation du ministre de la guerre, sur la place de Château roux. La population nombreuse a acclamé avec enthousiasme et aux cris de : vive la République ! cette bonne nouvelle. Tout le monde est plein d'espoir et de confiance. Effet produit excellent* Cantonnet.
(0 Le préfet était alors M. Bigot.
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Chateàurûux, 6 décembre 1870, 5 h* 33 soir* — N° 5,582. Préfet à préfet de Limoges , — Je partage votre avis sur la question des maires ou adjoints à soumettre à la mobilisation. J’ai écrit dans ce sens au ministre lui proposant de prendre mesure générale* Aucunes exemptions pour personne et dans aucune catégorie des mobilisés, sauf celles admises dans l'intérêt absolu du service . Préfets, dans cc cas, auraient à fournir tableaux des maires et adjoints avec leurs observations et propositions. J1 ai écrit, dans le même sens, au ministre à l'égard des substituts, juges suppléants, employés des finances, contributions directes, etc., et séminaires et couvents religieux* Canton N et*
Ciiateauroux, 20 décembre 1870, 8 h. 57* — N° 5,986. Préfet à Guerre > Bordeaux, — Chiffrée. — Yisite du délégué do la Guerre Jaubert de Passa. Faut-il faire connaître absolument la situation et mes pensées? Cantonne!*
Château r UX, 20 décembre 1870, 9 h. 30 soir* — N° 5,988. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — Je vous serais reconnaissant d'accorder une mention honorable insérée au Moniteur aux sieurs Crevant (JeanJ^ Agé de 69 ans, et Joannet (Louis), âgé de 42 ans, tous deux cantonniers de mon département.
Crevant et Joannet, pour me fournir des renseignements sur la marche de l’ennemi, n’ont pas craint samedi dernier de pénétrer jusque dans la ville de Blois, occupée par les Prussiens* Ils se sont abouchés avec l’adjoint (le maire a été tué) et ont rapporté une notice dont je vous transmets la substance revêtue du cachet de la mairie. En revenant, ils ont dù traverser les lignes prussiennes. Ils ont été retenus prisonniers cinq heures et n’ont dù leur salut qu’à leur présence d’esprit et à lour courage.
Une mention fera un excellent effet et sera une juste récompense de leur service. Can- TONNET.
Chateauroux, 3 janvier 1871, 9 h* 28 soir* — Nû 756. Préfet à Laurier, directeur gêné ralf Intérieur i Bordeaux. — Pouvez-vous, vous et M« Jules Favre, faire partie de ma commission départementale? Je suis arrêté par cette pensée que vous faites l’un et l'autre partie du gouvernement* Réponse* Cantonnet.
Ciiateauroux, 3 janvier 1871, Il h* soir* — N° 7,231* Préfet à Intérieur et à Laurier , Bordeaux * — H* d’Alès, se disant chef d’es* eadron, faisant fonctions de lieutenant-colonel de l'artillerie au camp de Revers, écrit àM. Mercereau, chef d’escadron de l1 artillerie de l’Indre pour lui donner des instructions et des ordres, sur la formation des batteries d’artillerie de mon département. Je ne puis accepter cette ingérence nouvelle. Mes batteries sont en formation. Suivant moi, elles dépendent de moi et sont sous mes ordres absolument jusqu’à ce que je les aie expédiées au dépôt ou au camp* Cela me paraît juste et indispensable au service* S’il y a des tiers à côté de moi qu’ils viennent les organiser* Je ne suis pas partisan du sic vos non vobis*
Le préfet ne saurait faire 1* office d’une boîte aux lettres* A chacun ses œuvres et sa responsabilité, N’est-ce pas votre avis? Canton N et.
Château roux, 21 janvier 1871, 11 h* 15,— N° 7,414* Préfet à Guerre , Bordeaux.— Ainsi que je vous Fai dit, mes mobilisés ont été verséSj le 12 décembre, entre les mains de M. le général commandant la subdivision de l’Indre* Depuis* ils ont été expédiés partie au camp de Revers, partis à Bourges* Je n’en ai plus.
Je vous signale la concentration dans l’Indre d’un grand nombre de mobilisés dç tous les départements, trente mille hommes environ. Je n’ai pas de camp; je ne puis les baraquer* Les logements insuffisants* On les isole le moins possible et dans un rayon le plus restreint, mais l’instruction et la discipline souffriront beaucoup de cet état de choses. J’appelle votre attention sur ce point qui me paraît important* Cantonnet*
Château roux, 28 janvier 1871, 9 h, 3L — R0 7,847* Secrétaire général à Laurier t Intérieur, Bordeaux * — Votre candidature a été posée et soutenue en dehors de toute intervention administrative, conformément à vos idées et aux nôtres. Nul ne peut prévoir les surprises du scrutin ; néanmoins, j’ai bon espoir et je souhaite pouvoir vous annoncer heureux résultat. Amitiés de Cantonnet et de moi. Labre*
Ciiateauroux, 29 janvier 1871, 16 h. soir, — Na 7,670* — Préfet à Laurier , directeur gé-
nèral Intérieur y Bordeaux. — Je vous reniercio de la confiance que vous me témoignez par la nomination de Lolliot, Tous pouvez compter absolument sur mon entier dévouement.
La situation actuelle mo fait un devoir de vous consulter personnellement sur la ligne de conduite que j'ai à tenir ici, À mon avis, nous ne pouvons fonder 3a République que par une politique sage, raisonnée et conciliatrice, en dehors des questions de personnes. Voici la liste des candidats, qui suivant moi, donneraient une satisfaction complète à l'esprit républicain et au tempérament du pays, 1° M\ Jules Favre, 2° H, Laurier, 3° M. Périgois, 4e M. Bethmont, 5° M. Balsan, Cette liste devrait rallier les républicains sérieux et les conservateurs. Pour cela, il faut le concours de tous. M. Fleury n'y figure pas. Pâture au -Fr an cœur non plus, et M. Balsan est à côté de M, Périgois, Je trouverai contre moi ces trois derniers si on ne leur fait entendre raison, je compte sur vous pour cela. Ne pourriez-vous faire venir d’urgence à Bordeaux, MM, Fleury et Périgois.
M. Fleury, préfet, suivant moi ne doit point quitter son poste. Il se doit avant tout à la République. Si M, Jules Favre et vous, nommés ailleurs, optez pour un autre département, M. Fleury retrouvera sa place. D'ailleurs, il faut savoir se sacrifier. Quant à M, Périgois, il ferait acte de mauvais citoyen en s'opposant par pure satisfaction personnelle ou amour-propre, à une combinaison qui aurait pour résultat de nous rallier la partie flottante et conservatrice. M. Balsan votera d’ailleurs pour la République. Quant à la personnalité de Patureau-Francœur, elle ne représente pas l'élément d'un constituant. 11 serait juste cependant de ne pas l’écarter absolument, et il conviendrait de lui donner une compensation. Cette compensation qu'il recevrait après élections, pour ménager sa situation et toutes les susceptibilités, le dédommagerait de ses services et lui créerait une position conforme à ses besoins, M, Périgois avait demandé pour lui la place de directeur de la prison de Châteauroux, qui serait séparée de celle de directeur des prisons de la Creuse, actuellement réunies dans la meme main. MM, Fleury et Périgois lui feraient entendre raison à cet égard. De cette façon, nous aurions, je crois, une bonne liste, dont le succès serait assuré. Que pensez- vous de cette combinaison? Si vous l'approuvez, je vous prie de vous entremettre d'urgence et en dehors de moi. Si elle
réussit, ne vous semble-t-il pas que quoi qu’on dise, il y aurait lieu, en cas de besoin, pour assurer notre succès, d’user des moyens administratifs pour faire voter les paysans. Je suis l'ennemi des candidatures officielles, mais à cette heure, il faut voir le but. D'ailleurs, tous les intérêts étant ménagés, les réactionnaires renforcés pourraient seuls se plaindre.
Réponse télégraphique, je vous prie. Can-
TONNET,
Chateal-houx, 5 février 1871, 6 h. 47 soir. — N° 807. Préfet à président du tribunal Le Blanc . — Une nouvelle liste est definitivement arrêtée : Bethmont, Balsan, Laurier, Guignard, Fleury. ^ Frichon est averti. Les bulletins et circulaires seront imprimés dans chaque arrondissement. Larré.
Châteauroux, 6 février 1871, 9 h. 38 soir. — N° 822, Préfet à sous-préfet La Châtre. — Vous vous êtes mépris sur mon télégramme. Je ne vous ai pas demandé de faire delà candidature officielle. Je ne vous faisais connaître que certains noms à l'un desquels vous auriez pu très-bien substituer M, Périgois, si vous l'aviez jugé opportun, Tous savez très-bien que j’approuve le nom de M. Périgois,
Le désaccord entre lui et moi ne porte que sur M, Laurier et sur M, Balsan,
Je vous croyais disposé a soutenir la candidature de M, Laurier, vous personnellement et non comme sous-préfet. Je me suis trompé, n’en parlons plus. Cette erreur va gêner faction de ses amis, voilà tout, Cantohhet,
CeateaUHOUX, 6 février 1871, II h. 40 soir,
— 7,808. Préfet à Laurier , directeur du personnel Intérieur, Bordeaux. — Chiffrée .
— Grâce à M. Périgois, vous avez été écarté de la liste républicaine, M, Périgois m’a dit que vous n'aviez fait dans l'Indre que de la politique de coterie. Du reste, il m'a annoncé que, avec une Assemblée, vous ne resteriez pas à l'Intérieur. J’ai compris ce que cela voulait dire, mais les républicains regrettaient cette exclusion systématique. Cesoîr nous avons pris ia résolution d'une liste ainsi conçue : Bethmont, Balsan, Laurier, Guignard, Fleury, Nous ferons tout pour la faire passer, d’accord avec Labbé, Laret, Friction, Fombelle, Royer. Il est impossible de m laisser mener par un monsieur qui
n’a que sa personne en vue. Du reste l'initiative reste en dehors de la préfecture.
Trois listes en dehors la nôtre : Iû Balsan, Clément, Bottard 5 Dufour, de Bondy, _ 2° Péri goi s, Fleury, Bethmont, Guignard et général Vergue. __ 3Û Balsan* Bethmont* Lejeune* Guignard, de Bondy.
M. L . est venu de Paris avec l’esprit le
plus hostile contre la délégation de Bordeaux et vous surtout- CaNTO^ket.
ChattcaurüISX, 6 février 1871, 11 h. 55 soir* — N° 7,8:21* Préfet à Laurier , Bordeaux. — Nous ne faisons rien en qualité officielle- Comme citoyens, nous agissons pour votre candidature et rien de plus* Le préfet reste étranger- Soyez tranquille, pas plus que vous je ne veux de pression, Canto innet.
Chateauroux, 24 février 18“ïl, 5 h. 2 soir.
N0 T, 234. — Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Le conseil général de l’Indre est resté en fonctions jusqu’au décret du 25 décembre, qui prononce la dissolution générale de3 conseils généraux. Cas ton s et.
Chateauroux, 24 février 1811. — N° 1,233. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Depuis le 4 septembre, aucune école congréganiste fermée.
Un instituteur laïque révoqué (accuse a attentat à la pudeur).
Quarante-huit changements d’instituteurs et d’institutrices, dont : deux congréganistes, trois écoles créées, un décès, deux démissions. Canton N et.
DÉPARTEMENT D'INDRE-ET-LOIRE
Dès les premiers jours de septembre, Tours fut occupé par la délégation ; les fonctionnaires d! Indre-et-Loire communiquèrent dès lors avec le Gouvernement sans avoir besoin d’employer le télégraphe. Lorsque la délégation, le 10 décembre, se fut transportée à Bordeaux, l’ennemi approchait; à son arrivée, les archives du télégraphe furent détruites, et lorsque la paix fut conclue, Tours était encore occupé par les Prussiens. 11 n’est donc pas surprenant que les dépêches manquent presque absolument.
Tours» 5 septembre 1870, 4 h. 52 soir, — K° 41,151 . _ P, __ Au citoyen ministre Intérieur * Paris. — Visée. — Les soussignés, au nom de la démocratie de Tours» demandent que l’ancien préfet d’Indre-et-Loire soit immédiatement relevé de ses fonctions.
Armand Rivière* Julan, Ch. Plumereau, AL Boutrot, Rieux, sergent-major de la garde mobile.
Yisée par le préfet qui attend les ordres de M, le ministre.
Tours, 5 septembre 1870, 6 h. 40 soir. —
41,239, _ P, — Préfet à Intérieur ^ Paris. — Chiffrée. — Comme suite à la dépêche des citoyens Rivière et autres, que j'ai visée, je crois qu’il est de l’intérêt de Tordre et de la République que vous me releviez promptement de mes fonctions. Paulze D’ivoy,
Tours» 6 septembre 1870, 11 h, 55 soir. — Nq 41*886. Préfet à Intérieur* Paris. — La
proclamation de la République dans le département a été chaudement accueillie, particulièrement au chef-lieu*
L’ordre le plus parfait règne partout et la confiance dans les membres du Gouvernement est complète. Les gardes nationales et les mobiles sont remplies d’enthousiasme et de patriotisme. Mais on se plaint du manque d'armes; tâchez de m’en envoyer pour les gardes nationales. Dureu
Tours, 14déeembre 1870, — A Grémieux , Défense nationale , Bordeaux , (Communication à Gambetta), — Ce qui se passe ici depuis doux jours est une honte. Je crois de mon devoir do vous en instruire. L'intendance instituée par vous a quitté Tours* laissant plusieurs milliers de blessés dans la ville. L’autorité militaire a quitté Tours dans la nuit de lundi à mardi et à l'heure présente mercredi, les ennemis sont encore à 40 kilomètres. L'armée du général Chanzy qui est à Vendôme est menacée de manquer de vivres par suite de cette désorganisation du service. Avisez. Hûüssàrd, ancien député.
Chinois 31 janvier 1871, 4 heures 5 soir. — . Nq 113. _ A, G, _ Préfet à Intérieur et Guerre T Bordeaux. — Je vois dans copie de capitulation de Paris par autorité prussienne que département Indre-et-Loire tout entier est soumis à occupation Allemagne et cependant aucune partie du département sur rive gauche delà Loire, n’a été occupée par ennemi excepté Tours, Ne sais encore ce que vous avez décidé, mais devais vous signaler ce fait qui pourrait entraîner modification, si modification peut être obtenue. Il devient dès lors indispensable d’indiquer un lieu hors du département où pourrai diriger conscrits de cette année ; il est peu probable que ennemi laisse opérer conseil de révision même dans les deux arrondissements non occupés* Durel;
Grenoble, 4 septembre 1810, 0 h* 16 soir. — Kû40J752i _P. - Commission départementale provisoire au Gou vernement provisoire 7 Paris, — Adhésion de la démocratie dauphinoise ; la France maîtresse d1 elle-même ne refusera rien, elle est prête à tout pour chasser l'étranger et maintenir la République sans tomber dans les faiblesses de 1848*
Avons nommé une commission départementale provisoire. _ Veuillez ratifier*
Pour la commission : Yogeli, Aristide Rey, Edouard Rey, Anthoard, ancien maire de 48; Dantard, etc.
Grenoble, 5 septembre 1810, 8 h. 20 soir* — N° 1,391. Au minïstrê de V Intérieur m Pci -
ri$f— La commission départementale de l'Isère provisoirement instituée par le peuple à Grenoble, notifie son installation au citoyen ministre de l'Intérieur et attend ses communications. Salut et fraternité*
Les secrétaires, Dupqux et YüGELl,
A expédier à Paris, Bupoux-
Grenoble, 0 septembre 1810, 1 h. 30 matin. — N° 1,415. Commission administrative départementale provisoire au citoyen Gambetta, ministre de V Intérieur, Paris , — Nouveau gouvernement acclamé à Grenoble et dans le département. Population a spontanément constitué une commission municipale et une commission administrative départementale provisoires.
Le préfet a remis ses pouvoirs à cette dernière, calme parfait. Opérations de la révision se poursuivent avec régularité et promptitude, Grenoble veut défense énergique* Partout ordre non troublé. Urgence d'envoyer dans l'Isère un préfet de la République.
Les membres de la commission administrative départementale provisoire : Julhiet, Recour a, Bovier-Lapierre, Dupoux, Brun,
Pour copie * E. Düpqux*
Grenoble, 6 septembre 1810, 9 h. 15 matin, — N* 1,406. Général 22* division à Guerre , Pgpis. — Hier, un comité qui s'est nommé lui-même a dissous le conseil municipal et renvoyé le préfet. Le président de ce comité ma met en demeure ce matin de lui donner des explications au sujet de cartouches envoyées dans la Savoie*
Je demande des ordres pour ma conduite visà-vis de ce comité. Général cpmte de Hgnet.
Grenoble, 6 septembre 1810, 9 h. 45 matin.
_ N& 1,401, Procureur général a i garde des
Sceaux, Paris . — Chiffrée . — Une commission départementale a déposé préfet Yallavieüle.
L'intention du gouvernement est-elle d'accepter ce fait? De Gàbiuelli.
Saint-Marcellin, Gseptembre 1810, Gh,5soir.
— 41,842, _ P. - Sous-préfet à Intérieur, Pains. — Devrais-je le cas échéant remettre la direction de l1 arrondissement à des citoyens se constituant en commission exécutive?
L'arrondissement est calme.
Grenoble, 8 septembre 3810, 1 h. 50 soir.
— N° 1,432. Membres délégués à Intérieur , Paris . — La commission administrative provisoire de l'Isère attend avec la plus grande impatience l'arrivée du préfet Brillé s (sic). Des renseignements très-sérieux de l'arrondissement de la Tour-du-Pin rendent urgente la nomination d'un nouveau sous-préfet républicain, chargé surtout d’étouffer les divisions du parti qui sont nées aux dernières élections législatives. Pour les membres délégués, E* Du poux.
Tour- du-Pin, 9 septembre 1810, 7 h. 5 soir.
— Nû 43,499. _F. ^Sous-préfet à Intérieur, Paris* — Une commission s'est installée à la sous-préfecture ; dans un moment aussi grave je ne quitterai mon poste qu'après avoir été révoqué par vous*
Grenoble, 10 septembre 1870* 6 h* 50 soir. — 44,017. _ P. _ Marion , commissaire
du Gouvernement en mission , à Intérieur f Paris. — * XJa régiment de 3,600 mobiles est prêt, iTest urgent de le mettre en marche* D’aecord avec les autorités, je demande un ordre télégraphique de la Guerre pour l'envoyer au camp de Sathonay; trois jours après ce départ un second régiment de 3*600 sera à votre disposition*
Grenoble, 13 septembre 1870, 12 h* 10 soir. — N° 1,512. Commissaire dè la Défense nationale à Intérieur , Paris . — Hier soir un grand nombre de citoyens de Grenoble sont venus me demander le remplacement d'officiers de la mobile qui auraient insulté la République. D'accord avec le préfet je vous demande des pouvoirs suffisants pour que justice soit faite, dans rintérét de Tordre publie. Marion*
Yu : Bkillier*
Grenoble, 14 septembre 1870, 5 h, 45 soir*
— !Sf& 1,533* Préfet à Intérieur, Paris > — Faut-il attendre des instructions relatives aux élections de la Constituante? Faut- il exécuter la loi actuelle? réponse très-urgente. Briluf.r,
Grenoble, (sans date), vers le 16 septembre, 2 h. 4 soir* — N5 1,583. Commissaire défense nationale à Laurier, représentant du ministre de V Intérieur , Tours. — Le comité provisoire de V arrondissement et moi demandons pour sous-préfet de La Tour-du-Pin, M* Patricot sous-préfet de Galllac (Tarn). Marion.
Grenorle, 17 septembre 1870, 9 h. — N° 1,017. Préfet à Guerre , Tours * — Chiffrée .
— Je reçois à l'instant du sous-préfet de Vienne une dépêche ainsi conçue :
« Ordre menacé par francs-tireurs. Envoyés commissaire. Urgent. »
Les conséquences d'une mutinerie pourraient être très-graves à cause de proximité de Lyon. Veuillez, M* le ministre, ordonner d'urgence le départ de la compagnie Bertranche. Il sera ensuite facile de la verser dans un autre corps. Ï1 y a urgence extrême* Brillier*
Grenoble, 20 septembre 1870, 4 h, 25 soir.
— Na 1,075, Préfet à Intérieur $ Tours* — On insiste pour que j'accepte la candidature aux élections du 2 octobre.
Le Journal Officiel du 16 exige que je donne ma démission six jours avant les élections : celui du 17 exige dix jours. Lequel faut-il croire? pour éviter toute surprise, j'ai l'honneur M. le ministre de vous prier de vouloir bien accepter ma démission et me relever de mes fonctions dès vendredi, 23 de ce mois.
Veuillez agréer, M. le ministre, l'expression de mon profond respect. Brillier,
Grenoble, 21 septembre 1870, 11 h. 30 matin (1). — 1,694, Général division à Guerre, Tours . — Vu l'état de ma santé qui est déplorable, je prie le ministre, de vouloir bien agréer immédiatement ma démission du commandement de la 22* division militaire.
Je désire me retirer le plus tôt possible dans mes foyers à Toulouse. Général de Monet,
Grenoble, 21 septembre 1870, 12 b. 40 mat. — Nü 1,695. Préfet à délégué gouvernement Tours et à Intérieur , Paris . — Général de Monet vient d'adresser sa démission au ministre de la Guerre ; nécessité de l'accepter. Population entière l'a demandée* Demande en outre la destitution du commandant de place, colonel do Cassagne qui a fait charger la foule. Plusieurs citoyens légèrement blessés. Remplacer immédiatementFun et T autre.
Pour le préfet, Brun*
Lyon, 22 septembre 1870, 8 h. 12 matin. — 1,697. Général commandant artillerie à Guerre , Tours . — Le général de division ^ayant été, cette nuit, mis en demeure de résilier ses pouvoirs, le plus ancien général de brigade commandant l'artillerie, demande des ordres* E. Lion.
(l) Cette dépêche et la suivante portent des dates en partie fausses. Voici comment : La première, n° 1.694, Tut arrachée le 21 septembre dans la nuit, vers 10 h* du soir, su général de Monet, que la foule ameutée tenait enveloppé sur la place publique, l'injuriant et le menaçant de mort. La date du jour est donc vraie j mais la date de l’heure, 11 h. 30 du matin, no se rapporte pas au même jour. File indique que la dépêche ne fut expédiée que le 22 seplembre, treize heures après avoir été écrite. La seconde, écrite à la préfecture le 21 après l'émeute, fort tard par ■conséquent, a été expédiée à 12 h. 46 du matin, c'est-à- «dire à minuit 40, lé 22.
On voit donc que toutes les deux, quoique datées du !âl septembre, sont parties le 22 et que la première écrite ;u'a été expédiée que la seconde.
Grenoble, 22 septembre 1810, 8 h. soir. — N° 1/711. Commissaire de la défense nationale de l’Isère, à délégué Intérieur -, Tours. — Vu les événements de la nuit dernière, d:aeeord avec l'administrateur provisoire, je suis à votre disposition, Grenoble est tranquille, Marion.
Vu : l'administrateur provisoire du département, Julitiet,
Grenoble, 23 septembre 1810, 10 h, 30 matin, — N° 1,723. Administrateur provisoire Isère à Intérieur ^ Tours . — Vous m'avisez nomination comme sous-préfet à laTour-du-Pin de Patricot.
Le préfet Brillier avait nommé à ce poste, sans s doute sans avoir eu le temps de vous eu donner avis. Maintenir nomination s’il est possible de H. Dupoux, avocat à Grenoble. Si impossible il pourrait être nommé à Saint-Marcellin libre, JULHIET,
Grenoble^ 24 septembre 1870, 4 b, 15 soir. — N° 1,760, Docteur Frappai à Intérieur , Tours. — Les départements ont besoin d’être stimulés ,
Ordonnez aux préfets de délivrer les ^rmes disponibles; autorisez-les à eu faire fabriquer le plus possible. Les citoyens afflueront, et la Franco aura dans quelques jours des armées capables d'exterminer les Prussiens. Doivent être rappelés immédiatement sous les chapeaux tous les anciens soldats jusqu'à l'âge e 43 ans. Accordez aux veuves et aux enfants de c :s dm nièrs des pensions en proportion des s ci vices rendus. La France sortira victorieuse, _ Vive la République. Docteur Frappât. (Hôtel Monnet) (1).
Grenoble, 27 septembre 1870, 10 h, 20 matin. — K° 1.807. Administrateur provisoire à Intérieur , Tours. — Approuver mon arrêté de ce jour qui compose une commission départementale provisoire en remplacement du conseil général pour disposer des fonds départementaux.
Je la compose de 32 membres pris clans tout le département.
Autre demande : la légation brésilienne estelle à Tours. Julhiet.
(i) Voyez la dépêche du G octobre sur ce singulier personnage.
Grenoble, 27 septembre 1 " '0, 5 h. 30 soir, — 1,823, Administrateur < ’ rieur, Tours.
— Réponse à ma dépêche de ce matin : donner approbation à mou arrêté de ce jour qui compose une commission de 32 membres départementale provisoire en remplacement du conseil général impossible, Julhiet,
Grenoble, 30 septembre 1870, 7b, 26 matin.
— K° 1,866. Préfet à Gouvernement , Tours ,
— Je n’ai nommé, ni maires, ni adjoints depuis la dissolution des conseils municipaux.
Les commissions continuent à fonctionner jusqu’à nouvelle décision. Brillier.
Pour l’impôt sur la vigne, le conseil municipal et moi sommes d'avis d'ajourner.
Pour le préfet, À, Brun* w
Grenoble, 4 octobre 1870, 9 b* 20. — N® 5,938* Commissaire à la défense à directeur général télégraphes, Tours. — Veuillez me donner la franchise télégraphique avec autorités civiles et militaires. Marion*
Grenoble, 5 octobre 1870, 1 b. 13 soir, — N° 955. Général division à Guerre , Tours . — D'après votre dépêche télégraphique du 25 septembre relative aux élections dans la mobile et d’après votre autre dépêche du lef octobre, prescrivant la formation de nouveaux cadres de compagnies dans ITsère, il m’a semblé que je devais faire toute les nominations dans ces nouvelles compagnies. Cependant M. Marion, commissaire de la Défense nationale, interprète différemment vos instructions. Je vous prie de me faire connaître si les nominations dans ces nouvelles compagnies doivent être faites directement par moi ou bien doivent être faites àl élection.
Le chef d'état-major : SeGAIN (?)■
Grenoble, 5 octobre 1870, 2 h. 45 soir. — N« 961. Préfet, à Intérieur , Tours. — Je quitte Grenoble aujourd’hui. II m’a été impossible de trouver un successeur, même provisoire. Envoyez, d’urgence, un administrateur définitif ou provisoire. Brillier.
Grenoble, 6 octobre 1870 , 2 b* 5 soir. — 5,980. Maire à Laurier , Tours. — Connaissez-vous le nommé Frappas qui se recommande de vous 7 Lui auriez-vous offert la préfecture de
j l’Isère ou celle des Landes qu'il aurait refusée ?
4 èépt- — I. a* r*
ENQUÊTE SUR LË 4 SÉRtRMBRE
Cet homme parait un intrigant dangereux même un agent orléaniste ou prussien* Réponse urgente. AnthoaRD*
Vu, bon à expédier, — Par délégation du préfet de 1J Isère, Desayes,
Grenoble, 1 octobre 18 70, 1 h. 58 soir. — N° 991* — Préfet à Laurier, membre du Gouvernement provisoire , Tours , — Répondez par télégramme chiffré à demande du maire de Grenoble d’hier. Très-urgent*
Peur le préfet : l’administrateur provisoire, Desayes.
Grenoble, 1Ü octobre 1870, 7 h. matin* — N° 25. Préfet de V Isère à Intérieur, Tours. — Chiffrée * — Bruit court Barrai général Strasbourg serait envoyé Isère* Sera très-mal vu.
Pour le préfet de l’Isère : T administrateur provisoire, Desayes.
Grenoble, 13 octobre 1870, 7 h. 15 soir, — N° 84, Général division à Guerre , Tours, — À la date 1er octobre, M. Marion, commissaire de défense nationale, a réclamé nomination par élection des officiers de la mobile.
Cette prétention étant contraire aux instructions reçues de guerre et prescrivant nomination directe par général, la question a été soumise au ministre par général commandant provisoirement 22e division militaire.
Le ministre a répondu 0 octobre :
« Tous de ver nommer aux emplois d’officiers des cadres nouveaux et profiter de cette circonstance pour replacer de bons officiers qui auraient été évincés par l’élection »,
Aujourd’hui préfet delTaèrë revient sur cette question cependant vidée entièrement.
Deux nouveaux bataillons mobiles en formation à Grenoble, II réclame encore élection des officiers.
Le travail fait, les officiers nommés, prévenus, Le désaveu de l'exécution des ordres de guerre serait du plus fâcheux effet. Général de division, Barral,
Grenoble, 14 octobre 1870, 7 h. soir. — Nû 95. Préfet à Intérieur , Tours . — Je vous informe de la démarche suivante qui a été faite aujourd’hui auprès de moi par les membres de l'administration. municipale. Ces messieurs m'ont exposé que le général Barrai est radicalement impopulaire à Grenoble et ils me sollici¬
tent d’une manière très-pressante dé vous faire connaître cette situation. Cette impopularité est telle, d’après leur dire, que si le général est maintenu, ils prévoient des mouvements hostiles même de la garde nationale. Les causes en seraient, soit le caractère personnel du général, soit ses attaches, dit-on étroites, avec le régime déchu, soit la position équivoque que lui fait la capitulation de Strasbourg. On se demande quelle est sa position et si Grenoble étant assiégé, il n’adviendrait pas les plus grands malheurs pour la ville de la présence du générai. Je dois me borner à vous faire connaître cette démarche, ne pouvant apprécier les griefs articulés contre le général.
Néanmoins il suffit qu'elle ait eu lieu pour que je doive la considérer comme l’indice d’une situation grave ,
Qu’arrivera-t-il si, avec la meilleure volonté du monde de maintenir l'ordre, je vois mon autorité méconnue?
Dans tous les corps, ce désaccord entre l'autorité civile et militaire ne peut qu'avoir les plus fâcheux résultats.
Je vous rappelle à ce sujet la dépêche de mon prédécesseur, relative à cette nomination.
Pour le préfet : À, Rkün,
Grenoble, 15 octobre 1870, 10 h. 5 matin* — N° 101, Général commandant division Grenoble à Guerre , Tours, Cabinet du ministre, — Urgent. — La dépêche qui vous a été adressée hier soir par M* le préfet de ITsère et quil vient de me communiquer à l'instant, peint suffisamment la gravité de la situation qui m'est faîte par des personnes qui ne me paraissent se plaire que dans le désordre et vouloir renouveler l'exécutiou qu’ils ont réussi â faire contre le général de Monnet mon prédécesseur, acte qui fatalement porte la désorganisation dans l’armée et ruine toute discipline.
Je vous écris par le courrier de trois heures', pour vous exposer les faits qui se sont déjà passés et ceux qui menacent d'avoir lieu ; mais l'exposé de ces faits et les conséquences qui en découlent pour porter remède à la situation, no pourront être justement appréciés que dans un entretien que je sollicite de votre bienveillance* Barral,
Grenoble, 10 octobre 1870; 7’h* soif. — Na 113, Préfet à Alphonse Gmt t au ministère
d# V Intérieur, Tours. — Vu ce matin votre frère (1) bien portant. Votre recommandation était inutile; son nom suffisait. Lui donne congé de troisjours qü’il me demande pour aller à Avignon.
Vous serre la main pour lui et pour moi. Du- MÀUÊST,
Grenoble, 17 octobre 1870, 8 h* 15 matin,
— Nû 5,120. Préfet à Garni , Secrétaire général Intérieur, Toiles . — Je èuis l’objet d’une infâme calomnie de la part des Droits de VhOmtiîê de Montpellier. Je réponds à Tins- j tant. Vous enverrai ma réponse ainsi qu à Gambetta et Laurier,
On m'écrit de Montpellier que Guesde, rédacteur chef Droits de l'homme , parti Tours pour solliciter ma révocation,
Gambetta aurait dit que* si arrivé uri jour plus tôt, nomination pas ratifiée. Si vrai, Gambetta se livre à infâmes menteurs. Prévencz-le, BüMAtlEST.
Grenoble, (vers le 20) octobre 1780, 4 h. 15 soir. — N° 5,400. Préfet à Guerre et Inté rieur, Tours * — Je vous transmets par prochain courrier pièces qui vous feront juger nécessaire l'éloignement du général Barrai . Maintenez-le provisoirement à Lyon où il s'est rendu sur votre ordre. Il y aurait danger à son retour.
Réponse urgente à cet égard, Bumarest,
Grenoble, 30 octobre, 1870, 7 h. 45 soir.
— Nû 5,408. Préfet à Intérieur et Guerre, Tours . — - Je regrette que le Gouvernement n'ait pas jugé à propos d'avoir égard à ma dépêche d'il y a quelques jours concernant le général Barrai. Aujourd'hui vers quatre heures, une brusque et violente manifestation, décidée vraisemblablement par P an nonce de la trahison de Bazaine, s'est portée devant Fhôtel du général, de retour de Lyon depuis peu d'instants. Averti, je me suis rendu immédiatement à r hôtel, où j’ai pénétré avec délégation obligée du peuple.
Tous nos efforts pour calmer l'exaspération
(l) Le frère de M, Gent venait d’être nommé souspréfet à Saint-Marcellin (Isère]. Rapprocher cette dépêche de deux autres de M* A. Gent, Tune du 2, l'autre du 8 décembre. Voyez aux dépêches de Marseille, pages 137 et 136.
de la foulé ayant été vainS et éteignant de voir l'hôtel envahi, j’ai pris le parti, pùur sauver le général, et de son aveu, de Je déclarer prisonnier et je h ai en effet conduit à la prison aù milieu des huées, dés injures et dos mauvais traitement dont j'ai pris ma part.
En n’àyant aucun égard aux avis de ses fonctionnaires, le gouvernement expose leuh personne et son autorité à de graves échecs.
En l'état, le changement du général est absolument iîidîépëtfèàble et à Ti restant même; s'il tardait, nous serions complètement débordés. Je l'attends par télégraphe de suite. Conseil municipal menace de donner sa démission. Paul Dümàrest.
Grenoble, 31 octobre 1870, 11 h. matin, — Nû 5,412. Président Œùéiété rêptiMicairie aux membres du Gouvernement, Tours , — La Société républicaine de la Défense nationale fondée à Grenoble, le 4 octobre 1870, adhère unanimement à la proclamation adressée à la France sur la capitulation de Metz.
EHe déclare que ses membres sont prêts à subir tous les sacrifices qu'exigera, la résistance à outrance à l'invasion. Elle invite les représentants du pouvoir à ne reculer désormais devant aucune mesure révolutionnaire, capable de sauver îa France et la République,
Que le gouvernement de Tours s'affirmé par des actes très-énergiques. De leur côté, les populations dauphinoises ne failliront pas â leur vieille réputation de patriotisme et d In dépendance* Le président, FlàNDRÎN»
Vu pour transmission : le préfet de l'Isère, Paul Dumakest*
Grenoble, 31 octobre 1870. 7 h< soir, — N° 5,426, Préfet à Intérieur, Tours * — Ordre sinon troublé du moins, menacé encore aujourd'hui, Attends que l'effervescence se calme pour exécuter vos ordres relativement général Barrai, Il y va de sa sécurité, Paul Duaïarest.
Grenoble, 1er novembre 1870, 11 h. 10 matin, — N° 5,437. Préfet à Guerre et Intérieur , Tours , — Je reçois vos deux dépêches relatives au général Barrai, Je donne en ce moment les ordres nécessaires pour le faire partir à trois heures. Je n'ai pas cru prudent de le faire partir hier, c'est d'accord avec lui que j'ai différé son départ ; je n'ai agi qu'en vue de sa protection* Le général vous dira ce que j'ai fait j je
m*en fie à son rapport pour vous montrer que j'ai fait mon devoir. Paul Dumàrest*
Grenoble, lÉr novembre 1870, 6 h* soir. « — * N° 456. Préfet à Guerre et Intérieur , Tours,
— J'ai fait partir aujourd’hui le général Barrai pour Tours à trois heures sans encombre. La tranquillité paraît rétablie. Paul Dumàrest,
Grenorle, 1er novembre 1870, 6 b. 11 soir.
— N° 458, Préfet à Guerre et Intérieur , Tours. — Le sous-préfet de îa Tour-du- Pin me signale le capitaine de gendarmerie Martin David comme très-impopulaire.
Il m'exprime la crainte d'un conflit. Après ce qui s'est passé à Grenoble et dans Pintérêt même de l'autorité militaire, je vous demande son changement. Paul Dumàrest.
Grenoble, 3 novembre 1870, 11 h. 10 matin. — N°521. Société républicaine Grenoble à Gambetta t Tours . — Adhérez- vous à Ligue du Midi ? Attendons réponse pour y entrer. Le président, Pierre Boissïlr.
Vu pour transmission : 3e préfet de l'Isère, Paul Dumàrest.
Grenoble, 3 novembre 1870, 11 h, 15 soir. — N° 522. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours . — Je viens de viser pour transmission une dépêche vous demandant si adhérez à Ligue du Midi. Les délégués de cette Ligue se donnent comme autorisés par vous, il y a longtemps que j'ai demandé à cet égard désaveu énergique du Gouvernement. Envoyez-moi ce désaveu immédiatement par télégraphe ; il nous donnera une force dont nous avons grand besoin et qui est sur le point de nous échapper.
Dans le même intérêt, laîssez-moï, pour garde nationale de Grenoble, les 1,200 fusils rendus par bataillon de mobiles récemment armé de chassepots.. Il y a quelques jours j'ai désarmé garde nationale au-dessus de 40 ans pour armer mobilisés. Aujourd'hui absolument indispensable do réarmer pour maintenir ordre. Depuis cinq jours vivons sous la menace perpétuelle d'être enlevés. Tenons à un 61. Je compte absolument sur réponse favorable. DumarëSt.
Grenoble, 4 novembre 1870, 5 h. 37 soir. — N'1 344. Préfet Ù Intérieur et Guerre y Tours . — Je n’ai jamais eu de doutes sur les disposi¬
tions du Gouvernement à l'égard de Ligue du Midi, mais il était utile que ces dispositions fussent manifestées. Je n'ai fait que viser pour transmission dépêche de Société républicaine sur sa demande.
J'attends réponse pour 1,200 fusils nécessaires au réarmement garde nationale Grenoble selon ma dépêche d'hier. Ces fusils étant rayés, je les donnerai à bataillon mobile en échange fusils lisses que je donnerai à la garde nationale. Maïs réarmement indispensable. Âutorisez-moi de suite*
Adresserai demain état industriel département pour fabriques d'armes.
Pour le préfet, A. Brun.
Grenoble, 10 novembre 1870, 8 h. 35. — N° 662. Préfet à Gazai f secrétaire-général Intérieur , Tours. — Au moment où le Gouvernement supprime tous soutiens de familles, on ne s'explique pas qu’il laisse séminaristes, prêtres, religieux et tous diseurs d’oremus* On se demande comment le Gouvernement de la République craint de toucher à un privilège qui assimile la messe à un service public.
Je suis convaincu que le Gouvernement ferait plus pour sa popularité en abrogeant cette dispense que par tout autre mesure. Dumàrest.
Grenoble, 10 novembre 1870, 8 h. 37 matin,
— N° 663. Préfet à Guerre , Tours, — Je continue àvous demander le changement immédiat du capitaine de gendarmerie de la Tourdu-Pin, si vous voulez qu'ordre soit maintenu (1). Dumàrest.
Grenoble, 11 novembre 1870, 5 h, 50 soir.
— N° 5,712. Préfet à Intérieur , Tours, — Je demande au Gouvernement le rappel des soutiens de famille de la mobile ainsi que l'abrogation de la dispense pour les personnes religieuses, au moins les élèves des séminaires et membres des corporations. Demande réponse par dépêche pour nomination Marion, et si besoin le recommande a nouveau. Paul Du- MAREST*
Grenoble, 19 novembre 1870, 6 h, soir. — - N° 5,926. Préfet à Guerre, Tours . — Depuis quelques jours bruit circule à Grenoble avec
(i) Chaque jour pendant près d’un mois, la moine demande fut répétée par le télégraphe.
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intensité croissante que siège de la division serait transporté à Chambéry* Ce serait révolutionner Grenoble. Veuillez me mettre en mesure de démentir au besoin* Paul Bucarest*
Grenoble, 20 novembre 1870, 5 h* 10 soir*
— H° 5,942* Préfet à Guerre , Tours. — Je reçois visite de M* Cri visiez nommé par vous général commandant les légions mobilisées du Rhône, de l’Àin et de l'Isère, le 15 courant*
Je n ai aucun avis officiel decette nomination* Veuillez me fixer d'urgence* Paul Dümarest*
Grenoble* 21 novembre 1870* 10 b. 40 soir*
— N° 968* Préfet à Guerre > Tours. — Vous me dîtes qu’il n'est pas question quant à présent de changer le siège de la 22ü division militaire. Cetto réponse semble indiquer que le projet en est formé*
Je vous dois la vérité. Cette mesure serait désastreuse ; elle aliénerait absolument et à Pinstant même Grenoble au Gouvernement. Le jour où elle serait réalisée, je ne pourrais pins rien pour y faire exécuter ses ordres. L’esprit decette ville est bon, mais susceptible, il ne faut pas le froisser* Je vous conjure de me rassurer plus complètement* Paul Dlmàrest.
Grenoble, 26 novembre 1870, 10 h * 16 matin* — N° 5,826* Préfet à Cazot , secrétaire général Intérieur , Bordeaux. — Je reçois de sous- préfet Vienne dépêche suivante relativement à Ch allé ai :
« Challéat puni huit jours de prison par colonel pour absence illégale, est à la maison d’arrêt* Mon avis est qu’ü doit subir sa peine pour ne pas porter atteinte à l’autorité militaire* Son impunité serait d’un effet déplorable pour la discipline, nous aurions une protestation énergique dans la légion* J’insiste pour qu’il n’obtienne pas exemption définitive* Appuyez énergiquement dans ce sens auprès de Cazot* »
J’avais donné ordre que Challéat ne fût pas inquiété pour son absence, mais du momentque peine prononcée, il est évident qu’elle doit être subie, Je ne puis même désapprouver qu’elle ait été portée* Pourquoi diable s'occupe-t-on de ces sortes d’affaires dans les bureaux? Pourquoi surtout s’en oecupe-t-on d une manière aussi irrégulière? Que le ministre nous donne des ordres, nous adresse des instructions, qu’il nous impose même sa volonté sur telle ou telle
affaire particulière, rien de mieux bien qu’en général cette dernière i ntervention soit fâcheuse _ mais je n’admets pas que des avis délivrés par les bureaux à des intéressés qui vont les solliciter, aient la prétention d’être obligatoires pour nous, sans même qu’on nous les notifie* Paul DumareSt*
Grenoble, 3 décembre 1870, 8 h. 22 matin. — Na435 .Préfet à Intérieur, Tours > — Mon emprunt sera, selon probabilité, très-loin d’être couvert, et je prévois que je serai obligé d’en changer les conditions* Je vous prie, en vue de cette éventualité, de m’autoriser à dissoudre, si je le juge nécessaire, le conseil général et à composer une commission départementale* La question est délicate, je m’entoure de tous les renseignements avant de prendre parti, mais je suis dès à présent à peu près fixé sur l’impossibilité de convoquer décemment le Conseil général, composé des hommes les plus compromis sous l’ancien régime. DumarëSt*
Grenoble, 6 décembre 1870, 1 h* 10 soir* — N° 5,410* Procureur général à Justice, Tours . — Gent, sous-préfet de Saint-Marcellin, a voulu faire poursuivre individu, pour propos tenus dans une ferme.
Mou substitut, trouvant que publicité fait défaut, demande nies instructions*
Je réponds quli ne faut pas poursuivre*
Le préfet, auquel Elucident est communiqué, trouve que le parquet a raison et le fait savoir à son subordonné.
Voilà pourquoi M. Gent de Marseille demande le déplacement d’un magistrat, dont Tunique tort est d’avoir respecté la loi et obéi à son procureur général (1)*
Le préfet de ITsère écrit à son collègue des Bouches-du-Rhône, et à son subordonné de Saint-Marcellin* À. MjühàL Ladichère*
Grenoble, 6 décembre 1870, 3 h, 50 soir* — N° 5*277. Préfet à Intérieur , Tours. — Dans affaire Vacheresse (2), n’ai rien fait que d’après mon collègue de l’Ardèche, où Vacheresse est en congé. Il m’a adressé dépêche me disant de demander révocation sans attendre \me mi-
(1) Voyez page 137*
(2) Le préfet de l’Isère avait demande sur la foi de celui de l’Ardèche, la révoentiou de M- Yaçheïe$sef conseiller de préfecture*
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mte, avant même lettre explicative de sa part. J'ai dû croire à des motifs bien impérieux et m'en rapporter à lui* Aujourd'hui il m'envoie son secrétaire-général pour faire maintenir M* Vacheresse* Î1 y a en effet légèreté inexplicable, mais j'espère que vous reconnaîtrez que ce n'est pas cio ma part. Je ne vous ai personnellement adresse aucune demande do cette nature* Dumas est,
Grenoble, 16 décembre 1870, 4 h . 45. — Nû 5*591* Préfet à Guerre , Bordeaux. — Le préfet du Rhône m'a demandé déjà par doux fois, un état d'avancement de mes légions mobilisées, comme s'il les croyait destinées à se rendre au camp do Satbonay*
D'autre part, je reçois ce matin de la préfecture des Bouches-du-Rhône, l'affiche d'un arrêté par lequel il nomme, en vertu de ses pleins pouvoirs, l’administration supérieure du camp des Alpines, qui parait remplacer celui du Pasdes Lanciers où devaient se rendre los mobilisés de l’Isère
Enfin , je reçois ^épâçhe datée de Marseille de Pe^hortie^ chef état-major armée de Lyon, directeur adjoint au ministre de la guerre, rpe demandant combien je pense faire partir de mobilisés immédiatement pour Lyon *
À (juels ordres dois-je obéir? Qu'est-ce que le camp des Alpines? Qu'est-ce que l'armée de Lyon? Qu’est-ce que M* Desborties? Duma- RE SJ *
Grenoble, 18 décembre 1810, 8 h. 25 matin , — jjo 5,639* Préfet à Cazof secrétaire général Intérieur f Bardeaux. — Il y a un poste de conseiller vacant, à la cour de Grenoble* Il est demandé par Anterrien, avocat, gérant do la Liberté de V Hérault. Je vous serai reconnaissant de le lui faire obtenir si vous pouvez. C'est un très-honnête garçon, très-dévoué à la République, exilé après le coup d’Etat, Paul Dumarest,
Grenoble, 20 décembre 1870, 11 h, 45 matin* 712, Préfet à Laurier , directeur Intérieur 3 Bordeaux. — Je vise pour transmission une dépêche adressée à vous par un nommé Lemesle, arrivé ici il y a quelque temps et que j’ai fait incorporer dans la mobilisée* (1)
(î) Gg LemsslÊ a joué un rÔlè actif dans les clubs de Grenoble à cette époque*
Cet individu prétend êjtre l'ami de Gambetta, qui lui aurait promis d’utiliser ses services. Il a entre les mains une lettre quelconque, au moyen de laquelle un secrétaire Ta éconduit poliment* C'est un simple intrigant qui cherche à se soustraire à mobilisée* Dumarest*
Grenoble, 21 décembre 1870, 6 h. 30 soir,
— N? 148. Préfet à Cazot, secrétaire général Intérieur 7 Bordeaux * — Je suis averti sérieusement qu'il se trame un complot contre moi à Bordeaux et je suis porté à le croire. Il y a ici certains qui auraient voulu être préfets sous mon nom, d'autres qui me demandaient des faveurs et à qui je les ai refusées. II paraît que tous ces mécontentements auraient à Bordeaux un organe qui s’y ferait écouter, car il m'est assuré qu'on s’y occupe beaucoup de la préfecture de T Isère et que ses actes y sont appréciés avec sévérité. Je ne puis le croire ; dans tous les cas, je voudrais bien savoir ce qu'on peut me reprocher, la seule chose que je demande au ministre, c’est de me le faire savoir. Je défie qu'on élève contre moi une accusation, un grief ayant l’ombre d'un fondement.
Permettez que je compte sur votre amitié pour me renseigner sur cette trame, si réellement elle existe. Je vous serai reconnaissant de me répondre* ainsi que sur l’incident Briller. Dtlm^rë^l
Grenoble, 22 décembre 1870, 12 h* 10 soir*
— N° 758* Préfet à Travail# publics, Bordeaux. rpr Le conseil général de l'Isère n'a pas été dissous, mais l'emprunt de mon département pour la défense nationale a été autorisé sans l'avis préalable de cette assemblée et ses membres ont pour la plupart mis tout en œuvre pour entraver sa réalisation* Si une commission prise dans son sein était appelée à former maintenant la nouvelle liste du jury d'expropriation, on donnerait en quelque sorte autorité aux critiques du conseil sur la prétendue illégalité de l'emprunt* Dans cet état de chose, je vous demande l’autorisation de procéder dans le sens de l'article 2 du décret du 5 de ce mois, qui m'est parvenu seulement hier 21, Dumarest»
Grenoble, 8 janvier 1871, 8 h. 30 matin* — N* 7,115* Préfet à Gambetta, Bordeaux . — Vous m'annoncez que 9,000 mobilisés de l’Isère ont reçu l’ordre de se rendre à Dijon* Ces légions devront- elles partir sans les armes per-
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fectionnées qui leur avaient été promises et sur lesquelles elles comptent. Notamment 2,500 springffeld, envoi de Brest, m’avaient été annoncés il y a près de trois semaines pour la lr0 légion, les cartouches seules sont arrivées, les armes ne sont point venues. Du moins puisje annoncer aux légions qu’elles recevront des armes en route? Vous pouvez compter sur toute mon énergie et sur tout mon dévouement, mais je no puis répondre qu'un vif mécontentement n’éclate parmi les légions à la nouvelle qu'elles doivent partir avec les armes qu’elles possèdent actuellement, alors surtout qu'elles savent que les mobilisés d’autres départements ont reçu des armes perfectionnées. Réponse d’urgence. Du- MÀftEST-
Grenoble, 13 janvier 1871, 6 h, 40 soir. — N0 H .448; Préfet à Cazot , secrétaire général Intérieur, Bordeaux. — On m'adresse de vos bureaux (je suppose) des dépêches à cheval au sujet de mon emprunt départemental. Je suis très-disposé à me taire sans murmurer s’il n’y a pas mieux à faire et si nous en sommes encore là. Mais s’il m’est permis de discuter l’avis du rédacteur des dépêches en question, je me fais fort de prouver que j’ai raison et qu'on me ferme la bouche, mais qu’on ne me répond pas. Un mot de réponse s’il vous plaît. Mille amitiés* Paul Dumarest.
Grenoble, 14 janvier 1871, 5 h , 25 soir* — N° 7,470. Préfet à Jules Cazot. secrétaire général f Intérieur, Bordeaux. — Si c’est vous qui m’ordonnez, à la bonne heure, et il n’est pas possible d’ailleurs, d’ordonner plus amicalement que vous ne le faites aujourd’hui. Mais avec vous je suis à l’aise, et vous me permettrez sans doute d’essayer de vous montrer que vous vous trompez .
Je vous écrirai par courrier au sujet de votre dernière à cheval. Simple satisfaction d’avocat si vous voulez. Du reste il est bien entendu que le préfet obéissant se soumet comme il s est toujours soumis et répète avec Pandore; brigadier, vous avez raison . Je vous serre la main Du MAR EST.
Grenoble, 17 janvier 1871, 11 h. 35 matin.
— N° 7,553. Préfet à Intérieur , Bordeaux .
— Par votre dépêche du 10 janvier, vous me disiez: Fos mobilisés recevront à Dijon S, 000 springfielâ . Or, les légions en voie de départ
sont au nombre de 5 sur 6 et forment un effectif d’environ 10,000 hommes. Le général de division a signalé à la guerre cette insuffisance. Il lui est répondu à la date d’aujourd’hui que la guerre a délivré tous les springhelds à sa disposition et ne peut pour le moment rien délivrer au-delà des 8,000. D’autre part, le capitaine Salle, envoyé à Brest pour chercher ces armes, télégraphie au général qu’il a trouvé les 8.000 springdelds prêts ; qu’en outre, il y a en rade de Brest un navire chargé de springûelds non encore débarqués.
Je vous prie avec instance de donner ordre que les 10.000 fusils nécessaires soient complétés sur ce chargement. Il est impossible que tous mes mobilisés ne reçoivent pas des springûelds ; sur la foi de votre dépêche du 10, je leur ai formellement promis ces armes*
Votre dépêche, en effet, bien qu’elle ne parlât que de 8,000, devait évidemment s’appliquer à tous les mobilisés. Dans le cas où vous ne pourriez pas immédiatement fournir le complément nécessaire de 2,000, m’autorisez-vous à ne faire partir que quatre légions ? Dlmàrest*
Grenoble, 20 janvier 1871, 5 h. 45 soir* — NfJ 7,617, — CÔmmandani supérieur à général Uaca, Guerre , Bordeaux. — On me télégraphie que les légions de H sera sont incorporées au fur et à mesure de leur arrivée dans les brigades de l’armée des Vosges; quelle sera donc ma situation à mon arrivée à Dijon dans quelques jours, avec la dernière légion ? __ Réponse urgente.
Le commandant supérieur de la brigade mobilisée de l’Isère, MàiuoN*
Grenoble, 31 janvier 1871, 9 h, 50* — N° 724. Préfet a Intérieur , Bordeaux. — L’interdiction aux préfets et secrétaires généraux d’être candidats dans leurs départements estelle maintenue ? Si elle est maintenue, dans quel délai démission doit-elle être donnée ; pour mon compte Je reste à mon poste, je n’ai plus à organiser que TartiHerie, J’espère qu’elle sera prête en grande partie à P expi ration de l'armistice. Paul Dumarest.
Grenoble, 2 février 1871, 8. h. soir. — Nû 7,107. Préfet à Intérieur, Bordeaux . — Je mo suis borné à appeler votre attention sur la situation du général Vinoy, à raison de son rôle militaire et parce que le général Vinoy ma été
dernièrement désigné par tous les maires de son canton comme candidat a la commision départementale de l’Isère, dont il était précédemment conseiller général, G était te seul an: cien conseiller général que je vous eusse proposé, Je n'ai absolument aucune raison d'insister, Veuilles seulement considérer ma proposition, en ce qui le concerne parmi les candidats à la commission départementale, comme non avenue. Si ces propositions doivent avoir une suite ? je vous en adresserai une autre pour sou canton, Paul Dcàiahest,
Grenoble, 5 février 1871, fi h. 50 soir. — N° 7,192, Préfet à Jules Cazot, secrétaire général Intérieur, Bordeaux. — On me remet affiches d’une liste de candidats, portant en tête le nom du général Viney,
En présence du voyage annoncé d'un membre de la délégation à Paris, pour régler de concert avec les autres membres dn gouvernement, la question des incompatibilités, dois-je donner suite à vos instructions, concernant la saisie des affiches et bulletins?
Mon avis personnel, que je crois dé mon devoir de vous donner, est que ces mesures produiront, dans le cas particulier, un effet fâcheux et iront peut-être contre le but proposé.
Do plus, elles seront d’une exécution très-
difficile, pour ne pasdire illusoire. Néanmoins, j attends vos ordres, auxquels je me conformerai, Dû MAU EST .
Grenoble, 0 février 1871, 2 h, 25 soir* — N* 7,207. Préfet à Jules Cazot , secrétaire générai Intérieur, Bordeaux, — Vous semblés vous méprendre sur ma pensée, relativement au général Vinoy. J'ai adressé aux maires des instructions au sujet de lTin validité des bulletins concernant les individus atteints par le décret et notamment le général Vinoy.
J’ai seulement appelé votre attention sur la difficulté et peut-être Fin utilité d’appliquer vos inslrcctioh-â relatives à la saisie des affiches et bulletins. L’intérêt seul de la République, dans cette circonstance comme dans toutes, a dicté les observations que j7û cru devoir vous soumettre ; les observations laites, je n'ai d'autre devoir que d'exécuter vos ordre* L : a h est.
Grenoble, fi février 1871, 9 h, — N° 7,195. Procureur général à Justice, Bordeaux . —
On affiche à 1 instant une liste pour députés de Pis ère, portant le nom du général Vinoy, originaire do l’Isère. Poursuites feraient effet déplorable. Il serait difficile de saisir les bulletins dans toutes les communes. Que faut-il faire? Uonjat.
LonS'LE-SàULNIER, 4 septembre 1870, 4 h. 45 soir. — Nu 55G . Préfet à Intérieur , Paris. — Un comité provisoire de salut public télégraphie que la République est proclamée à Lyon. Quel est l’état de Paris? PE Saint-Priest-
Lons-LE-SaulniëR, G septembre 1870. 1 1 h- 15 matin . - N° 564, Préfet à Intérieur , Paris. __ Dans le Jura, jusqu’à présenl, l’ordre n’a pas été troublé. Les fonctionnaires sont tous à leur poste, sauf M. de Saint- i1 ri est, préfet, de Montbrun, sous-préfet de Saint-Claude, Hyrvoix, trésorier-payeur-général, qui ont donné leur démission.
La présence d’un commissaire de la République me parait indispensable dans le plus bref délai, car le comité qui s'est constitué à Lonsle-Saulnier serait dans l’intention de s’emparer de l'administration du département. Jusqu'à présent j’ai répondu que j attendais les ordres du ministre de l’Intérieur, et je ferai toujours la mémo réponse. J'attends de promptes instructions dans le cas d’une nouvelle démarcb e du comité.
.Le conseiller de préfecture délégué . Moue al .
Lons-IÆ-Sauunier, 6 septembre 1870, lOh. 45 soir. _ N° 569. Préfet à Finances, Paris. — M. Hyrvoix, trésorier-payeur général du Jura, a donné sa démission. J’ai demandé si son fondé de pouvoirs, M. Pernot, pouvait être délégué par moi pour gérer la trésorerie jusqu à 1 arrivée du nouveau titulaire. Il m’a été répondu ce soir du ministère de l’Intérieur que je pouvais déléguer M. Pernot comme fondé de pouvoirs de M. le trésorier payeur-général. Cette dépêche peut faire supposer que la démission de M. Hyrvoix n'est pas acceptée, puisque je ne suis autorisé à déléguer M, Pernot que comme fondé
de pouvoirs, fonction qu’il exerce régulièrement sans délégation. Prière de préciser la ligne de conduite à suivre dans cette importante affaire.
Ko devrais- je pas déléguer un conseiller de préfecture ou à son défaut u u membre du conseil général t
Pour le préfet: le conseiller de préfecture délégué, Moreau.
Lons-i.b-Saulnier, le (2) septembre 1870, 12 h. 10 matin.— N° 573. Préfet à Intérieur, Paris. — - Jusqu’à présent, situation calme, pas de désordres. Nouveau gouvernement généralement bien accueilli. -Tirage et révision déjà opères dans six cantons sans aucun trouble* _ Garde nationale en train de s’armer, mais pas
assez d’armes. _ G'arde mobile équipée, mais
manquait d’armes ,
Enverrai demain par courrier rapport sur ce qui se passe dans tout le département.
Le conseiller de préfecture délégué. Moreau.
Lons-le-Saulsstier,S septembre 1810, 10 k. 28 matin* — N® 580 , Préfet à Intérieur , Paris . -Le département est très- calme - Les opérations du tirage et de la révision s> - «nt avec la pins grande tranquillité. Aucun j rit
ne manque à l’appel.
Le conseiller de préfecture délégué, ÂiüriklL
Lons-le-Saulnier * 9 septembre 1870, 10 h. 20 matin, — N° 585, Préfet à Intérieur, Paris,— Urgence de plus en plus grande de nommer un préfet du Jura pour empêcher désorganisation de ^administration et éviter des conflits surtout regrettables dans un moment où tous les efforts doivent être réunis contre r ennemi*
(ï) Sans date ; doit être du 6 ou du
(I) Quoique ce départe meut ait été de très-bonne heure menacé par l'ennemi et qu’il ait été i ensuite complètement envahi par lui, la plus grande partie des dépêches ont été conservées par 1 admiwsEfaton télégraphique et, dans
nombre, beaucoup de Tort importantes pour Phistoire militaire. _
i SEFT. *“ 1. 1). T*
Le ministère pourrait confirmer, jusqu'à l'arrivée de leurs successeur, les fonctionn aires administratifs qui sont restés à leur poste.
Ils n'y demeurent que par patriotisme. Cette mesure maintiendrait l'ordre.
Les opérations de révision se continuent avec ordre et calme .
Jusqu’à présent la tranquillité publique n’a pas été troublée dans le département.
Pour le préfet : le conseiller de préfecture délégué, Moreau.
Dôle, 11 septembre 4 870, 11 h . 30 matin. — Nû 44,329. _ P. _ Comité démocratique à Intérieur , Paris , — Election municipale de Dole fixée par arrêté préfectoral à dimanche et lundi contradictoirement à l’article 33j loi 1855. Les républicains s'abstiennent; liste unique réactionnaire. Ordonnez par dépêche au préfet, suspendre de suite et ajourner élection e!s avertir Üor n e , beau-f r è r e d e M , Ordinaire.
Pour comité démocratique ; Corne.
Lgns-le~SàULNIer, 12 septembre 1870, 1 h. 10 soir. — N° 597, Préfet à Intérieur t Paris. — Chiffrée* — J’ai reçu ce matin votre circulaire chiffrée relative au service télégraphique. Je ne crois pas devoir la communiquer aux souspréfets. Je laisse au préfet qui sera nommé cette responsabilité.
Pour le préfet du Jura : le conseiller de préfecture délégué, Moreau.
Dôle, 12 septembre 1870, 1 h. 30 soir. — N° 44,912. _ P. _ Grévy à Intérieur, Paris. — Confirmez ordre au sous-préfet de Dôle et à M. \ incent adjoint, de ne pas procéder au dépouillement du scrutin pour le conseil municipal, _ Nommez immédiatement M. Emmanuel Husson- Morel, maire de Dole et MM. Bavillery et Corne, adjoints.
Dole, 12 septembre 1870, 2 h* 20 soir, — N° 44,887. — P, _ Sous-préfet à Intérieur, Paris* — Les élections municipales de Dôles fixées par arrêté du préfet, soit du faisant fonctions, ont commencé à huit heures, soit antérieurement à notre télégramme. Après avis de M, Grévy, j ai invité le maire à ne point dépouiller le scrutin et procéder à la clôture et au scellement des qrties, sauf à attendre décision ultérieure. _ J'ai l'honn eur d'envoyer rapport explicatif par la poste.
Lûns-LE'Sàulnier, 13 septembre 1870, 8 b, 55 matin, — N° 602. Préfet à Intérieur , Paris. — Les opérations de révision se continuent activement et avec ordre. Les populations sont d’avis d'une résistance énergique à l'ennemi pour Pobliger à une paix honorable et solide.
On ne pourrait se faire ici à l’idée de céder à la Prusse un seul pouce do territoire. La garde sédentaire s'exerce partout dans le Jura, mais elle manque d’armes. Sur les 10,000 fusils annoncés, il lTen a été reçu que 5,000 jusqu’à ce jour. La compagnie de francs-tireurs do Lons-le Saulnier est partie aujourd'hui à onze heures pour Besançon. La tranquillité règne dans les départements. On attend avec impatience la nomination d'un préfet.
Pour le préfet : le conseiller de préfecture délégué, Moreau.
Dôle, 14 septembre 1870, 10 h. 40. — N° 45,856* __P. — Sous-préfet à Intérieur, Paris. — Sous l'inspiration de Vincent, ancien adjoint, on fait circuler des pétitions pour demander le dépouillement du scrutin des 11 et 12 courant pour les élections municipales, ce qui est contraire aux promesses faites par Vincent de ne pas protester ou réclamer contre de nouvelles élections. Le moyen de calmer l’irritation qu'on cherche à propager est de déléguer le maire de Dôle ou le sous -préfet pour convoquer de nouveau les électeurs d'urgence pour samedi 17 et dimanche 18 courant.
Dôle, 14 septembre 1870, 3 b. 45. — N° 46,013. _ P. _ A ministre Intérieur , Paris , — Grévy et démocrates me trouvent digne et capable d'être préfet du Jura ou sous-préfet ici, _Moij pas ambitieux, préférerais Dôle, certain d'y mieux servir République, et il y a urgence, _ Gagneur approuvera. Robert,
Dôle, 15 septembre 1870, 1 h. 45 soir. — N° 46,518. _ P. ministre Intérieur, Pains.
— Je confirme dépêche d'hier. _ Vu aujourd’hui délégués de Poligny ; venaient se plaindre à Grévy. _ Tout Jura triste, en lutte et réaction* _ De grâce avisez d’urgence. Robert,
Lons - le-Saulnier, 19 septembre 1870, \ h* matin. — N° 633. Administrateur à Intépieur, Paris . “ Tout va bien dans le Jura. Révision des listes électorales commencera demain ? elles seront arrêtées jeudi soir et servi-
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ïrofit xqlipQ pour les élection municipales* J'adjoins des commissions de contrôle aux autorités chargées de co travail* L' arrondissement de Saint-Claude u'avait plus de sous-préfet, je vais pourvoir à cet emploi vacant, _ 11 y a urgence. je vous donnerai le nom du nouveau sous-préfet dans un prochain télégramme* 11 me faut de pleins pouvoirs pour les élections. Je suis daccord avec toute la population*
Les armes manquent ; pour 35,000 gardes nationaux, il y a 5,000 fusils* Avez-vous un moyen de m on procurer? Les retards de la poste sont considérables* Absence complète de nouvelles* Voyez cela. Bouviens-toi, À* TrouIL- LEBERT*
Lons-le-Saulnier, 20 septembre 1870, 2 h, 60 soir* — N° 864. Administrateur provisoire à Intérieur , Paris 7 et à Tours . — J'ai reçu ce matin copie de plusieurs dépêches ainsi libellées venant de Lyon ;
* Conseil municipal de Lyon à conseils municipaux de Lons-le-Saulnier, Dole , Do- Ugny> SaînPOkmde * — Invitation d’envoyer un ou plusieurs délégués à Lyon pour former un comité de défense* Les délégués devront être munis de pleins povoirs. >
Avisez* J'ai fait une circulaire pour interdire toute communication officielle* À* Trouille-
BERT
Lons -le-Sa üLNiBR, 25 septembre 1870, 8 h. 50, — Nù 921* Administrateur à Intérieur, Tours * — Toute publicité a été donnée à la proclamation d’avant- hier et au décret d hier qui suspend les élections*
Partout j'organise des commissions municipal e s pro v i so ï r e s * T ro u t L L EB E RT .
LoTsTS IÆ-Saulmer* 27 (?) septembre 1870, 6 h. 50 soir* — N° 95 L Administrateur à Intérieur, Tours . — Autorisez -moi à faire élections municipales dans le département dimanche prochain, nécessité absolue. Tout ira bien, réponse ce soîr* À* Troüillebert.
LoNS-lE'Saulwier, 29 septembre 1870, 1 h* soir* — N° 9,613 . Administrateur, à Gouvernement, Tours , — Depuis la dissolution des conseils municipaux j’ai nommé des délégués, maires provisoires en vue des élections qui devaient avoir lieu* Depuis décret qui suspend les élections, je nomme des commissions muai-
ûipftlefi et je désigne mgires çt adjoint^ Télection simplifierait ce travail. À* Tfiouil*-
LËBERT.
Lons-le-Saulnier, 1er octobre 1870, p. 28 soir* — K° 983* Administrateur provisoire à Intérieur, Tours . — La mobilisation de la garde nationale sédentaire sera organisée dans quelques jours dans les termes du décret* Je vous enverrai l’effectif* Pouvez-vous indiquer où nous trouverons des fusils C est le cri du pays* Les commissions municipales seront toutes installées lundi* __ Etat gén^^l satisfé-i^ saut* A. Tkouillerert,
Lons-le-Saulnier, 6 octobre 1870, 10 h, 10 matin* — 526. — Administrateur à Inté¬
rieur 3 Tours . — Chiffrée* — En tant que de besoin, vouillez nr autoriser à me porter candidat dans le Jura. Je n’ai accepté le titre d’administrateur provisoire que pour conserver l'éligibilité.
Je ne voudrais pas, en envoyant dès aujourd’hui ma démission, créer une difficulté dans le pays; j'aimerais mieux renoncer à candidature éventuelle d’ailleurs : Mais vous pouvez concilier les deux choses. Prière de répondre immédiatement*
Lûns-le-Saulnier, 7 octobre 1870, 2 h, 5 soir, — K° 540, A dmin isira teu* ? pr aviso ire à Intérieur, Tours * — Chiffrée * — En vue éligibilité, je vous ai adressé hier ma démission provisoire (sic) du département* Pourvoir au remplacement* Urgence* À. Troüillebert,
Lons'Le-Saulkier, 11 octobre 1870, 12 h* mati n * — N° 572 . A dminisirateur à Intérieur , Tours * — Chiffrée* ~ Le général commandant la subdivision militaire se nomme Deboussigen.
Nommer M* Fischer lieutenant-colonel, et lui donner sur place commandement des troupes du département, y compris garde nationale mobilisée en voie de formation*
Votre proclamation affichée a produit excellent effet. Je suis à la disposition de vous (sic). J’ai à peu près terminé dans le département, j’écrirai demain confidentiellement,
Lons-le-Saulmer, 14 octobre 1870, 6 h* 50 soir* — N* 5,113. Administrateur provisoire à Intérieur et Guerre, Tours . — Chiffrée. —
Lettre demandée partie ce soir, la réclamer. Se méfier des délégués devant arriver d’ici, agitations subalternes. Nécessité et prière d'envoyer ce soir une dépêche me concernant* dont je puisse me servir contre cette faction . Me témoigner confiance. À. Trûuillebert,
Lûns-le-Saulnïër, 15 octobre 1870, 2 h. 35 matin. — N° 5,123. Administrateur à Intérieur et Guerre , Tours , — Chiffrée . — La désignation que vous demandez est utile, mais difficile. Je chercherai quelqu'un à la hauteur. Ecrirai demain (1).
Les mobiles cantonnés dans le Jura et étrangers au département n'ont qu'une vareuse en drap d'été, il ne reste dans les magasins pour mobiles du département que des blouses. Que pouvez-vous faire? A. TroÙïllëbèht.
LqhVle-SàULnïeïi, 17 octobre 1870, 9 h, 45 soir. — N° 5,143. Administrateur à Inférieur, Tours . — Le conseil général du Jura s’est réuni aujourd'hui pour voter fonds nécessaires à la défense. Votre autorisation limitait à cet objet la session extraordinaire. Malgré mes observations, le conseil a cru devoir nommer une commission permanente de cinq membress parmi lesquels M, Blanc, procureur général révoqué. C'est un vote illégal de pure réaction. _ Un intérêt politique majeur exige que cette nuit vous envoyiez dépêche qui prononce annulation de la délibération sur ce seul point, A. Troejil-
LEBERT
Lons le-Saulnier* 20 octobre 1870, 3 h. 15 soir. — N* 537. Administrateur à Intérieur £t Guerre , Tours , — Chiffrée * — Situation impossible. Me remplacer. Le commissaire à la défense des trois départements a donné sa démission, La défense proprement dite a toujours été confiée à autorité militaire indépendante.
Garibaldi commande à Dôie, Une dépêche qui me dégage ici est de toute justice. Prière de Fenvoyer ce soir avec nomination promise du commandant Fischer. À. TrouilleulrL
Lo n s-le-S aij LiviERj 21 octobre 1870, 10 h, 35, — N* 549. Administration à Intérieur et Guerre > Tours , — Chiffrée - — Je n'entends nullement me séparer de vous, confiance réciproque et. amitié sure. Demandez concours, je
(l) Voir la note 3, page 7,
suis prêt, mais je ne puis ici accepter une responsabilité que je n'ai jamais eue.
Tout ce qui est défense a toujours appartenu à autorité militaire indépendante , jamais je n'ai eu ordre à donner pour travaux de défense ou mouvements de troupes. Je n’ai pu obtenir même ni un fusil, ni une cartouche. Ce n'est pas une plainte, mais vous conviendrez que je dois éviter atout prix de laisser penser qu'en tout cela une responsabilité soit encourue par moi. Vous pouvez maintenant apprécier. J’attends de votre amitié une dépêche sur ce point. J'ai écrit cependant. A . Trouillebert.
Lons-le-Saulnier, 25 octobre 1870, 3 h. 43 soir. — N° 5,150. Administrateur à Guerre et Intérieur , l'ours. — Le sous-préfet de Dole m'envoie l'ordre suivant, signé Bordone, chef d’état-major du général Garibaldi :
« Le général me charge de vous demander de mettre imrnédiatemennt a ma disposition les gardes mobilisés et mobilisables du département.
& En outre le service de la gendarmerie pouvant être fait temporairement par la garde nationale, faites donner ordre aux gendarmes de se mettre à la disposition de l'état-major général ou, à défaut* d’y mettre leurs chevaux sellés et bridés pour service indispensable. »
Répond ez-raoi immédiatement ce qu’il convient de faire*
Il reste dans Jura après départ de bataillons mobiles étrangers au département, appelés par le général Cambriels ou division de Besançon,
1° Dépôt du 48° de ligne, 2,000 hommes environ, jeunes soldats assez instruits, armés de chassepots ;
2° Un bataillon mobiles du Jura en garnison aux forts de Salins et des Rousses ;
3° 10,000 gardes nationaux mobilisés ou mobilisables en voie d'organisation achevée, habillement et équipement avancés , instruction commencée. Tout cela est armé de fusils ;
4° Enfin 3,059 fusils pour gardes nationaux sédentaires.
Vous reporter à mes précédentes dépêches. Â. Trouillebert.
LoNS-le-Sàulnier, 29 octobre 1870j 10 h. 42 soir, — N° 220. Administration à Intérieur et Guerre y Tours . — Chiffrée . — Reçu votre dépêche confidentielle chiffrée. Elle fait soupçonner une trahison effroyable. J’ai pris me-
sures, Renseignez-moi cette nuit. Avez- vous "besoin de moi? Lamy se dit ici pour cette éventualité, Trouillerert,
Lons-le-Saulniee, 31 octobre 1870, 4 b. 35 soir.— N° 5,233. Trésorier-payeur général finances intérimaires à Finances, Tours. — Il a été payé, sur réquisitions du sous-préfet de Dôle, pendant la troisième dizaine d’octobre au général Garibaldi 90,598 fr.55, savoir 50,000 fr* remis eu numéraire sur simple quittance , 40,698 fr, 55, remis à divers pour fournitures de vivres, chevaux, voitures etc,, et justifiés p ar d e s qu i tt an ces .
Aucun crédit ne m’ayant été notifié, prière de faire connaître, en cas de nouvelles demandes, la somme à mettre à la disposition du général Garibaldi, ou s'il dispose dTun crédit illimité.
Je reçois à l'instant pour demain demande nouvelle de soixante mille francs.
I)ois*je payer? Bernard.
Lons-le-Saulnier, 1er novembre 1870, 2 h. 30 soir. — N° 5,239, Administrateur à Intérieur et Guerre, Tours . — Chiffrée . — Reçu ce matin votre dépêche chiffrée» Prière d'envoyer de suite dépêche chiffrée sur capitulation de Metz» Totre proclamation sans détails produit découragement et doute. Réponse urgente. J’attends à la gare général Michel. A. Titoua- LEBERT,
Lgns-le-Sâulnier, 2 novembre 1870, 10 h. soir. — N° 5,259. Administration à Intérieur et Guerre , Tours . *— Chiffrée . — Vous allez recevoir une adresse qui est la reproduction de la démarche démagogique faite auprès de vous par délégation. Les signatures sont sans valeur. Les gcuB désappointés à Tours cherchent prétexte de trouble antipathique à la population et contraire à la défense. Envahissement deux fois d e la préfecture. Envoyez-moi donc un mot de confiance et fermeté qui puisse permettre d'en finir. Extrême urgence.
Autre chose : Je reçois de l'état-major Garibaldi en dépêche suivante :
* D'ordre du général Garibaldi, je vous prie de nous communiquer tontes les dépêches politiques et militaires provenant de Tours. £ Situation inadmissible. Dites votre opinion, A. Trouillebert.
Lons-le-Saclnier, 4 novembre 1870 11 h , 59 matin . — N° 274. Administrateur à Intérieur et Guerre , Tours, — Chiffrée. — H m'est difficile d'avoir relations suivies avec Garibaldi. Son quartier général est â l'extrémité du département. Je l’ai vu deux fois; entente parfaite, mais il n'est pas seul et quelques difficultés se manifestent. Ecrivez-ïuï. Je le verrai quand il le voudra ; qu'il me donne rendez-vous. D'un antre côté, je suis retenu ici par agitation absurdes. Répondez-moi à ce sujet aussi. Ai absolument besoin de vous parler. Je tâcherai de télégraphier tantôt. A, Trouïllebert,
Loiss-le-Sauenier, 4 novembre 1870, 11 h* 5 soir, — N° 5.290. Administrateur à Intérieur et Guerre , Tours . — Chiffrée. — Très-important, réponse immédiate. Je reçois nouvelles suivantes : 1° Inspecteur des finances me montre une dépêche, aux termes de laquelle, aucune dépense directe sous la signature Garibaldi ne peut être payée sans mon visa;
2° Sous-intendant de LonsJe-Saulnier m'apporte une dépêche de intendant de Besançon lui annonçant arrivée ici pour le 7 courant de vingt-cinq à trente mille hommes, armée de l'Est et deux mille chevaux. Donnez-moi explications et instructions. Four nourrir tout cela, il faut compter quarante mille francs par jour,
1 sans compter armée de Garibaldi. Avisez. Par ordre vous pourriez retenir succursale de la Banque qui veut partir ; elle a en réserve grosses coupures. Envoyez approvisionnement numéraire, petits billets et un crédit illimité sur Baria ue. J'attends réponse cette nuit» A, Trüuil- LEBERT.
Lons-le-Saulnier» 7 novembre 1870, 4 h. 53 soir. — N° 341. Administrateur à Intérieur et Guerre , Tours. — Reçu vos nominations dans la garde mobilisée. À ce point de vue tout sera prêt dans quelques jours, habillement et équipement compris. Je crois que c’est la seule mobilisation qui soit en France aussi avancée. Je publie aujourd’hui nouveau décret de mobilisation. Pour ces derniers mobilisés il ne nous restera pas une arme. C'est là une grosse difficulté.
Dites dans votre dépêche comment après organisation il y sera pourvu. Le département est très-préoccupé de cela. Je vous enverrai ce soir dépêche chiffrée importante. A. Trouillebf.rt.
LoNS-tE-ëACLMfcn, 9 novembre 1810, 1 h. 2 mat. — NTrj 5,379, A dnilnis t ra leur à Intérieur et Guerre , Tours* — J'ai reçu ce soir du colonel Bordone la dépêche suivante :
« Le curé de Cernaùs, près Salins, a dit en chaire et a avoué devant mot avoir excité la population contre Garibaldi et avoir mis sa tête à prix; nous remmenons avec les prisonniers gui doivent passer devant la cour martiale. » Tous savez que le colonel Bordone part ; je ne sais si je pourrai le voir. Je vous signale le fait. En ce qui me concerne, j’avais déjà pris des mesures sur nn rapport qui me signalait le même fait en lui donnant moins de gravité. ThouillêRErî.
Lons-le-Sàulnier,9 novembre 1810, 10 h. 35 soir, — N<* 5,409, Administrateur à Intérieur et Guerre , Tours* — Chiffrée. — Garibaldi a quitté Dôlé hier. Dans une cordiale entrevue à son passage à Lons-Ie-Saulnicr, il a dit abandonner regret la ligne de rOgnon. Son départ découvre le nord du département. D’un autre côté, armée de T Est paraît se replier. J’ai pu faire passer télégramme quartier général.
Le général Grouzat sera demain à Hont-sous- Yaudrey où il me donne rendez- vous.
Donnez-moi Cette nuit renseignements et instructions, je pars demain matin à cinq heures. A. Trouillebert.
PglignŸ, 10 novembre 1810, 12 h. 50 soir. — N° 5^232 .Sùits^prêfet à Gouvernement, Tours. — L’ennemi est à nos portes et nos gardes nationaux mobilisés réclament à grands cris, pour marcher avec confiance contre les envahisseurs, des armes se chargeant par la culasse ; nos gardes nationaux sédentaire^ èont complètement dépourvus d’armes. Des armés donc, des munitions, Bergère. *
Lûns-le-Sàglnjer, 14 novembre 1810, Il h. 50. — N° 513, Administrateur et comité militaire à général cammandanl 7q division, Besançon* — J’ai reçu de Dôle renseignements officiels par dépêcte du sous-préfet, datée d’aujourd’hui quatre heures du matin.
300 Prussiens sont venus aux portes de la ville hier matin à neuf heures _ repoussés par mobilisés — sont rentrés à une heure soir à Moissey ; cavalerie, artillerie, infanterie ; ils y sont certainement 3,000 avec 10 canons et une mitrailleuse.
Commandant Bourras et lieutenant-colonel Millon vont se replier sur Pareey ne se croyant pas à même do résister ici ; avons blessé trois hommes à l’ennemi ; avons pris un hulan que j’envoie à Lons-le-Saulnier,
Colonne plus importante serait sur rive droite de la Saône, investissant Auxonne; canon de la place a été entendu sept fois à Dole vers une heure et demie soir 13 novembre.
Au dire du prisonnier expédié sur Lons-Ie- Saulnïer, Frédéric-Charles attendu le 14 avec partie armée de Metz, _ évacuation de Dijon confirmée.
Prière de donner l’ordre au bataillon mobiles des Rousses de venir se mettre à la disposition du général. C’est une bonne troupe qui serait remplacée par un contingent de mobilisés d’égal nombre pris à Morez ; les mobilisés pris à Morez sont ceux qui doivent recevoir en dernier lieu leur ordre de marcher. Réponse urgente. A, TnOUILLEBEIlT.
Lons-lçi-Sàiïlnïer, 25 novembre 1870, 2 h, 23 soir. — Nû 773. Administrateur à Intérieur et Querre i Tours. — Par suite du départ du général Crouzat les mobilisés défendent lé Jura, ennemi menace le département par Saint- Jean-de-Losne et Pesme.
Les troupes sont trop nombreuses pour le commandant supérieur lieutenant-colonel Fischer, — Envoyez à Lons-le-Saulnier le colonel Godefroy officier distingué et énergique avec lequel je m'entendrai parfaitement et qui prendrait la direction des opérations. Mèsüfé et réponse ur£entëS. Le dolotiel Godefroy est efi résidence à Gien, 18° corps. A, Trouillebert,
LbKS-LÉ-SAtJLMERj 28 novembre 1870, 6 h, soir. — N° 5,798. Administrateur à Intérieur et Guerre , Tours. — Le corps de Wolowski est à Lons-Ie-Saulnier depuis trois Semaines*
Le pays a déjà été mis en contribution par beaucoup de corps francs. Le désordre est extrême et les plaintes nombreuses. La formation n’avancé pas. Il n’y a pas de chevaux de cavalerie; on prend des chevaux de labour qui ne pourront faire aucun service. On engage des mobilisés, ce qui provoque à l’indiscipline , Beaucoup des engagés ne savent même pas monter à cheval* On occupe des locaux indispensables à la ville. On fait des réquisitions ainsi conçues : Jusqu'au 2 6 novembre les chevaux présentés
seront pffîyès largement (c'est-à-dire entons de réquisitions); passé où délai , ils seront requis de force et Sans paiement assuré. » Dans un département menacé, cc recrutement de corps francs est bien difficile. Quant cela se prolonge, la population se demande pourquoi toutes ces dépenses pour des corps qui restent dans les villes. Il y a urgence de diriger Wolowski sur une autre destination, A. Trouillebert.
PoLiGNY, 30 novembre 1870, 4 h* soir* — N° 197. Sous-pré fei à Guerre, Tours. — Pour Dieu! des armes et munitions et le Jura est tout entier debout.
Lons-ie-Saülkiem, 25 décembre 1870, 9 b. 42 soir. — N* 5,213. Administrateur à Intérieur et Guerre, Lyon. — Les ordres les plus sévères sont donnés dans le département depuis longtemps pour arrêter tout convoi de marchandises à destination de pays occupé par enhenai. Dès hier un Individu suspect dominé Bigot (Salomon) et qui était de passage à Lons-lfe- Sauînier venant de Dijon avec un laissez-passer
du maire de cette ville des 3 et 10 décembre courant a été, d'accord avec le commandant de la subdivision, arrêté et écVoué. L’instruction se fait par les soins du procureur de la République, En attendant, hier j’ai envoyé des dépêches et à Marseille ou il aurait acheté des farines, à Mâcon et aux sous-préfets des arrondissements voisins où ses convois pourraient passer* Quant à Basset aîné et Àrbinet, recherches faites, ils ne sont pas venus à Lous-lô-Saulnier, leur nom a été transmis. Des ordres soiit donnés pour continuer les recherches dans ïè département, la surveillance la plus étroite sera exercée. A, Thqüillereut.
Bourg, 10 février 1871, 2 h, 30 soir, — N° 7,908. Administrateur à Intérieur et Guerre, Bordeaux. — L’occupation prussienne a envahi tout le Jura. Je n’y communique plus avec personne. Je vous ai envoyé ma démission il y a deux jours.
Prière de m’en accuser réception aujourd’hui même. Je suis malade, il faut absolument que j’aie quitté Bourg demain, ma présence ici est d’ailleurs inutile* A. Trquillebemu
Mont-de-Marsan, 6 septembre, 1870 , 11 h. 30 matin* — Nû 613. Préfet à Intérieur , Pu ris* — - L’ordre règne partout* (Signature illisible*)
Mont-de-Marsan, 6 septembre, 1870, 9 h.
* 35 soir. — N° 618. Préfet à Intérieur, Paris . — J’ai V honneur de tous remettre ma démission et de vous prier de me relever de mes fonctions, que les devoirs impérieux des premiers moments m’ont seuls fait continuer. Ch. de Pebeyre.
Saint- 8ey er, 8 septembre 1870, 8 h. 47 matin. — N° 158. Sous-préfet à Intérieur , Paris* — J’ai l’honneur de vous envoyer ma démission. Je l’ai transmise depuis deux jours au préfet des Landes. Charles Lachëze-
MonT-de-Marsan, 17 septembre 1870. 9 h, 25 matin. — Nù 702. Préfet à Intérieur, Paru r, — Envoyez-moi de suite autorisation de convoquer conseil général pour demander des fonds. Je fais appel à tous les conseils municipaux et j?ai déjà obtenu partiellement H. Maze.
Mont-de-Marsan, 17 septembre 1870, 10 h. 12 matin. — N° 703. Préfet à Intérieur , Paris, — Je demande la révocation immédiate de Meulenaïre, commissaire spécial de police des chemins du Midi à Mont-de-Marsan, ex-agent particulier du ministre intérieur et du préfet, sans fonctions réelles, et touchant 6,000 francs appointements, à ce titre , sur le budget de l'Etat. Maze,
Mont-de-Marsan, 17 septembre 1870, 3 h. 10 soir, — Nû 714. Préfet à directeur général In térieur. Tours . — L’interruption des communications me fait craindre que l’Officiel n’arrive pas à temps pour la convocation des électeurs au 2 octobre, vu le délai légal de vingt jours.
Envoyez-moi par télégraphe texte des deux lois pour le 25 septembre et le 2 octobre.
Je demande révocation immédiate de M, Meulenaïre, ex-agent de l’intérieur à Marsan, avec 6,000 francs d’appointements sous le titre de commissaire de surveillance des chemins du Midi.
Envoyez autorisation de convoquer conseil général pour lui faire voter les fonds.
J’agis près des conseils municipaux. Maze.
Mont-de-Marsan, 20 septembre 1870, 2. h. 35 soir. — N* 747. Préfet à Justice, Tours* — Suis informé que dénonciations vous sont adressées à Tours contre hommes honorables, prière de ne pas prononcer sans m’informer ; connais bien les dénonciateurs, Maze.
Mont-de-Marsan, 21 septembre 1870, 10 h, 40 matin. — Nü 739, Préfet à Justice, Tours . — Révoquez par télégraphe Pagès, substitut à Saint-Sever, réactionnaire gênant et remplacez, je vous prie, par Testemale, avocat de Saint-Sever, désigné parla population,
A Dax, veuillez accepter la démission donnée du procureur La vielle et nommer substitut en remplacement de Garenne pris par la levée, Mageseas, excellent avocat.
Vous demanderai plus tard procureur pour Dax. Mageseas remplira les fonctions, Maze.
Mont-de-Marsan, 25 septembre 1870, 4 h.
32. — Nü 855. Préfet à Intérieur , Tours. — Départ des mobiles au milieu d’un immense enthousiasme. Préfet, autorités, municipalité à la gare. Discours du préfet salué par d’unanimes acclamations. Départ aux cris de vive la République.
Nous en verrons où vous voudrez et où nous nous pourrons nos commandes.
Impossible de réaliser marchés. Maze.
Mont-de-Marsan, 29 septembre 1870, 2 h. 5 soir. — N° 894, Préfet à Intérieur^ Tours . L’établissement d'un impôt-décret territorial sur la Yigne serait considéré comme désastreux par la population* H. Maze*
Mont-de-Marsan, 30 septembre 1870 , 3 h* 15 soir* — N0 899. Préfet à Finances, Tours* \ — Domaine d’Or mis sous scellés parce que là sont toutes les archives, livres, comptes de Solférino et Sempé (Basses-Pyrénées) ; là résidait l'administrateur des trois domaines.
Certaines clauses de la donation, la feront à coup sûr annuler. Donnez ordre par télégraphe pour levée des scellés qui doit avoir lieu demain en présence des domaines comme le veut votre circulaire du 21. Ecrirai aujourd'hui* Maze,
Mont-de-Marsan, 5 octobre 1870, 10 h, 10 matin. — N* 5,924. Préfet à Intérieur, Tours , — Vous avez nommé commissaire de police à Dax, Ferdinand Getten* condamné à quinze mois de prison pour vol.
Envoyez- moi de suite révocation par télégraphe, H. Maze.
Mont-de-Marsan, 6 octobre 1870, 3 h. 5 soir, — N° 5,933. Préfet à Intérieur , Tours . — La nomination du sieur Getten avait fait un véritable scandale à Dax, Prière de vouloir bien me donner avis à l'avenir; ce pays a besoin d'être très- ménagé. H, Maze.
Mont-de-Marsan, 15 octobre 1870, 11 h, 10 matin, — N°809. _ A, G*- Préfet à Intérieur , Tours* — Je n'ai pas eu besoin d'être énergique, mais persuasif. L'ordre a été complètement rétabli aux cris répétés de vive la République !
Après une allocation du préfet, aucune mesure rigoureuse n'a été prise. J'ai seulement grand besoin d'agir, de parler personnellement, de faire bien comprendre aux populations les vues, le but de la République. Ce matin j'ai lu à la population et commenté votre belle dépêche, l'enthousiasme était au comble, reposezvous entièrement sur nous* Vous m'embarrassez beaucoup avec votre dépêche chiffrée d hier pour un choix (1).
Mont-de-Marsan, 15 octobre 1870, 9 h. 35 soir, — Nû 58* Préfet à Intérieur , Tours* — Administrateur provisoire de Dax, Cassagne ( Saint- Cyr). _ Idem de Saint-Sever, Lemée 'Frédéric), _ Secrétaire général de préfecture* Duperron (Jacques Alfred), _ Conseillers de préfecture : Serris (Edouard), Laroche de Féline (Louis Alphonse), Michel (Louis)*
Il faut maintenir le titre d'administrateur provisoire pour Cassagne et Lemée, nous verrons après la crise. Aucune vacance, Maze*
Mont-de-Marsan, 17 octobre 1870, 7 h. 5 soir. — N° 520. Préfet à garde des sceaux et à Intérieur , Tours. — L'autorité judiciaire peut-elle déclarer recevable une action intentée par des particuliers contre les considérants politiques des arrêtés des ministres et des préfets ? Réponse urgente. Maze.
Mont-de-Marsan, 20 octobre 1870, 8 h. 50 soir. — N° 537, Préfet à Intérieur , Tours *
— Kératry me paraît fou. _ Passé à Dax _ il a donné ordre au sous-préfet d'informer la ville qu'elle eût à s'imposer cent mille francs dans trois jours, que si elle refusait, serait imposée d’office avant huit jours pour trois cent mille francs, _ que si elle résistait, elle aurait cinq cents prisonniers Prussiens à nourrir jusqu’à la fin de la guerre. Il a sommé sous-préfet de prévenir la municipalité, _ J'ai donné défense formelle de rien publier de ces folles instructions. Réponse de suite. Maze.
Mont-de-Marsan, 21 octobre 1870, 9 h. 25 matin. — N° 538. Préfet à Intérieur, Tours ,
— Pour ce département, c'est entendu, mais si Kératry va en Espagne avec une mission comme on le dit, ne faut-il pas que vous le fassiez surveiller? Je télégraphie avec Rayonne et Pau* Maze.
Mont-de-Marsan, 21 octobre 1870, 10 h.
matin. K° 541. Préfet à garde des sceaux , Tours. — Cette ridicule poursuite ne me distraira pas un instant de mon principal devoir, la défense du pays, et j'entends bien la laisser suivre. Il n'y a aucun doute chez les magistrats ici quelle puisse aboutir à quoi que ce soit et l'affaire ne fera que confondre l'ex-saUriê des fonds secrets dont je publierai au besoin tout le dossier s'il persiste. Maze.
(l) Voir k note 3, paga 7,
4 sept. — L u, T.
Mont-de-Marsan, 21 octobre 1870, % h. 25 soir, — JN° 545. Préfet à Intérieur, Tours, — Kératry complètement fou.
On m assure qu’il a prétendu imposer Bayonne d’un million. J’ai communiqué votre dépêche au sous-préfet.
Grande émotion à Dax; j’arrange r affaire, Maze.
Mont-de-Marsan, 22 octobre 1870,5 h, 52 soir: — JNT° 562, Préfet A Intérieur r Tours. — Kératry a transmis par le chef de gare de Dax au sous-préfet l’ordre d'imposer la ville de cent mille francs, dans les trois jours; a menacé, si la ville résistait, de la faire imposer sous huit jours de trois cent mille francs et si elle résistait encore, de lui imposer quinze cents prisonniers prussiens à nourrir. Puis, il a laissé J autres ordres moins excentriques, maïs des plus bizarres, notamment au sujet des carlistes et des Israélites, À Bayonne, il a prescrit au souspréfet d'imposer la ville d’un million. Il y a eu évidemment folie, passagère ou durable, je ne sais. J’écrirai demain. Maze,
Mont-de-Marsan, 26 octobre 1870, 11 h. 20 matin. — Nn 587. Préfet à Intérieur ^ Tours . — Donnez-moi de suite l’automation de convoquer le conseil général en session extraordi- ■ nuire et spéciale ; il est décidé à faire ce que je lui demanderai, Maze,
Mont-de-Marsan, 80 octobre 1870, 2 h. 15 soir. — N° 5,131, Préfet à Intérieur, Tours. ~ ~ M. Castera et M, Boëto n acceptent le commandement des légions de Mont-de-Marsan et de Dax qu’avec le grade de colonel et non de lieutenant-colonel. Vous m’aviez annoncé la ratification de mes propositions et j’en avais fait part : je n’ai pas d’autres propositions sérieuses à vous faire. M. Castera, de Saint-Sover, peut rester lieutenant-colonel, n'ayant été que capitaine, Réponse urgente, MàZë.
Mont-de-Marsan, 31 octobre 1870, 4 h. 55 soir. — N° 5,155. Préfet à s ouS -préfets Dax et Saint-Sever, à Intérieur, Tours, maires des stations télégraphiques et directeurs du Libéral bayonnais, ae_Êti\/onnê, de la Gironde etc Bordeaux. - — Le conseil général des Landes a voté à funanimité toutes les mesures financières proposées par 3e préfet pour la Dé-
îemé nationale. Il a ajouté à son voté Impression dé eût! adhésion ët dé son concours absolu aux efforts du gouvernement. Pour les sous-préfets et maires , on mettra : fétrê af ficher, Maze,
Mont-dè-Màrsàn, 14 novembre 1879,11 h. 2 soir. — Nü 5,377. Préfet à Intérieur ^ Tours , — Je lis dans les journaux une pétition par laquelle les républicains des Basses-Pyrénées me demandent pour commissaire général, laissezmoi purement et simplement mes Landes où je vous aide vigoureusement à fonder la République. Tout va bien. Maze.
Mont-de-Marsan, 21 novembre 1875, Ï2h.
35 soir. — N* 5,477. Préfet à Intérteitr, Tours, — La ville de Dax demande par un vote presqu’unanime du conseil municipal, la démolition d’une très-faible partie de ses remparts qui empêche des travaux utiles et est un foyer de corruption ; je nie suis rendu hier à Dax et partage entièrement l’avis du conseil ; je vous prie de m’envoyer par télégraphe T&utorieatiou de faire démolir ces remparts, sur cent mètres environ, mon prédécesseur s’étant obstiné à résister et la ville s’agitant pour obtenir de la République ce que l'empire lui a refusé. Maze.
Mont-de-Marsan, 22 novembre 1870, 7 b, soir. — N° 5,503, Préfet à Intérieur, Tours , — Je n’ai pas encore reçu l’approbation que vous m’avez annoncée du vote du conseil général relatif aux 215,000 francs des chemina vicinaux que nous voulons employer pour la défense.
11 y a urgence. Maze,
Mont-de-Marsan, 29 novembre 1870, 11 h. 45 mat. — N° 5,506. Préfet à Intérieur, Tou Afin d’habituer nosmobilisésâla vie militaire je fais opérer des permutations entre légions par arrondissement. La première s’est accomplie ce matin avec un ordre et un entrain admirables après une allocution du préfet, aux accents de la Marseillaise et aux cris de : Vive la République ! Nos Landais sont pleï il - d’ardeur ; je surveille de très-près l’ensemblu et lès détails de cette importante organisation des mobilisés, Maze,
sn
Mont-de-Marsan, 24 novembre 187G, 6 h, soir.
— N° 5,540. Préfet à sûreté générale , Tours,
— Le commissariat spécial de police de chemin de fer à Mont-de-Marsan a été supprimé par moi après demande d’avis au mir.iijti e de l'Intérieur trois jours après mon arrivée dans les Landes. Il était occupé par lin rieur Meulenaïf qui touchait rix mille francs et ne faisait que de la police de sûreté dans le département. TVIâZE.
Mont-dë-Màrsàv, 2 décembre Î870, 10 h. 40 soie. — N° 5,575. Préfet à Intérieur , Tours . — Le préfet s est rendu à la place de l’hôtel de ville accompagné des autorités civiles et militaires pour y donner lecture de la triomphante dépêche.
La population, la garde nationale mobile et mobilisée ont accueilli par d'enthousiastes acclamations la nouvelle de l’éclatante victoire de l’armée de Paris ; le préfet a opposé la date désormais immortelle du 2 décembre républicain à Fodieuv 2 décembre bonapartiste ; il a été salué des cris unanimes de : Vive la République 1 vive Paris î vive la France ! H. Maze,
Dax, 3 décembre 1870, 9 h. 37 matin. — N° 561. Sous-préfet à Intérieur et Guerre, Tours . — Je n’ai que peu de maires ou adjoints ayant moins de 40 ans et soumis par leur âge à 3a mobilisation.
En principe, il me paraît juste de les faire partir. Toute exemption qui n'est pas basée sur des motifs delà plus haute gravité semble inopportune. Dans l’application, cette mesure ne rencontrera pas d’opposition ; elle donnera satisfaction entière à l'opinion publique; en effet, nos populations voyaient avec déplaisir qu’un certain nombre d'hommes valides réussissaient à se soustraire à la loi en obtenant les fonctions d’administrateur municipal. J’ajoute qu’il sera facile de les remplacer, sans désorganiser les services communaux. Cassagne,
Mont-de-Marsan, 4 décembre 1870, 8 h. 55 soir. — Nû 5,621. Préfet à Intérieur, Tours . — Vous venez de faire une nomination qui cause dans mon département un scandale dont vous tic pouvez vous faire d’idée ; c’est celle de M. de Wattrîgan , ancien sous-préfet de Saïnt-Sefèr, comme sous-intendant. Je suis accusé d'a¬
voir favorisé cette nomination d'un homme compromis en suprême degré; je demande que cette nomination soit rapportée ; nous n’avons que trop de réactionnaires sans les favoriser encore. Màzë.
Mont- de -Marsan , 5 décembre 1870, 7 h. 45 soir. — N° 5k634, Préfet à Intérieur et Guerre , Tours . — M. deWattrigan que vous avez nommé dans Vin tendance est un neveu des Castelnau ; M, Teyssie r, que vous avez nommé à un emploi du meme ganre est un ancien sous-préftt de l'Empire et ancien seeré taire de d’Àuribèau,
Mon devoir m’oblige à vous dire que ces nominations causent ici un déplorable scandale. Maze.
Mqnï-De-Màrsan, 8 décembre 1870, 6 h. 35 soir. — N° 5,696. Préfet à Gampetta, Tours . — Chiffrée,— Je viens de voir le général Durieu ; il paraît animé des meilleures intentions, demande un commandement de guerre ; H m’a tenu le plus patriotique langage et prié dévoua exprimer son désir ardent do servir devant l’ennemi n’importe où. Je croîs de mou devoir de vous signaler la bonne impression sous laquelle cette visite m a laissé. Maze*
Mont-de-Marsan, 9 décembre 1870, — Na 5,704. Préfet à Intérieur % Guerre , Marine, Justice et Glais-B'tzoin, Bordeaux, — Souhaits do bienvenue dans le Midi; ce déplacement était aussi utile qu’habile; il laissera toute leur liberté à nos généraux. Oui, vous sauverez la France et aous fonderez la République sur la reconnaissance de la patrie. Hippolyte Maze.
Mont-de- Marsan, 29 décembre 1870, 2 h.
soir. — N° 743. Préfet à Gamüetia, Bordeaux,-^ Je renouvelle d’accord avec le général de division et les autorités de tous ordres la démarche que j’avais déjà faite au sujet du versement des mobilisés dans les dépôts de mobile. Cette mesure a été on ne peut plus mal accueillie par les officiers, par les soldats; ils demandent à marcher tous ensemble à Tennerm, sous les chefs élus dans le département. Mes trois légions'gont dans les plus patriotiques dispositions ; je serais désolé que le sentiment publie ÿ fût froissé. Le général de Lovordo
a fait à une première démarche de moi dan s ce êcus une réponse déclamatoire sans portée réelle qui m'a peiné ; je n'agis et je ne parle que pour le bien de la patrie et de la République, Je suis heureux de vous savoir à B ordeaux, Màze.
Mont-de-Marsan, lQr janvier, 3 h. 45 soir. — N° 74* Préfet à Gambetta, Bordeaux. — Dois- je accomplir, malgré toutes les réclamations et mécontentements que ce projet suscite, le versement des quatorze cents mobilisés dans le dépôt de la mobile avant le départ de nos légions pour Bordeaux ? Je suis sans ordres d’exécution à cet égard. — Tous mes vœux pour vous, mon cher ministre, et pour notre chère République. Màze,
MoNt-de-Marsan, 3 janvier 1870, 11 h, 12 soir. — N° 744, Préfet à Crémîeux , Justice, Bordeaux, — On m'assure que des démarches sont faites auprès de vous pour donner une compensation à procureur Gavardie Saint- 3e ver, récemment révoqué ; je crois que cette compensation pourrait être accordée, mais en «ucun cas ce magistrat ne saurait être replacé à Saint- Sever ou, après la révocation, il a fait contre le gouvernement une sortie violente et attaqué personnellement le sous-préfet, un des meilleurs serviteurs de la République. H. Màze,
Dax, U janvier 1871, 2 h. 45 soir. — Nû 758. Sous-préfet à sûreté générale, Bordeaux.-* Le maire de Dax est républicain * il exerce ses fonctions depuis le 4 septembre. Ce sont les membres du conseil les plus radicaux qui ont protesté contre la nomination du nouveau commissaire, Tout en reconnaissant au gouvernement le droit de révoquer l'ancien titulaire et de lui donner un successeur, ils prétendent que la municipalité, mandataire de la commune qui paie le commissaire, eût dù être consultée. Le préfet a été tenu par moi au courant du débat.
Pour éviter un conflit regrettable en ce moment, j 'ai usé de persuasion vis-à-vis de la municipalité, et j'espère que le nouveau commissaire pourra entrer en fonctions sans qu'il survienne autre complication. Le conseil se bornera à la protestation qu’il a faite. Tous pouvez vous en reposer sur moi et maintenir, sans au¬
cune préoccupation, le choix que vous avez fait, lequel, d’après le maire de Villeneuve, un de mes amis, paraît excellent de tou3 points. Cassagne.
Mont-de-Marsan, 11 janvier 1871, 5 h. 45 soir, — Préfet à Justice, Bordeaux. — 1° Je crois une feuille spéciale très-insuffisante pour les annonces,
2° J'ai cinq journaux : Républicain Landais et Journal des Landes à Marsan ; Courrier de Dax et Réveil des Landes à Dax ; Chalo ne à Saint- Sever 3 plus deux publications intermittentes de création récente et qui ne peuvent être prises au sérieux.
3° Le tirage est : Républicain Landais 6 à 800, en comptant 3a vente au numéro; Jour nal des Landes idem ; Réveil des Landes 360; Courrier de Dax 300 ; Chalone 175.
4° L'adjudication à un seul journal me paraît un système détestable qui fera retomber dans le monopole.
5° Je suis partisan de la liberté absolue.
6Û J'ai pris un arrêté fixant le prix des annonces à 15 centimes la ligne de 34 lettres et 20 centimes ia ligne de (?) lettres ; j'ai maintenu les anciens prix du (?) ; mon arrêté a paru aujourd'hui. Màze.
Mont-de-Marsan, 21 janvier 1871, 10 h.
32 matin. — N& 7,367. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — J'ai donné les instructions les plus sévères à la gendarmerie pour que les mobilisés réfractaires soient recherchés et envoyés à leur corps ; la gendarmerie me prête sous ce rapport, comme sous tous les autres, dans ce moment difficile un indispensable concours.
L'effectif approximatif des mobilisés du premier ban des hommes mariés peut-être évalué à 8,500 ; c’est de beaucoup le plus nombreux des trois bans. On compte environ dans ce premier ban 2,100 anciens militaires ; les listes sont prêtes; elles ont été dressées suivant vos instructions premières pour la totalité des mariés de 21 à 40 ans, mais elles peuvent servir pour l'appel des bancs successifs. Màze.
Mont-de-Marsan, 29 janvier 1871. —3 h. 50 soir.— 7,502. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux* — La dépêche de Versailles m’empêche de répondre à celle que vous m'avez
adressée cette nuit (1) et que j’avais lue "bien avidement, mon cher ami; la tournée du conseil de révision pour la classe de 1871, doitelle avoir Heu néanmoins?
Tous les ordres étaient donnés, Maze,
Dax, 29 janvier 1871, 8 h, 55 soir, — N° 7,183. Sous-préfet à Intérieur , Bordeaux . — J'ai reçu vos deux télégrammes. Les républicains de Dax, que j’ai consultés, sont d’avis que la guerre doit continuer, même après la reddition de Paris, si la Prusse exige une cession de
(l) Probablement la longue dépêche chiffrée du 27 janvier. Voir à cette date aux dépêches de la délégation de Bordeaux,
territoire ou une contribution qui l'autorise à occuper quelqu’une de nos provinces.
Nous ne voulons qu’une paix honorable et nous sommes prêts à tous les sacrifices pour l’obtenir, Comptez, monsieur le ministre, sur le dévouement absolu des républicains do Dax , comptez sur mon concours le plus énergique. J’attends vos instructions. CasSàgne.
Mont-de-Màrsàn t 4 février 1871, 9 h. 50 soir, — Nfl 7,612. Préfet à Intérieur et Guerre, Bordeaux . — Reçu votre dépêche au sujet d’un prétendu désaccord entre Paris et Bordeaux sur les décrets du 31 janvier et les exclusions. Màze.
Blois* 7 septembre 1870, 2 h* 10 soir. — frs 42/217. _ P. _ Tassùi à ministre d&t 'Intérieur, Paris, — La garde mobile fie Loir-et- Cher, au nombre de trois mille hommes, pleine de résolution, mais le général déclare quelle ne veut marcher qu'avec des fusils chassepot ou à tabatière. Prière instante d’envoyer ici trois mille de ces fusils. Malgré demandes incessantes le général n'a pu obtenir encore ni poudre ni munitions. Je vous écris lettre concernant garde sédentaire* Tassin,
Blois, 8 septembre 1870. 4 h. 15 soir. — K° 42,790. _ P. Préfet à Intérieur , Paris, — M. Tassîn, ex-député, se présente à la préfecture avec une lettre lui donnant pleins pouvoirs pour s'occuper de l’organisation delà garde nationale. Le préfet de Loir-et-Cher, n'ayant pas encore vu dans le Moniteur le nom de son successeur, prie le ministre de faire cesser au plus tôt une situation contraire à tous les usages administratifs. Vicomte de GàuVille.
Blots, 13 septembre 1870, 4 h, 8 soir, — 45,576. _ P. _ Préfet à Hêrotà , secrétaire général Justice , Paris . — Mon cher ami, nécessité du déplacement immédiat du procureur de Blois, et remplacement par M. Lesguillon, avocat au barreau de Blois. __ Bien vite, je t’en prie; je te recommande de donner une compensation raisonnable.
B LOF, 6 décembre 1870, 1 h. 55 soir. JNT°693. _Â. G, _ Préfet à Ranc , Intérieur , Tours* — Le général Guéprate.et un autre général, invités par moi à loger à la préfecture avec leur état-major, par l'intermédiaire du général Michaux, m'envoient Leurs généraux ($£e) en disant qu’ils vont loger en ville, logent en e/Tet chez Maigne, receveur général, le pire ennemi et le plus dangereux de la République.
Demandez à M. de Roussy ce qu'il vaut comme receveur général (1).
Blois, 8 décembre 1870, 9 h. 20 matin. — N° 787. _ A. G. _ Préfet à Intérieur et Guerre, Tours. — Généraux Morand y et Peyta vin ne veulent pas agir de leur propre initiative et ne reçoivent pas d’ordres. Le blâme donné à d'Àurelle les empêche.
Troupes nombreuses en désordre, éléments épars sans liens, ennemi approche, pas de résistance sérieuse ici. Alp, Lecànu.
Ro&ioiuNtin, 12 janvier 1871, 5 h. 27. — Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Chiffrée , — En réponse à votre dépêche chiffrés du onze, N° 3,255, receveurs particuliers de Vendôme et Romorantin bons, zélés quant à présent.
îSTe puis faire enquête sur autres fonctionnaires des finances et de l'instruction publique, à cause de l'occupation partielle du département.
Le ferai sitôt que possible. Toutefois je vous signale dès aujourd'hui, Maîgne, trésorier-général, beau-frère de i’ex-miuLtre des finances. Magne, implacable en politique, mauvais voulu r pour le gouvernement. Voir au ministère des finances pour les faits de charges (sic). AIp. Lecânü.
Ville franche v 8 février 1871, 8 h. soir, — Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Le conseiller de préfecture Ferdueil, délégué par votre agent pour procéder aux opérations électorales, a été arrêté le 5 février par les forces prussiennes et conduit en prison à Orléans. La raison est qu'il faisait appliquer les décrets de Bordeaux, les seuls qu'il ait encore reçus. J'ai failli être arreté à Blois pour la même raison, cinq minutes après mon départ . Urgence de faire les démarches ies plus actives pour élargissement. Àlp, Lecànu,
(l) Le préfet était alors M. Leoanu.
S a i nt-Ét i ets N B , Ier septembre 1870,, 5 h, 15 soir. — K° 412* Préfet à Intérieur, Paris. — Je viens d'installer le conseil municipal de Saint-Etienne. Cette opération s’est faite sans trop de difficulté* Quoiqu’une portion des conseillers ait manifesté la prétention de faire nommer, d’urgence, un maire pris dans l'Assemblée communale, la majorité plus modérée a compris que la municipalité actuelle devait rester en fonction jusqu’à son remplacement* En somme l’attitude n’ap&âêté trop mauvaise*
La commission de recensement pour la garde nationale sédentaire a été formée* Je touche à la fin de l’organisation de la mobile* Lo 4e bataillon a été formé hier. Le 3° qui est le dernier du département, le sera demain et après-demain*
Je fais tout ce que je peux pour seconder votre activité. Je vous supplie de tenir compte du milieu dans lequel j’agis. CastainO.
Montbrison, 4 septembre 1870, 9 h* 35 matin* N° 40,981* _* P. __ Sous-préfet à Intérieur Paris, à préfet Saint-Etienne. — Je viens de proclamer la République, le conseil municipal et moi sommes d’accord ; Tordre et la tranquillité régnent*
Saint-Etienne, 4 septembre 1870, % b* 55. — Nfl 483. Préfet à Intérieur, Paris. — La fatale nouvelle a causé immense émotion à Saint- Etienne. Vous pouvez compter plus que jamais sur mon dévouement* Le conseil municipal de Saint 'Etienne élu s’agite et. veut absolument prendre la direction des affaires et exige la démission du maire. Celui-ci refuse à moins d’une lettre de ma part qui rengage à céder son poste au- lor conseiller inscrit. La situation est trèstendue, et je m’attends ce soir à de graves désordres, à moins que la question municipale ne soit résolue. Pou vez- vous m’autoriser à adresser au maire la lettre qu’il demande ?
Le premier conseiller municipal présente
quelques garanties et d’ailleurs en ce moment on ne peut faire de la politique. Réponse urgente. CàStàing.
Saint-Étienne, 4 septembre 1870 5 b. 10 soir* — N° d8o* Préfet à Intérieur, Paris. — La République a été proclamée à Lyon* Un gouvernement provisoire a ôté formé* La même tentative va avoir lieu à Saint-Etienne* Donnez-moi des nouvelles de Paris* Castatxg*
Saint-Etienne, 4 septembre 1870, 9 b, 30 soir* — Nq487, Préfet à Intérieur, Paris. —
Selon vosordres j’ai remis moi-même au conseil municipal de Saint-Etienne composé de démocrates, la dépêche annonçant la formation du gouvernement provisoire de la République.
Elle a été immédiatement publiée dans la ville, IL y a de l'agitation, mais jusqu’à présent aucun désordre.
Si vous m'avez donné un successeur, je vous prie de me le faire connaître. Càstaing.
Saint-Etienne, 4 septembre 1870, 9 b . 35 soir, — N° 488* Préfet à Intérieur , Paris,
— La révision de la classe de 1870 commence demain à 9 heures. Dois-je faire les opérations comme si rien n’était changé? La défense de la patrie avant tout* Càstaing.
Saint-Etienne, 4 septembre 1870 10 b, soir.
— K° 489. Procureur impérial à Justice , Paris. — Veuillez vouloir bien me faire connaître le nom de mon successeur et à qui je dois remettre le service, Coiibin*
Roanne, 5 septembre 1870, 9 h* 47 matin, — N° 40,939* _ P. - A M. Félix Pèrard , rue du Grand-Chantier, Paris * — J’envoie à MM. Gambetta et Hendlé deux dépêches pour les prier de remplacer monsieur le sous-préfet qui a donné sa démission, par une commission
cdïü posée ; MM. Cristol, AudifTred, Chassi gnôles. Va au ministère ou chez Hendlé pour presser ia réponse * H * ÀUDlFFRED*
Roanne, 5 septembre 1810, 10 b. 5 matin. — Léon Gambetta, minisire Intérieur , Paris , — Le sous-préfet de Roanne a donné sa démission. Le maire et les adjoints nommés par le nouveau conseil municipal installé hier proposent de le remplacer par une commission composée de MM. Erisson, Àudiffred, Cri tôt, Chaesignoles, membres du nouveau conseil. Prière de ratifier ce choix. MM. Jules Favre ou Ernest Hendlé attesteront les opinions républicaines des candidats proposés. PkïssoN maire, _ RàFFIN adjoint, _ Piret,
Saint-Etienne, 5 septembre i h. soir* — N* 494. Préfet à Intérieur f Paris . — Saint- Etienne est toujours agité mais il n’y a pas de désordre. — Le drapeau rouge est sur la mairie. Je vous prie de nouveau de me faire connaître mon successeur. Ma situation commence a être intolérable. Gastaing.
Saint-Etienne, 5 septembres h. soir. — K° 496. Préfet à Intérieur, Paris. — M* César Bertholon m'affirme qu'il a reçu une dépêche de vous qui le nomme préfet de la Loire. Je m 'enpresse , sur sa déclaration , de lui céder ma place. Càstàing.
Roanne j 5 septembre 1870, 5 h. 55 soir. — N° 252. Municipalité de Roanne à Intérieur . — Par dépêche d’aujourd’hui, 3 heures 09 du soir, vous dites à MM. le maire : « Que la municipalité organise ses poavoirs, sous sa responsabilité! Réponse à votre dépêche de 9 h. 45, »
Par une autre antérieure d’une minute seulement vous dites à M. le sous-préfet : g Restez à yotre poste en attendant. »
Ces dépêches paraissent se contredire.
Veuillez nous dire, si M. le sous-préfet doit céder ses pouvoirs à MM, Brison, Cri tôt, Àudiffred, Chassig noies, choisis par la municipalité, Peisson, maire5 Raffin, Piret.
Saint-Etienne, 5 septembre 1870, 9 h. 55. N° 41 ,312. _ P. _ Préfet à Intérieur , Paris, — D’après votre dépêche, Bertholon installé préfet, a dissous conseil général dont l'esprit était hostile à la République et antipathique à population, A nommé comité départemental
composé hommes sûrs et dévoués. Demain les ordres du gouvernement seront exécutés pour le drapeau. Tranquillité parfaite, esprit excellent, officiers mobile suscitent plaintes nombreuses par inexpérience ou sentiments anti-républicains _ choix faits, très-dangereux, __ armes sont à manufacture ; peut -on di stribuer à mobile qui réclame ?
Présence jésuites irrite population et peut, causer désordre _ consulter Dorian _ on demande expulsion, que faut-il faire? _ Pinel fabricant armes, propose environ trois mille chassepotsBelges, environ quatre-vingts francs.
— Entrée peut-être exonérée, ^Réponse*
Saint-Etienne, 6 septembre 1870, 7 h, 55. __ Cabinet du préfet de la Loire _ N° 500, Laherge , rue Legendre 75, Paris . — Revenez
— ne puis faire journal. _ Voir Dorian pour mes instructions. __ Dire vues du ministre pour conduite tenir, _Ne sais comment. César Ber- THÔLON.
Saint-Etienne, 7 septembre 1870, 1 h, matin, 41,942, _ P. - Préfet à Intérieur , Paris .
— En réponse à circulaire, département bon, dévoué dans les villes _ campagnes douteuses, travaillées. Mobiles enthousiastes bien disposées _ garde nationale se forme partout _ pas d’armes _ ordres pour en délivrer «_ stimuler activité ^manufacture pourrait faire davantage.
Mesures prises, population résolue, comité départemental de défense institué. Tous efforts possibles seront faits pour assurer concours énergique département,
Roanne, 7 septembre 1870, 1 h, 45 soir, — N° 42,233. Sous-préfet à Gouvernement provisoire , Paris . — Roanne qui a donné 3,000 voix à Jules Favre contre 500 à son compétiteur officiel et repoussé le plébiscite par 2,700 voix, a acclamé la République.
L’ordre le plus parfait n’a cessé de régner depuis ce moment dans la ville et l'arrondissement,
Saint-Etienne, 9 septembre 1870, 2 h. 15 soir. — K°523, Préfet à Intérieur , Paris • — Vos ordres sont immédiatement exécutés.
La circulaire J. Favre a été affichée au moment delà réception, dans tout le département, César Bertholon,
Saint-Etienne, 9 septembre 1870, 5 h. 20 "■ soir. — N" 527. Préfet à Intérieur, Paris. — Je suis forcé d’insister sur les réclamations des gardes mobiles. Les officiers qui leur ont été imposés sont incapables et antipathiques en général* Ils demandent à conserver ceux qui sont anciens militaires et à élire les autres en choisissant de préférence ceux qui ont servi* Le refus peut-être une cause d'insubordination ou de désertion* Les observations n’y peuvent rien* Aussitôt vos instructions reçues, je m'empresserai de les faire exécuter. César Ber- T0OLQÏÏ-
Saint-Etienne, 9 septembre 1870, 8 h, 47* — N° 529. Préfet à Intérieur , Paris. — Ordre parfait, bon esprit — mais on craint la réaction qui cherche à lever la tête, _ Jusqu à présent tout est bien _ enthousiasme pour la défense nationale _ dans cette journée cent enrôlements pour l'armée _ les inscriptions pour la garde nation, dépassent 8,000* César Ber-
THÛLONé
Saint-Etienne, 11 septembre 1870, 10 b* 20 matin. — N°545. Préfet à Travaux publics] Paris . — Les gardes mobiles de notre 3° bataillon Ricamarie, Chambon, Firminy, Roche-la- Molière, Saint-Genest* sollicitent l'honneur de représenter le département de la Loire à la défense de Paris, et de combattre sous les yeux de leur aimé représentant* César BërTHOLQN*
Saint-Etienne, 14 septembre 1870, 11 b É matin. N* 581. Préfet à Finances, Paris. —
J’envoye aujourd'hui à votre Excellence un arrêté que j’ai pris en vertu de l’article 27 de la leidu 10 mai 1838 pour répartir l impôt à la place du Conseil général qui n'a pas été réuni. Prière à votre Excellence de me faire connaître demain, par un télégramme si elle approuve cet arrêté. _ Affaire urgente. César Bertholon.
Saint-Etienne, 10 septembre 1870, 11 b* 30 ni£tin, — N* 596, Préfet à Intérieur , Paris. — Chiffrée — L'esprit des campagnes est ce qu'il était avant le 4 septembre* Elles ignorent tout et sont entretenues dans Terreur par les cléricaux et les fonctionnaires îm pénalistes. Pour obtenir Tordre il a fallu suspendre beaucoup de maires. Les paysans croient sur parole quiconque représente le Gouvernement* Tant
qu’ils seront sous FinfLuenee des ennemis de la République, ils seront un obstacle* Ils ne croiront au changement de régime qu’envoyant un changement de fonctionnaires. En perdant leurs titres, beaucoup de nos ennemis maires, conseillers généraux , etc* , perdront leur influence* Le paysan n’en aura plus peur* Rappelons-nous le passé.
Quant aux grands centres, leurs populations sont dévouées à la République et à la défense nationale; mais si le Gouvernement semblait hésiter à abattre la réaction, le zèle pourrait devenir du découragement, l'esprit d’ordre, excellent jusqu’ici, pourrait être remplacé par une agitation dangereuse, en ce moment surtout ,
Dans la Loire comme dans les départements voisins, les ennemis de la République se livrent déjà aux manœuvres de 1848, faux bruits, insinuations perfides contre le Gouvernement. Ils usent de tout, prédisent des revers, et osent même dire en public et au prêche qu’il vaudrait mieux être Prussien que républicain.
Ils prennent la tolérance pour de la faiblesse Ce sont toujours nos mêmes ennemis obstinés .
En résumé arrondissement Saint-Etienne, esprit excellent — Roanne divisé ^ Montbrison tout clérical ,
Rapport plus détaillé partira demain. César Bertiiolon.
Saint-EtiénnÈ, 16 septembre 1870, 7 b, 45* 598* Préfet à Travaux puMics, Paris * — Chiffrée. — Intérieur n’a pas l’idée de la situation des départements* D’un côté la réaction prenant toutes les formes et usant de tous les prétextes, de l’autre les exagérés s’impatientant et me gênant.
Jusqu’à présent j’ai pu maintenir Tordre, chose difficile à côté de Lyon, exemple surexcitant* Les gens que vous savez, anciens députés, conseillers généraux, révoltent par leur attitude et leurs discours* Nos amis demandent plus de vigueur. Cette pensée fait presque oublier défense nationale à la partie la plus militante d’entre eux* Il faut à tout prix apaiser, concilier, unir. C’est à quoi je m’applique et V Eclaireur (1) me gêne énormément au lieu de m’aider. Dans son ensemble, la population est
(l) L'Eclaireur, journal républicain é# SaînUEti©nne, appartenait en grand© parti® à M» Dorian* ministre d©# travaux publics,
4 «BTT, — — I. B* T# **
résolue et dévouée, elle est calme jusqu’ici, Je reçois tous les jours des adhésions. J’ai accepté le poste par dévouement. Bans tous les partis on me sait gré de mes efforts.
Le conseil municipal a voté un emprunt de L £00.000 fr. pour la défense, _ Garde nationale organisée. ^ "Corps francs en voie de formation. _ Elan admirable. César Beutholûn,
Saint-Etienne, 16 septembre 1870, 10 h. 56 soir, — N° 610. Préfet à Intérieur, Paris . — La dissolution du conseil général a été demandée par les républicains influents de Saint- Etienne, parce qu’il est composé des plus acharnés ennemis de la République qui, ia veille du jour où elle a été proclamée, demandaient à se réunir pour prêter leur appui au gouvernement qui méditait de nouvelles proscriptions, parce que les populations de centres importants ne les auraient pas plus supportées que celles de nos communes, du moins la partie républicaine, ne supporte les maires et les adjoints réactionnaires, que votre dernière dépêche circulaire nous engage à révoquer, parce que leur laisser un titre du a des élections frauduleuses ou obtenues par Tadministration, c’était perpétuer une influence qu’il est même encore a présent difficile de combattre dans nos campagnes. Jetez les yeux sur la liste des membres qui composent le conseil et vous vous convaincrez que sauf trois, c'est un assemblage digne de M. Persigny qui les présidait; _ Faites-moi connaître ceux qui se plaignent et je suis persuadé qu’il sont de ceux qui commencent déjà l'agitation contre le gouvernement actuel. M. Dorian qui les connaît vous renseignera à cet égard. César Berthglgn*
Saint-Etienne, 17 septembre 1870, 9 b. matin.
N° 611. Préfet à Travaux pub tics, Paris . — ^ Chiffrée, — Nous sommes très-afïiigés de ia dernière dépêche de l'intérieur.
Comment? On rapproche les élections: c’est compromettre la République.
Vous connaissez nos paysans. Si on refaisait les élections plébiscitaires, les oui seraient encore en majorité. Bonapartistes et cléricaux restent pendant que les républicains vont se battre; ils pèsent sur les campagnes; avec des élections aussi rapprochées, vous auriez municipalités et Constituant© bonapartistes et finalement la guerre civile; car le peuple est armé et il voudra pas ee laisser prendre sa Ré*
publique. Le gouvernement marche à de nouvelles journées de juin. César Bertholon,
Saint-Étienne, 17 septembre 1870, 9 h, matin. — N° 612, Préfet à Intérieur, Paris, CMffrêe . — Reçu une dépêche indiquant mouvements prussiens et dates nouvelles des élections municipales et constituantes.
Cette dépêche ne porte pas le mot de passe, et les mesures électorales indiquées me paraissent devoir être funestes à la République. J’attends, pour afficher, confirmation.
Peut-on loyalement faire des élections muni- 9 cipales, quand tout ce qui aime la République, tout ce qui a quelque énergie et quelque influence est sous les armêg et ne pourra pas prendre part au vote? Faire renouveler Ie§ municipalités si tôt et huit jours avant l’élection de la constituante, c’est donner aux bonapartistes l’occasion de reprendre leur influence sur les campagnes et remettre entre leurs mains le scrutin d’où dépendra l’avenir du pays. Cette décision est tellement en contradiction avec 1 esprit de vos deux dépêches du 16, que je ne puis y croire. Ce serait compromettre à la fois la République et la défense du pays. C’est agiter in ai à propos et désunir. C’est peut-être allumer la guerre civile. César Bkrtiiolon.
Saint-Etienne, 18 septembre 1870, 7 h, 20 matin. — Nr 625, Préfet à Intérieur, Paris.
— Chiffrée . — Je vous ai fait connaître mon opinion et celle de nos amis, c'était mon devoir,
La mesure sur élections est maintenue. Je me conformerai à vos instructions et ne négligerai rien. Fuissiez- vous avoir raison [ César Ber- TJIOLON.
Saint-Etienne, 20 septembre 1870, 6 h, 50 soir. — N® 640, Préfet à Guerre, Tours . ■ — Mobiles réclament élection de leurs officiers. Je manque d’instructions sur le mode d’opérer. Faut-il procéder comme pour la garde nationale sédentaire : nommer les officiers d’abord, puis faire nommer commandant et lieutenantcolonel par les officiers élus?
11 serait urgent de faire faire ces élections sans retard, et de dépayser ensuite nos gardes mobiles. César Bertholon,
Saint-Etienne, 21 septembre J87Û, 3 h, 35 soir. — 650. Préfet à Guerre > Tours. —
j Dépêche arrivée trop tard. Mes mesures étaient
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prisse 'conformément aux derniers télégrammes. J’ai arreté ce matin élection delà mobile, ç! était urgent pour le bon ordre, J’éoris à M. Crêmieux. César Beutholqn,
Saint-Etienne* 24 septembre 1870, G h. 30 soir. — N° 101, Préfet à Intérieur > Tours . — Yotro dépêche a relevé les courages* loin de les abattre. Les prétentions prussiennes révoltent la population. L'animation e*t extrême. On veut en finir, pu demande des armes, des mesures énergiques, la levée en masse sans exemptions autres que les infirmités on réclame des généraux résolus, républicains et patriotes pour coordonner les forces du Midi et combiner leurs mouvements. Laissez se former les corps francs.
Plus de ménagements avec les ennemis de l'intérieur qui entravent la défense nationale, pas d’hésitations devant les Prussiens,
C'est la vie ou la mort, Nous sommes tous bien décidés, Que le gouvernement agisse énergiquement afin de conserver la direction et d évîter un désordre nuisible à la défense. César Bertholon.
Roanne, du (20 au 31 ? ) septembre 3870, 10 h, 30 matin. — N3 39 Z, Municipalité de Roanne et sous-préfet de Roanne à Intérieur, Tours. — Prière de faire suivre la dépêche suivante à M, T hiers.
« Lors de- élections 1869, nous avions comme candidat de l'opposition dans l'arrondissement de Roanne (Loire) M. Jules Favre,
» Nous le portons encore aujourd'hui à la Constituante* Une autre liste de candidats vient de paraître, votre nom y figure à côté de candidats qui étaient dévoués corps $t &me au pouvoir déchu,
„ p Vous nous obligerez en nous disant si vous avez accepte cette candidature contre Jules Favre. _FiuW'ïL maire, Alexandre Rufiîn, adjoint, »
Vu : le sous-préfet, 11. Audiffrkd.
. Saint-Etienne, 27 septembre 1810, S h, 55. ^ N" 155- Préfet à Crémieuoo, garde des scemm, délégué du gouvernement de la Défense nationale , Tours. — D’accord avec le procureur de la République, demande autant pour satisfaire l'opinion publique que la justice, la révocation dé tous les juges de paix du département* sauf réintégration sbl y a
m LA LOIRE mt
lieu, avec changement dé juridiction, César
Behtrolon.
Saint-Etienne, £8 septembre 1870, 2 à, 59 £oii\ — N* 169. Pré fut à Guerre, Tours. ~ Le colonel Buigeol, directeur de la manufacture d'armes de Saint-Etienne, ému des reproches violents et des bruits répandus dans une population irritée contre lui, craignant que cette excitation nuise à la marche de l’établissement, demande à aller à Tours pour exposer au ministre la situation qui lui est faite. César Bertholon.
Saint-Etienne, 29 septembre 1810, 2 h, 15, — . 795. Préfet à Gouvernement , Tours - — Avant la dissolution des conseils municipaux, j'ai nommé des maires et des adjoints; depuis cette dissolution, pas un. César BertholûN,
Saiiït-Btienhe. 29 septembre 1870, 6 h. 22 soir, — N° 800, Préfet à Inférieur, Tours Question complexe. _ Mesure accueillie avec faveur dans les villes qui sera mal comprise au début par les vignerons, _ ils ne verront qu'une charge sans se rendre compte des avantages, mats mesure bonne en elle^même que l’expérience fera apprécier et dont elle démontrera l'économie et l'équité, surtout si les vignobles sont imposés en proportion de la valeur de leurs produits, _ vignes sont peu importantes dans notre département. César Brrtuolon*
Saint- Etienne, 29 septembre 1810, 8 h. 55 soir, — îs° 188, Préfet à Intérieur, Tours * — -Je vous écris la nécessité de me conférer pouvoirs éiendus, suffisants pour comprimer toute agitation.
IL est urgent que j’aie au plus tôt votre ré** panse. César BerTuOLON.
Saïmt-Etienne, 5 (?) octobre 1870, 8 b, matin, — ND 5,891, préfet à Justice, Tours , Procureur de la République voue est délégué par mot, _ affaire relative àja ligue du Midi, _ importante, _ vous prie instamment de ion tendre dans l'intérêt de l'union et de la Défense nationale. César Beuthülon.
Saint -Etienne, 6 octobre 1870, 6 h, 18.
N*. 5,940. Préfet à Intérieur, Tours . — Chiffrée . — Général Martinez est un homme modéré, sans opinions prononcées, parent, dit-
on, d'ex-grands personnages, il ne nous a fait aucune opposition et s’est mis dès le début au service de la République, Je nTai qu’à m’en louer. ^ Comme militaire,, je ne suis pas apte à le juger ; se bravoure ne me paraît pas douteuse; quant à sa capacité, elle ne passe pas pour être de pre-mier ordre. Pas d’initiative, pas de cette ardeur, de ce dévouement qu'inspire une ferme conviction, mais bon soldat; _ paraît sincèrement rallié, mais par nécessité. César Bertholon.
Saint-Etienne, 6 octobre 1870? 9 h. 20. — Nfl 5,943. Préfet à Intérieur (pour Laurier , secrétaire général) , Tours . — Yogeli va à Tours, avec délégués de Ligue du Midi, Je vous prie de le recevoir avant ses collègues de la délégation. _ Important. _ César Bertholon.
Saint-Etienne, 8 octobre 1870, 11 h. 52 mat.
— N° 5,768. Préfet à Intérieur , Tours , — Le sous-préfet de Roanne était M, Brison, _ Candidat, il a dû donner sa démission. J’ai nommé à sa place M. Audîffred, avocat à Roanne. Il était demandé par population. César Bekteiolon.
Saint-Etienne, 9 octobre 1870, 10 h. 15 mat.
— ]N0 5,984, Préfet à Allier, délégué de T Algérie , Tours. — Ami, merci. Là où est le danger est le devoir, les hommes de cœur doivent rester en France, _ Je reste donc à mon poste, _ Délivrer la France, assurer la République ou mourir, rien autre à faire pour le moment. César Bertholon.
Saint-Etienne, 9 octobre 1870, 10 h. 45 matin. — N* 5,985. Préfet à Vogeli , délégué de la Ligue du Midi , Tours (rue de la Chèvre , Chez Chauvin, négociant)*— Recevrez pouvoirs complets. __ Demander instamment et obtenir, sous peine de livrer la France aux Prussiens, pas d'élections. _ Pouvoirs civils prédominants. _ Répression énergique de la réaction. _ Révocation des traîtres. _ Commission civile républicaine assistant le gouvernement, __ Son transfert à Lyon, Toulouse, Marseille ou Clermont, „ Autorité dictatoriale aux préfets, sauf révocation en cas d’abus, _ Pressez ou les Prussiens de l’intérieur nous débordent ; leur audace est effrontée, _ Recevrez lettre ou délégué. César Bertholon.
Saint-Ftienne, 9 octobre 1870, 11 h. matin. — N° 5,986. Préfet à Intérieur y Tours . ~~ La faiblesse autorise la réaction, défiez-vous de ses protestations hypocrites, — Leur audace n’a plus de réserve, — Plus les Prussiens s’avancent, plus ils se montrent factieux, _ Ecoutez donc vos amis de la province, _IL faut une main ferme pour maintenir une poignée d’intrigants incorrigibles ou la France est livrée à l’étranger. _ Le danger est grand; il peut être conjuré, _ Le moment est suprême, songez-y et comptez sur notre dévouement, nous comptons sur vous. César Beutholon,
Saint-Etienne, 10 octobre 1870, 8 h. 15 matin, — N* 5,998. Préfet à Vogely , délégué , chez Chauvain , rue de la Chèvre , Tours. — Ami, obtenez donc enfin révocation de Rochefort et remplacement demandé par Alphonse Morelle, ancien représentant du peuple. _ C’est nécessaire. César Bertholon.
Saint-Etienne, 10 octobre 1870, 9 h, 20. — N° 53. Préfet à Intérieur f Tours * — Le décret qui ajourne les élections., l’arrivée de Gambetta, son énergique et patriotique circulaire ontrendu l’espoir et la confiance aux populations de la Loire. La réaction est attérée. Nous la surveillerons et répondant à l’appel du gouvernement, toutes nos préoccupations sont pour la défense nationale. César Bertholon.
Saint-Etienne, Iü oclobre 1870, 11 h. 30, — N° 524. Préfet à Intérieur , Tours. — AugusteCallet, que nos amis, anciens représentants, connaissent trop, ancien journaliste légitimiste, fauteur de troubles en 48, ambitieux, audacieux agent de nos ennemis, rédige ici depuis quinze jours un journal qui attaque ouvertement la République et qui pousse à la division, au désordre.
Le dernier numéro du Défenseur, notamment, contenait une franche révolte contre le gouvernement de la Défense nationale. Malgré les bienveillants avertissements donnés au gérant, ces attaques s'accentuaient toujours davantage. _ Je devais suspendre le journal; je l’ai fait en le déférant aux tribunaux. Cette mesure était commandée par l'agitation des campagnes oii cette feuille dfait répandue à profusion.
Elle paraît encore aujourd’hui publiant et brayant mon arrêté de suspension.
Si je restais désarmé devant ces tentatives insolemment réactionnaires, ma mission deviendrait impossible et je ne répondrais plus ni de Tordre dans la ville, ni de T organisation de la défense dans les campagnes.
Je demande donc le maintien de mon arrêté et la faculté d’empêcher par tous moyens la publication de ce journal. César Bertiiglon.
Saint-Etienne, 12 octobre 1870, 8 b. 20 mat. N° 544. Préfet à Intérieur , Tours . — Sur la pressante recommandation du conseil municipal deRoanne, M. Audiffred, avocat, remplit actuellement les fonctions de sous-préfet de cet arrondissement en remplacement de M. Brison, démissionnaire. Je vous propose de ratifier le choix de ses concitoyens. César Berthqlqn.
Saint-Etienne, 12 octobre 1810, 8 h* 20 matin. — 545. Préfet à Intérieur 3 Tours .
— Vous dites, M. le Ministre, que vous regrettez la mesure que j'ai prise concernant le journal le Défenseur . Permettez-moide vous faire observer qu'il était temps d'y avoir recours dans Tintérêt de Tordre public. Il est impossible d'admettre qu'on puisse inpunément exciter à la guerre civile , insulter le gouvernement établi, faire appel à la révolte, surtout dans un | moment oii de tels actes sont, devant l'étranger, une véritable trahison. Nos patriotiques populations, indignées de voir la réaction entraver ainsi la défense, ne le souffriraient pas.
Les sociétés populaires accusant de faiblesse le gouvernement et son représentant, se disposaient déjà à faire justice elles-mêmes de ces provocations .
Comment leur persuader d'attendre justice des tribunaux, qui ont pendant vingt ans été les exécuteurs des hautes œuvres bonapartistes? _ L'attentat d* ailleurs était flagrant et suivant l'avis que vous me donnez ce n’est pas le journal, c'est l'écrivain que j aurais dû faire saisir. César Bertholon.
Saint-Etienne 12 octobre 1813, 4 h. 48 soir. — N° 563, Préfet à Intérieur , Tours . ^Chiffrée. — Guyot (1) va, dit-on, à Tours pour demander à être nommé commissaire des départements Puy-de-Dôme, Loire, Haute-Loire. Cette nomination antipathique aux populations, d^un
(i) Moatpayroux (3).
mauvais effet , causerait graves embarras et conflits. _ C’est T avis de la Haute-Loire. _ César Bj&rthülqn*
Saint-Etienne, 14 octobre 1810, 12 h. matin. — N* 511. Préfet à Intérieur, Tours , — J'ai cru devoir faire une distinction entre la presse d'opposition et la presse insurgée. Votre avis est contraire, _ je m'y conformerai _ nous avons confiance dans votre énergique patriotisme, mais voyez Esqtiiros forcé d'avoir recours à la rigueur après tumulte* Cela ns aurait-il pas été préférable avant ? Je le pensais. César Ber-
THÛL0N .
Saint-Etienne, 11 octobre 10 h, 40 matin. — N° 5,122. Préfet à Intérieur , Tours , — Chiffrée, — Réponse à votre dépêche du 14 (1) . Je propose pour membre du comité de la guerre de notre subdivision, Bouzol Félix, négociant à Saint-Etienne, sensé, droiture, fermeté à toute épreuve, énergie fortifiée par une vie laborieuse et difficile, intelligence sûre, ayant la confiance du peuple et des républicains de la classe aisée* César Bertholon.
Saint-Etienne, 22 octobre 1810, 11 h* 55 matin. — N°5,197. Préfet à Intérieur, Tours, — Chiffrée. — Les seuls fonctionnaires actuellement installés dans mon département sont le secrétaire général, M. Morellet, le sous-préfet de Montbrisson., M. J. Crozet. _ Mais je per^ siste à demander la révocation de tous les anciens conseillers de préfecture savoir Sauzéa(?) Soleilbet, de Marguerye et Bonnardet, et nomination à leur place de Aubagnant, avocat à Montbrison, président, Deschamps Jules, avocat à Saint-Etienne, André Alexandre, avocat à Lyon, ancien avoué au Puy, ancien conseiüergénéral démissionnaire pour refus de serment en 1852, et T rail et (Malet ?) juge de paix à Feurs, César Bertholon.
Saint-Etienne, 25 octobre 1870, 4 h, 30 soir. _ N° 5,238* Préfet à Intérieur, Tours . — * Les officiers de la garde nationale sédentaire et mobilisée font inutiles efforts pour maintenir la discipline et obtenir qu'on assiste aux exercices.
Ce mauvais exemple décourage les plus zélés ; la pénalité de la loi de 1851 est impuissante, _ on en rît, __ nécessité absolue d'aviser ^ la
(i) Voir U note 3, page 7.
réaction souffle l’esprit d’insubordination » Gësar BEftTHÔLOtf,
Saint-Etiennf, 26 octobre 1870 11 h* 55 matin, _NÛ 5/247, Préfet à Intérieur, Tours . — Des faits très -graves d’insuboidination se manifestent de tous les cotés dans la garde nationale mobilités et sédentaire, suscités par les meneurs réactionnaires — ordre, discipline, défense peuvent en être compromis* Dans un canton notamment, ordre de surseoir à l'installation du commandant, aûn de vérifier la valeur des protestations entre lès mains du sous-préfet, a été méconnu malgré l’ordre des -maires. Un capitaine a convoqué ses collègues et a procédé à Fin stallaüon du commandant ^ des cris séditieux ont été proférés, La gendarmerie insultée, maltraitée _ l'affaire s’instruit. ^Pénalité insuffiaante^ que dot s- je faire? Un exemple est absolument nécessaire. César Bertholox.
Sàtnt-Etiënse, 29 octobre 1870, 10 h. — N° 5,284, Préfet à Intérieur* Tours * — Voire dépêche sur les capitulations scélérates nous a plus indignés qu'alarmés _i nous avons confiance en vous, _ Vous lavez dit : La France républicaine ne capitulera jamais. _ Comptez sur nous, mais ne perdez pas de vue que ta réaction espère dans les défections, qu’elle prépare les campagnes à bien recevoir l'ennemi et que son audace croît tous les jours. Souvenez-vous de 1815. Ce sont les mêmes hommes, le même esprit. Le moment e^t venu des résolutions énergiques. Tout ce quia du coeur est avec voua _ n’hésitez pas, _ Faiblir, ce serait livrer îa patrie à l’étranger et aux traîtres. César BERrHOLO.v,
BàÏ N j93 octobre 1870, 10 h, 55 matin. — N° 5,288, Préfet à Intérieur, Tours . ^"Toua actes du gouvernement sont dès arrivée envoyés aux communes et répandus par affiches nombreuses.
J’envoie encore circulaire à tous maires les prévenant que ceux qui, à dessein, systématiquement ne rempliraient pas strictement toutes formalités pour publicité complète, seront révoqués i César Bertholox.
Saint- Etienne, 29 octobre li h, 55 soir.
Ng 5,390. Préfet à Intérieur ^ Tours . — Chiffrée » — Un personnage qui se cachait, M. de Valcour, dans la nuit du 27 au 28, a requis un
train spécial à la gare de Saint-Etienne, cela ne nous a été signalé que ce soir. César Ber- TH0LO3V.
Saint-Etïenxe, 30 octobre 1870, 4 h, 20 soir, — Na 5,312. Préfet à Intérieur, Tours . — La sinistre nouvelle est donc confirmée! Noü$ laisserons-nous abattre par tant dinfamiesï Non _ mille fois non _ En lisant votre patriotique et suprême appel, nos cœurs se sont sentis à la hauteur des devoirs et des sacrifices que ces désastres nous imposent. _ Des füsilsî Donnez -nous des fusils! Nous voulons faire notre devoir.
Je vais requérir toutes les armes disponiblet, mais permettez-moi devons le dire, en présence de ces lâches et honteuses défections, de la trahison dans l'armée, dans les villes, dans les campagnes, partout, il appartient au gouvernement de prendre des mesures énergiques, sévères, décisives. Et c est le seul mot en peutêtre d’éviter des agitations dangereuses en ce moment. Que là France entière soit mise en état de siège ! Que toutes les gardes mobiles, mobilisées, sédentaires soient soumises à la loi martiale, ainsique les ouvriers qui travaillent â Fermement. Sauvons la France! sauvons la République! Nous comptons sur vous. Comptez sur nous. César BERniOLûN.
Saixî-Etiexxe, 31 octobre 1870, 8 h, 15 matin. — N° 5,322. Préfet à Intérieur , Tours . — Notre patriotique population est profondément émue, elle demande armes, donnez des ordres pour qtfé M. Tftdssaint mette à ma disposition des fusils transformés. Vous comprenez le sentiment qui nous anime et ses exigences patriotiques. César BfeiiTHOLOX.
Roanne, 31 octobre 1870, 9 h. matin. — 486, Sous- Pré fet à Gambetta , Toifrs* — Personnelle, — En conservant les fonctionnaires dé 1 ’Empihe. oh perd la France, Ces ge ris-là trahissent ou paralysent f essor national. Plus de demi-mesures, La France peut être sauvée par la République, que les Républicains seuls aient la direction. Si vous iFagissêZ ainsi, les Républicains se soulèveront et nous aurons la guerre civile ; nous attendons l'ordre de prendre à Saint-Etienne, chez Toussaint, dix mille fusils pour les transformer et nous armer» Comptez sur nous, — H. Audiffred,
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SAiIfT-ETflwifË laf novembre 1870t lâ b. 20 matin* — ^5,339, Préfet à Intérieur, Tours t —* Soyez tranquille, je ne faiblirai pas. _ Je suis avec vous pour la défense nationale, la République et Tordre* La garde nationale est avec moi* J’at prie les mesures les plus sévères et je les maintiendrai. Je ne souffrirai pas de division en face de l'ennemi. Comptez sur ma prudence et ma fermeté. César BeiueIolon»
SArtïT-EfiENNÉ, i# novembre 1870,4 b, 30 soirr — Nû5>344, Préfet à Intérieur, Tours . — Bonne journée, calme parfait. Bonne disposition de la grande majorité de la population ; quelques esprits exaltés, quelques agents cléricaux cherchent à agiter ; — les gardes nationaux sédentaires et mobilisés se sont prononcés avec énergie. Une revue a eu lieu. — Plus dé douze mille soldats citoyens ont défilé devant le préfet, le maire, le procureur de la République, aux cris répétés de : k Vive le gouvernement de Tours! Vive Gambetta 1 Vive Iô préfet t Vive le maire! Vive la République ! * Ils sont animés dès meilleurs sentiments. — S'ils avaient des armes 1 César Beutholoh.
Saint-Etienne, 2 novembre 1870, 7 h. 45, — N° 5,470 * Préfet à Intérieur y Tours, — On me dit que délégués partent d'ici pour Tours; ils n'ont aucune mission de la préfecture. César Beutholo^,
Saint-Etienne, 3 novembre 1870, 6 h. 30 soir, — N0 5,383, Préfet à Intérieur, Tours *
— Je n’ai pas cru devoir publier votre dépêche relative aux événements de Paris. 3NTotre population est déjà agitée par lès mêmes Impatiences, Je tâche de lui ménager les émotions. Pourtant il me sera difficile de dissimuler longtemps.
Dans ce Paris si héroïque, notre espoir et notre exemple* il faut que le gouvernement, aujourd hui maître de la situation, agisse vigoureusement. Les mesures les plus énergiques seront les mieux accueillies, — De la dictature, si elle doit contribuer à la défense* — Tous ici «ont unanimes à prêcher l’union pour raffermissement dé la République et ^expulsion des Prussiens. En dehors, plus d'affaires.
Pour moi, citoyen Gambetta, je répète avec tous nos amis : Je compte sur vous \
Faisons aimer la République, mais conser-
vonsda, et ne permettons jamais qu*on èoüspîre contre elle. César Beuîholon.
Roanne, 5 novembre 1870, 1 h, 34, — N"0 531. Sous-Préfet à Intérieur, Tours . — Comptez sur nous, mais pas de transaction avec les ho* napartistes, 11 y en a trop jusqu'à ce jour. Comme dît Trochu, nous serions perdus si nous perdions la République. Déâ armes, nohs en manquons absolument. Aüihffîiet.
Saint-Etienne. T novembre 1870, 6 h. sôîr, — N° 5,459. Préfet à Intérieur, Tours * — La population a reçu avec satisfaction là non* velle de 3a résolution du gouvernement relative à Tarmistiee. — Dori nez- nôtis des fusils, l'ennemi s'approche de nous. Voudrions le bien recevoir .
Nous rf avons pas de commandant; le général nommé pour notre subdivision ne parait pas et le colonel Boigeol est absorbé par la mâ au factura et ses rhumatismes. C'éSt un homme capable et honorable ; __ mais, H le dit lut-même, il ne peut pas être à tout. César RerthoLON.
Roanne, 7 novembre 1870, 6 h. 10 soir. — N* 547. Sûus-préfet à Intérieur , Tours. — L’un des individus dont je vous parlais, B..:, est arreté à Lyon sous inculpation de complot ayant reçu commencement exécution. L'autre, C... , est de retour à Roanne depuis deux jour!. àudiffuëd.
Saint-Etienne, 8 novembre 1870, 5 h. 35 soir. — Nû 5562. Préfet à Intérieur t Tours, — On m’annonce que le générai Cluâeret sé dirige sur Saint-Etienne. — Ordre est donné de le surveiller et arrêter au besoin* — La vilie est tranquillisée, sa présence peut causer dé nouveaux embarras. — Ai-je bien fait? César Bërtiiolqn.
Baist-EtiëNNè 5 0 novembre 1870, 8 h. 45 soir. — 5,465, Préfet à Intérieur, Tours . — Chiffrée* — Le général Cluseret était accompagné de deux de nos agitateurs. On a perdu sa trace à Givors, César Rektholon*
Saint-Etienne, 30 novembre 1870, Oh. 15 matin* — X° 5,488. Préfet à Intérieur > fours , Esf-if vrai que vous ayez autorisé la réunjpp du Puy-de-Dôme, do l'Ailier, de la Loire, de Ja Haute-Loire, du Cantal, de la Creuse, et que
vous ayez l'intention de mettre à la tête un commissaire extraordinaire ? J’ai besoin de connaître votre décision. Devant Le danger, Tunion est de plus en plus nécessaire. Le gouvernement de la défense est et doit être notre yrai centre. César Bertholqn.
Saint-Etienne, 15 novembre 1870, 4 b. 30 soir, — Nû 5,545. Préfet à Justice, Tours . — Chiffrée . — M. le sous-préfet de l'arrondissement de Montbrison ? le maire et nos principaux amis réclament pour vice-président du tribunal M Emile Dulac, juge ; pour juge en son remplacement, M. Bouvier, avocat. MM. Chaise et Durand, seraient un triomphe pour la réaction. Je vous écris à ce sujet. César Ber-
THOLQN.
Roanne, 16 novembre 1870, 8 h. 30. — H0 601 , Sous-préfet à Justice , Tours , — Nécessité de révoquer juges de paix Charlieu, Nérond. Les suppléants les remplaceront provisoirement, Les conserver, c’est favoriser la réaction qui paralyse défense et prépare restauration monarchique, ou plutôt guerre civile.
Et le procureur, comment ne le révoque-t-on pas ? Successeur proposé depuis deux mois. Au-
DIFFRED.
Saint-Etienne, 30 novembre 1870, 12 h 5 soir. — N° 5,780, Préfet à Intérieur , Tours. — Selon votre désir, je viserai la dissolution du conseil générai comme suit :
«Tu la dissolution du conseil général du département de la Loire, prononcée par mon arrêté du 6 septembre, — Attendu que cette mesure, prise sous l’impérieuse exigence de circonstances politiques exceptionnelles, mettrait Tadministration dans la nécessité regrettable de régler discrétionnairement les affaires du département : attendu (le reste comme dans mon arrêté.} >
Si vous approuvez, dites-moï si je puis remplacer les adversaires obstinés qui refuseraient d’accepter d'étre membres du comité ?
Puis-je publier l'arrêté et faire fonctionner ce comité ? Question financière pressante. César Bertholûn,
Saint-Etienne, 8 décembre 1870, 8 h. 45 matin. — Nû 5,933. Préfet à Intérieur, Tours.
■ — D'après votre dépêche du 5 ainsi conçue : € J’apprends la dissolution de votre conseil
général et j'accepte la composition de votre comité départemental s>, j’ai cru devoir publier, vu Turgence, l’arrêté et la liste des membres nommés qui était entre vos mains hier; je voua ai adressé de nouveau les pièces. Faut-il maintenant attendre pour convoquer? César Berthûlon.
Saint-Etienne, 9 (?) décembre 1870,10 b. 15. — Nô 5,946. Préfet à Intérieur , Tours . — Nous ne sommes pas inquiets; nous avons confiance dans les destinées de la France, dans l’énergique patriotisme du gouvernement, dans la valeur de nos armées, dans notre inébranlable résolution de nous dévouer, sans réserve, au salut de la patrie et de la République. César Bertuolon.
Saint-Etienne, 19 décembre 1870, 9 b. 20. — Nû 5,112. Général commandant la subdivision delà Loire à Guerre , Bordeaux Le capitaine Durieu de la légion garibaldien ne, muni d’une autorisation émanant du chef d’étatmajor général de la légion garibaldienne et de l’armée de PEst pour recruter un bataillon de volontaires pris parmi les hommes ^appartenant à aucune catégorie, c’est-à-dire des hommes de 16 à 20 ans et au-dessus de 40. Cette autorisation suffit-elle? Dois-je le laisser faire, dois-je lui prêter mon concours?
Le général de division à qui j'ai rendu compte, me répond qu’il n’est pas informé de la mission du capitaine Durieu et de vous demander vos instructions. Rquxel.
Saint-Etienne, 29 décembre 1870, 4 h, 50 soir. — N° 7,300. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Une de vos dernières dépêches porte que les adjoints ne faisant pas fonction de maire ne sont pas exemptés. Cette prescription estelle absolue ? César Bertholon.
Saint-Etienne, 13 janvier 1871,7b. 15 soir,
— K° 7,277. Préfet à Intérieur , Bordeaux .
— Au départ de la première légion des mobilisés, il a manqué 1,800 hommes, cela provient : 1° des exemptions exagérées ; 2° d’une manœuvre de MM. les directeurs des exploitations houillères s’appuyant sur une circulaire du 14 décembre de M, le ministre des travaux publies; et sans tenir compte des formalités qu’elle prescrit, ils ont empêché leurs ouvriers de partir ; ils ont même refusé de payer les journées
échues à ceux qui étaient disposés à se rendre à Pappel.
Les ouvriers ne manquent pas : il y en a qu’on laisse sans travail* D’ailleurs la circulaire n’autorise les exemptions qu’après une instruction qui les justifie, et ces messieurs n’ont adressé leur demande qu'au dernier moment. César Bertholon.
Saint- Etienne, 15 (?) janvier 1811, 10 h* 20 matin* — N° 1,300* Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — La Loire ne compte que deux corps francs : les chasseurs républicains, le génie auxiliaire, tous les deux en campagne* Il n’y en a plus en formation et je m’en félicite. Je préfère caser les hommes de bonne volonté dans l'artillerie départementale. César Bertholon*
Saint-Etienne , 20 janvier 1811, 8 h. 35 matin. — N& 7,430 . Pierre Baragnon à Gambetta, Bardeau®* — Le chifire total des gardes nationales mobilisées des dix départements dont vous m’avez confié l’inspection était sur les états du ministère de 98,000 hommes; sur ce chiffre, les sept départements que j’ai inspectés figuraient pour le total de 15,000 hommes*
Sur ce total, à l'heure actuelle, et même grâce à énergiques efforts, le nombre des mobilisés embarqués a pu s’élever seulement à 28,500, y compris le déplacement de 6,0 CO mobilisés de Marseille au camp des Alpines,, de plus, 15,000 hommes environ peuvent partir dans la semaine*
Reste à faire partir 46,500 hommes au plus vite, puisque les préfets ont à s’occuper de la classe 1871 et de la levée des mariés.
Je vous demande pour cela, si vous le jugez convenable , de fortifier l’inspection par une circulaire énergique.
Je me suis mis en passant à Lyon en parfait accord avec M. Spuller, puisqu’il y a des départements sur lesquels nous exerçons une action commune*
IL ne me reste à visiter que la Haute-Loire, le Puy-de-Dôme et la Lozère, dont l’accès était impraticable ces jours derniers.
Veuillez, je vous prie, m’eu voyer vos instructions* Pierre Bara&NQN*
Saint-Etienne, 23 janvier, 3 h, 25, — N° 1,505. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — La réaction aidant, le nombre des
r réfractaires augmente tous les jours _ donnezmoi l’ordre de faire instituer un conseil de guerre dans chaque légion, autrement l’on se moque des avis et des gendarmes. César Rf.r- THÛLON.
Saint-Etienne, 23 janvier 3871, 3 h. 40 soir. — Nü 940. _ A, H. _ Préfet à Intérieur et Guerre* Bordeaux . — Chiffrée. — Délivrezmoi du général RouxeL et de l'intendant Daubrès. Je suis en plein cléricalisme et ne trouve qu’empêehement de ce côté. Me les imposer, c’est vouloir arrêter toute mesure contre les réfractaires et bientôt soulever contre l'administration toute la partie honnête et énergiquement attachée de la population*
Saint-Etienne, 27 janvier, 6 h. 20. — K* 7,624. Préfet à Intérieur, Bordeaux Deuxième légion 1,200 hommes part mardi, réfractaires 1,200 hommes* _ Ordre au général de les faire rejoindre ; je lui prêterai mon concours énergique*
Je dois vous dire que les nouvelles du Journal de Genève colportées par la réaction, produisent le plus mauvais effet, encouragent les ennemis et les réfractaires. Ce matin ce journal annonçait que J* Favre avait demandé capitulation de Paris, que Bourbaki était en déroute; ne fera-t-on rien pour mettre fin à ces provocations? Les ennemis de l'intérieur n’ont plus de retenue, il est temps d’y songer. Ces gens-lâ veulent perdre la France, on s'indigne, _ les esprits sont révoltés, _ cela finira mal. César Bertholon.
Saint-Etienne, 28 .janvier 1871, 7 h. — N* 7,644, Préfet à Intérieur, Bordeaux * - - Le journal La Commune renferme des provocations continuelles à la révolte, des insinuations pour empêcher les mobilisés de partir; impossible de répondre de l’ordre si le journal n’est pas suspendu et les clubs fermés. L’aritation est grande et entretenue par les ennemis de la République* il faut en imposer. César Ber» TI1QLON*
Saint-Etienne, 30 janvier 1871, 8 h. 40. — Nû 7,661. Préfet à Intérieur ^ Bordeaux . — Chiffrée . — L’armistice doit-il faire suspendre les révisions, elles sont difficiles si on a élection en même temps?
4 sept, — L n. r.
Reçu votre lettre, _tout à la France, à la République, à vous* J’attends votre avis, César Bertholon,
Saint-Etienne, 80 janvier 1811* 11 h* 10 soir. — N* 686, Préfet à Intérieur, Bordeaux, — Chiffrée . — Je n'eu puis croire les nouvelles de Paris. _ Non (?) Jules Favre n’a pas pu traiter au nom de la France; _ nous ne voulons pas nous rendre. — Guerre à outrance, _ pas de paix sans honneur. _ Le pouvoir appartient de droit à qui défend le droit. _ Prenez le, _ pas de faiblesse, _ silence à la réaction. Tout pour le pa^s et la République. César Bertholon.
Saint-Etienne, 2 février 1811,. 4 h. 55. — Nû 7,146. Préfet à Intérieur, Bordeaux . — Une grande partie des officiers des mobilisés nommés à l'élection, complètement incapables.
Je vous demande d'urgence, le droit de révoquer les officiers incapables et de nommer de suite ceux qui devront les remplacer. Avec de bons officiers, nos mobilisés feront promptement" de bons soldats* César Bertholon*
Saint-Etienne, 3 février 1871, 5 h. 40 soir* — N° 771, Préfet à Intérieur, Bordeaux, — Troubles à Saint-Etienne _ sérieux _ pleins pouvoirs ou je me retire _ 11 importe de réprimer* César Bertholon.
Roanne, 6 février 1871, 9 h. 42. — Nû 1,140. Sous-préfet à Intérieur, Bordeaux, — J'ai reçu votre dépêche relative aux membres des familles régrm :i tes et Tai fait afficher ; réaction emploie m^vens incroyables; ex : Des maires réunissent leur conseil et les plus fort imposés leur distribuent des bulletins, et les invitent à les distribuer, H. àudïffred.
Roanne, 0 février 1871, 10 h* 15 soir. — N° 1,145. Sous-préfëi à Gambetta^ Intérieur et Guerre , Bordeaux, —Le gouvernement de Paris, qui a infligé à la France la honte d'une capitulation infâme décrète la guerre civile; vous ne devez pas vous retirer. En renonçant à défendre le pays quand la défense était possible, il a perdu le droit de commander* Républicains, je vous supplie de rester à votre poste. La province a confiance en vous, elle ne connaît pas ceux qui ont capitulé. En l'abandonnant vous deviendrez leur complice. Pas de scrupule exa¬
géré; maintenez votre décret, restez, vous résignerez vos pouvoirs entre les mains de l'Assemblée, H. AouffrED,
Saint-Etienne, 6 février 1870, 11 b, 40 soir. — N° 7,83l. Préfet à Intérieur ^ Gambetta, Bordéauw, ~ Chiffrée, — Personnelle. — Vous grandissez en descendant du pouvoir ; je ne puis m'associer à la nouvelle politique. La France vous regrettera. _ Tout â vous. César Bertholon.
Saint-Etienne , 6 février 1871. 11 h* 42 soir. — N° 1,832. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — * J'ai pris un arrêté pour autoriser l'ouverture du scrutin dans les localités où il y a des usines considérables pour que les ouvriers ne perdent ni leur journée de travail ni leurs droits* Approuvez-vous ? Réponse urgente. César Bertholon*
Saint-Étienne, 8 février 1871, 3 h. 15* — N° 7,803. Préfet à Intérieur, Bordeaux, ~ Chiffrée . — Bertholon m'a délégué pour îe r e mplace r . Dans les ci r co n sta n c e s actuelles, i I pourrait y avoir des mesures à prendre pour lesquelles je désirerais avoir mes pouvoirs confirmés par vous. Les élections se font avec calme. Le secrétaire général, Alphonse Morellet*
Saint-Etienne, 9 février 1871, 7 h* 45. — N° 1,890. Préfet à Intérieur ? Bordeaux . — La liste de l'alliance républicaine a éehoué à l'exception de Dorian, nommé à une immense majorité, Trochu, Thiers, Jullien, de Meaux, de Sugny, Boullior, Gallet, Cunit, Arbel, de Montgolfior seront proclamés demain. Un canton, Pclussin, n'a pas voté par suite de violences exercées sur le maire, une instruction est commencée* Le secrétaire général délégué, Alphonse Morellet.
Saint-Etienne, 11 février 1810, 6 h, 20. — N° 1,935. Préfet à Intérieur , Bordeaux * — Procès-verbal général des élections, avec toutes pièces à l'appui, part par courrier de ce soir. Renouvelle demande sauf-conduit pour Montgolfier, commandant du génie des mobiles de la Loire & Besançon. Alphonse Morellet.
DÉPARTEMENT
Saint-Etienne, 12 février 1S71, 9 h. 20* — N° 7,9%, Préfet à Intérieur y Bordeaux* — Des symptômes tle rébellion sê sont manifestés cette nuit daus la légion mobilisée, caser- 1 née à Montbrison. Aujourd'hui devait avoir lieu la remise du drapeau* La plupart des hommes ont refusé de prendre les armes pour la revue; mille environ ont quitté la caserne et sont partis chez eux*
Cette rebelljon a pour cause le grand nombre de réfractaires que le manque de moyens de répression ne nous permet pas de faire rejoindre* Des mesures de sévérité sont demandées d’urgence par ceux qui ont obéi à Rappel. Il faut y recourir de suite* ou licencier les mobilisés* Le secrétaire général, Alphonse More ilet*
DE LA LOIRE
Saint-Etienne, 24 février 1871 , 4 h* 10. — N0' 7,997, Préfet à Intérieur , Bordeaux* — Par délibérations municipales, 21 écoles congréganistes, 12 de garçons, 9 de Mes sont devenues laïques.
Pas une école fermée* A défaut des formalités légales, 9 écoles congréganistes, 3 de garçons 6 de filles, devenues libres.
12 instituteurs, 9 institutrices titulaires, 35 adjoints, 30 adjointes ont perdu position publique par ces mesures*
Ni instituteur, ni institutrice révoqués depuis le 4 septembre .
30 instituteurs laïques changés dans l'intérêt personnel ou du service _1 congréganiste changé sur proposition de son supérieur _4 institutrices laïques changées sur leur demande _ pas de congréganiste changée* Le secrétaire général délégué, Alphonse Morellet.
Le Puy, 4 septembre 1870, 11 h. soir. — K° 372, Préfet à Intérieur Paris . — Je viens de proclamer au Puy la République et le nouveau gouvernement de Défense nationale.
La proclamation a été accueillie avec un sentiment unanime de satisfaction et de confiance.
Les dispositions sont ex.eèllentees, Partout éclate le patriotisme.
Des ordres sont donnés pour effectuer de suite cette proclamation dans toutes les commun es d u département.
Des mesures sont prises pour assurer le mai Titien de l'ordre et l’obéissance au nouveau-gouvernement. Adhésion empressée du commandant de la garde mobile. Comte Léo de SaIIVT- Poncy,
Le Put, 5 septembre 1370, 3 h. 15 soir. — N° 380. Préfet à Intérieur Paris . — Le gouvernement nouveau est bien accueilli.
Les dispositions sont bonnes. Je me suis entouré pour faciliter et. fortifier l'autorité, dont je reste provisoirement investi, d un comité composé d’hommes connus par leurs opinions libérales et républicaines. Il importe d'avoir dts instructions et des pouvoirs pour constituer les mairies. J’insiste sur ce point, car il y a urgence de s’occuper de la mairie du Pc y _ Réponse de suite. De Saint- Punct,
Le PtiY, 5 septembre 1870, 7 h. 10 soir. — ls°386. Préfet à Intérieur , Paris . — La re mise des pouvoirs du maire du Puy au conseil municipal ne changerait en rien la situation, attendu que le parti républicain n’a aucun représenta nt dans ce corps.
Je pense donc, avec le comité consultatif ré- ' publicain que je me suis adjoint, qu'il conviendrait d'adjoindre pareillement au conseil municipal du Pu y un comité consultatif de huii membres désignés par le préfet et son comité. De Saint-PuAcy.
Le Fut, 5 septembre 1870, 10 b. soir. — N° 378, Préfet à Intérieur , Paris . — Le public réclame l’installation d'une commission municipale auprès du maire, qui du reste ne parait pas avoir sa confiance.
Instructions pour le fonctionnement du pouvoir départemental et du pouvoir m u nicipal.
L'ordre est parfait. De Sai^t-Powgy.
Le Puy, b septembre 1870, 6 h. — K° 391. Préfet à Intérieur Paris . — La garde nationale sédentaire s'organise ici avec un entrain patriotique. Mais on a besoin d'armes ; l'opi^ nion publique, très-bien disposée pour le gouvernement républicain et la défense nationale, en réclame instamment.
Veuillez nous en donner ou nous dire oii en prendre. De Saint-Poncy.
Le PüYj 8 septembre 1870, 4 h. 5 soir. — K° 398. Préfet à Intérieur, Paris. — Conformément à votre décision, je remettrai le service à mon successeur, M. Behag'nel, à son arrivée. Jusqu'à ce moment je gérerai ja préfecture avec le même zélé, et comme citoyen me mettrai à la disposition de mon successeur, s'il a besoin de mes services. Tout est paisible. Comte Léo de Saivt-PoXCï*
Le Put, 11 septembre 1870, 4 h. soir. — K* 4 M, Préfet à directeur général télégraphes , Paris. — Prière répondre à Gu yot-M outil ay roux, — Mon prédécesseur parti campagne ne matin, sera ici demain et donnerai réponse télégraphique. BEii vnHEL.
Le Puy, 12 septembre 1870, 1870, 25 h 3 ÿ0ïr. ~ N° 413, Préfet à directeur général télégraphes , — Veuillez pré venir M, Guyot- MoîJîpayroux que mon prédécesseur Té pond : proposition en ce in ornent pas acceptable. Be— UAGHEL.
DÉPARTEMENT DE LA LOrRE (HAUTE-)
Le PUT* 12 septembre 1870, 1 h.. 12 soir. — * Nû 415. Préfet à Intérieur , Paris — Ai réuni ce mutin conseil municipal pour délibération âdbéidûn au gouvernement et à République. République proclamée au balcon Hétei-de- Viile,
Garde nationale é'ira officiers jeudi, mais n’avons pas armes. Faudrait sept mille fusils. On assure des carabines restent inemployées à arsenal Toulouse.
Demander ministre guerre autoriser arsenal à nie remettre ce qu’il pourra.
Un comité défense nationale s'organise ce soir,
M, Eynac refuse Brioude, prière annuler nomination. Il me donne son concours comme conseiller général faisant fonctions conseiller préfecture, Behaghel.
Le Puy, 12 septémbre 1870, 5 h. 15 soir. — N° 407. Préfet à Intérieur, Paris , — Chiffrée . — Urgent révoquer Fieschi, secrétaire général et Bernardini, conseiller préfecture. Prière nommer Pradon secrétaire général.
BehaGhel.
Le Puy. 13 septembre 1870, Il h, 25, — IST° 421 * Préfet à Justice, Paris , — Chiffrée. — Urgence changer prucureur de la République au Puy. Je vous propose Yissaguet (Ernest), avocat républicain qui était membre du comité qui a acclamé la République. Beiiaghel.
YsmGEAUX, 15 septembre 1870, 11 h. 35 matin. — N0 75. Sous préfet à Durrieu, chef dehureau de la presse, à Intérieur, Paris.— Tronc in du Mersan, chef du bureau du cabinet, est-il à Paris ou parti pour Bordeaux avec le directeur général ?
Réponse immédiate je vous prie. Léon Du- GHEMIN*
Le Puy 16 septembre 1870, 5 h, 15 soir. — N° 431. Préfet à Justice » Paris . — Urgent remplacer M. Arman juge paix Saint-Paulien par M. Durastd, juge paix du Montutur, et nommer à Mona^tier i\L Àntier Régis, ancien notaire et suppléant.
Prière répondre par télégramme. Behàgiiel
Le P L’Y, 16 septembre 1870, — N° 432. Préfet à directeur général télégraphes, Paris ,
— Prière prévenir M. Guyot-Montpayroux que M. Eynac a refusé Brïoude et a accepté faire fonctions consul lier préfecture. M. Bonhomme est-il nommé à Gannat? Bu iiagiiel.
Le Puy. 17 septembre 1870, 11 h . soir. — N0 447. Préfet à Intérieur , Paris. — Chiffrée . — Des rapports vous ont déjà signalé la situation difficile créée par maire du Puy appuyé de tout son conseil municipal. Le comité républicain et un grand* nombre d'habitants déclarent que cette municipalité sera un obstacle aux élections libres. Ils demandent la dissolution du conseil municipal et la révocation du maire. M. Guyot- Montpayroux peut vous renseigner exactement sur les difficultés, Tl me semble urgent quil vous donne son avis pour éviter la confusion avec dTautres mesures qu'il a pu réclamer, Je vous prie de me répondre télégraphiquement. A. Béhagiiel.
Le Plty, 21 sepembre 1870, 10 h, 15 matin. — 488. Préfet à Justice , Tours Un dé¬
cret du 17 de Paris révoque M. Maurin, jug de paix à Saïnt-Julien-Chapteuil. Cette révocation aura une influence déplorable sur les élections de cette commune. Le parti républicain comme le parti conservateur et M. Guyot- Montpayroux m’avaient demandé maintien de M, Mau ri h . Prière le maintenir et envoyer son remplaçant désigné à Saint Paulien place vacante, Réponse télégraphique pour maintenir ou annuler révocation, BéhAGhel. ’
Le Puy, 23 septembre 1870, 4 h, soir. — N0 528. Préfet à Intérieur , Tours * — Veuillez ratifier la nomination que je viens de faire de M. Marsal, avocat, comme sous-préfet à Brioude. Opinion républicaine; activité et énergie,
Guy ot-Montpay roux vous prie de nommer sous-p/éfet à Nogent-le-Rutrou comme il était convenu, M. Gaston Richard, Il vous prie de répondre télégraphiquement pour les deux nominations, DeiiaGuel,
Le Puy, 24 septembre 1870, 3 h. 50 soir. - — N°544. Préfet à Intérieur, Tours.— Chiffrée. — impossible dans mon département arrêter les élections municipales. Pas de télégraphes et voies de commun ica' ion dilficiles Agitation électorale extrême; annuler les élections, c'est la guerre civile. Autorisez -moi a laisser se faire
dans le département les élections municipales* Behàgjiel.
Le Puy, 26 septembre 1870, 6 h. 45 soir, — Np 566* Secrétaire général à Intérieur , Tours, — Chiffrée* — En face d'un -conseil gén éral dont T attitude semble hostile , la présence d’un nouveau préfet est indispensable à Tordre*
Le nouveau préfet est-il nommé et quand viendra-t-il ? PiUûONi
Le Puy, 27 septembre 1870, 9 h. 15 matin.— N° 568. Secrétaire général à Intérieur , Tours . — J'ai demandé au conseil général une adhésion formelle au gouvernement républicain ; le conseil, sur la proposition de H, Eynac, a adopté le vœu suivant ;
€ Le conseil général, convaincu que la République est Informe définitive de gouvernement que doit se donner la France : que dans les circonstances où se trouve placé le pays, c’est la seule qui puisse lui assurer la paix et la liberté, déclare adhérer formellement au gouvernement de la République et de la défense nationale ;
» Considérant, en outre, qu’il est de l'intérêt de la République qu'elle soit constituée le plus promptement possible d’une manière définitive ; plein de confiance d'ailleurs, dans les lumières elle patriotisme des liommos qui ont accepté la mission d’organiser la défense nationale et de fonder la République ;
» Emet le vœu que le gouvernement convoque uné Assemblée constituante le plus tôt possible* »
' Pour le préfet ; le secrétaire général, Pua- DON fils.
Le Puy, 29 septembre 1870, 3 b* 34 soir. — N° 596* Secrétaire général à Intérieur , Tours* — IL Behagbel a nommé dans chaque commune une eom misai on do cinq membres dont le président fait fonction de maire, Cea commissions, choisies à la hâte, devraient, je crois, être modifiées dans plusieurs communes. PlUDÛN.
Le Puy, 5 octobre 1870, 9 lu 15 soir. — N° 630* Préfet à Intérieur t Tours,— Chiffrée U est urgent de révoquer le sous-préfet d’Yssingeaux, M. Du chemin ; il est en conflit avec le procureur de la République* Il était jusqu'aux
élections de 1SG9 rédacteur de la feuille préfectorale du Puy-de-Dôme* On le sait et cela fait très-mauvais effet* Il importe de le révoquer avant les élections. M. Eynac, conseiller, trèsdévoué au gouvernement républicain ferait les fonctions de sous-préfet jusqu'à une nomination définitive qui aurait lieu après les élections.
Mon prédécesseur avait les pouvoirs spéciaux, pour révoquer et nommer en cas d’urgence et sauf ratification, les sous-préfets et conseillers de préfecture* Ces pouvoirs me sont-ils maintenus 1 Henri Lefoht.
Le Puy, 7 octobre 1870, 3 h. 50 soir. — N* 642* Préfet à directeur général Intérieur, Laurier, Tours , — Chiffrée*— Personnelle. — Rappel de ma dépêche demandant la révocation immédiate de M* Duchemin sous-préfet Yssingeaux; précédents presque semblables à ceux de M* Behagbel ; son maintien, cause de mécontentement très-vif et légitime dans le parti républicain, très-dangereux, absolument et particulièrement pour les élections*
Le révoquer aujourd'hui et charger M. Eynac, conseiller général très-dévoué à la République, défaire provisoirement les fonctions sons-préfet, en attendant un choix définitif* Rappel de mon autre demande. Ai-je les pouvoirs spéciaux confiés à M* Behaghel de révoquer les sous-préfets? Henri Le fout.
Le Puy, 7 octobre 1870, 7 h. 50 soir* — Nü 646* Préfet à directeur général Laurier, Tours > — Chiffrée* — Personnelle. — Nécessité d’avoir de suite à Yssingeaux un citoyen connaissant bien le terrain* M* Eynac est l'homme qu'il faut ; il ne veut pas être souspréfet, mais en remplir les fonctions comme conseiller général délégué pendant quelques semaines. Demande instante de révoquer immédiatement M. Duchemin, le sous * préfet actuel, et cle nommer à titre provisoire M, Eynac* J'attends nomination ce soir. U y a urgence* TL Le- FORT*
Le Puy, 8 octobre 1870, 11 h* 5 matin* — N* 650* Préfet à Steenàékers, directeur général télégraphes, Tours. — Cher ami, Marion est nommé* Pressez la solution. Le préfet a l'obligeance de me prêter son concours pour vous envoyer ces quelques mots, la télégraphie privée étant interceptée. _ Je compte sur vous. C’est
pressé, très-pressé; et un plus long retard donnerait lieu à des calomnies . Votre Guyqt- Montpayroüx.
Le préfet : IL Lefort,
Le Puy, 9 octobre 1810, 4 h, 15 soir* — Nu 659* Préfet à Gambetta , Intérieur , Tours , — Personnelle . _ Bravo 1 mon cher Gambetta, votre fuite est héroïque. Tant mieux si les élections sont ajournées _ nous pourrons nous consacrer tout entiers à organiser la guerre à outrance. La France ne peut pas vouloir autre chose. Il est Inutile de la consulter, _ C’est du moins mon opinion de patriote républicain*
Mais quoi que vous décidiez, informez -nousen vite et j'exécuterai énergiquement et fidèlement vos décisions, Henri Lefort.
Le Puy, 9 octobre 1870, 4 h, 15 soir, — N° 660, Préfet à Gambetta, Intérieur* Tours . — Je vous transmets ces lignes que Guyot-Montpayroux vous adresse ;
« Cher ami, j’apprends ton retour; je tiens à te féliciter un des premiers au nom du pays. Courage et bon espoir. Ton arrivée nous redonne confiance. A bientôt. Ton Âuyot-MONTfayroux. »
Pour copie conforme : le préfet, H, Lefoiit,
Le Puy, 16 octobre 1870, 10 h* matin, — N° 74G. Préfet à Intérieur, Tours * — Chiffrée. — Je propose pour membre du comité de la guerre dans la 22* division le citoyen Jules Maigne ; je suis convaincu que c'est le meilleur choix à faire au point de vue patriotique et républicain, eivü et civique, Henri Lefort.
Le Puy, 30 octobre 1870, 2 h, 35 soir, - Nû 830. Préfet à Intérieur, Tours . — Je suis heureux de transmettre cette déclaration à laquelle je m’associe de tout cœur :
Le comité central républicain de la défense nationale de la Haute-Loire au Gouvernement de la défense nationale à Tours,
» Pas d’armistice,
^ Pas d'élections,
s> Pas d’ambitieuses intrigues,
> Unité absolue avec le gouvernement de la Défense nationale.
' » La République ne traite pas avec l'ennemi qui foule et ravage le sol de la patrie. Aux armes! La France ne périra pas, » Henri Lefort,
Le Puy, 1er novembre 1870, 1 h, 50. — N° 840 . Préfet à Intérieur, Tours* — On fait courir le bruit que Metz n'a pas capitulé, que Changarnier a fait arrêter Bazaine, Le Bœuf et Canrobert, J*ai vu une lettre particulière de Lyon, d’hier 31, portant qu’une dépêche privée à un agent de change annonce cette nouvelle. Population anxieuse, frémissante, je crains
désordres si pas de nouvelles _ On me reproche »
de ne pas en donner, _ Et je ne veux rien dire sans avoir communication de Tours,
Réponse, télégramme, urgente, J attends* Henri Lefort.
Le Puy, 5 novembre 1870, 5 h. 10 soir, — N° 990. _ A, G. _ Préfet à Gouvernement, Tours. — Le préfet de la Haute-Loire, les deux soüs-préfets du département, le maire de la ville du Puy et le procureur de la République se joignent à l'immense majorité de leurs frères républicains de Paris pour affirmer adhésion absolue au gouvernement de ia Défense nationale ; nous sommes dévoués jusqu'à la mort à la République et à ses glorieux représentants siégeant à Paris et à Tours,
Le préfet, Henri Lefort ; _ le sous-préfet de Brioude, Marsal ; _ le sous-préfet d’Yssingeaux, L. Eykac, conseiller général de la Haute - Loire ; _ le maire du Puy? Bràud ; — le procureur de la République, ViSSÀ&UfiT,
YssmGEAUX, 3 décembre 1870, 8 h, 55 soir. — N° 240, Sous-préfet à Intérieur, Tours*— En réponse à votre dépêche d'hier, je me hâte de vous transmettre avis suivant
Dans le plus grand nombre des communes, les maires ne font pas partie des mobilisés; point de célibataires dans mon arrondissement ; sept ou huit seulement mariés de 20 à 40 ans, la plupart ne tiennent pas à l'exemption ; mais il serait à peu près impossible de les remplacer d’une façon heureuse ; car, dans toutes les nominations qui ont été faites sur ma demande par préfet, jJai indiqué des citoyens non sujets à la mobilisation,' chaque fois que cela été possible, L. EynàC*
Le Puy, 17 décembre 1870, 12 h. 45 soir, — N° 560. Trésorier-payeur général à Finances, Bordeaux* — Plusieurs communes refusent de payer la surimposition et semblent obéir à un mot d’ordre.
L'autorité préfectorale, de concert avec moi,
a requis des troupes pour établir au besoin des garnisons individuelles militaires. Faut-il, si une dernière tentative échoue, briser les résistances par la force ou se borner à suivre le cours ordinaire des poursuites; M. le préfet et moi pensons que l'avenir des rentrées est au prix d'un exemple à faire, au moins dans une commune*
Prière de télégraphier vos ordres. Octave Thomas.
LePity, 1er janvier 1871, 12 h* 8 matin, — N° 1, Préfet à Gambetta, Bordeaux . — Personnelle, — Reçois ce matin, neuf heures, télégramme daté Bordeaux 31, 7 heures du soir, réclamant réponse envoyée hier 31, 5 heures soir* Je suis partisan de la hiérarchie et de la discipline aujourd'hui plus que jamais, mais cependant moi, républicain éprouvé, dois protester contre ce télégramme rédige avec légèreté inqualifiable* _ Il est dit à la fin : « Vous n’avez rien dit,, rien fait* » Je comprends désordre dans les bureaux, inévitable, en ce moment ; maïs ne peux admettre qu'on ignore ou qu on oublie les dépêches si nombreuses envoyées par moi et témoignant de ce que j'ai dit et fait. Enumération seraittrop longue* __ Cite seulement télégrammes du Puy 14, 23, 24, 26 décembre et état de 1 effectif des mobilisés et des armes envoyés par poste le 23 décembre, _ Rappelle mon télégramme du 14 décembre disant : < Difficultés exceptionnelles dans ce pays gangrénéde réaction cléricale et bonapartiste, résistance active ou passive de maires nommés par Behaghel et Montpayroux, maires auxquels souvent impossible de trouver remplaçants moins mauvais, etc, »
Malgré tout suis arrivé, comme prouve ma réponse d'hier, à résultat Inespéré, pour qui connaît ces résistances et fin suffisance de l'industrie locale* Je ne peux rester sous le coup de reproches injustes je serais bien changé si, moi qui ai risqué ma vie, sacrifié fortune et liberté pour la République, je lui volais aujourd'hui son argent étant un fonctionnaire qui ne fait rien. Pas un préfet n'a pu travailler plus que moi. Je m'occupe de tous les détails sans relâche, sans repos. Cette besogne incessante a ruiné ma santé* Amis et ennemis de la République seraient unanimes ici à rendre témoignage pour moi. Mon cher Gambetta, je demande non à votre amitié, mais à votre justice une réparation, un mot que j'attends impatiemment et
qui me dise que j'ai bien mérité de la République* Si vous en doutez, je donnerai de suite ma démission, sans récriminer, et quoique père de quatre enfants et sans for tune, je m'engagerai pour marcher avec nos mobilisés, Henri
L R FO RT
Le Ptjy, 5 janvier 1870, 7 h* 10 soir* — N® 48. Préfet à Intérieur, Bordeaux . — Tous les gendarmes du département sont réunis au Puy, prêts à partir.
Je reçois grand nombre de réclamations verbales et écrites, de maires qui déclarent ne plus pouvoir répondre de l'ordre : le service ordinaire des correspondances, et l’arrestation des malfaiteurs sont devenus impossibles* Ces jours-ci, un maire a été frappé, son écharpe arrachée ; il est venu se plaindre au parquet, instruction commencée, personne pour arrêter les coupables* Ce service ne peut être fait dans nos montagnes par garde nationale sédentaire qui, d'ailleurs, n est pas armée. _ Tous les fusils sont donnés aux mobilisés.
Aujourd'hui, sous-préfet d'Yssingeaux me télégraphie : Quelles mesures à prendre contre meneurs qui refusent carrément de se rendre au chef-lieu de canton où ils sont appelés comme mobilisés? -
Je vais envoyer une compagnie de mobilisés casernés au Puy pour arrêter ces réfractaires rebelles, et agir immédiatement très- énergiquement pour faire un exemple. Mais elle est la seule sur laquelle je peux presque compter pour ce genre de besogne, et elle ne peut faire la police de tout le département. Je vous demande très- instamment et d’urgence de me donner les moyens d'empêcher le désordre de se propager. Car on dit déjà dans plusieurs communes: Voilà les gendarmes partis, nous ferons ce que nous voudrons. Je réponds de l’ordre si vous me donnez pleins pouvoirs pour choisir parmi les mobilisés et parmi les volontaires non appelés au service, s’il s’en présente, donnant toutes garanties, un nombre de soldats et d’officiers que je proposerais à votre nomination suffisant pour constituer 33 brigades de gendarmerie provisoire, cinq hommes par brigade* Il faudrait de 15 à 20 brigades à cheval. Je laisserais à ces gendarmes, qui feraient ce service pendant la guerre, le costume de mobilisés avec liserés et galons jaunes, chapeaux de gendarmes et bottes pour les cavaliers. Vous fixeriez la solde des fantassins et
cavaliers et m’autoriseriez à ach eter les chevaux en me disant comment ils seraient payés. Jïnsîste encore très-vivement sur Tangence d'une réponse. Plus il y aura de retard, plus il sera difficile d’empêcher le désordre. IL Lef ORT .
Le Puy, 5 janvier 1871, 7 h. 10 soir. — h° 50. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Plusieurs citoyens républicains que j ai Tintention de vous proposer pour faire partie de la commission départementale hésitent, me disent-ils, à accepter une responsabilité dont la nature n’est pas déterminée.
Ils demandent quand ils seraient convoqués et pourquoi faire, puisque le budget de 1871 ne doit pas être soumis à leur acceptation étant réglé par moi, préfet, conformément à Part. 3 du décret du 25 décembre et à la circulaire du 27,
Que dois-je répondre? Henri LefüRT.
Le Puy, 9 janvier 1871, 8 h, 42 soir, — N* 77, Préfet à Justice , Bordeaux , — Réponse à dépêche du 25 décembre 1870. :
D II iTest pas possible d'obtenir une publicité sérieuse des annonces légales avec une feuille spéciale qui serait mise en adjudication ;
2° Le département de la Haute-Loire compte six journaux: La Haute— Loire tire à 1,671, — Y Avenir de la Haute-Loire à 800, _ Y indépendant de Brioude à 060, — Y Abeille t?rivadoise à 460, „!e Journal de Brioude à 500, _ Semaine d’ Yssengeaux à 110,
3Û La base actuelle du tarif des annonces fixée par arrêté préfectoral en date du 30 septembre 1870 est 25 centimes par ligne de 35 à 40 lettres, caractère gaillarde, Vn pris pour type de justification,
4° Le même arrêté préfectoral proclamait libre le choix des journaux pour l’insertion des annonces judiciaires ; To pin ion publique demandait cette réforme qui doit être opérée non-seulement dans la Haute-Loire, mais dans un grand nombre d^ départements, comme le prouvent des arrêtes conformes pris par plusieurs de mes collègues. Encore aujourd’hui, ce système semble le plus conforme aux désirs de lopin ion publique et le plus avantageux pour les affaires,
5° Aucun cautionnement. Pour le préfet :
PràdON,
Le Puy. 16 janvier 1871, 2 h. 55 soir, — N° 81. Préfet à Gambetta, Bordeaux , — Chiffrée. — Vous pouvez avoir confiance absolue en moi au sujet de Guyot-Montpàyroux en particulier et pour tout- ce qu’il est possible de faire, en général, à un républicain dévoué jusqu’à la mort à la République et à la défense nationale. Vous vous souvenez sans doute de ce que je vous ai dit à Tours molli proprio sur l’homme.
Pas besoin que vous me le rappeliez, Sais combien votre temps précieux et ne vous tiens pas en détail au courant de ce que je fais, m'exposant, comme dans ce cas particulier à faire croire que je néglige mon devoir. Mais je le fais énergiquement, songeant toujours à la défense nationale et pas à la mienne. J'avais transmis votre télégramme daté de Bourges 16 décembre à sous-préfet de Brioude, qui avait trait évidemment à Hiorame quoiqu'il n’y fût pas nommé. Mais nous avons affaire à un habile.
Il fallait être à la fois énergique et adroit. J’ai échangé à ce propos plusieurs télégrammes avec sous-préfet. Jelui ai écrit il y aquatre jours, deux jours avant votre télégramme du 9, pour lui dire de faire em peigner (textuel) le susdit s il résistait à la loi. Mais il était absént — sous— préfet, très-énergique, m’a télégraphié son arrivée, maïs ajoute que T homme montre à tout le monde une permission signée Freycinet qui lui accorde un congé jusqu’au 26 janvier.
Veuillez demander à Freycinet si le fait est vrai _ il ne faut pas faire de fausses manoeuvres que Guyot-Montpayroux exploiterait. Si non, je suis convenu avec sous-préfet Brioude que je ferais venir au Puy la compagnie de mobilisés dont l'homme doit faire partie. ÊS’ilne vient pas, je le fais empoigner par compagnie de mobilisés, tous dévoués officiers et soldats.
Mon cher Gambetta, je sais qu’à ce propos peutêtre, mais à coup sur à propos d’autre chose, je suis dénoncé à Bordeaux par des réactionnaires vous écrivant sous de faux noms, _ je vous écrirai à ce sujet _ ou par des ambitieux
ineptes ou par de vrais républicains, instruments involontaires d’intrigues misérables. Transmette z-moi toujours dénonciations verbales ou écrites, je suL sur d’y répondre victorieusement quand j’aurai le temps. Et soyez certain que je fais tout ce qu’un républicain absolument dévoué et intelligent peut faire, J ai 1 honneur d’étre calomnié dans ma petite sphère comme vous dans votre grande, cela fait notre éloge.
4 sept. — L n. t. 50
Tout à vous et A la République, (I) Henri Lëfort.
Lë Puy, 20 janvier 1871, 7 h, soir, — N° 7 j 187- Préfet à directeur sûreté générale, Bordeaux. — Mon cher Ranc, je n’ai pas perdu un instant do vue l'homme que vous me recommandez, Il jouit de son reste. Il a obtenu de M. de Freycinet un congé jusqu'au 25 janvier, congé qu'il a montré au sous-préfet et,,, (sic) de sa légion , _ Le 26, il sera empoigné s'il ne so présente pas. L’ordre est donné depuis longtemps, J'avais télégraphié à Gambetta de me répondre si ce congé était valable disant que s'il ne l’était pas, j'agirais aussitôt après sa réponse. Je n'en ai pas reçu. — Comptez absolument sur moi pour ceci et pour tout. Salut fraternel, Henri Lefort,
Lë Puy, 27 janvier 1871, 6 h, soir. — N° 5S4, Préfet à Ranc , directeur sûreté , Bordeaux, — Chiffrée , — Le 25 janvier finissait congé obtenu par Guyot-Montpayroux de M, Freycinet ; _ mes ordres étaient donnés , très rigoureux pour son arrestation le 26, s'il ne répondait pas à l'appel.
Il n'y a pas répondu hier, ni aujourd'hui.
J'ai reçu hier télégramme disant qu'il était chez ses parents près de Clermont-Ferrand, J ai fait notifier ce matin, à son domicile à Brioude, ordre d’appel, Son représentant à répondu qu'il était à Bordeaux* Faifcos-le donc chercher, empoigner et conduire sous bonne escorte à Brioude. Voyez s'il ne serait pas bon de le faire passer par Le Puy, où il me serait amené pour que je lui signifie notre volonté de faire pratiquer la loi, et de le faire obéir bon gré mal gré au devoir égal pour tous.
Cette mesure ferait je croîs excellent effet, dans département. Guyot-Montpayroux fait des articles infâmes dans son journal contre gouvernement et contre la continuation de la guerre. 11 faut briser cette résistance perfide à la fois et violente.
Je télégraphie à préfet Puy-de-Dôme qu'il
(l) L'arrestation Ue M. Guyot-Montpayroux à Briguée ayant donné lieu dans le presse et devant F As semblée, au moment de la vérification1 des pouvoirss à une polémique Irès-vive, nous devions publier toutes les pièces qui m rapportent à ee fait. On trouvera ci-deseous toutes les dépêches du préfet de la Haute-Loire pour expliquer et justifier sa conduite.
fasse chercher l'homme et mo l'envoie ici, s'il est aux environs de Clermont-Ferrand.
Télégraphiez -moi résultat de vos recherches; dites-moi ce qu'il faut faire, si nous ne le trouvons pas. Gouvernement m'autorise-t-il en ce cas à faire un exemple qui produirait très-bon effet, en faisant afficher que l’homme en question sera frappé d'une amende de 100 francs par jour de retard?
Objection qui ne m'arrêterait pas, connaissant le pays, c'est que ce serait donner au susdit trop d’importance. Amitiés,
Aujourd’hui* départ superbe pour Sathonay de notre premier bataillon. Henri Lefout,
Le PÛT, 28 janvier 1871, 7 h, 15 soir. — N° 7,292. Préfet à Laurier , secrétaire générai f Intérieur , Bordeaux, — Le commandant de gendarmerie du Puy semble vouloir organiser seul la gendarmerie du département et me dit qu’il propose des nominations.
Je vous signale ïà un grave danger politique pour présent et avenir. Le commandant était très bonapartiste et quoique il ne le soit plus ostensiblement, il n'est sans doute pas converti. Vous pourriez, sur ses indications, faire de très-mauvais choix ; je vous mets en garde, et je vous demande de m'autoriser à faire directement et d'urgence des nominations, au moins de simples gendarmes et de sous- officiers en me conformant à vos instructions sur les catégories dans lesquelles doivent être choisis les gendarmes. Je vous prierai également de ratifier les nominations d'officiers que je vous proposerai, si les officiers actuels partent ; et de me communiquer avant de les approuver les propositions du commandant actuel.
L’urgence est très-grande dans notre pays, plus que dans 'd’autres encore, parce que nous ne pouvons compter sur garde nationale sédentaire excepté au Puy. Répression des malfaiteurs est quasi impossible et celle des réfractaires très-difficile, malgré colonnes volantes que je vais lancer. Suis heureux do pouvoir dire qu’espère avoir petit nombre réfractaires persistant. J’attends impatiemment votre réponse télégraphiée, vu les nécessités très-pressantes d’une réorganisation de la gendarmerie, Henri Lefort,
Le Puy, 30 janvier 1871, 7 heures soir. — N° 7,309. Préfet à Gambetta , Intérieur et Guerre , Bordeaux . — Personnelle. — J'ai
regu votre communication personnelle .Comptez absolument sur mon concours, quand même.
Je suis tout à vous de cœur et d’esprit .
Jo viens de faire afficher votre circulaire de ce matin sur la continuation des exercices , et je Tai fait précéder des lignes suivantes;
« Aux officiers de la garde nationale mobilisés de la Haute-Loire *
» Je vous invite énergiquement à vous conformer à Tordre contenu dans la dépêche suivante du ministre de iTatérieur et de la Guerre :
e Je compte sur votre patriotisme et sur celui » de tous les bons citoyens qui préféreront tou- & jours à Pinaction lâche et stupide d’une paix » déshonorante et ruineuse, les risques glorieux » (Tune guerre à outrance. » Henri Déport*
Le Pu y, 5 février 1811, 9 h. 15 soir. Nû 3G5. Préfet à Gambetta, Bordeaux* — Personnelle.— Je vous avais télégraphié que Montpayroux avait montré à sous— préfet Rrîoude une lettre apostillée par Freycinet qui lui accordait un congé jusqu’au 25 janvier.
Vous ne m’avez pas répondu. Dès le 26, comme il manquait à T appel, j’ai donné des ordres pour qu’on l’arrêtât, ce qui a été fait aujourd’hui à Brioude; aussitôt informé par dépêche du sous-préfet, j’ai télégraphié à ce dernier que force étant restée à la loi, j’accordais à Montpayroux un congé de huit jours parce qu’il était candidat à P Assemblée ; je passe les considérants. Sur mon ordre, sous-préfet est allé lui -même pour mettre Guyot en liberté après lui avoir infligé lecture de mon télégramme très- dur.
Voici celui que je reçois, neuf heures soir du sous-préfet.
Guyot refuse de sortir, prétendant avoir permission du ministre qu’il aurait perdue. Voici sa le ttre ;
« Je considère comme une injure le congé que vous m'octroyez ; j’ai un congé régulier du ministre de la Guerre jusqu’au 15 février. Tous m’avez illégalement arrêté et je n entends pas qu’à un attentat odieux sur ma personne, vous joigniez l’ironie. Attends ordre du ministre. Guyot-Montpayroux. »
Quel est ce mystère? Veuillez me télégraphier très-vite si l’allégation de Guyot est fondée et s’il est arrivé, malgré vous sans doute, à escamoter un second congé régulier comme il
le prétend. Il importe beaucoup, surtout dans notre département, qu’on sache avant les élections si Guyot a menti. Quoi qu’il en soit, U est absolument dans son tort, il devait se présenter à son chef militaire pour se mettre en règle de façon ou d’autre-
"Mais il est évident que, voyant sa candidature très-compr omise ici, et n’ayant pas le temps d’organiser sa propagande de saltimbanque, il a combiné ce plan misérable pour faire un coup d’éclat et poser en martyr d’une prétendue mesure arbitraire prise contre lui, parce que sa candidature nous ferait peur. Je vous redemande donc, malgré vos terribles préoccupations, une prompte réponse. Jefai3 afficher sans perdre un instant tout ce que vous m’envoyez et je vous renouvelle, mon cher et glorieux ami, la très- vive expression de mon dévouement.
5 février, 10 h. soir. Leiürt.
Au moment de faire partir le télégramme, j’en reçois un autre du sous-préfet qui me dit „
« Impossible de faire sortir Guyot. Jules Simon m’a télégraphié de le mettre en liberté. Je suis embarrassé. Que faire? »
Je réponds :
« Faites immédiatement déposer hors de la prison Guyot de gré ou de force ; nous verrons comment il trouvera moyen de protester contre cette nouvelle violence, la comédie sera sifilée, le dénouement est raté, l’ordre de mise en liberté étant arrivé avant celui de M. Simon. » Plus moyen de poser pour le prétendu martyr d’un préfet ami de Gambetta. J insiste plus que jamais pour que vous me répondiez promptement à ce sujet. 4’ai fait partir Lier un deuxième bataillon pour Lyon. Très-peu do manquants.
Je veille à ce que les exercices des mobilisés aient lieu plus assidûment que jamais ; sous ce rapport tout va très-bien. Henri Lefort.
Le Püy, C février 1811 , Il h. 40 soir. îv1 319. Préfet à Justice, Bordeaux. — Tous avez été mal renseigné sur oe qui s’est passé à propos de Guyot-Montpayroux, parce que c est par lui seul que vous avez été informé de son arrestation. Vous me dites qu’aucun motif légitime ne l’autorisait : vous vous trompez et vous reconnaîtrez votre erreur quand vous saurez la vérité. Je n’ai pas l’honneur d’étre connu particulièrement de vous et j’invoque le témoignage de votre collègue, mon ami Emmanuel Arago. — Il vous dira que je suis de ceux qu’on doit
croire absolument sur parole* JP au rais manqué à tous mes devoirs de fonction n aire de la République, sj je n'avais pas donné et fait exécuter l’ordre d'arrêter M. Mont pay roux. En effet* il est garde national mobilité et il devait être considéré comme réfractaire puisqu'il ne répondait pas â l’appel el qu'il ne justifiait pas d’un congé* L'ordre général avait été donné dans tout le département d’arrêter ceux qui manquaient à l'appel.
M. Mon tpay roux y a manqué pendant dix jours* Je ne devais pas faire une exception en sa faveur, parce que ancien législateur* il donnait le mauvais exemple d’insoumission à la loi, parce que, après avoir voté la guerre et en avoir fait peser les dangers et les charges sur ses concitoyens, il a mis tout en œuvre pour s'y soustraire personnellement. Tous les Français sont égaux devant la loi. Ce n'est pas vous, ministre de la Justice et républicain, qui eon testerez ce principe de 89, Je faisais arrêter les fils de pauvres paysans qui n'avaient pas justifié de leur droit à être exemptés provisoirement ou définitivement et c'eût été un scandale pour les républicains, pour les patriotes, de ne pas comprendre dans la même mesure M* Montpayroux*
Il avait écrit dans son journal et proclamait très-haut qu’il défiait qu’on l'arrêtât* Î1 avait montré au sous^ préfet de Brioude une lettre apostillée de M* Freycinet qui avait bien voulu lui accorder un congé jusqu'au 25 janvier, mais pouvais-je savoir que depuis cette date un autre congé lui avait été accordé, et n’en ayant été informé ni par lui ni par le mini sire, il est évident, je le répète, que j’aurais manqué à mon devoir de fonctionnaire républicain si j’avais fait une exception en sa faveur, La vérité est que, sachant sa candidature trèscompromise dans ce département où il s’est aliéné à la fois ceux qui sont républicains et ceux qui ne le sont pas, il m'a tendu un piège dans lequel il est tombé. Il a cru faire un coup d’éclat, se poser en martyr de l’arbitraire préfectoral afin d'atténuer l’insuccès de sa candidature, mais son plan misérable a échoué parce que j’ai fait mon devoir en le faisant arrêter comme réfractaire et relâcher Immédiatement comme candidat. Informé à quatre heures par télégramme qu’il était arrêté, j’expédiais à quatre heures quinze, l’ordre de le mettre en liberté, parce que force était restée à la loi et parce que l'exemple étant fait, je devais
faciliter au candidat l’exercice de ses droits dans toute leur plénitude.
Mon ordre de mise en liberté est arrivé hier avant celui de M. Jules Simon, et par conséquent avant le vôtre que je reçois ce soir.
J’ajoute incidemment que je l'avais accordé, quoique M. Mon tpay roux eut dit qu’il avait perdu la pièce justifiant de son nouveau congé jusqu'au 15 février.
Vous êtes donc bien certain maintenant que dans ce département les ennemis de la République, et M. Montpayroux est du nombre, ne pourront pas crier à la persécution et à l’arbitraire,
Permettez-moi enfin de vous le dire, avec la franchise républicaine. J'ai prouvé par un passé de vingt ans, que je ne suis pas de ceux à qui on puisse dire, à qui on doive dire, comme vous me l'avez dit : Restons républicains*
J'ai sacrifié ma fortune et ma liberté pour la République ; j'ai sacrifié ma vie pour elle et je suis toujours prêt â le faire. Je ne peux pas admettre qu après ces explications, vous persistiez à me donner tort, quant â l'arrestation de M. Montpayroux, Si vous avez la moindre défiance envers moi, je suis prêt adonner ma démission immédiatement. Si vous avez en moi la confiance que je mérite, je vous prie de me faire l’honneur de me le dire. Après votre télégramme et ma réponse, j’ai droit â cette déclaration.
Au moment où j’allais expédier ce télégramme, je reçois celui du gouvernement qui m’annonce que mou ami Arago est ministre de l'Intérieur, Je vous prie Instamment de lui communiquer cette dépêche.
Je ferai imprimer demain matin à la première heure, et afficher immédiatement la circulaire datée de Paris 4 février, Henri LefOAT.
Le Puy, 7 février 1871, 2 h, 45 soir, — N° 386* Préfet à Arago , ministre Intérieur , Bordeaux — Télégramme signé Laurier me demande explications sur arrestation de Montpayroux et s’il est mis en liberté*
J’ai donné longuement ees explications à ministre Justice, dont je reçois à 1 instant, deux heures soir, félicitations pour ma conduite dans cette affaire.
Je viens encore d’envoyer long télégramme à M* Jules Simon sur cet incident. Pour ne pas surcharger de travail employés du télégraphe.
pour cela aux mensonges les plus cyniques*
je tous prie de demander à vos collègues coim mumeaiion de mes explications.
Amitiés cordiales- Henri LfcFonT*
Le Pcjy, 7 février 1871, 3 h. 30 soir, — N° 388. Préfet à Jules Simon # Bordeaux - — (Personnelle.) — Très-urgente* — On m’assure que M. Guy ot-Montpay roux vient de vous envoyer une dépêche dans laquelle il tous dit qu’il a été douze heures en prison, que j ai publié une dépêche injurieuse contre lui, que si vous ne retardez pas dans la Haute- Loire les élections jusqu'à dimanche, ces élections se feront à coups de fusil. M* Guyot ment impudemment.
J'ai envoyé cette nuit au ministre de la Justice un télégramme où je donne des explications détaillées sur son arrestation. Je vous prie d’en demander communication à votre collègue qui me fait l'honneur de me répondre à l'instant deux heures, que je me suis conduit en digne administrateur* Aussi, je me borne à vous répondre que M* Guyot n’a pas été douze heures en prison, et s'il y est resté quelques heures, c'est parce qu’il n'a pas voulu en sortir après mon ordre de mite en liberté qui a précédé le vôtre. Son siège était fait, 11 m’avait tendu un guet-apens misérable ; il s’était fait arrêter pour pouvoir crier à l’arbitraire préfectoral et expliquer ainsi l'insuccès de sa candidature plus compromise quejamais par ces honteuses manœuvres, Ï1 n’est porté ni sur la li^to réactionnaire, ni sur la liste républicaine. Il ne lest que sur la liste faite par lui-même à Brioude. 11 ment en disant que j’ai publié une dépêche ! inj u lieuse contre lui.
J’ai qualifié sa conduite comme je devais le faire, dans le télégramme où j'ordonnai sa mise en liber» é J’ai dit au sous-préfet de le lui lire et de le communiquer aux journaux de Brioude, mais sans injonction de le publier et, en fait, il n’a été publié dans aucun journal. Enfin il ment encore en vous parlant de coups de fusil dans la Haute- Loire &i élection n’est pas ajournée jusqu'à dimanche.
Depuis plus de quatre mois que je suis préfet de la Haute-Loire, Toi dre n’a jamais été troublé et malgré les excitations de M. Guyot et de son père, l'arrestation du réfractaire a laissé la population de Brioude absolument indifférente et H n’a jamais été question de coups de fusil ni avant le décret sur les élections, ni depuis, M, Guyot veut vous tromper, et a recours
J’ai l’honneur d'étre connu de vous et vous pouvez me rendre ce témoignage que je n'ai jamais menti et que j'ai toujours été part’san à outrance de la liberté. Je ne parle pas de mon dévouement à la république, dont j'ai donné tant de preuves incontestables même pour mes adversaires* J’ai dû vous mettre en garde contre les manœuvres de M* Guyot. N’ajoutez pas foi à ce qu’il vous dit; ce n est pas pour moi, c'est pour vous que je regretterais infiniment que, vous induisant en erreur, il arrivât à compromettre le gouvernement de la République dont vous êtes un des représentants, Henri Lefout.
Le Pu Y, 8 février 1871, 11 h* lj2 matin* — N» 393. Préfet àArago , ministre Intérieur, Bordeaux. ~ Je ne m’explique pas ce malentendu persistant* N’avez-vous pas reçu mon télégramme d’hier? Montpayroux continue-t-il à poser près de vjus en martyr. J'ai envoyé le 6 à ministre Justice, le 7 à M. Jules Simon, deux longs télégrammes : je vous ai télégraphié hier de vouloir bien leur en demander communication et que Guyot arrêté comme réfractaire a été mis en liberté le même jour.
Ministre Justice m'a répondu hier : «Nous avons tous applaudi à ce double accomplissement d'un devoir si bien compris.
Guyot vient de tenter une manœuvre désespérée de la dernière heure* Il vient de lancer une affiche et une brochure d'une violence épileptique contre Gambetta, Crémieux et moi* Je vous connais trop pour craindre que vous laissiez compromettre le Gouvernement en votre personne par ce fou furieux.
Veuillez n’accuser réception de- ce télégramme. Henri Lefoivt.
Le Pc y* 11 février 1871, 9 h. 55 soir* — NJ 432* Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Le recensement général des votes fait cette nuit à 1 Hôtel-de-Ville donne les résultats suivants :
MM. Vinay* 37 027, élu, _* de Flaghac* 36,347, élu, _ Malartre, 33,350* élu, — Calera* ard de La fayette, 32,801, élu, _ de VinoD, 26,636* élu, _ général de Chabron 26 654, élu.
Guyot-Montpayroux, non élu, vient le 14e sur la liste avec 11,515 voix. Hemi Lefokt*
Le Pu y, 14 février 1871, 7 h, soir. — N" 465, Préfet à Intérieur et Guerre, Bordeaux, — M. Guyot-Montpayroux a obtenu sans que j'en ai jamais été avisé, des congés, dont le dernier expire demain 15 février* M. Montpayroux est garde national mobilisé. Conformément aux instructions reçues, je fais rentrer au corps tous les réfractaires. Ces instructions sont-elles toujours en vigueur ? Si oui, le Gouvernement entend-il faire exception pour M. Montpayroux qui n'est plus candidat, et dont les électeurs de la Haute-Loire n’ont pas voulu comme député, surtout à cause de son attitude anti-patriotique pendant la guerre. Sa position d’ancien député ayant voté la guerre, lui créait, de l'avis du plus grand nombre, républicains ou non, le devoir de marcher dans les rangs des mobilisés. Il a pu jusqu’à présent se soustraire à ce devoir, grâce à des congés, lorsque tant de fils do pauvres paysans, tant de soutiens de famille sont sous les drapeaux.
Son absence fait lû plus déplorable effet*
Le grand principe de 89, -qui consacre l’égalité de la loi pour tous doit-il être observé à Tégard de M. Montpayroux?
Je demande au Gouvernement des instructions précises à son sujet.
11 y a urgence; l'indignation est grande dans ce pays où on a vu M. Montpayroux à l’œuvre. Je suis chargé d’exécuter la loi, si le Gouvernement exempte M, Montpayroux, il faut que je le sache et que je le dise, pour ne pas être exposé, soit à manquer à mon devoir, en faisant une exception pour M. Montpayroux, soit à être injurié et calomnié impunément par cet homme, dont il est de mon devoir de demander l’arrestation à Bordeaux où il se trouve, me dit-on, en ce moment et le renvoi dans sa compagnie à Brioude, *
Il est nécessaire que j’aie une réponse demain pour que j’agisse en conséquence* Henri LfcronT,
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Nantes, 4 septembre 1870, 1Ü h. 5 matin* — Nû 597* Préfet à Intérieur, Paris * — La dépéclie relative aux désastres de notre année a été affichée ce matin à la pointe du jour* L’effet produit est une consternation générale et profonde*
Cependant l'évéque va prêcher et a fait avertir les curés de la ville de prêcher F énergie et le patriotisme*
Le maire prépare et va faire afficher une proclamation*
Mais c’est un désir générai et un besoin absolu d’être informé de l’attitude du corps législatif et de Paris* Dulimbeut.
Nantes, 4 septembre 1870 j IL 30 matin. — N° 598. Préfet à Intérieur , Paris *, — La
connaissance de revers de notre armée produit dans la garde mobile une certaine effervesceenee qui doit vous être signalée.
On réclame la distribution de fusils chassepots dont on connaît inexistence dans l’arsenal de Nantes, et les officiers insistent sur l’urgence d’un départ immédiat. Suivant eux, un retard dans la mise en route, et le maintien de Parmement actuel auront cette conséquence de diminuer l’effectif* DÛlimdert.
Nantes, 4 septembre 1870, 10 h, 25 soir* — N° 601* Préfet à Intérieur , Paris * — Conformément à vos ordres, j’ai fait proclamer la République par M. le maire de Nantes*
J’ai pensé qu’il était convenable de m’adjoindre deux membres de F administration municipale. Mais je continuerai à expédieriez affaires conjointement avec eux jusqu’à ce que vous ayez pris une décision,
Nantes, 4 septembre 1870, lo h* 26 soir. — N° 602. Préfet à Intérieur , Paris * — Selon vos ordres, la république a été proclamée par le maire assisté de ses adjoints et du conseil municipal ; deux délégués, MM* Guépin et Lau-
riol ont été désignés pour remplir les Fonctions de préfet par intérim. Guérin, LauriÔl*
Nantes, 4 septembre 1870, 9 h* 45 soir, — N° 610* Guépin de Pfantes à Intérieur , Paris * — Petites agitations* _ Drapeau rouge placé, provocateur coffré* Drapeau tricolore enlevé, provocateur coffré* _ Statue Billaut, difficultés conflit* J'ai parlé aux uns paternellement, aux autres sévèrement* _ Grandes agitations, à Saint-Nazaire. _ Ordres expédiés, réexpédiés, proclamation* — Neuf heures et demie, je crois au calme* _ Secrétaire général de préfecture démissionnaire. _ P dis-je appeler homme éminent et sfir à en remplir gratuitement et temporairement les fonctions. GUÉPIN.
Nantes, 5 septembre 1870, h, soir* — N° 628* Préfet à Intérieur^ Paris. — Hier soir bonne soirée* _ Mairie et préfecture ne font et feront qu’un*
Je relève de fièvre muqueuse, mais à la patrie, mon dernier souffle et dernier sou, 98 réfractaires de la mobile à Yarades. — Ecrit ieitre paternelle mais sévère au maire* **, J’espère bon résultat* — Quelques plaintes contre des officiers mobiles non élus et pas capables ; elles sont justes.
Colènellégitimiste mais vrai français et de cœur dévoué. _ Affaires d’habïliement contentieuses* _ Demain ferai rapport. _ Incessantes demandes d’armes* _ Je fais patienter* Dans campagnes, calomnies 'répandues, j’y mets ordre, _ Ferai le possible comme conciliation et fermeté* Guépin.
Saint-Nazaire, 6 septembre 1870, 10 h, 20 matin. — N° 41,468* _ A, G. - Commissaire de la EépiMiqiie à Gouvernement provisoire, Paris * — Je suis provisoirement institué par préfet de la Loire-Inférieure, pour maintenir ici Tordre et la tranquillité* Je demande au Gouvernement de confirmer ma nomination oû
enquête SUR I
da me désigner* un successeur. Ou peut contester mon titre puisqu'on conteste même celui de M. Gué pin. Fils dTun proscrit de décembre, je suis prêt à me dévouer pour vous seconder, mais je désire pouvoir affirmer hautement que j’ai votre confiance. Connu personnellement de MM. Garnier-Pagès et Picard. Instituez-moi où déchargez-mov de la responsabilité trop lourde sans mandat très-régulier, P* Yeillard*
Nantes, S septembre 1870, 12 h. soir, N® 42,674. _A, G, _ Préfet à Intérieur , Paris . — * Reçu vos instructions ; de ma nature, je suis très conciliant, mais quand la conciliation est impossible, quand il y a danger pour Tordre, j’agis de suite et très-énergiquement. _ Ainsi ai je fait pour Saint-Nazaire, poï nt très-important, tout y marche très-bien _ si j'avais armés, j aurais à Saint-Nazaire 200 vieux canonniers de terre et de mer pour défendre les côtes (?). Compagnie d'élite garde nationale de Saint-Nazaire organisée, demande des armes. 1,200 hommes, ^ Affaires mobiles graves, nombreuses, difficiles— nomme Commission pour vérifier fournitures— Choisi amis, négociants estimés. _ enverrai état de situation, n'accepta que responsabilité de l'avenir et du présent. __ Avant-hier soir scènes publiques immorales d'officiers mobiles, répression immédiate par gens des plus honorables de Nantes. _ Organise mairie à Blain, chef lieu de canton, sur demande générale. __ Casse et remplace maire deMissilae, aubergiste, maire à poigne, _ Ecrit aux habitants des campagnes, enverrai cette proclamation, Ecrit aux juges de paix. _ Demande de concours. _ Ecrit aux agents-Yoyers, à tous. Je dis union conciliation, action, dévouement. Conciliation et révision marchent très-bien. GuÉPIN.
Nantes, 8 septembre 1870, 11 h, 20 soir, — N° 635. Préfet à Intérieur , Paris — Suis né morbihannais. — J ai au Morbihan, parents, amis dans toutes opinions Voici sa situation: _ Morbihan trop calme. _ Furie plébiscitaire remplacée par inertie préfectorale et sous-préiectorale. _ Villes et campagnes en masse bien disposées, mais abandonnées à elles-mêmes. _ Mettez direction dans mains fermes, _ À situation délicate homme de tact connaissant bretons et gaulois, les deux races du pays.
Si vous avez un homme, env^yez-le de suite ; préfet actuel inerte depuis la République, avant préfet à poigne. ^ Si l'homme vous manque, je
déciderai mon gendre à accepter provisoirement la préfecture ou à se faire le conseil d'un nouveau préfet.
II est né dans le Morbihan, avocat, docteur en droit, l'organisateur de l'agitation anti-plébiscitaire dans son arrondissement, _ D'une famille d’ardents patriotes. __Hon parent avant son mariage. _ Si voulez de lui pendant période du danger, il acceptera temporairement,
_ Préférerait être. guide d'un préfet nouveau..- Au besoin lui écrire à Nantes, chez moi. Voici nom : Jules Lucas dePesIouan, avocat.
Vous faut-il homme très-énergique, distingué, bon à l'administration, bon à la guerre, ardent patriote, sur républicain? le voici : Auguste Lucas de Peslouan, propriétaire, en ce moment chez préfet de Nantes, quarante -quatre ans, désirant servir République_mais seulement pendant le danger. Guepiïï,
Nantes, 8 septembre, 1870, 11 h. 20 soir. Nü
636. Préfet à Intérieur , Paris, — Reçois de. Rondeau, ancien sous-commissaire de la République sous mes ordres, une lettre très-intérêt santé que passerez au général Le Flô son ancien compagnon d'exil. _ Nommez-le sous-préfet à Lorient. _ Aurez lettre demain. _ Trahison emploie inertie. _ Mobiles à Ploermel et ailleurs sans képi. — Personne n'écoute leurs réclamations,1 _ On veut mort de République par paix honteuse et mort des républicains, — Masse bien disposée partout _ partout meneurs réactionnaires, vraie pourriture. __ 11 faut action habile mais énergique et incessante. GuËriN.
Nantes, 8 septembre 1870, 11 h, 26, Na
637. Préfi t à Intérieur, Paris. — J ai réussi, près des 98 mobiles réfractaires d arrondissement d'Âncenîs; ils ont rejoint. __ La conscription marche très-bien, sera finie dimanche ou lundi. _ Nous n'aurons pas de réfractaires. _ On demande des fusils pour faire aux Piussiens guerre de Vendée, guerre de Chouans*
Dix mille personnes ont conduit à la gare nos 400 canonniersde la mobile. _ C'était très-beau malgré pluie, _ Demain j'installe comité officiel de défense. _ Demain à la Renaissance, conférences démocratiques et militaires qui dureront un mois. _ Je vous répète; 200 vieux artilleurs à Saint-Nazaire, mais pas d armes pour cette bonne compagnie.
Lettres confidentielles me demandent un sous-préfet étranger pour Saint-Nazaire .«J^eut-*
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être sous -préfets et conseiller s donneront démission , mais ils font et termineront conscription, me rendant, disent-ils, égards pour égards. Je me crois actuellement maître du département.
Organisation de francs-tireurs en bon train* Guépin.
Nantes, 9 septembre 1870, 11 h* 35 mat. — N° 43,586* _ P* Préfet à Intérieur , Paris, — Les jeunes gens qui viennent de tirer à la conscription et qui veulent devancer l'appel peuvent-ils s'engager dans les francs-tireurs? Il serait très-heureux que ce fût possible ; ce qu’il nous faut, c’est des tirailleurs par milliers, une Vendée républicaine 1
Nantes, 9 septembre 1870, 6 h, 5 soim — Nû 653. Préfet àGlais-JBizoin, député de Paris , Paris. — Lorient, Pontivy, Ploërmel sans souspréfets, _ Saint-Nazaire par députation demandait, il y a deux heures, VeiÜard pour ^ouspréfet définitif. _ Mais revirement possible ; vous préviendrai, s’il y a Heu, Faites nommer Jules Lucas de Peslouan, avocat, docteur en droit, préfet temporaire à Vannes. _ Désiré par H orbi h an * actu el lem e n t ch ez moi . _ D i te s à Gambetta que nombreux préfets n’offrent pas garanties, GüfIpïn.
Nantes, 10 septembre 1870,4 h. 21 matin. — N5 43,613» — P. _ Préfet à Intérieur , Paris. — Fait tournée de nuit pour arrivée de 200 détenus, — Hier soir à Renaissance, 4,000 personnes, belle soirée démocratique, _ À sept heures réunion de comité de défense* envoie et enverrai toutes affiches.
Nantes, 10 septembre 1870, 6 h, 55 soir, — N° 44,024, _ P, _ Guépin, préfet de Nantes à Guerre, Paris . — 150 francs-tireurs inscrits. _ On peut compter sur 140* _ Relie compagnie, _ Trouve M, Àrnoult-Rivière trop vieux, __ Conseil municipal lui a voté 2,000 fr,* prêt à partir dans huit jours, _ 2|3 ou 100 sans habillement; à tous, il faut équipement et armement, _ Ministre veut-il dissoudre cette belle compagnie ou la conserver ?_ Tous chasseurs habiles. Guépin.
Nantes, 11 septembre 1870, Il h, 25, — N° 665, Préfet à Intérieur , Paris*— Dan g Loire- Inférieure, dans Morbihan surtout* deux enne¬
mis à redouter : les Prussiens et le napoléonnisme qui veut faire terreur dans Loire-Inférieure, qui fait terreur dans le Morbihan, à B and et autres lieux.
Nommez un préfet dans Morbihan, Si acceptez préfet temporaire par moi indiqué, envoyezmoi chez moi approbation, Guépin.
Nantes, 11 septembre 1870, 7. 21 soir* — — N° 666, Guépin à Intérieur, Paris. — Difficultés augmentent, réaction napoléonienne s’organise, grande ma défiance* Avant-hier, dans ronde de nuit, j'étais seul ; vu d’abord fusée bleue, puis jeu de lumières.
Dire à marine, directeur cTIndret partout dénoncé fait couper et enclouer des canons encore bons, — très-suspect aux ateliers. — Ecrirai lettre, Guépin.
Nantes, 11 septembre 487G, 6 h, 20 soir. — Nô 671 » Préfet à Intérieur , Parts. — Je viens de révoquer Piétri II, commissaire central de Nantes ; pas besoin de remplaçant ; j’ai donné ordre de quitter Loire-Inférieure dans- les 48 heures.
Evité ainsi conflit très-grave entre lui et population* Guépin.
Nantes, 12 (?) septembre 1870, 2 h, 55 soir. — N° 673, Préfet à Intérieur , Paris . — J'ai expédié hier soir à Paimbœuf l’un des Peslouan pour remplacer le sous-préfet, dont je venais de recevoir la démission entermesi-rès-honorables pour nous deux. J’ai donc nommé M. Pierre- Auguste -Lucas de Peslouan, sous-préfet provisoire de l'arrondissement. Il est républicain de vieille date, fin, adroit, énergique, ayant ce qu’il faut pour le pays qu’il connaît. Il y a des Prussien ï3 riches àPornic, il va y voir, Guépin.
Nantes 12 septembre 1870, 12 h. 28 soir. — Ne 673, préfet à Justice, Paris , — Cher ministre, jo mets fin au quiproquo, — Je suis préfet, n3 ai pu consulter procureur général* mais ai pri s avis des avocats les plus estimés du barreau . — Lettre va vous arriver ce soir ; en écrirai .une autre. Place vacante à la Cour pour Toullh ï; je vous demande Grignon du Moulin et pour lui l'instruction* je recommande Gautté, avo cat éminent et très-digne, et David pour la placi ? vacante de substitut. Tous choix parfaits, Renpects affectueux*
J'écris de nouveau, Guépin^ k .sept, — L n. T.
Nantes K(?) septembre T870, 8 h. 50 soir ;
N° 680. Guépin à Justice. Paris . — JJécris pour vous proposer au nom et avec approbation de Nantes, Gautié, procureur de République, Raymond David, substitut , Grignon du Moulin, juge d’instruction, Tonllic, conseiller à la Cour, Respectueuses amitiés. Guépin.
Les noms font beaucoup. _ Mairie a roté pour 1 armes 50,000 fr. aujourd’hui.
Nantes, 13- septembre 1810, Î0 h. 26 N° 101. Préfet à Intérieur, Paris. — Un Buchezien actuellement eh C2 moi, nommé Bandeau, en 1848 secrétaire du commissaire de la République, serait très-bien sous-préfet à Pou-
Nantes, 13 septembre 1810, 2 h. 25 soir.
N° 45,435. — P , — Prêfet Guépin à Arago * maire , Paris. — Cher ami, Bataille, conservatoire, est chez moi et vous écrit. _ Banque de France prend mesure criminelle contre commerce et industrie françaises.
Morbihan, sans préfet; je propose mon gendre pour 15 jours, un mois ; il s appelle Jules- Lucas de Peslouan. On s'y croit encore sous l’Empire,
Ploërmel vient de faire insurrection contre terreur napoléonienne. Voyez Gambetha.^Tou— te$ les deux nuits, je tais seul patrouille à liantes par moi-même.
Maire et conseil municipal m'a ppuient, opinion générale que Prussiens vo nt venir dans vallée de la Loire se ravitailler.
Ordonnez fédération et chou tan ne rie républi- 1 caine; sauvons patrie et République ; bien mal servis, dans l’Ouest.
tivy, Morbihan. Guépin -
Nantes? 14 septembre 1810, 8 h. 56 matin. — N-û 690. Préfet, à Guerre et Int érimry Paris, — Préfet du M'airs a mi-s la main sur homme très-habile ; espion présumé ; mes recherches disent qu'il étudiait la route de Paris à, Bordeaux pe r le Mans, Angers, Nantes et Vendée 3 et par l e littoral, Gukpïn.
N a f *te$, ï h sept e mb r & 1 810 ,12b. soir. — *■ N* 106. préfet à Justice, Tours. — Explications denrandées.
Baudoin, nommé président d’une autre Gouï, est à remplacer à Rennes.
lyïommer un conseiller de Rennes, pour rempli cer M, Baudoin.
Nommer M. TtmlMc, en remplacement duconseiller qui remplacera M, Baudoin. Nommer M. Grignon Dumoulin juge à Nantes, ea remplacement de Touille, et le charger de 1 instruction. Guépin.
Nantes, 13 septembre 4870,6. h. 45*-— Nû 689, Préfet à Intérieur, Pcms* — D emandé au sous-préfet d’Aneenis adhésion à la ? République, — A répondu d'une manière très-évasive> — Demande una réponse nette, — pas. de réponse.
Avais près de moi notre ami Bataille,, professeur au Conservât oire de Paris, l’ai prié d aller provisoirement à Ancenis, a ac copié.
Veuillez ratifier cette nomination et celle de M. Auguste Peslouan à Paîmbœuf. Gl^épin.
Nantes, 13 septembre 1870, 10 h, 25 soir. — N* 45,688, — P. — Préfet à Mtér ieur\ Paris. — Plaintes énergiques du Mo rbihan qui démande un préfet républicain, __J’c nvoic lettre de Rattier de Lorient, ancien pros tarît, avocat habile Maires y font obstacle à T organisation de garde nationale, qu’ils veulent J trier. __ Protestations, notamment à Ploërmel (Morbihan). _ Fédération de l’Ouest s'organb se, j’y pousse de toutes mes forces.^ Autorisez- -moi à organiser bataillon régulier de volontai 1res nantais.-
Nantes, 15 septembre 1870, I -h. 46-*- N° 707 , prêfei à Finances, Paris. De toutes mes forcés, je persiste (sic), plus que jamais contre le refus que fait notre succursale de banque, d'admettre à l'escompte le papier sur succursales de Paris, comme elle l’a toujours admis depuis plus de quinze ans. Les mesures qu'elles a prises constituent non-seulement des périls, mais des malheurs réels et paralysentles moyens d'action de nos établissements financiers qui sont Iss soutiens les plus sérieux de notre commerce et de notre industrie, et par suite de la sécurité publique.
Elle assume donc sur elle la plus lourde des responsabilités ; c’est pourquoi je ne voudrais pas perdre un instant pour vous en instruire, en vous confirmant mes télégrammes d avanthier et d’hier. GuÉpïN.
Nantes, 15 septembre 1870, 1 h. 37 soir. • N0 729. Préfet à Intérieur, Paris. ^ Transmettrai tos remerci ornent s tout en confisquant
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pour moi bonne partie, _ Ma nièce, madame veuve de Rochebrune, très-ardente napoléonienne est l’instrument que la préfecture de Vannes emploie pour m’empêcher (?) les faits criminels du Morbihan et de faire changer Pindigne préfet et les indignes sous-préfets du Morbihan, __ J’ai fait mon devoir; conscience est en paix* Guéfin*
Nantes, 16 septembre 1870, 6 h* 18 soir, — N° 713. Préfet à Intérieur et Guerre * Paris. — Irai demain à Rennes* _ Influence sur quelques préfets, „ A Nantes, unité entre général mairie, .président du conseil générai, comité de défense et moi, _ Nous désirons que 1er et 2° bataillons soient affectés à défense de l’Ouest en général, de Loire-Inférieure en particulier, _ Sommes disposés en cas de guerre dans l’Ouest à les payer*
Remettons à époque ultérieure de faire 6e bataillon. Désirons que ministre bien instruit, accepte nos voeux unanimes et nous laisse organiser unanimement notre défense, Guéfin*
Nantes, 15 septembre 1870, 10 b. 30* — N° 740, Préfet à Intérieur, Paris. — Je m’absente demain pour Rennes d’après ordre (1). Trois sous-préfets bons, un douteux* _ Je modifie les maires Loire -Inférieure, Avant-hier grandes réactions ; elles se calment*
Un morbihannais arrivé : L’empereur, dit-il, fait encore terreur au Morbihan. _* Verrai le préfet du Morbihan demain, le féliciterai, lui dirai les faits et son devoir de donner démission, Tout l'ouest se prépare à la guerre sainte ; Nantes va bien.
Campagnes commencent _ se préparent à chouannerie républicaine. De Peslouan a toutes les pièces du plébiscite do Paimbœuf, moi celles de Nantes. _ Serai de retour demain soir de Rennes et vous écrirai.
Carte militaire* _ Je prépare pour l’Ouest beaucoup de choses très-bien, mais pas encore tout* _ Agent pour armes à Londres* __ Armes du château respectées, GüÉïuN.
Nantes* 17 septembre 1870, 11 h, 10 matin, — N° 771. Préfet à Intérieur t Tours . — Explication sur les élections municipales fixées
(l) Pour aller à la réunion des treize préfets convoqués 4 Rennes le 16 septembre pour organiser la défense de T Ouest*
au 25 septembre, considérées comme matériellement impossibles et dangereuses pour le salut de la République* _* C’est livrer la France à la coalition orléano-légitimiste* ^ Réfléchissez. _ J’attends votre réponse pour prendre une décision* Guéfin,
NanteSj 17 septembre 1870, 2 h. 55 soir* — N* 47,545* _ P* _ Préfet à Guerrç et Intérieur, Paris, — Armes relèvent les cœurs des populations*
Nantes* 19 septembre 1870, 10 h* 30 * — N° 813 . Préfet à Intérieur * Tours * — Ins~ tractions non parvenues ou parvenue^ pendant absence à congrès de Rennes* — Demanderai* — Voudrais un sixième bataillon mobile, mais à chefs libéraux et jeunes* — Fais exécuter carte militaire de l’ouest* _ Ici beaucoup de réactionnaires plus Prussiens que Prussiens* _ Quand donnerai démission, expliquerai usage des appointements préfectoraux, _ Donnerai l’exemple, Gcepjn*
Nantes, 20 septembre 187Q, 5 h- soir** — N° 756, Préfet à Intérieur* intérimaire, Paris * — Ai reçu hier, dépêche ainsi conçue :
« Le gouvernement maintient les deux décrets relatifs aux élections municipales et à Constituante; exécuter promptement; formez les sections de canton au besoin - » ,
Reçois autre dépêche ainsi conçue :
« Les membres du gouvernement provisoire de la Défense nationale, décrètent ;
» Article lw. — Les eonaeiU municipaux sont dissous*
« Article 2, — Les préfets sont autorisés à nommer les membres des bureaux électoraux qui doivent présider aux élections municipales et à celle&'dc la Constituante, etc* »
Enfin reçois autre dépêche* ainsi conçue :
« Considérez comme non avenu le décret du gouvernement qui vient de vous etre télégraphié relativement aux élections et nominations de maires* n° 2,177* »
Que faut- il faire? donnez-nous instruction télégraphique* complète et définitive, sur élections municipales, si définitivement il est procédé, et sur élections à Constituante,
Si les conseils municipaux ne sont pas dissous, et si les préfets ne peuvent pas former les bureaux, comment tout cela se passera-t-il? Nous n’avions pas eu le temps nécessaire pour
modifier toutes les mairies mauvaises et le temps nous presse. Guépin*
Nantes, 22 (?) septembre 1810, 1 h. soir, — N° 878. Guépin à Gouvernement, Tours . — Traiter de paix si possible. _ Plébiscite ratifierait* Guépin*
Nantes, 23 (?) septembre 1870, 9 h* 50 soir, — N° 899 * Préfet à Intérieur et Gouvernement, Tours. — Le 20 ai adressé démission, _ Prêt à être candidat. __ Prêt à rester préfet selon besoin du pays. _ Appointements appliqués publiquement aux besoins des choses républicaines. _ Vous envoie par ami seconde démission. __ Ferai ce que jugerez le plus utile. _ Un seul ennemi, les clérico-légitimïstes. __ Us proposent à candidature les députés de 48- 49 qui ont tué République de 48. GUÉPIN.
Nantes, 24 septembre 1870, 10 h. 9 matin*
— N* 814. Préfet à Justice et Intérieur , Tours* — Je vous prie et supplie de nommer M. de Rolland actuellement journaliste à Nantes à une sous-préfecture dans le midi. Il a un grand talent d’écrivain. 11 a été chaud, mais sa tête se calme. _I1 est devenu orateur populaire c’est u u ancien volontaire garibaldien, Tl est né en Savoie (MJe comte do Rolland). Vous pourriez mieux encore le mettre dans une ville menacée par les Prussiens. Guépin.
Nantes, 24 septembre 1870, 10 h. 10 matin.
— N° 815. Préfet à Justice, Tours , — Le procureur de la République à Château!) riand agit en réactionnaire. _ Il convient de le destituer.
M. Benoist, substitut à Ancenis, le remplacerait avantageusement, __ M. Parée (?) suppléant chargé de l’instruction à Saint-Nazaire, conviendrait pour remplacer M. Benoist,
Ce mouvement serait rationnel et très-approuvé. Guépin.
Nantes, 24 septembre 1870, 7 b. 4 soir. — N° 921, Préfet à délégué de V Intérieur,
Tours* — . Conseil général s est réuni à
midi j séparé à cinq heures. _ M’a libéré de toute garantie pour les 250,000 fr, — À émis vœu que constitution régulière des communes fût au plus tôt réalisée, _ À voté un million en sus de ce qu’il avait voté, __ Affaire d'argent, tout le monde a bien clé, _. Affaires politiques*
napoléoniens ont été bien plus coulants que légitimistes. _ Ce matin, manifeste de Chambord* _ Public n'y a pas fait attention. _ Mairie de Nantes rétablie ainsi que conseil municipal. Guépin.
Nantes, 27 (?) septembre 1870, 8 h* 40 soir* — N° 961. Préfet à Laurier et GlaÂs-Bizoin , Tours * — Garde nationale nantaise mobilisée (sur papier) émotion grave sans plaintes (1)*_ Emprunt départemental de deux millions régularisé, Permanence du conseil général réduite à réunions de causeries* _ Vais réorganiser communes. _ Légitimistes demandent à être accrédités à Tours pour réclamer Constituante. __ I)e ma part nulle envie. _ Les meilleurs sont adversaires dangereux. Amiral Lavaud et moi croyons utile de prendre quelques jeunes chefs du génie ou d’artillerie, même des capitaines pour commander départements menacés* Faut-il organiser 6e bataillon mobiles? Guépin*
Nantes, 28 septembre 1870, 2 h. 59 soir. - — N° 850, Préfet à Glais-Bizoin, Tours . — Ne vous laissez pas circonvenir par la ligue de l’ouest, cette ligue est fort peu républicaine, _ Elle va vous demander la nomination d’un commissaire muni de pleins pouvoirs civils et militaires pour treize départements; ce serait folie de l’accorder. _ Je m’occupe de la défense du département. _ Je forme le 6e bataillon de mobiles que gouvernement m’a demandé nuit dernière, __ Si vous avez besoin de chefs capables et énergiques pour conduire la guerre dans l’ouest, nommez MM, Schwerer et Yergne ; je vous les ai déjà signalés. Mon opinion est celle de l’amiral Lavaud. Guépin.
Nantes, 28 septembre 1870, 9 h. 11 soir. — N° 1,002. Préfet à Justice* Tours. — Demandez à Faillirai Lavaud ce que pèse moralité de Cathelineau, _ Ne connaissez pas l’Ouest, mon vieil ami. _ Sa réintégration, dont on parle, peut nous conduire à la guerre civile, — Voyez Glais-Bizom avant d’en terminer*
Affectueux respects. Guépin.
Nantes, 29 septembre (?) 1870, 11 h. 55 soir — N° 1,006. Préfet à délégué iMurier et à Gouvernement, Tours . — Comte de JuignS,
(i) Elle avait été mobilisée (êur papier) le 20 septembre, par simple arrêté du maire de Ni -Les.
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président du conseil générai, esprit peu (I) distingué, mais nullement autorisé à parler, soit au nom du conseil général, soit au mien, est à Tours* _ Cousin de H. de Talhouet dont partout je combats énergiquement les actes réactionnaires, il est de mêmes tendances, GuÉpin,
Nantes, 29 septembre 1870 , 2 h. 22. — N0 862* Préfet à Laurier et Crémieux, Tours. — Député Carré-Kérisouet a donné, devant moi à Rennes, chiffre des chassepots existant arsenal de Brest et arsenal de Lorient. _ Et hier soir, gare Nantes, bataillon morbihannais d'élite allait à guerre avec mauvaises armes* _ Bureaucratie ennemie de patrie par incessantes difficultés, Avisez au plus vite, GuÉpin.
Nantes, 29 septembre 1870, 8 h. — N° 805, Préfet à Gouvernement , Tours . — Réponse à dépêche sur l'impôt territorial* _ L'annonce de ce changement serait ici très mal reçue _ Beaucoup de paysans sont petits propriétaires. _ Ils n'ont qu'un tiers de récolte et leurs prêtres les travaillent ainsi que les légitimistes, _ Il y a ici 29,000 hectares à comptant (colon at particulier) et les colons à comptant seraient trèsexcités par cette mesure, __ Ne brusquez r 1er. _ Cette opinion est celle des hommes sérieux que je viens de consulter. GuÉpin.
Nantes, 30 septembre 1870, 10 h. — N°88L Préfet à Gouvernement et à Intérieur, Tours , — Mélanger vieux soldats et jeunes conscrits comme Polonais en 1830, Ne pas attacher grande importance à fédération de Rennes, _ Avoir l'œil sur réaction cléricolégitimiste voilà l’idée du jour.
Vendredi ou samedi aurez manifeste de Henri V, __ Ne sais rien sur probabilités, pour dimanche prochain _ malgré tout progrès de l'esprit, GuÉpin.
Nantes, 30 (?) septembre 1870, 12 h. 15 soir.
— N° 1,008. Préfet à Gouvernement, Tours*
— Partout, je réorganise les communes. Mais pour que choses aillent bien, on y met toute prudence, toute circonspection, afin de choisir des hommes sympathiques aux communes et qui fassent aimer République, GuÉpin.
(l) Le mot très se lit encote fort bien dans Voriginal qui a été surchargé avec une autre encre, et le mot peu a été ajouté par-dessus.
Nantes t\ ef octobre 1870, 2 h, mat,— N° 1,021. Préfet à Intérieur, Tot^rs. — Réponse à circulaire de Tours, N°2, 1 89. — - Préfet de Nantes s'occupe de réparer injustices, _ Documents sont faux. _ Mauvaise réparation quoique bon vouloir. _ Possible avec mobiles laissés aux dépôts d'envoyer avant 8 jours 1,200 hommes; possible d'y joindre compagnie de francs-tireurs, 100 à 120 hommes que je dissous et réorganise sous nom d'Eclaireurs de la mobile, en destituant pour désobéissance et ivrognerie le capitaine. _ Possible d'y joindre le même jour compagnie de volontaires gardes nationaux,
Bons chefs me manquent, _ Armes mauvaises, _ Grand encouragement, si armes étaient arrivées _ mettrai conférenciers en route pour prêcher guerre sainte. _ Arriverai peut-être à 1,800 hommes, _ Habillements seront peut-être incomplets et disparates. GuÉpin.
Nantes, 1er octobre 1870, 8 h. 40 soir. * — N° 5,107. Préfet à Intérieur, Tours . — Le professeur Bataille, sous-préfet d'Âncenis se laisse porter comme moi à Constituante, comme moi par suite démissionnaire, comme moi restera jusqu'au 16.
Demain verrai pour couvertures et objets en fer battu. GuÉPlN.
Nantes, 1er octobre 1870, 8 h. 56, — N° 1,049. Préfet à délégué Laurier , Tours . — Ne pressez pas élections. Scrutin de liste dangereux. GuÉpin.
Nantes, 1er octobre 1870, 8 heures 57 soir. — Nû 1,050. Préfet à délégué Laurier, Tours, — Agitation légitimiste incroyable. _ Ils voudraient que la démocratie fit des folies. Rosetti, ancien ministre de Yalachie, vous le dira avec détails. GuÉpin»
Nantes, 5 octobre 1870, 4 h. soir, — ■ N° 5,913. Préfet à Gouvernement , Tours. — J' ai l’honneur de vous adresser Padresse que le conseil municipal de Nantes vient de voter à M. Jules Favre, ministre des Affaires étrangères:
à A M Jules Favre, ministre des affaires étrangères.
« Monsieur,
» On a dit, en rapportant votre entretien avec le ministre du roi de Prusse, que vous | aviez parlé, avee la simplicité magnifique de la
vérité, le langage du droit éternel et de la justice inflexible,
» Cet éloge, monsieur, la France vous le decerne avec Té motion profonde d'une patriotique gratitude* L'administration municipale devantes et son conseil s’ associent avec empressement à cet hommage rendu au langage ferme et digne de Téminent orateur et du grand citoyen. Vous avez prouvé, monsieur, que devant la conscience humaine le droit restera toujours supérieur à la force, et que pour être grand il ne suffît pas d'avoir gagné des batailles, si Ton n'a pas la justice pour soi. Votre parole a exprimé lès sentiments de la nation tout entière ; c’êst pour cela qu’elle sè groupe avec confiance autour de vous comme autour du gouvernement de la Défense nationale* Acceptant vos résolutions et les siennes, elle sefcre ses rangs, déterminée à succomber si la fortune des armes lui est contraire, résolue à tout sacrifier, s'il le faut, fors l'honneur I Nous avons le droit pour nous vous l'avez dit, monsieur, Dieu fera le reste*
» Ont signé: Le maire Waldeck-Rousseau, et MM. Léchât, Leloup, Flornoy, Lauriol, ThébaudJ Colombet, avocat, E. Doré-Graslin, R, David t Gautté* Brousses, Dugast-Matifeux, Berruyer, Goullin, SibiÜe, Bernard, etc., etc.»
Vastes, 8 octobre 1870, 1 h. 13 soir. N* 5,038* Préfet à Intérieur et à Crèmieim t Tours. — Je vous proposé en vertu de dépêche d'octobre du n° 5,606 pour administration provisoire un homme de 56 ans qui jouit à Nantes d’une grande considération justement méritée, M. Sibille avoué, conseiller municipal, Réponse télégraphique. A (JtjEPifà*
Nantes, 9 octobre 1870, 2 h* *52 soir* — N* 5,954* Préfet à Crèynièux , Gümbetla et Lan rle>\ Tours t~ Occupons-nous de la défense ha„ Üônale* Les ennemis de la République voudraient ici élections* lï'èft voulons pas. Avons confiance dans gouvernement, qu'il soit ferme, le soutiendrons, — Sommes heureilx de l'arrivée de Gambetta, Reste préfet s'il n'y a pas d'élections. Guépin.
Nantes, 9 ou 10 octobre 1870, 9 h. soir* — N6 5,136. Préfet à Intérieur, Tours. — Arrivée Gambetta Tours a bouleversé Nantes comme victoire démocratique. Ecrirai lettre cette nuit* GuépipL
Nantes, 5 octobre 1870, 4 h, 10 soir* ; — N° 5,917. Préfet à Justice, Tours. — Je ne m'oppose pas au replacement du procureur de Chdteaubriant, mais il est moralement mauvais, peut-être dangereux; qu'il reste à Chàteaubriant*, Toutes mes propositions, sont trèspesées^ très-étudiees, Respects affectueux. A. Guépin,
Nantes, 7 octobre 1870s 10 H, 30 soir, — N6 5, S 21* Préfet à Intérieur, fours. Demain je vous écrirai pour sacs militaires et musettes* Le 6* bataillon composé des dépôts nest pas prêt ; devrait l'etre ; est sous direction militaire. — Trop mollement dirigé. — Environ 800 autres mobiles m'appartiendront. _ Je les mènerai paternellement mais avec fermeté. Je leur donnerai chefs dignes d’une république.
J'ài trouvé obstacles dans bureaucratie militaire* J’aurai, malpSèlië, àhpeurs et canotiers, vraie compagnie de mariniers* Ai vu votre envoyé. _ Sommes d'accord, _ napoléoniens et légitimistes s'unissaient contre nous. _Sur bien des points, je les ai divisés.
Bataille du 16 incertaine, Guepin*
Nantes, 11 octobfé 1870, 8 h, 30 soir* — N5 I 554* Préfet a Intérieur, fours. Ayez la bonté d'écrire à Charles Lemonier à Lenlortagiie, par Sorrèze (Tarn) chez M* de Barreau :
^ Votre ami Guépin fatigué : _ Vous demande pour préfet à Nantes. _ Promet dé vous aider. 1 République ordonne. Obéissez sans discuter* _ Services à rendre à République. * Serais heureux d'étre ainsi relevé de fonctions — Ferions rude besogne, lui, préfets dè Vannes et d'Angers ët moi. GuÉpiN*
Nantes, Il octobre 1870, 8 h. 37 èbir. — N° 557. Préfet a Intérieur, Tours. — Je n’ai j a- : mais délivré de poudre “ dans campagnes dé | TOuest, il ne faut pas parler dé guerre civile, il faut prendre précautions* Guépin.
Nantes, 11 octobre 1810, 8 h. 38 soir. —
N° 558. Préfet à Intérieur et Gouvernement, Tours * Suis sur traces de voitures mystérieuses n'allant que de nuit*^ L’on dit poudres. Ton dit armes, l'on dit conspirateurs, fon dit Henri V. _ Connais parcours, _ Sous pieds des chevaux caoutchouc, Guépin*
I KâN TÉS , 11 éctôbré 1870 j 9 h* a9, — N° 5,908, Préfet â Intérieur , Tours, — CMffrëe.
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— (Très-grave d'un bout à l'autre). — Comité de défense Nantais* sur ma proposition, unanime à demander levée de marins sur côtes d’Ouest, pouvant fournir 30,000 bons soldats de suite.
Hollandais et Anglais veulent acheter tous nos grains pour vendre eet hiver à Prusse et à France, — - Limiter exportation par tarif, sera prudent.
Sur flottes on prépare nomination du duc de Joinville, Cela m'explique la lettre que j’ai reçue de Londres* Cette lettre dit que le ministre de Prusse parle en maître à Londres. J'ajoute lettre de Boston venue par Angleterre me dit enthousiasme immense pour République française.
Angleterre est très- favorable aux d’Orléans, dit première lettre, À. GmriN*
Nantes, 12 octobre 1870, 3 h. soir, — Nû 5,212. Pré fet à Intérieur, Tours.— Je réponds de suite : Lôire-InférieUre avait 7? 200 mobiles; 6,000 ont fait 5 bataillons ; ai proposé sixième. _ Général l’orgahise par capitaine Manet, sur qui enquête par vous ordonnée.
Plaintes très-graves sur révision _ aî ordonné contre-révision _ président a dit : près de 800 mobiles donnés pat* eon tre~ révision _ agents napoléoniens avaient fait camaraderie, _Vous ai proposé de les organiser __ avais caserne, moins cuisines pour cinq cents hommes _ avais 800 tuniques, pas képis, mais pantalons _ ai trouvé 8 officiers très-bien _ les ai nommés sauf ratification ultérieure ^ ai voulu les envoyer à casernement (ville de Savenay) avec leur solde d 1 officier s mobiles, - Intendant, pour paiement, a demandé ordre du général ^ général a dit craindre d’engager responsabilité.
Premier capitaine est parti à son compte , et dévoué.
Demain arrivent mobiles de deux arrondissements, au casernement. _ Si mobiles manquent
pour bataillon, ferais deux, trois ou quatre compagnies isolées, dites de marche, — Le générai Rappelle de Martimprey* Esprit net, mais méticuleux. Güépin.
Nantes, 12 (?y octobre 1870, 6 h. 20 soir. — ‘N°5,224, Préfet à Intérieur, Tours. — Faites un décret pour interdire l’exportation des blés et farines dans tous les départements du nord et de T ouest* Ordres d’achats sont arrivés au-
jourd’hui d’Espagne, de Hollande et d’Angleterre. _ Défense publiée à Nantes depuis ce matin, mais non dans les autres départements, GuÉpm*
Nantes, 12 (?) octobre 1870, 8 h, 42 soir, — N° 5,108 . Préfet à Intérieur, Tours . — Puisque refusez Remanier, refusez demandes de Nantes. __ Je trouverai secrétaire général et si suis élu, resterai jusqu’à Constituante. Je doute d’élection.
Ai fourni depuis un mois tout aux mobiles. — Général avec un peu d’activité pourrait faire partir bataillon dimanche. _ Ai appelé 500 mobiles à Savenay pour les équiper et instruire; tout prêt, moins képis pour 800 hommes, _ Seront lundi casernés, _ Ai déjà quelques officiers d’élite et républicains.
Voulais faire belle compagnie de mariniers, sapeurs et pontonniers. Difficulté soulevée par marine, _ De Broea, officier de marine, m’aide à les tourner, aurez besoin de pontonniers, Guëpin,
Nantes, 13 octobre 1870, 9 h. 42 soir. — N° 5,241. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours - — Aujourd’hui sept conseils de révision fonctionnent dans Loire-Inférieure. — Quatre dans arrondissements, terminent travaux; trois en ont pour quelques jours. _ Hier difficultés à la mairie de Nantes, _ Ai cassé conseil de révision. _ Approbation publique* _ Aujourd’hui ai présidé ce matin et ce soir ai choisi nouveau président. _ Lettre porte enquête sur Manet, choisi par général pour bataillon n° 6 des mobiles. _ Demain lettre portera état exact des mobiles. _ Demain matin décret excellent sur d éf e n s e d 7 e xp o r tati o n sera p ar to ut affi ohé .
Officiers de marine de Morbihan et Finistère me prient de vous écrire : « Employez-nous. Sommes honteux de ne rien faire. » _ Matelots prêts à partir, __ Mais ne pas les mêler. _ Trèsquerelleurs, _ Mobiles et mobilisés des campagnes, chose admirable, veulent partir.
Manifeste Henri V, peu de succès, _ Jusqu’à présent, Cathelîneau sans succès, _ Un frère de Cathelineau intendant de Henri Y. — Napoléoniens coulés ; deux tiers se rallient, _ Orléanistes seuls puissants. _ Hommes d’affaires demandent qu’emprunt départemental de deux millions soit approuvé plus officiellement que par dépêche télégraphique. Vous enverrai
lettre. _ Donné semonce très-rude à un curé, ^ Destitution Lu. Motte-Rouge très-bon effet* GuÉPiN.
Nantes» !4(?) octobre 18 /0, 11 h» soir. — ^ N° 5,266, Préfet à Intérieur et Guerre , Tours. — Conseils de révision, six ont encore fonctionné, __ Voici situation mobiles exacte : 6,402 hommes partis* _ 1,128 0° bataillon ; _ 1,600 mobiles restent encore, mais beaucoup entreront dans gardes mobilisés, _* Temps a manqué pour vous écrire sur finances, sur Banque de France et sur devoir financier des communes. Viens de parcourir principales rues; partout entouré, partout ai chauffé "opinion. _ Quête a eu lieu pour Oathelineau. _ Cléricaux se remuent. _ Annonce élections du tribunal de commerce par notables ai annulé l'annonce et dit : tous patentés, tous électeurs. Suis trèsapplaudi pour ce fait. Guépin,
Nais tes, 15 octobre 1870, 8 b, 40 soir. — N° 53. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours. — Il reste en magasin 900 pantalons commandés en trop par prédécesseur. — Ils ne sont pas payés. L’emprunt de 2 millions est couvert. _ Re vous ai pas envoyé pièces parce que voulais auparavant vous annoncer cette bonne nouvelle.
Ne réclamerai pas tous les mobiles. _ Réclamerai ceux que je puis habiller, — . Laisserai les autres dans les mobilisés pour que communes ou département les habillent. _ De là, toute économie pour gouvernement volé indignement dans les marché napoléoniens. ^Ne vous ai pas encore envoyé tableau des employés de préfecture, __ Voulais aussi envoyer notes sur employés du département, voulais juger par moimême.
N ai reçu aucun bulletin de République, je fais toujours le mien qui est autographîé et adapté à Loire-Inférieure. Je laisse parler les faits, je provoque réflexions.
Garde nationale prend aspect militaire* Ecrirai le surplus, Guépin.
Nantes» 23 octobre 1870, 9 h. 15 soir. — N° 5,434, Préfet à Intérieur , Tours * — Les républicains sont inquiets. _ L’intervention des puissances étrangères est une menace directe à Inexistence de la République. __ Us apprécient de même manière l’idée d’une constituante,
avant que Tennemi ait quitté le solde la France. Guépin.
Nantes, 25 octobre 1870, 11 h. 42 soir. — N° 5,566. Guépin à Gambetta » Tours . —Camp sous Argent, mal sain, _ Moitié des hommes mis hors de combat par fièvre Paysans, vrais Prussiens» meilleurs pour Prussiens que pour soldats français. _ Attends réponse pour coq à la hampe du drapeau des mobilisés. Guépin.
Nantes, 25 octobre 1870, Il h. 45 matin. — N° 5,567. Préfet à Intérieur, Tours * — J'écris a Ranc au sujet de Rialland. __ Napoléoniens de Nantes disent n’avoir nulle nouvelle Bazaine. _Dire à Gambetta 5,000 ou 500 Prussiens restent a Chartres, chiffre incertain, Tua ou l’autre. GuÉPiN*
Nantis, 28 octobre 1870, 8 h. 55 soir. — N° 5,261. Préfet à Intérieur, Tours — Chiffrée • — Comte de Chambord est, dit-on, près Nantes. Il a pour itinéraire d’aller chez une personne dont j’ai l’adresse, — Envoyez ordres. GuefïN.
Nantes, 30 octobre 1870, 2 h* 30 matin, — N° 5,149. Guépin à Gouvernement , Tours . — Je reçois dépêche. L'idéal de ma jeunesse sera celui de ma dernière heure, — Vive la République! Guépin,
Nantes, 30 octobre 1870, 5 h. 50.— N° 5, 154, Préfet à Gambetta, Tours . — Faites céder amiraux, remplacez-les et vous aurez armée marine ; de Rochefort à Dunkerque avec 1 inscription aurez de suite 30,000 hommes et de fameux soldats. Guépin,
Nantes, 31 octobre 1870, 9 h, 21 matin, ~- N° 5,634, Préfet à Banc , sûreté publique. Tours . — Faites destituer immédiatement consul français de Jersey, Le remplacer par Benjamin Colin. _ Réaction s’agite très-habilement* _ Vous écrirai ce soir, Guépin.
Nantes, I*r novembre 1870, 7 h, 40. — N° 5,182. Préfet au nom de V unanimité des quarante ?nembres composant le comité de dé fense de la Loire -Inférieure à Intérieur f
Tours. — Le comité de défense, après avoir
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conféré avec le général de Kératry et sur son avis formel, préoccupé de la position importante du département qui est la clef des autres départements de la Bretagne , de Nantes et d'Indret, qui produisent aujourd'hui mitrailleuses et canons*
En présence des ressources énormes renfermées dans les arsenaux de Lorient et de Brest, et qu'on ne peut pas obtenir de la marine, demande la délivrance immédiate des pièces de siège et des munitions indispensables pour la défense et rétablissement d’un camp retranché.
En considération du concours important que la levée des marins de 35 à 45 ans peut apporter k la défense, ces marins dont on peut faire de suite des artilleurs comme ceux qui rendent tant de services à Paris ; il demande un décret immédiat pour la levée de ces hommes.
Les membres du comité, (suivent les quarante signatures,) Guépin*
Nantes, 5 novembre 1870, 1 h. 35 soir. — N° 5 254. Préfet à intérieur , Tours . — J'ai demandé des explications sur sa conduite à M. le directeur de la télégraphie de Nantes; il ne m'a pas répondu ; s’il ne me répond pas, je mettrai à l'ordre du jour l’indignité de sa conduite , ou je le suspendrai de mon autorité privée.
Le drapeau de la Défense nationale sera respecté tant que j'occuperai la préfecture. GuÉpïn.
Nantes, 6 novembre 1870, 3 h. 35. — N° 5,258. Préfet à directeur des télégraphes. Tours { prière de communiquer à Intérieur).
— M, Hnspecteur et M. le directeur des télégraphes sortent de chez moi.
Leurs explications eussent pu être plus promptes, mais l'explication donnée par le directeur a été satisfaisante, il y a eu de sa part une erreur, un quiproquo que je comprends, auquel j'accorde croyance et je retire ma plainte, H y a à Nantes de grandes émotions. J'ai promis à Gambetta un concours absolu pour le successeur demandé par moi* Je ne plaisanterai pas avec les mauvais vouloirs manifestés.
Je suis heureux de l’issue de cette affaire. „ Le conseiller général faisant les fonctions de préfet en attendant Rarrivée de Fleury son successeur ; À. Guépin.
Nantes, 17 décembre 1870, 11 h. 45 soir. — N° 5,937. Préfet à Guerre , Bourges. — Chiffrée. — J'ai appris ce soir par hasard le départ du comité. A côté de préoccupations pour la défense, intrigues autour de Kératry. Il y a à Nantes double courant de résistance et de défaillance.
Comité est pour résistance, mais avec préoccupation de défense trop locale* Pas de panique, mais inquiétudes entretenues par mauvaise organisation du camp de Conlie , ou manquent direction et armes et par crainte de voir ennemi arriver par Saumur et Angers. A. Fleury.
Nantes, 18 décembre 1870, 7 h* 19 soir. — N° 5,781. Préfet à Guerre , Bourges . — Chiffrée, — La députation partie pour Bordeaux n'est pas comité de défense, mais comité républicain du journal Le Phare , qui fait campagne avec Kératry. Coterie, donc réserve.
Le général Marivaux veut évacuer Conlie. Le renvoi des hommes dans leurs foyers ou dans les villes produit découragement et alarme. La réaction l'exploite déjà comme abandon de la défense. Avant d'évacuer, nécessité d'avoir un plan de défense. Patriotisme, éléments sérieux de résistance, mais direction mauvaise ou nulle. La déclaration d'état de guerre avec un comité militaire présidé par un vieux général paralyse toute initiative. Donnez un militaire jeune, résolu, ayant foi. Donnez des armes, des couvertures et tout ira bien. Besoin de savoir î le silence plus fâcheux que les mauvaises nouvelles, A. Fleury.
Nantes, 19 décembre 1870, 8 b. 55 matin* _ 5,974, Préfet à Guerre , Bourges * —
Chiffrée. — Notre pays est habitué à être gouverné, quand il ne sent pas Raction d'en haut il doute et s’abandonne, La France a mis en vous son espoir. Vous pouvez plus que vous ne pensez. Ayez donc foi en vous.
Depuis échec d’Orléans, on vous sent moins. Reprenez confiance. Le temps travaille pour nous. Ayez foi, vous serez suivi* Persévérance. A, Fleury,
Nantes, 19 décembre 1870, 3 h* 55 soir* — N* 5,788. Préfet à Ranc , directeur de ta sûreté générale s Bordeaux. — Chiffrée . —
Adéfaut de mission justifiée, malgré passeport
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6ii règle, faut-il faire arrêter M. de Malhortie? Réponse d'urgence. À, Fleury*
Nantes, 19 décembre 1870 , 9 h, 50 soir, — N° 5,994* Préfet à Intérieur et Guerre; Bourges. — Chiffrée . -“Il existe à Nantes un comité militaire créé par Tétai de guerre. — Il existe aussi un comité régional d'artillerie. _ Apprends par les journaux ce qui sc passe dans ces deux comités, __ Cette situation est impossible pour un préfet*
Je yous dois mon avis sur les deux délégués envoyés à Bordeaux* _ Je désire aussi, moi, un chef jeune, intelligent, énergique, chargé de la défense de l'ouest, mais je vous dénonce des menées qui se font autour de Kératry. L’opinion générale est contraire à oette nomination, et considère le général comme un brouillon au point de vue du commandement, comme dangereux au point de vue républicain, et délégués qui le demandent sont une petite minorité. Ko vérité cette nomination serait déplorable. À* Fleury.
Nantes, 20 décembre 1810, lOh. matins A. G. — N° 5,195. Préfet à Intérieur et Guerre , Bourges . — Conseil municipal do Nantes envoie à Bordeaux une députation composée du docteur Guépin de Çlosmadeue et d'un membre , de l'administration municipale, expression des légitimes préoccupations de la défense et de l'opinion républicaine. Prière à Spullerdc répondre à ma dépêche d'hier soir.
Nantes, 21 décembre 1810, 6 h* 42 soir*,— N° 566. Pré fet à Intérieur et Guerre, Bourges. - — Chiffrée. — Echec de Kératry dans une réunion environ trois mille personnes. II a refusé de se prononcer sur la forme de gouvernement. — République acclamée* — Kératry repoussé à T unanimité. Ambitieux à, la veille d'être factieux, À. Fleury,
Nantes, 29 décembre 1810, 10 h, 45 matin", — P 1,381, Général Kératry à Guerre »
Gambetta, Bordeaux. — Nommé général de division pour la durée de la guerre, je suis depuis un mois en disponibilité. Puisque je suis inutile, je demande à ce que vous me retiriez m grade qui m’astreint militairement tant que je n'auïâi pas été' relevé officiellement , ét que lé Moniteur officie! dise : « M, de Kératry a cessé, à partir d'aujourd’hui, do faire partie de
l'armée auxiliaire, Si vous ne consentez pas à cotte demande légitime, je réclame quinze jours de congé pour me rendra en Angleterre dès que Jules Favre en aura pris la route, Jo vous prie de me télégraphier votre décision, car votre silence implique qu'à partir de ce jour, je reprends toute ma liberté de citoyen* Je ne réclame absolument que mon droit. KÉ-
RATRV*
Nantes, 29 décembre 1870, 10 h* 5 soir* — N° 7,891. Préfet à Guerre, Bordeaux, — devons signale une protestation très-vive de la presse et de l’opinion contre le choix des membres de la commission d'enquête sur Metz et Strasbourg ; cette protestation me semble devoir être écoutée. Mieux eut valu pas d'enquête (1) que de la confier au personnel choisi. A* Fleury,
Nantes, 1®p janvier 1811, 10 h. 20 soir, — N° 11* Préfet à Justice, Bordeaux. — Prière de ne pas nommer juges de paix et magistrats sans consulter les préfets. Choix résultats de l'intrigue fâcheux à tous les points de vue et dont la responsabilité nous incombe. À* Fleury.
Nantes; 2 janvier 1810, — N° 72, Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Chiffrée. — Journaux légitimistes cléricaux attaquent avec audace, Ce n'est pas polémique, mais appel à la révolte. J'ai adressé lettre au journal \' Espérance du peuple, pour le rappeler à la situation* S’il persiste, d’avis delà suspendre; réclamre autorisation dont je ferai usage avec la plus grande prudence. Reculer fatal. J'envoie journaux et ma lettre. A. Fleury.
Nantes, 7 janvier 18ll, 11 h, 30* — NM60. Général Morin à Intérieur , Bordeaux'. — Le colonel Doré, de la garde sédentaire de Nantes,, appuyé par la commission municipale, refuse d'obéir à mes ordres réitérés. Le préfet me déclare n'avoir pas à intervenir dans ce conflit, qu'il considère comme regrettable. Veuillez confirmer par un arrêté votre décision du 13 décembre, ainsi que vous Favezdit au colonel Renaud de la légion de Saint-Nazaire, qui a mis Sou^ vos yeux les pièces relatives. Mo Si N.
(i) Cette enquête fut annoncée oiïïcielleménÊ, mais elle n'eut pas lieu.
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Nantes, T janvier 1871, 1 h, soir. — N° 761. préfet & Intérieur, Bordeaux. — Général Morin vous télégraphie que je refuse d’intervenir dans son conflit avec F administration municipale et le colonel de la garde nationale. C’est vrai. 11 vous demande de faire exécuter la décision du 13 décembre signée Cazot. Ajournes toute décision, elle pourrait avoir les conséquences les plus sérieuses. Je vous aï écrit pour vous exposer la situation. A, Fleury ;
Nantes, 9 janvier 1871, 3 h. 10. - N« 777. Général Morin à Intérieur, Bordeaux . —
comité militaire, au moins en ce qui regarde le choix d’un commandant chargé d’organiser la défense de Nantes et de l’ouest. On avait présenté à votre choix trois noms. 11 faut en écarter deux, puisque les généraux Ciinchant et Le Rouëdec sont à l'armée active. Reste donc le capitaine de vaisseau Béranger, actuellement à Toulon. Ce choix promettant une organisation, donnerait satisfaction à l1 opinion publique qui s’émeut de la situation d'abandon faite à la ville de Nantes et à notre région.
Urgence de donner satisfaction à municipalité dans V incident Morin. A. Fleury.
Je prie de régler définitivement l'affaire du co- ! lonel de la garde nationale de Nantes. Il est impossible de permettre qu’un colonel et un président de commission municipale s’insurgent ainsi contre les décisions du gouvernement. Morin.
Nantes, 10 janvier 1871, 12 h. 20. Nrt 7,435. Préfet à intérieur, Bordeaux.— Chiffrée.— Vous vous trompez, si vous croyez que le conflit n’existe que entre le colonel, le président de la commission municipale etle général Morin, (y est une question qui intéresse toute la cité, et qui peut avoir pour conséquence de désorganiser l'administration municipale et départementale. On n’a nulle confiance dans la direction militaire de Morin, qui veut se dira général d’hommes à l’organisation desquels il est resté étranger, qu’il n’a jamais commandés ni meme passés en revue. Si les députations de la municipalité et du comité militaire sont allées à Bordeaux vous demander un général, c’était vous dire que la défense n’en a pas dans le département. M. Cazot l’avait compris et avait promis une satisfaction qui n’ayant pas été donnée, a produit mécompte très- vif dont vous avez à tenir compte.
Je vous le répète, la situation peut devenir très-grave. On dit tout haut que le commandement des sédentaires n’a été demandé que pour ne pas partir. Les moins malveillants disent que les nécessités de la défense ont été subordonnées à une satisfaction de vanité, La solution que vous indique ma lettre du 8 me paraît la seule digne et sage. À. Fleury.
Nantes, 13 janvier 1871, 4 h. 5 soir. Nu 7,108. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux, — Veuillez donner réponse favorable aux propositions qui vous ont été faites par le
Nantes, 21 janvier 1871, 12 h, 27 soir. — N° 765. Préfet à Guerre , Laval. — Le général Thoumas me télégraphie que des armes ont été remises au général Marivault qui, d’accord avec le général à Rennes, prend des mesures pour m’en faire parvenir.
Or, le général Marivault nous répond qu’il n’a pas d’armes, que plus de vingt mille mobilisés n’en ont jamais touché. Il nous demande meme dans sa pénurie, de leur envoyer, pour servir aux exercices, les mauvaises armes des six bataillons qui, de Ch àteaub riant, vont venir à Nantes.
J’appelle votre plus sérieuse attention sur cette situation. Je ne puis assez vous dire à quel point le défaut et la mauvaise qualité des armes démoralisent les mobilisés.
J’eii suis à craindre des mutineries et refus de départ. Pour remonter le moral de tous, il nous faudrait dix à douze mille bons fusils à tir rapide. Avisez je vous prie. A. Fleuiiy.
Nantes, 2\ janvier 1871, 12 h. 30 soir, — N* 768. Préfet à général Thoumas à Guerre, Bordeaux . — Le général Marivault nous répond qu’il n’a pas d’armes, que plus de vingt mille de ses mobilisés n’en ont jamais touché* Je fais part de cette réponse au ministre à Laval. Je vous prie d’aviser, car la situation est trèsgrave, A. Fleury.
Nantes, 31 janvier 1871, 1 h. 40.“-N°7,274. Préfet à Guerre , Bordeaux * — Chiffrée . — J'ai retenu ma démission, comptant bien que vous poursuivriez la lutte à outrance ; comptez sur moi. Je serai avec vous comme préfet, si j'ai concours des habitants, sinon je prendrai le fusil et serai soldat. Provoquez des manifestations pour la résistance dans l’armée* Envoyez-
moi les dix mille fusils à tir rapide que je vous ai demandés. Il le faut pour réagir contre les fuyards du Mans, et relever le moral de nos mobilisés. L’esprit public de la ville de Nantes est bon .
J'attends avec anxiété votre manifeste. Il serait bien qu’il fût signé par tous les membres de la délégation de Bordeaux, A. Fleury,
Nantes, 31 janvier 1871, 4 h+ 19. N° 7,275, Préfet à Intérieur* et Guerre , Bordeaux* — L’opinion s’émeut ici du départ d'approvisionnements qui vont être bientôt dans les lignes prussiennes. La profonde ignorance où sommes, fait craindre que le ravitaillement serve aux Prussiens et non à la capitale. On ne peut croire à la capitulation de Paris, on croit à une ruse prussienne. Avisez d'urgence, A. Fleury-
Nantes, Ier février 1871, 2h. soir — N° 7,660. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux . — Chiffrée. — J’ai approuvé votre programme; mais ce que je recueille de diverses sources me fait considérer votre décret nn 2 (incompatibilités) comme un danger. L'intérêt de la République paraît engagé. Ne le publiez pas, s’il est encore temps et atténuez-en T effet si vous le pouvez, _ C’est avec réfiexion queje vous donne ce conseil, A. Fleury,
Nantes, 7 février 1871, 9 h. 35, — N° 7,354, Préfet à Gambetta, Bordeaux . — Serrement
de main et cordiale sympathie, _ à bientôt* La division du parti républicain que mon intervention n’a pu empêcher, assurera ici le succès delà réaction. Fleury.
Nantes, 8 février 1871, 9 h, 45. — Nl> 7,355* Préfet àBm. Arago, Intérieur y Bordeaux . — Chiffrée , — Dans ce naufrage je te demande service d’amitié. Mon gendre (1) a fait preuve de grande capacité comme préfet, mais il a soulevé la réaction au point d’être impossible dans le département. Tu peux le nommer préfet à Bordeaux, Allaia-Targé ayant sa démission. C’est une question de vivre et d’avenir pour sa famille. Souviens-toi. A. Fleury.
Nantes, 9 février 1871, 9 b. 5* — Nù 7,381. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — La liste des partis clérical, légitimiste et bonapartiste coalisés en haine de la République Ta emporté à une forte majorité. Conséquence prévue et rendue inévitable par la conduite des républicains qui ont éparpillé leurs forces sur trois listes, Fleury*
Nantes, 13 février 1871, 4 h, 10 soir. — Nû 7,400. Préfet à JEm. Ara go, ministre de l'Intérieur, Bordeaux . — Préfecture de Nice vacante. Veux-tu nommer mon gendre? Urgent de le déplacer. À* Fleury.
(1) Le gendre de M. Fleury était M. Engelhard, préfet de Maine-et-Loire.
Orléans a été occupé jusqu’à la paix ; les archives du télégraphe avaient été détruites.
Orléans, 6 septembre 18*10, 5 h* soir. — 41,68*7. _ P. _ Préfet à Intérieur , Paris - — Je prends possession de la préfecture. M* Bureau a résigné ses fonctions entre nies mains. Calme complet à Orléans, proclamation de la République hier par le maire entouré du conseil municipal, sur le perron de rhôtel-de-ville. _ Les opérations de la révision ont commencé hier et vont se continuer activement. Pereira.
Orléans, 8 septembre 1870, 5 h. 15 soir. — N° 42,846. Directeur prisons du Loiret à Justice 9 Paris.— Condamnés politiques mis en liberté de prison d’Orléans* à lT exception des dénommes ci-après, pour lesquels le parquet d’Orléans a demandé des renseignements au parquet de Paris, — renseignements non encore reçus à l’heure actuelle. _ Guilemain, Jean- Pierre-Marcel, tribunal de Paris, 27 mai 1870, attroupement, huit mois, _ Joly (dit Martin), Charles, tribunal de Paris, 27 mai 1870, attroupement et ban rompu, huit mois. _ Puan, Françoil-Remy-Eugène, tribunal de Paris, 4 juin 1870, attroupement, six mois- _ Détenus politiques mis en liberté à Montargis, Pas de détenus politiques à Oien et Pithiviers,
Orléans, 10 septembre 1870, 5 h. 9 soir.
N* 43,969. _P _ Préfet à Intérieur, Paris.—
Je n’ai rien à dire sur M, Ferdinand de la B ri ère pour la sous- préfecture de Montargis. On m’assure qu’il a fait partie comme vous de la conférence Molé. Veuillez consulter sar ce choix comme sur celui de M. Charles Verdière, désigné dans votre dépêche de ce matin, M. Cocheryt député de P arrondissement. J'accepte à
l’avance ce que M. Cochery décidera. Vous avez reçu sans doute une pétition désignant à votre choix M. Charles Louves u, maire de Pressigny (Loiret), Pereira.
O rlé ans j 12 septembre 1870, 5 h. 37 soir.
N» 45,051. — Préfet à Intérieur , Paris.—
Conformément à votre dépêche du 11 courant, je prépare le tableau complet de tous les maires du département qui seront classés en trois colonnes. _ Ce travail est long, il sera préparé d’après les instructions contenues dans votre circulaire du 8. Révision est terminée, elle s’est accomplie au milieu d’un calme complet à l’approche de Pennemi, Toutes les communes réclament énergiquement des armes que je ne puis leur fournir.
Montargis, 18 septembre 1870. 3 h, 30 soir. — N* 4,061. _ P. _ Maire de Milly à général Trochu , Paris. — Douze cents francstireurs occupent notre contrée depuis trois jours, neuf cents sont à Milly et trois cents dans les communes de Moigny, Gourance et Bannemois. lis ont le logement et la nourriture chez les habitants. Sont-ils autorisés à occuper indéfiniment notre territoire aux mêmes conditions? Des réquisitions de voitures, chevaux nous sont faites à chaque instant, comment en serons-nous remboursés ?
Gien, 4 février 1871, 4 h. 50 soir.
Sous-préfet à Intérieur, Bordeaux. — Boullet, maire de Sully, bonapartiste ultra, déclare partout que la délégation de Bordeaux viole la loi en faisant des exclusions, que d’ailleurs le
gouvernement de Paris a rendu un décret prescrivant le vote à la commune et non au canton, qVî! ne reconnaît pas à la délégation lo droit de modifier un décret rendu par le gouvernement de Paris et qu’il ne fera pas exécuter le décret du 31 janvier* _ Le révoquer. Suis sans livre de chiffres et sans communication avec Orléans, Ferdeuil,
Gien, 4 février 18*71, 11 h, 56 soir, — Souspréfet à Intérieur , Bordeaux. — Des affiches envoyées d'Orléans par poste, remises à mon insu au maire de Gien et signées: « Crespin, maire d’Orléans, chargé par gouvernement de Paris de préparer élections dans le Loiret. » contiennent décret de Paris du 29 janvier, réglementant élections autrement que décret de Bordeaux du 31* Maire a refusé remise des dites et veut faire placarder conformément à dépêche, les ferai enlever aussitôt qu’apposées* FfiliDE'OlL.
Gien, 5 février 1871, 10 h. 30 matin. — Sous-préfet â Intérieur, Bordeaux. — Reçu dépêche circulaire n° 7,467 (1), on l'affiche en ce moment à Gien, le sera dans toutes les communes courant de la journée, Ferdeuil,
Gien, 5 février 1871, 2 h* 50 soir, — So%t$-
(l) Celle qui établissait les incapacités.
préfet à Intérieur, Bordeaux. — Voici la dépêche que je reçois du sieur Boullet:
« Le maire de Sully a reçu du maire d’Orléans, chargé par le gouvernement de la défense nationale de préparer les élections dans le département du Loiret, le décret du 29 janvier, émanant du gouvernement de la défense nationale, avec les instructions nécessaires* C’est la seule autorité que le maire de Sully reconnaisse, il n'obéira à aucune autre. Boullet* »
L'arrêté de révocation a été pris et affiché ce matin, j'ai envoyé exprès à Sully pour en assurer l'exécution et aussi pour faire publier et placarder les décrets du 31 janvier et la proclamation du ministre que le maire de Boullet avait mise de côté. Ferdeuil*
Gien, 5 février 1871, 3 h* 6 soir* — Souspréfet à Intérieur , Bordeaux. — Le gouvernement prussien a fait dis tri tuer par là poste à tous les maires le texte de la convention d'armistice, Ce document est signé : Baron de Koenneritz, préfet allemand du Loiret, et daté du 2 février 1871. L'autorité militaire prussienne veille à sa publication. Les affiches distribuées par le maire d'Orléans et portant publication du décret du gouvernement de Paris, du 29 janvier, causent partout le plus pénible effet et souvent l'agitation et la division même entre les bons citoyens, qui ne savent plus que faire* Ferdeuil.
département du lot
Cahors, 4 septembre ,181(0, 7 h* 1 soir, — 400. Préfet à Intérieur , Paris , — Habitants de Cahors attérés mais forts calmes, riment désir de savoir si tranquillité règne à Paris. Yte de Jewaint.
Cahors, 5 septembre 1870, 1 h, 42 mat. — N0 403* Préfet à Intérieur, Paris, — Un grand nombre d'habitants a envahi la préfecture, pompiers en tète. M. Esménard dp Mazet est venu, nn son nom, me sommer de me démettre à son profit de mes fonctions. J'ai du, pour éviter une rixe violente, faire droit à sa réquisition. Une réaction a suivi de près et la population déclarant qu’Esménard avait agi sans loi, la expulsé et est venue me demander de conserver mes fonctions. J'ai acquiescé dans le but de maintenir Tordre avant tout* J'attends les ordres du Gouvernement. Vte, de Jessaint.
Cahors, 5 septembre 1810, 10h* 38 matin — N° 410* Maire de Cahors à Intérieur , Paris,
_ Mission acceptée .-Commission composée de
MM* Andurand, Caviole, Valette, Delpech, Chambert, membres du conseil municipal et Esménard du Mazet. ï/laujac.
Cahors, 5 septembre 1870,12 b. 10 matin.
K° 40,799. _ P . _ A Léon Gambetta, Intérieur __ Çrèniieua}, Justice — Jules Simon, Instruction _ de Kératry, préfet de police > Paris * Âu nom de la République, j ai sommé 1 expréfet du Lot de me remettre le pouvoir en attendant Tenvoi de l'administrateur choisi par vous* J'attends vos ordres* Esménard DU Mazet*
Cahors, o septembre 1870, 6 h* 40 soir, - 41,265. A . M, Gambetta, ministre Intérieur, Paris * — Chiffrée. — Confirmons dépêche. Belhié, pas l'orléaniste, Esménard et Del p on impossibles au même titre nous conseillons Paul Lacombe, Flaujac, Belhié docteur, Agar notaire, ou un étranger choisi de ta
main (1). Réponse immédiate pour calmer agitation. Edouard Edoux; Delport, Belhié.
Cahors, 5 septembre 1870, 0 b. 5 soir. — N° 418. Esménard du Mazet à Intérieur, Paris,
— - Conformément à votre dépêche de ce matin j’ai pris possession de la préfecture, mais le préfet n'ayant point été régulièrement révoqué, cela devient une source de conflits.
Il serait bon que cette formalité fut remplie sans retard ; cela aplanirait toutes les difficultés. Quoi qu'il en soit, je réponds de Tordre, en dépit des efforts tentés par les souteneurs de T empire, je ne faiblirai pas ; la République peut compter sur moi. Esménard du Mazet.
Cahors, 6 septembre 1870, 12 h, 40 soir. — K° 428 . Préfet à Intérieur, Paris . — La situation est très -satisfaisante. Je reçois de bonnes nouvelles de l'arrondissement de Gourdon, d'excellentes aussi de Figeac où la République a été acclamée avec enthousiasme,
Cahors irait aussi parfaitement, sans quelques meneurs qui essayent de soulever la population ; mais leurs efforts sont vains. J ai pris d'ailleurs toutes mes mesures et je les ai assez bien prises pour pouvoir pousser la modération jusqu'à ses dernières limites. C'est assez dire que, si mon attitude est forme, elle n'a rien de provoquant. Cette attitude, je T ai prescrite aussi aux sous-préfets de Gourdon et de Figeac. J'ai lancé une proclamation aux habitants du Lot qui a produit un excellent effet. En résumé je puis répondre de l'ordre* Esménard du Mazet.
Cahors, 7 septembre 1870, 1 h* 15 soir, — Vous recevez aujourd'hui le rapport que vous me demandez. Le sous-préfet de Figeac m'annonce qu’il est dans l'intention de quitter Figeac
(i) IL feut sg souvenir (JUP M* Gambada ^ de Cahors,
la semaine prochaine et il demande qu il soit pourvu à cette époque à son remplacement. Le sous-préfet de Gourdon ne demanderait pas mieux que d'être maintenu. Je le lui laisse espérer afin qu’il s’acquitte avec zèle de ses fonctions tant qu’il restera* Il m’écrit aujourd’hui pour me demander la révocation immédiate du maire de Gourdon* Ce maire est un bonapartiste endurci. Hier il a eu une scène violente avec les membres démocrates de son conseil municipal. Ceux-ci sont arrivés ce matin à Cahors me demander sa révocation ; jài cru devoir l’accorder et j’ai remplacé le maire par une commission de cinq conseillers qui nommeront eux-mêmes leur président . A Figeae le maire et ses adjoints, vieux souteneurs de l’empire., se sont retirés. Le conseil municipal a immédiatement nommé une commission pour administrer, je l’ai approuvé.
Avant-hier, au conseil de révision de Salvîac, le juge de paix de Cuniac a crié et fait crier; vive l’empereur 1 l'adjoint a crié comme lui, la population a protesté. Une scène honteuse a eu lieu, il serait urgent de faire immédiatement justice de ces actes.
Un autre maire, celui de ¥alroufier? a répandu le bruit que Paris était en révolution et que le sang coulait à flots dans les rues. Je vais le révoquer. J’userai du reste des révocations avec une extrême prudence, mais il est des cas où il ne faut pas reculer.
En résumé, malgré ces faits, l'ensemble de la situation est excellent. On vote des adresses au gouvernement républicain, ai nsi qu’au préfet. À Gahors cependant il y a un parti qui fait mine d’hostilité. Mais vous le connaissez, il n’est pas dangereux. Tous savez d’ailleurs à quels sentiments il obéit, La masse de la population est avec moi. Je m’occupe activement des armements. Nous avons dans les casernes 400 hommes de troupe de ligne qui peuvent partir immédiatement, 4,000 mobiles seront rendus à Gahors le 15, nous en avons déjà mille* Le conseil de révision sera terminé le 17, La garde nationale s’organise activement* Esménard du Mazet.
Cahors, 8 septembre 1870, 12 h* 45 mat. — N°438. Préfet à Intérieur , Paris,— Le souspréfet de Gourdon m’avise queM, Cuniac, juge de paix de Salviac, dont je vous ai déjà entretenu, a lacéré les dépêches annonçant la proclamation de la République, et a écrit sur les affiches : à bas les traîtres h la patrie I vive TEmpereur I
Devant un attentat pareil, mon premier mouvement a été de faire arrêter immédiatement ce magistrat indigne, mais voulant rester dans la légalité, j’ai pris le parti d’attendre votre décision. Il serait bon de faire un exemple. Gomme des faits de ce genre pourraient se renouveler, renseignez-moi sur l’étendue des pouvoirs accordés aux administrateurs provisoires. Ne craignez pas d’ailleurs de me donner trop d’autorité ; je n’en userai qu'avec la plus grande ciconspection , Esméxarp du Mazet.
Gahors, 8 septembre 1870, 5 h, 43 soir. — N° 779. Préfet à Justice , Paris . — Il est urgent de révoquer immédiatement M. Cuniac, juge de paix de Salviac, Ce magistrat a lacéré les affiches annonçant la proclamation de la République et en a fait apposer de nouvelles sur lesquelles étaient écrits ces mots : A bas les traîtres à la patrie I vive l’Empereur ! Depuis, il ne fait que vomir des insultes contre la République et essaie de toutes ses forces de soulever les populations de son canton. J’ai informé le Ministre de l’intérieur, lui demandant l’autorisation de faire arrêter sans retard ce dangereux énergumène, Esménàrd du Mazet.
Caiiors, 9 septembre 1870, 9 h. 25 matin, — N° 43,137, _ F, - Préfet à Intérieur, Paris . — Le Conseil de préfecture a annulé les élections municipales de diverses communes ; dois-je faire procéder à de nouvelles élections ?
Cahors, 9 septembre 1870, 9 h, 5 (soir?) — N& 43,489. _ À. G. - Préfet à Calmon , conseiller général , rue d'Aboukir , S9t Paris . — Temps manque pour vous écrire.
Secrétaire général malade, n’ai pas de chef cabinet; suis seul pour faire toute la besogne, j vous prie de passer au ministère et do demander pour moi les pouvoirs suivants absolument nécessaires dans les circonstances actuelles, surtout si les Prussiens investissent Paris :
Droit de révoquer, de faire arrêter même et de remplacer provisoirement tout fonctionnaire administratif où judiciaire qui manquera à ses devoirs envers la République, droit de révoquer et de remplacer, sans avis du général, les officiers delà mobile que je jugerai insuffisants, dangereux.
Ai nsi f je voudrais révoquer le commandant Roulhade qui passe son temps à cabaler avec les du Tillet et le remplacer par Rougeen ou Bou-
thon de Figeac dont la nomination produirait un excellent effet. Informez -tous auprès du ministre de la décision qu’il prend au sujet de Cuniae, juge de paix qui vient de se conduire d'une façon infâme ; la situation continue à être on ne peut plus satisfaisante. Réponse télégraphique.
Cahürs, 9 septembre 1870, 4 h, 59 soir, — N° 445. Préfet à Intérieur, Paris . — deviens de passer la revue du premier bataillon delà mobile, La tenue des hommes est excellente. Iis ont crié avec enthousiasme : Vive la République I _ Malheureusement l’attitude du commandant n’est pas aussi satisfaisante. Il mJa déclaré que jamais il ne crierait : Vive la République! 11 serait urgent de le révoquer sans retard et de m’autoriser à le remplacer à mon choix.
Pardonnez-moi mes longues dépêches. Mon secrétaire-général est malade , je suis seul pour faire tout le travail et n’ai point le temps de vous adresser des rapports écrits, La situation du département est de plus en plus satisfaisante. Esménard du Mazet.
CàhûBS, 9 septembre 1870, 10 h, 58 matin. _ Nû 43,576. - P. - Préfet à Caïman , conseiller général , rue Abaüucci, $9, Paris . — Je télégraphie au ministre de ITntérieur pour le prier de nommer dans l’intérêt du service, M, Lucien Boudousquié secrétaire-général et Paul Duphénieux sous-préfet de Figeac en remplacement de M. Lejouteux démissionnaire,
1 M. de Roneuf est malade et d’ailleurs il est incapable, il serait indispensable que vous alliez appuyer chaudement mes propositions surtout en ce qui concerne M. Boudousquié ; il est urgent que vous voyez le ministre de suite, car je lui demande une réponse immédiate. _ Boudousquié vaudra mille fois mieux que Jules Caviole qui est un bon garçon, mais c’est tout.
Caiiors, 10 septembre 1870, 5 h» 43. — N& 462. Préfet à Justice, Paris . —Ministre Intérieur vient de me donner pleins pouvoirs sur le personnel de mon administration.
Je vous demande ces mêmes pouvoirs sur le personnel de la justice, ou tout au moins sur les juges de paix. Révocation et nomination provisoire. Esménàrd du Mazet,
Cahors, 10 septembre 1870, 7 h. soir. — N° 464. Préfet à Guerre f Paris. — Nominations officiers garde mobile ont été faites façon déplorable. Trop tard pour les refaire, mais du moins urgent remplacer immédiatement les deux commandants. L’un n’a pas servi. L’autre m'a déclaré hier devant ses hommes, qu’il ne crierait jamais : Vive la République, Vous prie de m’autoriser à les révoquer et à les remplacer. J’ai deux anciens ofâcîers sous la main. L’esprit des hommes est excellent* Es mena bd dtj Mazet.
Caiiors, 10 septembre 1870, 7 h. 10 soir. — N° 44,060. __ P. _ Préfet à Calmon, conseiller général , rue Aübatucci , 59, Paris* — Envoyez Molènes. En vertu des pleins pouvoirs qui viennent de m’être conférés, ai nommé Boudousquié secrétaire-général et Duphénieux sous-préfet Figeac. Tout va de mieux en mieux.
Réponds de tout _ département marche admirablement.
CahORS, 11 septembre 1870, 0 h, 17* — N° 468* Secrétaire général à Intérieur, Paris* — M. Fabien de Flaujac a accepté les fonctions de préfet que vous lui avez conférées, Gette nouvelle a produit sur la population de Cahors un effet excellent.
La population a conduit M. de Flaujac à la préfecture au milieu d’acclamations chaleureuses. L. Boudousquié,
Cahors, II septembre 1870, 10 h. 40 matin. — N° 44,271. _ P, ^ A M . Gambetta, mi nistre Intérieur T Paris* — Population de Calions très-satisfaite des nominations Flaujac et Boudousquié, mais beaucoup verraient avec peine Esménard oublié, parce qu’il a parfaitement administré, de Taveu de tout le monde» Visée par le préfet. Oàlon.
Cahors, 11 septembre 1870, 12 h. 50 matin* ~ Bf° 44,158* - P- - Préfet à Intérieur , Paris. — Conformément à votre dépêche, j’ai remis immédiatement mes pouvoirs à M. de Flaujac; je me retire sans regrets avec la conscience d’avoir bien rempli mon devoir pendant mes huit jours d’administration. EêkÉNàrd mi Mazet,
Cahors, Il septembre 1870, 1 h. soir, — N° 44,159. Préfet à Cïtimon; conseiller général^ rue (T AbaUuGij &9f Paris. — N envoyez pas Molènes, suis remplacé par de Flaugeac. Reprends ma plume de journaliste, à moins que vous ne me révoquiez aussi. Tâchez donc de savoir pour quel motif j’ai été remplacé si brusquement? Esménard du Mazet.
Cahors, 11 septembre 1870, 10 h. matin, — Nû 44,260. _ P. — A Kèratry, préfet de police , Paris. — Nomination de Flaujac acceptée, porté en triomphe instantanément préfecture par habitants, gardes mobiles. G ARRET, Visée par le préfet .
Cahors, 12 septembre 1870, 6 h. 26 soir, — N° 45,072. _ P. _ Préfet à Intérieur, Paris. Effervescence très- vive dans la garde mobile. Les hommes se plaignent unanimement de Finsuffisance de leur solde. Le corps d’officiers reconnaît la légitimité de la plainte et demande comme unique moyen de pacification Télévation de la solde à un franc vingt-cinq centimes par jour.
Réponse très-urgente.
Cahors, 14 septembre 1870, 8 h. 23, — N° 489. Esmènard du Mazei à Intérieur > Paris. — Je quitte avec regret le Lot, que moi seul dans les circonstances actuelles pouvais administrer convenablement et où, n’étant pas préfet, j'aurais pu rendre encore de grands services comme journaliste. Mais je me dois à la République. Son appel ne me trouvera pas sourd. Merci de votre confiance. Je pars. Es- MÉNARD DU MaZET .
CahorS; 15 septembre 1870, 11 h, 2 soir,
Nû 50L Préfet à Intérieur 7 Paris. — Chiffrée. — L’état politique du département laisse peu à désirer. L’utilité du maintien ou du remplacement des maires est consignée sur un tableau dressé conformément à vos instructions et qui sera, dès qu’il sera complet, placé sous vos yeux. Les agents du régime déebu, appartenant à l’ordre administratif, font preuve de zèle, je n’ai pas encore le droit de suspecter leur sincérité, mais soyez assuré que, s'il y a lieu, je saurai provoquer des mesures de rigueur, Flaujac,
Cahors, 16 septembre 1870, 10 h. 13, — N° 509, Préfet à ministre chef du Gouvernement. Tours. — La sédition est1 bien près d'éclater dans la garde mobile, les exemptés comme soutiens de famille en sont l’occasion . On ne peut espérer que les décisions des conseils de révision puissent la conjurer ; je demande, comme unique moyen de ramener le calme, à être autorisé à ordonner Fappel immédiat de tous le| mobiles valides sans exception aucune. Si la solution que j 'indique n’est pas acceptée, je dois craindre pour ce soir, et le rapport des officiers confirme ma crainte, une désertion complète. Réponse de la dernière urgence* Flaujac*
Gourdon, 25 septembre 1870, 9 h, 6. ^-Nû 331. Président commission ?nunicipale à amiral Four ichon, membre Gouvernement, Tours. — Que le Gouvernement se hâte de faire nommer les députés à la Constituante et fixe de nouveau, s’il est possible, les élections au 2 octobre. Le moindre retard peut jeter la France dans l’anarchie. Le Gouvernement a la confiance du pays, mais qu’il se hâté dé s'appuyer sur députés d© la nation. Viàlle, membre du conseil d'arrondissement,
Visée par le sous-préfet, Berter^au.
Cahors, 29 septembre 1870, 1 h, 42 Soir. — N° 593, Préfet à Intérieur , Tours. — Les conseils municipaux ont été remplacés par des commissions municipales composées des feiX premiers inscrits au tableau des dernières élections, avec obligation de nommer l’un d’eux président faisant fonction de maire. FlàuJàC.
Gourdon, 4 octobre 1870, 9 h, 33. — Président de la Commission municipale de Gour^ don ( Lot), à amiral Fourichon , Tours. — Que le gouvernement ordonne que toutes les municipalités de France, dans toutes les villes, bourgs et villages, feront sans délai pratiquer dans tous murs et bâtiments longeant les rues et places publiques, et à chaque étage, des créneaux ou embrasures à fusil pour tirer surl’einne mi, Vialle,
Gahors, 11 octobre 1870, 9 22. — N* 578. Préfet à Intérieur , Tours. — Le décret du 20 septembre 1870 a prononcé la dissolution des conseils municipaux; des commissions ont dû
être instituées dans toutes les communes. Les fonctions de maire ayant été déléguées aux présidents élus de ces commissions, l'administration communale Ta être désorganisée dans un grand nombre de communes, si ces présidents ne sont, par application de l’art. 17 de la loi du 13 juin 1851, exemptés du service de la garde nationale mobilisée et sédentaire*
Solution urgente, le conseil de révision tiendra demain sa première séance. Flàujag.
Gahous, 15 octobre 1870, 2 h. 49 soir, — Nfl 079. Préfet à Intérieur et Guerre f Tours, — Chiffrée . — M, Lemaire, ingénieur en chef du département, me paraît réunir les conditions pour mission indiquée par dépêche chiffrée du 14 octobre (1), Flàujàc,
Càhqrs, lel novembre 1870, 1 b, 40 soir, — 765, Pré fet à Intérieur y Tours, — Un seul sentiment anime la population en présence de la sinistre nouvelle. Volonté unanime de continuer la lutte à outrance. Ma vigilance ne sera pas mise en défaut. FlaujàC,
GoueBoN, lûr novembre 1870, 7 h 5 soir, — ■ N° 519, Sous-préfet à Intérieur et Guerre , Tours. — Tous les Français savent mourir pour sauver la patrie. Vos compatriotes de l'arrondissement de Gourdon ont entendu votre mâle et éloquent appel . Je réponds d’eux, Ber- T EUE AU,
C ah ORS, 7 novembre 1870, 5 h. 4 soir, — N° 810. Préfet à Justice, Tours . — Chiffrée. — Pour de graves raisons politiques, je demande la révocation immédiate de Carrière, juge de paix, et de Val 1er, procureur de la République à Gourdon, et de Bouygues, juge de paix à Vayrac? à remplacer par GimeL Ces mesures trèsurgentes, ainsi que le remplacement des deux premiers, Flauiàc*
Gourdon, 13 novembre 1870, 11 h. 40, — Nü 574, Sous-préfet à Intérieur , Tours . — Depuis six semaines on m'annonce officieusement mon remplacement à Gourdon. J ai continué néanmoins à servir République avec dévouement sans bornes. Vous me frappez sans motif, soit, mais notifiez-moi officiellement révocation ou changement, Bertereau*
(i) Voir U note 3, page 7*
\rT DU LOT
Cahors, 25 décembre 1S7Q, 9 h. 20.— 145. Préfet à Intér ieur , Bordeaux ; — Il me paraîtrait désirable que le décret dissolvant conseils généraux s'appliquât aussi à conseils d’arrondissements, rouage pour le moment superflu e£ qu’il ne serait peut-être pas utile de remplacer Jusqu’ici les préfets auraient pu le faire par simple arrêté, et devraient immédiatement le faire comme conséquence du décret. Mais ne serait-il pas étrange de dissoudre les uns par décret, les autres par arrêté, ce que je ferais décret ne s’applique pas aussi à eux ? Prière d’envoyer d’urgence instructions. E. B^ral
Càïiors, 29 janvier 1871, 3 h. 50 soir. N° 250 Préfet à Gambetta, Intérieur, Bordeaux.
— Chiffrée . — Transmission dépêche chiffrée commencée ce matin minuit et remise féuüïè par feuille et finie seulement maintenant une heure. Traduction non finie au moinént oh dépêche Versailles arrive. Mes sentiments parfaitement concordants. Le gouvernementPSris en soumettant par armistice le sort de la France entière au sort de Paris, qui n’était plus qtl’u ne ville forte comme une autre* a terni 'gloire qu’avait acquise notre capitale et a violé tous devoirs envers France et République. _ Une seule solution, même après chute Paris : Guerre à outrance. Mille fois mieux vaudrait rester conquis que signer paix, en dehors de formule primitive : M un pouce terrain , ni une pierre , et f ajouterais ni un sou , Au moins nous serait resté insurrection,, dans un terme quelconque; tan dis que paix garantie par Europe nous liera indéfiniment à notre honte. J’attends instruction personnelle annoncée. Aussitôt je verrai moi-méme décision à prendre personnellement. E, Béral.
Càïiors, 30 janvier 1871, 2 h, 47. — N° 256, Préfet à Gambetta Intérieur , Bordeaux , — Chiffrée. — J’attends avec impatience instructions pour élections. Il serait urgent prendre décision pour exclure candidats appartenant à famille impériale.
Je vous suivrai* Toujours pour guerre outrance, malgré décision de Paris, E, Béral.
CahorS, 30 janvier 1871, 3 h. 20 soir. — PP 257. Préfet à Intérieur, Bordeaux , — Chip frèe. — Agence Havas a fait parvenir ici dépêche renfermant conditions infamantes de pftlx et
nouvelle non d’armistice mais de capitulation
Paris, Je prie instamment de me faire connaître vérité, E, Bér al.
Cahors, 31 janvier 1871, 2 h, 15, — N0 201, Préfet à Intérieur t Bordeaux. — Chiffrée. ^ — Circulaire Steenackers aux inspecteurs et bureaux télégraphes semble dispenser de visa dépêches pour élections, _ Mesure déplorable, de même que l'autorisation donnée à inspecteurs par dépêche ministérielle à apprécier caractère. Préfets seuls devraient apprécier et donner visa. E, Beu al*
Cahor s, lpr février 1871, 2 b, 45 soir, — N° 271, Préfet à Justice, Bordeaux. — Chiffrée.
— Userait urgent de révoquer immédiatement juges de paix que j’ai signalés et de nommer les candidats proposés par moi. Ceci en (vue) des élections. Réponse urgente. E, Béral.
Gahors, 4 février 1871 à 9 h. 46* — N* 360.
— Préfet à Gambetta Intérieur , Bordeaux .
— Chiffrée , — Dans les circonstances actuelles, je crois plus utile de rester à mon poste et de ne pas me porter candidat, d'autant qu5une liste
arrêtée au 18 octobre : Gambetta, Détord, Delpon, Verninac, Souiilac, Calmon, suffisamment républicaine pour le Lot et vraiment patriote, paraît avoir toute chance de triompher.
Ai-je tort ? Réponse urgente, Béral,
Càhors, 6 février 1871, 12 h, 15* — N* 77, — Préfet à Intérieur , Bordeaux . — J’ai reçu avant votre dépêche, une dépêche signée : Le membre du gouvernement, Jules Simon et te secrétaire du gouvernement , Lavertujon.
L’absence des signatures, Crémieux^Pelletan, Garnier- Pagès, Fourichon, Arago, m’étonne. En outre cette dépêche fait connaître un décret 4 février de Paris abrogeant décret Bordeaux, 31 janvier.
Pour afficher cette dépêche, il eût fallu 'connaître décrets 29 janvier, qui n’ont jamais été transmis. Je ne puis donc qu'afficher votre dépêche faisant connaître que électeurs ont liberté entière pour candidats. C’est bien tardif. Tous les maires ne pourront être informés, et tout cela va jeter uneépou vantable confusion dont on ne peut prévoir les conséquences. En tous les cas, il est urgent de nous communiquer décrets du 29 janvier de Paris, E, Béral.
Agen, 6 septembre 1870, 6 h. 15 soir. — N° 595. Préfet à Intérieur , Paris* — Les opérations de la révision se poursuivent avec activité et dans le plus grand calme. Baron de Montour.
Agen, 7 septembre 1870, 1 h. matin. — N° 597. Préfet à Intérieur, Paris , — Le département comprend la gravité des circonstances ; il est calme et résolu. _ Malgré quelques excitations, Tordre n’a été troublé nulle part, grâce aux autorités et au bon esprit de la population.
Les deux "bataillons de la garde mobile, montant à 3,500 hommes environ, non compris les exonérés que j’appelle dans ce moment, sont répartis dans leurs cantonnements respectifs : leur attitude est bonne.
Le recensement de la garde nationale sédentaire s'avance dans toutes les communes du département. 3Tai demandé au gouvernement 15,000 fusils dont la moitié au moins pour les principales villes*
Les deux conseils de révision parcourent le département, les opérations s’accomplissent bien, et seront terminées le 16 courant. Je convoque les citoyens non militaires formant la troisième catégorie des appelés de la loi du 10 août. Baron de Mofïtqur.
Agen, 7 septembre 1870, 6 h, 35 soir. — Kü 602. Préfet à Intérieur , Paris. — J’ai gardé mon poste tant que j'ai pu être utile, _ Craignant de plus pouvoir T être, je vous prie de me donner un successeur, _ Je vous serais reconnaissant de vouloir bien me faire connaître vos instructions aujourd’hui. Baron de Montour.
NéïuG, 7 septembre 1870, 8 h 35. — N° 42,090, _P. ^ A M. le ministre de l* Intérieur 7 Parié* — Le conseil de Nérac nommé aux dernières élections municipales par la majorité ré¬
publicaine, se trouvant sans administration or* ganisée pour faire face à Turgenee de la situation, demande au ministre de l'intérieur que M. Jean Sibrac choisi comme maire et déjà proposé au gouvernement soit immédiatement distrait du cadre de la garde nationale mobile dans laquelle il se trouve incorporé. Le capitaine s’était arrogé le droit de lui interdire même Taccès des séances du conseil. Le conseil doit-il prendre en mai us la direction de la souspréfecture? Il a pris à l’unanimité une délibération dans ce sens afin de maintenir Tordre.
Réponse urgente. Le doyen d’âge du conseil. À . Càstàing.
Agen, 9 septembre 1870, 4 h. 25 soir. — K°613. Préfet à Intérieur, Paris . — II y aurait grande urgence à nommer les souspréfets de Marmande, Nérac et Yilleneuve-sur- Lot. Prière de demander, au besoin, des indications de candidats à Arago et vouloir bien me faire connaître par télégramme les nominations faites. A. âudoï.
Agen, 10 septembre 1870,2b. 5 soir — N°îS18. Préfet à E. Arago , membre du Gouvernement, Paris . — Le gouvernement me renvoie à vous pour la nomination des préfets de Nérac, Marmande et Villeneuve,
Indiquez -moi vos candidats*
Si vous n'en avez pas, j'en trouverai. Trèsurgent.
Reçu votre lettre et agis en conséquence. A. Audgy.
Agen, 13 septembre 1870, 10 h. 35 matin. — N° 047. Préfet à Intérieur , Paris. — Chiffrée* — Mes sous-préfectures sont organisées. A Nérac, M. Cabos nommé par vous. J’ai délégué pour remplir fonctions ; à Villeneuve, M. Lafargue ; à Marmande, M. Béchade. Je crois superflu de vous parler des difficultés locales dont je me charge.
A Agen, j’ai remplacé le conseil municipal par une commission. Faut-il tous rendre compte par lettre ?_ Je prépare le travail demandé. Je vais prendre pour quelqueâ-unes (sic) des mesures urgentes. On réclame beaucoup certaines modifications dans le parquet. Le ministère de la justice s'en occupe, dit-il.
Tout va et ira bien. Je vous en référerai en cas de circonstance très-importante. Si les communications sont interceptées je m'inspirerai de la situation et serai en mesure de parer à tout. Auboy,
àgUN, 14 septembre 1870* 9 h- matin, — Préfet à Intérieur , Paris, — Chiffÿÿÿ' _ La nomination que vous avez faite du sous-préfet de Nérac excite des (sic) dont vous Sétëijnge, sans oublier que, comme semblent TjgiiôTer les réclamants, je suis entièrement étranger au choix d'un candidat dont à ce molüëfrt j'ignorais l'existence, àudoy*
A&m, 15 septembre 1870, 11 h, 50 soir,— 666. Préfet à Intérieur, Paris . — Mon rapport d'hier vous a exactement renseigné sur l’état politique de mon département. J’ajoute, én réponse à votre télégramme, que toutes les nuances de l'opinion républicaine réclament instamment de nombreuses suspênsions de maires et de conseils municipaux élus sous la pression officielle. Meme en écartant beaucoup dè ces réclamations, il me paraît indispensable et urgent d'en admettre un assez grand nombre je prends quelques arrêtés dans ce sens. Ch, ÀrëtfGY*
À0EN, 10 septembre 1870, 2 h* 20 soir. ™ Nû 672, Préfet à E. Arago, membre du Gouvernement , Paris . — Je prends les mesures nécessaires pour les municipalités. Fiez-vous à moi pour toute chose. Seule sous-préfecture où embarras possible, Nérac, à raison de nomination faite directement sans que je fusse informé, Tout s'arrangera.
Aucune complication sérieuse* A. àudoy,
Agen, 16 septembre 1870, 4 h, 5 soir* — îps 673, Préfet à Justice, Tours * — Grandes réclamations pour mutations dans parquet et justices de paix du département. Vous en occupez-vous? Désirez-vous des renseignements? A, Audoy,
Agen, 17 septembre 1870, 4 h. 45 soir, — Nû 685. Préfet à Intérieur, Tours , — Chiffrée . — Elections municipales se feront dans d’aussi mauvaises conditions que par le passé si les maires actuels restent en place. Je voudrais prendre mesure générale : suspendre tous les maires et adjoints et remplacer par conseillers municipaux premiers inscrits. Autorisez-vous agir immédiatement? Indispensable et trèsurgent, J’adresse à Tours, craignant interruption avec Pâris* Ch, ÀÜDOY,
NeràC, 19 septembre 1870 , 9 h, 25 dbîf. — N° 303; Conseil tmmieipal de Nêrak en séance à conseil municipal de Lyon , — Lè gouvernement de la Défense nationale a-t-il votre confiance? Le maire, Siïïràc,
Agen, 21 septembre 1870, 1 h, 25 soijf. Nû7l8, Préfet a chef Goiwernement, Tours, — Je prends un arrêté conforme à celui du préfet de la Gironde pour surseoir aux élections municipales. Nécessité absolue dans le département* X* Àudoy.
Agen, 22 septembre 1870, 9 h. 16 matin, — N° 731 , Préfet à chef délégué du Gouvernement f Tours. — Votre dépêche nû 1,497 m'ârrive trop tard. Mes arrêtés sont pris. L'un, pour ajourner les élections municipales conformément à ma dépêche d'hier* demeurée Gans réponse. L’autre, pour instituer en principe bureaux électoraux municipaux qui présideront élections 2, octobre. Impossibilité matérielle et absolue d'élections municipales le 15. .j Impossible de faire les élections du 2 octobre autrement qu'avec les bureaux électoraux. Laissezmoi les maintenir avec leurs pouvoirs municipaux* Impossible de faire autrement et trop tard, _ Effet déplorable d’arrêtés tous les jours pris et annulés. _ Déconsidèrent administration et gouvernement. ,, Temps trop court pour revenir sur fait accompli. Je considère défaut de réponse équivalent à pleins pouvoirs sur ce point, A. âudoy.
Agen, 23 septembre, 1870, 5 h, 40 soir, — N° 746, Préfet à Intérieur, Tours, — Les élections municipales ayant été ajournées dans mon département par arrêté dont je vous ai avisé par deux dépêches demeurées sans réponse, dois-je néanmoins faire afficher la procla-
mation? Je considérerai dé faut de réponse coinme invitation à m'abstenir* À, Audoy*
Agen, 28 septembre 1870» 3 h, 45, — N* 791, Préfet à Intérieur, Tours. — Le département agricole et vinicole verrait, avec un sérieux déplaisir, substituer un impôt direct et territorial sur la vigne, â l’impôt indirect qu'il trouve pourtant vexatoire. À, àudqy.
Âùm, 29 septembre 1870, 12 h * 2 soir . — Na 788. préfet au Gouvernement, Tours. «— Par application du décret de dissolution des conseils municipaux, j’institue partout des commissions provisoires, _ Plusieurs composées du personnel des anciens conseils, _ Travail terminé pour un arrondissement, très-avancé pour les trois autres . — Dans deux jours, le département sera entièrement organisé. Excellents résultats de cette mesure uniforme, A, Audoy,
Agen, 3 octobre 1870, 8 h, 35. — N° 5,819. Préfet à Intérieur, Tours. — Prière de m’envoyer par télégramme, nomination de H, Merlin, sous-préfet de Nér&c, proposé par M. Lissagaray, avec départ immédiat„ Un autre s'il ne pouvait . _ Urgence, _ Je vous écris aujourd’hui, A, ÀUDQY.
NÉïUC, 5 octobre 1870, 9 h. 15 matin, — N° 833* Préfet à délégué , Tours. Personnelle à Laurier. — Chiffrée. — Yeux-tu toujours candidature en question dont je n'ai pas de nouvelles et que je ne vois pas poser ? Réponse aujourd’hui* Liste sur le point d’être close. Audoy. \ïj
Age?*, 7 octobre 1870, 8 b, 50. — N° Préfet à Intérieur > Tours. — Per»
sonneilè a Laurier. — Chiffrée * — Terrain sondé dans tous les sens. Candidature absolument impossible à moins de passer avec liste de réaction. Aucun républicain, même des plus modérés j n’en veut à aucun prix. Son succès pâmerait pour triomphe orléanisme, défaite de démocratie. Le gouvernementse perdrait ici en essayant éê soutenir.
Je t’écris aüjoiird’hüï, À. JLudqy,
(i) LoriginaTporU en afrt* : rtpotw*
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À g en, 9 octobre 1870, 9 h. 42 soir. *— NfJ 5,877. — Préfet à Intérieur , Tours. ' — Ce soir manifestation sympathique enthousiaste de population, municipalité en tète, en faveur du gouvernement de la République et de Gambetta, _ Reçue par moi à la préfecture, « Discours et acclamation, _ Grande ardeur pour la défense nationale. _ On réclame toujours, et instamment» des armes. Garde nationale, organisée partout» n’en a nulle part. A, àudûï,
Agen, 11 octobre 1870, 6 h, 20 soir. — N° 5,898, Préfet à Intérieur, Tours. — Je vous ai écrit hier, pour vous demander de ne pas me donner de commissaire à la défense. Entrave sans utilité. J’ai deux délégués que vous verrez demain à Tours. Je ne demande que réponse aux questions posées, liberté d’initiative et quelques milliers de fusils. A. Audoy.
Agen» 15 octobre 1870, 7 h, 45. — N° 5,919. Préfet à ingénieur des pouls - e i- chaussées , Prompt , 4o , rue de V Intendance, Bordeaux. — Chiffrée. - — Veux- tu mission importante» probablement à Bordeaux, pour mon département ? Vois le préfet, dis que tu as toute ma confiance, prie-le de te traduire : membre du comité de la guerre , de la division, selon la dépêche confidentielle d' hier. (1) Si oui, dépêche que je transmettrai immédiatement au gouvernement et viens me voir. À, Audoy.
Agen, 16 octobre 1870» 12 h. matin. —
927. Préfet à Intérieur, Totîrs . — Chiffrée . — J'aurais un homme pour le comité de la guerre, toutes qualités requises au plus haut degré. Mais veut avant tout bien comprendre votre pensée. _ Croit impossible de bouleverser, ce qui est sans profit immédiat. Nécessité de conserver l’administration actuelle en modifiant et remédiant leurs abus, aussitôt que possible sans troubler les organisations qui se font partout au moyen des circulaires et des règlements sur les dépôts.
Nécessité par suite de ne pas mettre les généraux et officiers d'état-major dans l’obligation morale de se retirer eu présence de mesures paraissant vexatoires et de méfiance contre eux, _
On ne peut présenter ces comités que comme
(1) La phrase souligftéè est fc éhiffret ddfis la dépêche ; nous l’avons traduite*
aides départes entaux des généraux de la division, s'occupant spécialement des affaires administratives de la division et de tournées dans les départements pour activer l’action , et, condition importante, comme conseils qui permettraient aux généraux de passer par dessus les règlements, __ En un mot, surtout devant Tenue mi, le but ne semble pouvoir être atteint qu'avec des ménagements de forme qui n’empêchent pas de l'obtenir, Les comités de défense locaux ne devraient pas être supprimés. Est-ce cela que vous voulez ou autre chose? Le bien définir et, suivant notre réponse, je puis avoir sous la main l’homme voulu, capable de rendre les plus grands services, àudoy.
Ages, 16 octobre 1860, 8 h, 50. — Nü 5,928, Préfet à Intérieur , Tours * — Renseignements demandés sur le personnel administratif:
Délégué aux fonctions de secrétaire général ; H* Max Sacerdot, amené de Paris sur la recommandation de M. Lax. _ Très-utile, _ Trèsdévoué p _ Je demande toutefois que ses fonctions conservent, jusqu’à nouvel ordre, leur caractère de délégation.
Sous-préfecture de Marmande : M. Béchade membre du conseil général délégué, _ Excellente administration, très- ben s résultats obtenus* _Maîs n’a voulu accepter que provisoirement et n’accepterait pas confirmation en titre* — Le conserver en qualité de délégué, tant qu’ii consentira .
Sous-préfecture de Nérae : M, Bianchi, souspréfet en titre, récemment nommé par vous* J 'attends beaucoup de son adm i n istration . Temps encore trop court pour l’apprécier.
Sous-préfecture de Villeneuve : M. Lafargue, avoué, délégué aux fonctions. _ Excellents résultats dans son arrondissement* _ Il importe de le conserver, _ Il n’y a pas lieu à confirmation qui l’obligerait à céder sa charge* __ Peutêtre un peu plus tard*
Conseillers de préfecture, MM. Pc uy débat, Pérez et Niel* _ Trouvés en fonctions* — S’en acquittent parfaitement . M * Pouy débat, notamment, très-utile* _ M* Niai chargé d'une mission de confiance et de dévouement*
En résumé, depuis nomination du sous-préfet de J\érac, rien à modifier, __ Quand à présent, je suis parfaitement secondé* A. Auuor*
àgexNj 17 octobre 1870, 10 h, 55 matin*— 5,93 5, Préfet à Intérieur , Tours*— On attend
ici avec impatience votre décision relative à la question de l’affectation du grand séminaire au logement des troupes. Malgré le départ d’environ 500 hommes, nous allons avoir un trop plein impossible à loger. J’ai fait évacuer la prison en mettant les prisonniers à Villeneuve. Cette mesure ni d’autres ne suffisent. Il n’y aurait que le logement chez T h abitant, déjà écrasé par des charges excessives de cette nature et graves inconvénients avec des soldats souvent mal disciplinés. Vous pourriez me donner latitude dont je n’userais, à l’égard du séminaire, qu’à la dernière extrémité* A* àudqy*
Agen, 19 octobre 1870. — N° 5,955. Général commandant le département de Lot-et- Garonne à Guerre t Tours. — Le comité militaire se livre avec soin et ardeur à l’étude topographique du département pour déterminer les points qui peuvent présenter les meilleures défenses et y établir, s’il y a lieu, des défenses, (Signature illisible).
Agen, 7 octobre 1870, 2 b. 25 soir. — N* 51, Procureur général de Toulouse à Leven , chef de cabinet de Justice, Tours * — Faites suspendre nomination du premier président Toulouse, Delpech, maire d’Agen et moi écrirons demain raisons de la plus haute importance politique à déduire* Grësse*
Agen, 30 octobre 1870, 5 h* 30 soir, — N° 574* Général commandant à Agen , à Guerre, Tours * — M* Vigo-Roussillon est arrêté à la mairie d’Agen pour quelques propos imprudents tendant à excuser la capitulation de Metz.
M. Vigo-Roussillon f intend ant à Limoges, montre une dépêche énonçant qu’il est expédié par le ministre en mission à Marseille* Cette pièce est- elle vraie et peut-on laisser M* Roussillon continuer sa route sur Marseille ? Signature illisible*
Agen, leE novembre 1870, 10 h* 6 matin* — N3 592, Préfet aux sous-préfets de Marmande, de Nérae , de Villeneuve * — Chiffrée . — Déchiffrez vous-mêmes. _ Surveillez toutes nouvelles et personnes se rapportant à l'étatmajor de l'armée de Metz, Arrêtez et informe^ moi sur le champ, àudoy*
Agen, 3 novembre 1870, 10 h, 20 matin. —
5,105, Préfet aux préfets de Gironde ,
Bordeaux et Haute-Garonne * Toulouse . — Chiffrée* — Dans quelle mesure publiez-vous nouvelles de Paris et du vote demandé au peuple? ÀUDOY.
Agen» 3 décembre 1870» 10 h, 12. — N6 5,345. Blanchi, secrétaire général du Lotet-Garonne à Mazure * Intérieur » Tours.— Tu nous rendrais immense service en envoyant télégraphiquement la nomination de Pompignan et Giraut comme lieutenant-colonels de mobilisables. Tibi. A. Dianchi.
Agen, 19 décembre 1870, JO h. 40* — N° 5,556, Préfet à Intérieur , Bordeaux * — L’effectif de mes mobilisés, sur le papier 5,463, sera en réalité 5,000 environ.
Je les rassemble aujourd’hui, j'ai pour eux 1,000 enfields, 2,000 percussion de divers modèles, infanterie et cavalerie, venus de La Rochelle, plus 1,000 percussion, infanterie, venus de Bourges.
J’attends 5,000 springfields et 700,000 cartouches pris au Hâvre, en ce moment à Brest en route pour Agen.
Je compte les remettre aux mobilisés, qui laisseraient leurs armes variées à la garde nationale sédentaire, qui n'a pas d’armes et s’en plaint beaucoup. À . ÀUDOV*
àgetî, 10 janvier 1871, 10 h. 55 matin. — N° 7,137. Préfet à Intérieur , Bordeaux, — Ch î ffrèe — Mes propositions étant faites, je vous prie de nommer commission départementale. J’ai créé des ressources suffisantes pour quelque temps encore. Intérêt politique spécial dans le département, où candidature officielle avait produit des Noubel, de Richement, Bollfus et autres ennemis déclarés dont il importe abattre influence, Audoy.
Agen, 10 janvier 1871*2 h, soir* — N° 7,140. Préfet à Guerre^ Bordeaux * — Chiffrée . _ Il faut qu’on vous ait indignement trompé pour obtenir la nomination de M. Serres* intendant
LOT-ET-GARONNE
à Besançon, (1) _ Ennemi déclaré. Ancien sous-préfet de l’Empire, a fait hautement, contre la République, en face des autorités républicaines, les protestations les plus insolentes. Effet déplorable sur l'opinion. Prière instante de rapporter la mesure, àudgy.
Agen, 29 janvier 1871,7 b. 5 soir, — N* 7,380. Préfet à Intérieur , Bordeaux * - Chiffrée, _ Faut-il saisir journal : La situation dont (j'ai) vu numéro envoyé ici, àudoy.
Agen, 4 février 1871, 9 h, 15 soir. — N° 7,464. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Reçu votre circulaire 5,125, que je vais faire publier, àudoy .
NéraCj 4 février 1871, 8 h, 25 soir. — N° 767. Cous -préfet à Intérieur, et Guerre , Bordeaux . — Je reçois à l’instant votre circulaire de ce soir. Je suis heureux de vous apprendre que dans mon arrondissement et le département tout entier les serviteurs de l’empire ont eu la pudeur du silence et qu’aucun ne pose sa candidature. Eu g. Min (?)
À g en, 24 février 1871, 10 h. 40 matin. — N° 7,534. Préfet à Intérieur, Bordeaux, — Aucune école congréganiste communale fermée depuis le 4 septembre. Etat des mutations d’instituteurs communaux envoyé récemment* savoir :
Trente-cinq laïques changés de résidence.
Quatre laïques mis en disponibilité, nombre égal, à trois ou quatre près, à celui de la période correspondante de l’année précédente. À, Audüy.
Agen, 24 février 1871, 5 h* 8 soir, — N° 7,540. Préfet à Intérieur, Bordeaux. —Dans le département de Lot-et-Garonne, le conseil général n’àvait été ni dissous ni suspendu avant la décision du gouvernement du 25 décembre. Le secrétaire, À* Bianchi,
(l) D'après une autre dépêché en clair , le véritable nom
Mende, 5 septembre 1870, 11 tu 30 soir* — N° 625. Préfet à Intérieur, Paris , — La déclaration portant constitution du gouverne* ment provisoire de Défense nationale, a été affichée dès hier soir à Mende et sur plusieurs points du département.
Le plus grand calme règne ici. Je réponds de Tordre et me porte garant du patriotisme de nos populations. Comte de Thézillac.
Mende, 6 septembre 1870 11 h, 35 soir, — N° 629, Préfet à Intérieur , Paris. — Calme parfait.
Concours loyal et énergique sera donné au gouvernement défense nationale.
Révision se terminera le 16. Comte de Tnfi-
ZlLLÀC.
Hende, 7 septembre 1870, 2 h, 15 soir. — N° 631. Préfet à Intérieur , Paris. — Constitution du gouvernement accueillie d'abord avec surprise, n'a soulevé partout aucune protestation publique, et rencontre maintenant adhésion presque générale. Transition s'effectuera sans secousse devant danger de la patrie.
Population très-calme, sans grand élan, mais animée de patriotisme. Ordre assuré. Situation bonne. Comte deThezIllàc.
Mende, lO septembre 1870, 4 h. 50 soir. — 656, Roussel, conseiller général à Inférieur, Paris* — Si le préfet de la Lozère n'est pas nommé, prière d’attendre l'arrivée d’une lettre adressée par cercle patriotique, pour inotiver dans intérêt de défense nationale, le maintien du préfet actuel. Roussel.
Yu par le préfet : Comte de Thézillac.
Mende, 12 septembre 1870, 2 h, 15 soir. — 4,494, _ P. _ Préfet à Guerre ) Paris. — ■ Evêque Mende offre pour bataillon mobile un ou deux aumôniers et quatre ou huit infir¬
miers, ne demandant pour eux que frais de route et vivres de campagne. Quelle réponse?
Mende, 15 septembre 1870, \ 1 h, 45 soir, — * N° 707. Préfet à Intérieur , Paris . — L'état
politique du département ne laisse guère à désirer quant à présent.
L’esprit public a seulement besoin d'étre plus éveillé et réchauffé. J’y travaille de concert avec le comité de défense que j'ai composé d'éléments très-libéraux et sincèrement patriotes.
Mes propositions, pour le remplacement de certains maires, vous ont été adressées avanthier. Soutenu par les sympathies et la confiance de la population, je poursuis avec activité l'organisation de toutes nos forces, et ne crains ici ni excès, ni réaction. Comte de ThÉZIllaC*
Mende, 10 septembre 1870, 16 h. 30 soir, — N° 713, Préfet à Intérieur , Paris, et à délégation Gouvernement , Tours. — Bans le péril où se trouvait la patrie, je n'ai pas hésité à provoquer une franche et unanime adhésion au gouvernement de la Défense nationale, et regardant comme une désertion l'abandon de mon poste, j’y suis resté afin d'assurer l'organisation rapide de nos forces et le maintien de Tordre.
Soutenu par les sympathies et la confiance de la population entière, j'ai voulu, sentinelle oubliée, continuer ma faction. De tout cœur je me suis voué à l'œuvre de la défense nationale; mon concours lui est acquis sans réserve ; mais s'il devait paraître inutile ou suspect, mieux vaudrait me relever immédiatement de mes fonctions. Je me ferai dans ce cas un devoir de passer à mon successeur le mot d'ordre auquel j’ai toujours été fidèle: Tout pour la France, Comte DE Thézillac.
Mende, 19 septembre 1870, 10 b. 34 soir. —
N° 728. Préfet à Intérieur , Paris , et à délêga -
lion Gouvernement , Tours.— Mon successeur m’avise de son arrivée. Je ne puis que rendre grâces au gouvernement delà Défense nationale* Il m’a permis de consacrer pendant quelques jours toute mon énergie * tout mon dévouement au service de la patrie en danger; et il veut "bien me relever de mes fonctions au moment où il serait difficile de les conserver honorablement pour moi et utilement peut-être pour le pays. Comte de Thezillàc.
Mende, 20 septembre 1870, 3 h, 35 soir — N* 732* Préfet à Intérieur , Paris , et à délégué, Tours . — Plusieurs électeurs, se disant républicains, demandent s'ils peuvent fonder un journal politique quotidien, sans dépôt préalable d’un cautionnement.
Il n'existe pas de journal libéral dans le département, Truchard-Dumolin .
N° *745. Préfet à directeur de l’ Intérieur , Tours. — Je n’ai pas encore reçu votre réponse à ma dépêche d'hier soir relative à la nomination d’un second préfet de la Lozère, Il importe qu’elle soit expédiée au plus vite, afin d’éviter un conflit.
Nommé par le ministre de l'intérieur Paris, ayant preuve en mains, ayant déjà agi comme préfet, je ne puis disparaître que si une révocation m'est signifiée avec motifs. Ai télégraphié le 19 de Rodez, que je me rendais à Mende pour prendre possession de mon poste (I). Tau- CI1Â K 0-D U MGL I N .
Mende, 20 septembre 1870, 1 h. 55 soir* — N° 734, Préfet à délégué Intérieur , Tours.
, — H, Truchard-Dumolin, avocat, avait été nommé procureur république à Rodez,
Quand il est arrivé à son poste, a trouvé dépêche émanant du ministre intérieur Paris, datée du 17 septembre 1870, 5 h. 5 soir, et ainsi conçue :
Intérieur à M. Trwharâ-Dumolin , pro eureur de la République, Rodez. — Vous êtes nommé' préfet du département de la Lozère, Prière de vous rendre immédiatement à votre poste.
Je n'ai pas été étonné, puisque une préfecture m'avait été promise. Conformément à cette dépêche, me suis immédiatement rendu Hende, ai pris possession de la préfecture, ai fait afficher proclamation, ai reçu autorités. Reçois, maintenant à 6 heures soir,, dépêche qui annonce que M. Léonce M ah ou est nommé préfet de la Lozère*
Est-ce parce qu’à Tours on ignorait ma no urination faite à Paris? Est-ce une destitution? Je ne puis le croire, puisque je ne suis en fonction que depuis quelques heures.
J’attends réponse immédiate (1). Truchard- Dumolin.
Mende, 23 septembre 1870, 9 h* 45 matin, — N° 764* Préfet à délégation et Intérieur, Tmtrs. — Veuillez autoriser convocation extraordinaire du conseil général pour voter fonds destinés à armement et traiter affaires urgentes, s'il y a lieu, TRUCrtÀRD-DEJMOLiN.
Mende, 25 septembre 1870, 2 h, 15 soir. — N° 778. Préfet à Intérieur , Tours. — Ai pris toutes mesures pour faire afficher immédiatement dans toutes communes département, circulaire d'hier (5,125), et le décret qui la suit*
Effet produit à Mende consolant. Disent tous aimer mieux guerre à outrance que paix humiliante, et rupture des négociations qu’incertitude sur les prétentions prussiennes.
Citoyens viennent s'offrir au gouvernement. Ce matin, 200 au moins, avec proviseur du lycée en tête, se sont présentés préfecture, et ont fait manifestation* Mais manquons d'armes ; département très-pauvre.
Cependant vous ai demandé autorisation convoquer conseil général afin voter fonds et emprunts pour armes et défense. Pas de réponse, attends avec impatience, TrochaRd-Dumoupc*
Mende, 21 septembre 1870* 2 h. 30 soir* —
(1) Une dépêche presque identique était expédiée à la ritéme hèùrè àM. Chambarràudj secrétaire général du iMuistère de l’Intérieur à Paris*
Mende, 29 septembre 1870, 2 h* 17 soir, — 807. Préfet à Gouvernement, Tours , — Après dissolution des conseils municipaux, avais nommé commissions en vue des élections; après décret de suspension ai rétabli les anciens conseils municipaux, maison leur donnant pouvoir de choisir parmi eux maires et adjoints. Elections de ceux-ci fixées à dimanche, Tnuchàrd-Dumolin.
(1) Une dépêche semblable était envoyée en même temps à M* Antonm Duhost, secrétaire général de la préfecture de police a Paris*
Mende, Ier octobre 1870, 11 h, 25 soir. — Nû 821. Préfet à Intérieur, Tours. — Chiffrée . — J’apprends à l'instant que M. de Chambrun fait courir le bruit qu'il va être nommé commissaire extraordinaire dans le département de la Lozère. Ce serait le plus grand malheur qui pourrait arriver au département. Je ne répondrais plus de la tranquillité. Il y aurait certainement des troubles graves.
Relisez ma précédente lettre et si elle ne suffit pas, renseignez-vous.
Ce serait une provocation; à tout prix, il faut délivrer la Lozère d'un dominateur ultra-clérical *
Assez longtemps la Lozère a été un bourgpourri. Répondez immédiatement. Et permettez de démentir , c'est très-important. Tru- CtlARD-DuMOLlN.
Mende, 5 octobre 1870, 10 h. 50 matin. — N° 829 . Préfet à Intérieur , Tours. — Chiffrée. - — Commissaire de police m'avertit qu'on commence à s'agiter à Meride et dans les environs à cause de l'arrivée de N. de Chambrun, qu'on dit commissaire du gouvernement dans la Lozère.
Si le fait se réalise, nous aurons certainement quelques troubles dans le département.
Le gouvernement n'a pas répondu à ma dépêche de samedi 1er octobre sur ce sujet, H faut démentir. Réponse immédiate. TruGHàrd-Du- AfOLlN.
Mende, 10 octobre 1870, 8 h, 21 soir . — N* 870, Préfet à Intérieur , Tours . — Chiffrée . — Votre arrivée à Tours, l'ajournement des élections et surtout votre belle, patriotique et instructive proclamation ont produit un admirable effet. On est plein de confiance et je suis chargé de vous transmettre de nombreuses félicitations.
Mais la torpeur des campagnes de la Lozère est vraiment impossible à secouer. Le paysan ne cherche qu'à échapper aux appels et est favorisé par les maires et les habitants. Complètement abruti par le cléricalisme tout-puissant dans le pays, il ne bouge pas parce que le curé ne l'excite pas.
Je voudrais bien cependant que mon travail et ma bonne volonté puissent rendre de plus utiles services à la France et à la République.
Je serais bien heureux de devenir préfet d’un département moins endormi, plus patriote, et
dont on pourrait faire quelque chose. Truchahd- Dümolin .
Mende, 12 octobre 1870, 10 h. 30 matin, — N° 880, Préfet à Intérieur , Tours . — Les trois comités de défense du département de la Lozère réunis en assemblée générale ont voté une adresse de félicitations et de reconnaissance à M , Gambetta et chargé le préfet de la lui faire parvenir.
Je lui en transmets le texte original par la poste. Trugiia rd -Dumolin.
Mende, 15 octobre 1870, 11 h, 15 matin. — N° 892, Préfet à Intérieur et Guerre > Tours - — Chiffrée . — Tl n'y a dans la Lozère qu'une individualité réellement éminente, républicaine et dévouée : Théophile Roussel, ancien représentant du peuple , loyauté à toute épreuve, considération et popularité universelle. Président comité défense, nommé délégué pour mission à Tours auprès gouvernement.
J'espère de son dévouement qu'il acceptera être membre d’un comité de la guerre. Je lui ferai demander; absent de Mende par suite du décès de son père. Truchard-Dumolin.
Mende, 15 octobre 1870, 4 h. 20 soir. — N° 898, Préfet à Intérieur , Tours , — Votre proclamation annonçant victoire garde nationale parisienne, (1) affichée ce matin samedi, jour de marché à Mende a produit un admirable effet sur toute la population.
Enfin les communes semblent se réveiller un peu. Quelques-unes se décident à voter quelques sommes pour la défense nationale.
Mais elles sont toujours sous l'influence cléricale. Et presque toutes les nominations de maires et adjoints faites dernièrement par les conseils municipaux sont de ce parti. Truchàrd- Dumolin.
Mende, 15 octobre 1870, 8 h. 20 soir. — N° 899. Préfet à Intérieur s Tours . — Etat exact et complet réclamé par votre dépêche de ce jour :
Iû Préfet, Truchard-Dumolin (Francis-Isidore), nommé le 17 septembre 1870, par Gouvernement Paris _ installé le 20;
(l) Dépêche-circulaire du 14 Cêlûbre, Il hi 5 poir} eur fausse victoire du 12,
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Secrétaire-général : Louis Jourdan, nommé le 3 octobre par délégation de Tours ;
3Û Sous-préfet de Marvejols : Alexandre Chaffre, nommé le 3 octobre par délégation de Tours ;
4° Sons- préfet de Florac : Monteil, nommé le 5 octobre par délégation de Tours ;
5° Président du conseil de préfecture : Rimbaud, nommé antérieurement à la république, depuis longtemps en fonctions (1850) ;
6Û Deuxième conseiller de préfecture : De Lapierre, depuis plusieurs années en fonctions 11850) ; v
7° Le troisième conseiller de préfecture : Goulard-Descos du Colombier a écrit le 8 sep* terabre au ministre de l’Intérieur à Paris une lettre assez singulière et qu’il semble regretter. Je vous enverrai copie . Cette lettre a été considérée comme contenant démission. Deseos. que j’ai connu avocat à Lyon, est intelligent et libéral, et sa démission m’a surpris. Si vous jugiez devoir le remplacer, veuillez pourvoir d’office- Ici impossible de rien trouver. Tout le monde clérical. Truchàrd-Dumolin.
Mende, 21 octobre 1810, 10 h. 36 matin. — N° 932. Préfet à Guerre et Intérieur , Tours .
— MM. Roussel et Belon, délégués par les trois comités réunis de la défense nationale près gouvernement, partent aujourd’hui et arriveront à Tours dimanche matin.
Je prie Gouvernement faire bon accueil à cette délégation très-dévouée à cause républicaine. Truchard-Dümüun,
Même, 28 octobre 1870, 10 b. 40 soir. — N° 995. Préfet à Intérieur, Tours, — Par décret du 9 octobre, avez nommé conseiller de préfecture de la Lozère Rucail de Litînières, conseiller de PAriége. Il ne s’est point rendu à son poste, n’a point donné de ses nouvelles. Le préfet do TAriège ne sait où il est. Tl y a donc lieu de procéder remplacement le plus tôt possible.
Je propose Gustave Molines, avocat Florac, son père était avocat distingue, républicain sincère, inquiété on 1854 ; le fils a les opinions de son père. Truchard-Dujiolin.
Mende, 30 octobre 1870, O h. soir. — K° 22. Préfet à Intérieur , Tours. — Le préfet de la Lozère, qui n’a jamais consenti à être un serviteur de l’Empire, a-t-jl besoin de déclarer à la
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France et à son gouvernement que malgré les catastrophes, malgré les trahisons î! sera toujours dévoué tout entier à la République. Mon intelligence, mon corps, ma vie lui appartiennent. Obligez-moi à en donner la preuve que je puisse payer ma dette; que faut-il faire ? je suis prêt.
Mon secrétaire général se joint à moi et me prie de vous adresser aussi l'expression de son dévouement à la patrie, à la République et à son gouvernement. Truchàrd-Dumolïn.
Ménde, 2 novembre 1870, 9 b. 30 soir. — W 4L Préfet à Intérieur , Tours, — Je vous al exprimé immédiatement les sentiments de mépris et d’exécration que m’a fait éprouver la capitulation de Bazaine et la trahison des chefs militaires.
La partie intelligente de la population de la Lozère les partage et conseille de lutter à outrance, de faire périr la France plutôt que de consentir à une paix honteuse. Mais 3e paysan ne comprend et ne sait rien. Il attend le mot d’ordre .du curé et malgré les proclamations ci les affiches, il chanté dans les rues les chansons du pays. Le Lozérien n’est soldat qu’en face de l’ennemi et quand il a vu le feu. Truchard- Dumolin.
Mende, 6 novembre 1870, 6 h, 31 soir. — J\Tf1 69, Préfet à Intérieur , Tours* — Le vote de Paris a produit dans toute la France et particulièrement en Lozère un excellent effet. Il a raffermi les courages et fait renaître la confiance. TnuCHARD-DUMOLlN,
Menue, 16 novembre 1870, 6 h. 40 soir. — Nû 142. Préfet à Intérieur, Tours. — Les articles des journaux ennemis de 3a République {Gazette de France 11 et 12 novembre) sur un prétendu désaccord entre le gouvernement de Paris et la délégation de Tours, et ce qu’ils appellent: « L’arbitraire, l'illégalité et les mystères de l’emprunt de 250 millions, » produisent très-mauvais effets sur les esprits des habitants de la Lozère où le cléricalisme a tant d’influence. Il importe que le gouvernement réponde avec énergie à ces accusateurs et à ces traîtres, qu’il maintienne haut et ferme le crédit rie l’Etat, et que lo recouvrement des termes ultérieurs de l’emprunt national ne soit pas entravé par la peur des capitalistes. Tru€hàrd-Du-
MO LIN
Mende, 19 novembre 1870, II b* 15 matin. — « N° 169. Préfet à Intérieur et Instruction publique, Tours . — Les lettres d'obédience tiennent -elles toujours lieu de brevet de capacité aux institutrices appartenant à des congrégations religieuses qui demandent à ouvrir une école libre ?
Est-on obligé d’accepter leurs déclarations et de les subir, même quand il y a surabondance dans la ville où elles veulent s'implanter ? TrUciiàrd-Dumolin.
Mende, 19 novembre 1870, 11 b, 30 mat. — N°17ü. Préfet à Intérieur et à Lévy , Tours . — Le département de la Lozère aura-t-il, oui ou non, les fusils qui lui ont été promis? Il lui est impossible d’attendre plus longtemps. Il est obligé de payer les gardes mobilisés, réunis loin de leur domicile pour former une compagnie et dont l’instruction militaire ne peut pas continuer à se faire sans armes.
Il serait dangereux de les renvoyer dans leurs foyefs, peut-être ne pourrait- on pas les faire revenir. Il faudra cependant le faire si I3 0US n'avons pas de fusils. TrughàRD-DumolïN .
Mende, 20 novembre 1870, 9 h, 45 matin. — Nû Ml. Préfet à Justice et Intérieur, Tours. ~ M. Mallet, procureur République à Fk-rae, vient d'être nommé à Perpignan, prière de le remplacer par M. Henri Belon, avocat à Ftorac.
C’est un républicain honnête et convaincu, qui n’a aucune attache avec le parti clérical, si puissant en Lozère, qui jouit d'une très-grande considération comme avocat et comme homme politique, qui a été choisi dernièrement par le comité de défense comme délégué, et que vous avez vu.
C'est une excellente nomination à faire et je la demande instamment et particulièrement.
TiUICHARD-DlMOLlN.
Mende, 23 novembre 1870, 8 h . 45 matin. — N° 184. Préfet à Ro&agUa, délégué comité de défense, chez Descombes ^ingénieur desponts* et-C Haussées, Tours. — Je viens de recevoir une dépêche du ministre de l'intérieur, m'autorisant à réclamer les quatre mille fusils promis au directeur de la manufacture d’armes à Saint- Etienne . Mais celui-ci s'obstine à ne vouloir les livrer que lorsqu'il aura reçu directement du comité d’armejnent ordre de le faire*
Voyez donc immédiatement M. Maurice Joly, président de ce comité et ne le quittez pas qu’il n'ait envoyé cet ordre au directeur de la manufacture. Si dans deux ou trois jours noue n'avons pas ces armes promises, nous serons obligés de licencier mobilisés. Truciiard-Dümolin.
Mende, 2 décembre 1870, 8 h, mat. — N° 229 . Préfet à Intérieur, Tours. — C’est à quatre heures du matin que le télégraphe a apporté à Mende la grande nouvelle. 11 ne zn’est pas possible d'attendre, pour vous exprimer ma joie qui déborde, que la population ait pu manifester la sienne.
Vous avez noblement exprimé les sentiments de la France et la reconnaissance du peuple sera égale à son admiration pour la République et ses héros.
Désormais îe salut de la Patrie est assuré et la liberté triomphe.
Et nous attendons avec confiance la nouvelle des derniers prodiges de bravoure qui doivent achever cette lutte gigantesque. Trughard-DU- MÜLIN.
Mende, 3 décembre 1870, 7 h. 4 soir. — Ng 309 . Préfet à Intérieur, Tours. — L’exemption des maires et adjoints rencontre jusqu'ici peu d'opposition en Lozère parce qu'ils ont été nommés depuis peu par les conseils municipaux.
Quelques plaintes seulement au sujet de céux qui se sont fait nommer pour échapper à la mobilisation.
Le départ des mobilisés mariés soulèverait certainement plus dé récriminations contre l'exemption des maires. Si ceux-ci étaient appelés, il serait facile de procédera leur remplacement momentané, et je crois en somme que l'abolition de cette exemption serait une bonne mesure, mais elle ne serait pas complète sans l'abolition d'un autre privilège, l'exemption des élèves des grands séminaires et des religieux. Cette dernière mesuré serait certainement bién accueillie même dans un pays aussi catholique que la Lozère. Tuuchahd-DümoTïN.
Mende, 15 décembre 1870, 12 h, — Nfl329, Préfet à Intérieur ) BoHleauT > — Le comité militaire de Montpellier a fixé à 106,000 francs le contingent du département de la Lozère pour ^installation du camp de Salaison (?)
Tous les fonds actuellement disponibles du département ont été employés 4 rh&billement,
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l'équipement, et le campement de la garde nationale mobilisée.
Nos hommes auront des tentes- abri et des couvertures qui doivent être livrées demain. Elles sont commissionnées depuis longtemps. Dès-lors le département fournira son contingent en nature. Il ne peut le faire en argent, Truchard-Dumolin.
Mende ÿ 22 décembre, 1870, 12 h. 11 soir, — N°38(5. Préfet à Justice, Bordeaux . — La France est indignée, maïs elle n'est pas inquiétée des assassinats. La République saura prouver sa force par une répression prompte et énergique et elle obtiendra de nouvelles déclarations de dévouement et de fidélité.
Le gouvernement peut compter sur redoublement d'activité et de sacrifices patriotiques* Truchaiu>-Dumülin .
Mende, 20 décembre 1870, 1 b. 47 soir, — N° 416. Préfet à sous-prêfeis Marvejols et FloraC * _ Chiffrée* _ Une dépêche d'hier a annoncé la dissolution des conseils généraux et leur remplacement par une commission nommée par le préfet et composée d'autant de membres qu'il j a de cantons. Cette commission votera le budget départemental de 1871.
ïndïquez-moi dans le plus bref délai les citoyens que vous jugerez dignes d'en faire partie et placez-les par ordre de mérite.
Je vonsVecommande surtout des républicains.
La réaction relève trop fort la tête pour ne pas éviter de lui laisser la direction des finances et des affaires*
C'est une grande responsabilité qu'un pareil choix, — Avenir de la République, salut de la France en dépendent. Il faut que ces républicains soient influents et puissent opposer avec quelques chances de succès leur candidature plus tard .
Pour éviter toute confusion, indiquez noms, prénoms, profession et domicile et autres spécialités. Tru char d- D u m o lin .
Mende, 26 décembre 1870, 11 h. 30 matin.*— N° 417. Préfet à Travaux publics, 7?ordcauee* _ Chiffrée* _ M , Robaglia qui remplissait fonctions ingénieur en chef a été nomme colonel du génie. Si croyez devoir le remplacer, ne nommez pas M. Lefranc, ingénieur ordinaire à Mende*
Il est intelligent et laborieux, mais réaction-
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naire et clérical de première classe ; ennemi de la République, il est d'autant plus dangereux qu'j] est diplomate habile, entièrement et exclusivement dévoué à l’église. TrucHARD-Du- MOLIN,
Mende, 30 décembre 1870, 10 h. 45 matin. — N° 478 Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Tous les gardes nationaux mobilisée du département seront en complet état d'habillement, d’équipement, de campement et d'armement au plus tard le 15 janvier, pourvu toutefois que de nouvelles neiges ne rendent pas impossible la circulation déjà très-difficile.
Plusieurs compagnies sont prêtes et partiraient pour le camp si elles en recevaient Tordre, Tbuchard-Dukolin.
Mende, 31 décembre 1870, 4 h. 10 soir, — N° 497 * Préfet à Intérieur , Bordeaux* — P L'effectif de la garde nationale mobilisée de la Lozère était après la première révision de 3,500. L’incorporation des soutiens de famille et des individus admis par les deuxièmes conseils de révision, Y a élevé à 4,000 +
2Û D'ici au 15 janvier au plus tard, les 3,500 hommes de la première révision seront habillés, équipés, armés et munis de tous les effets de campement. L'habillement est suffisamment chaud ,
3^Les mobilisés ont été réunis dans les principaux centres du département. ïi n’aurait pas été possible de les loger tous aux chefs- lieux d'arrondissements dont le plus populeux compte à peine 6,000 habitants.
4d Toute l’instruction militaire possible sans armes a été donnée aux mobilisés. Aujourd'hui les fusils sont tous arrivés, la distribution a commencé, elle sera continuée rapidement et l'instruction militaire continuera avec activité, 5° Par suite de la dissémination des compagnies, il n’a pas été possible encore d’apprécier exactement la capacité des officiers et sous-officiers, Il paraîtrait qu’on a choisi, parmi les anciens militaires, ce qu'il y avait de plus capable. Néanmoins il en est un certain nombre qui laisse plus ou moins a désirer,
6* Une plus grande concentration n'est pas possible dans le département.
Mais si on veut les recevoir à Montpellier, je suis prêt à les faire partir dès demain. Puis-je donner Tordre du départ ? Tktjcitard-Du^ûltn,
Mende } 7 janvier 1871. — N° 69. Préfet à
Justice, Bordeaux , — Je viens d'apprendre que M. Àtger, nommé sur ma présentation juge de paix à Barre, a été révoqué par décret du 21 décembre, malgré la lettre que je vous ai adressée pour son maintien. Je vous prie de vouloir bien surseoir à son remplacement jusqu’à ce que je vous aie envoyé une présentation. La population lozérienne est réactionnaire et cléricale; ses fonctionnaires partagent sesïdées. Au point de vue politique, la tâche de Lad mi- ! nistration est très-difficile. Le clergé puissant est l'ennemi de la République. Il faut dès lors que les nouveaux fonctionnaires soient dévoués au gouvernement, Trüchard-Dumolin.
Mende, 11 janvier 1871 1 4 b. 5 soir, — N° 11S. Préfet à sous-préfets Marvejols et Flo rao. — Le ministre de la j ustice vient d'adresser aux procureurs généraux et aux préfets la depêche suivante ;
« Veuillez me présenter dans le plus bref délai un travail d’ensemble sur les justices de paix ; me renseigner avec soin sur les titulaires ayant appartenu au régime impérial, sur leur valeur moralo et judiciaire, sur leur conduite politique avantle 4 septembre ; me dire ceux qui doivent être conservés ou remplacés,*. >
Je vous prie de me transmettre sans retard un travail conforme aux indications de la dépêche sur les juges de paix de votre arrondissement, C'est surtout aux préfets à traiter la question politique. Je vous recommande de ne pas vous montrer trop faciles à cet egard, que votre enquête soit complète, Indiquez-moi quelle est leur attache avec le parti clérical et leur conduite depuis le 4 septembre. Truchàrd-
Dumolin.
Mende, 15 janvier 1871, 11 h, 85. ~ N° 142. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Je réponds à votre circulaire concernant le premier ban d e s ho m m e s mari és , .
La Lozère est le département le plus pauvre de France. Pour ne parler que du budget départemental, les dépenses ordinaires, qui sont de 664,000 francs, ne peuvent être soldées qu'au moyen de subvention de l’Etat s'élevant à 871,000 francs.
Les ressources propres au département ne Eont donc que de 293,000 francs, tandis que l'entretien seul des routes et des chemins lui coûte 240,000 francs. Cependant, la moyenne
des centimes que s'imposent le département et les communes pour faire face à leurs dépenses obligatoires est de 70 à 75 0/0 du principal des quatre contributions.
Telle est la situation ordinaire; mais la situation actuelle est bien plus difficile. Pour payer le contingent qui a été imposé au département pour la garde mobilisée (931,000 fr.), 3e conseil général a pris d’abord toutes les ressources disponibles des budgets de 1869 et 1870, soit 150,000 fr., et il a voté un emprunt de 151,000 fr., qui quoique émis à 6 0/0, a pu à peine être couvert au bout d'un mois.
Le surplus du contingent, soit 631,000 fr., a été laissé à la charge des communes, et cellesci, prélèvement fait de leurs fonds disponibles et des emprunts qu'elles ont contractés, ont dû s'imposer 370,000 fr,, ce qui a élevé la moyenne des centimes additionnels à 125 0/0 du principal. Or, il est démontré que dans la Lozère le principal est en moyenne du quart ou du cinquième du revenu net de la propriété foncière.
Dans une telle situation, il me parait impossible d'obtenir en ce moment des contribuables de la Lozère la somme nécessaire pour l'habillement, etc., du premier ban des hommes mariés. Un emprunt ne serait probablement pas couvert et les fournisseurs ne se contenteraient pas des bons départementaux. J'estime, en conséquence, sauf meilleurs avis, que si cette dépense doit être mise à la charge du département, l'Etat aurait à lui en faire l’avance moyennant des obligations qui seraient remboursées au fur et à mesure de la disponibilité des ressources annuelles. Truchàrd-Uumou n.
Mende, 15 janvier 1871, 12 h. 5 soir. — - N° 143. Préfet à Justice, Bordeaux* — Voici ma réponse aux questions posées dans votre dépêche du 11 janvier:
Jo Une feuille spéciale pour la publication des annonces judiciaires, ne pourrait pas vivre de leur seul produit dans la plupart des département et particulièrement dans celui de la Lozère. En outre, cette publication serait à peu près mutile car elle seraît peu lue.
Toutefois, ce système serait acceptable, si on pouvait obliger tous les journaux politiques ou non à envoyer un exemplaire de la feuille d'annonces à chacun de leurs abonnés. Maïs les journaux que les annonces font vivre disparaîtraient,
2° A Mende, le Moniteur de la Lozère, 450 abonnés, _ le Courrier de la Lozère , 850 abonnée, _ un à Marvejols, Y Echo des Montagnes* 175 abonnés, _ un à Florac, le Propagateur, 160 abonnés,
3* L' adjudication des annonces en ferait une spéculation, et le journal le plus riche, dans l'intérêt d*une candidature, ne reculerait devant aucun sacrifice pour enlever aux autres journaux le bénéfice qu'ils peuvent trouver dans les annonces et rendre leur existence plus difficile. Dans ce département, l'adjudication au Courrier de la Lozère , organe du parti clérical, créée et soutenue par M. de Chambrun, ferait disparaître toutes les autres feuilles,
4® La liberté absolue, sans condition, me paraît préférable à tout autre système.
5° À la suite du décret du 28 décembre, j’ai pris un arrêté pour déterminer le prix des annonces. Ce prix a été fixé comme précédemment à quinze centimes par ligne de trente-quatre lettres et à vingt centimes par ligne de quarante-cinq lettres, Tiiuchàrd-Du:uoun.
Mende, 15 janvier 1871, 9 h. 50 soir, — N° 149, Préfet à Gambetta , Bordeaux* — Chiffrée * — Confidentielle* — Permettez-moi de vous demander changement de préfecture.
De tous temps les préfets se sont usés vite, emprisonnés dans ce pays de montagne, loin de toute voie ferrée, maïs eu ce moment le patriotisme et l'énergie républicaine de l'administration qui veut aider de toutes ses forces à sauver la France et à fonder la République s'irritent en vain contre l'inertie d'une population ignorante et ultra cléricale qui ne comprend pas ce qui sr passe au-delà de ses montagnes. Point ou fort peu de républicains pour remplacer les fonctionnaires de l'Empire* J'ai certainement fait tout ce qui était possible, mais je gémis, moi républicain de lavant-veille, de ne pouvoir rendre de plus grands services*
D’ailleurs M, Chambareaud, mon camarade de l'école de droit, qui connaît mes opinions passées et présentes, m'a assuré plusieurs fois qu'on me nommait dans ce département parce qu'il n’y avait pas d'autre poste libre et qu'à la première vacance on me donnerait un poste définitif. Donc ce n’est pas un avancement que je sollicite, c'est un changement que je réclame.
Excusez ma longue dépêche. On m'a assuré qu’il y avait extrême urgence, que l'heure des changements était arrivée.
J espère une très-prompte réponse, Trü- C1UIIÜ*DUiUOLIN.
Mende, 18 janvier 1871, 10 h, matin, — N° 174. Préfet à Intérieur , Bordeaux * — Chiffrée, — Des trois conseillers de préfecture de la Lozère un seul est réellement républicain : Gustave Molines nommé depuis le 4 septembre sur ma présentation. Mais puisque les deux antres ont été conservés, parce qu'ils ne s'étalent pas compromis par un excès de zèle impérialiste, il me parait convenable de maintenir la vice-présidence à M* Rimbaud plus âgé et plus ancien et très au courant des questions administratives.
Vous apprécierez, Truchard-DuMOUN*
Mende, 19 janvier 1871, 10 h. 50 matin, — N* 182. Préfet à Intérieur , Bordeaux * — Les mobilisés réfractaires ont été traduits en police correctionnelle, maïs le tribunalde Mende s'est déclaré incompétent et la Cour rie Nîmes a confirmé le jugement, ce qui a produit un trèsmauvais effet*
Je viens d'y remédier en instituant des colonnes mobiles qui saisiront les réfractaires et les obligeront h rejoindre leurs compagnies.
Le chiffre des hommes mariés du premier ban est de 1,600 environ, 100 d'entre eux Bout anciens militaires.
Les listes sont prêtes, mais la révision et l'organisation des bataillons et compagnies n’a pas eu lieu* Faut- il y procéder? TaudUARD-* DumolïN*
Mende, 20 janvier 1871, 11 h, 28 matin* — N° 190, Préfet à Intérieur* Bordeaux . — J’ai institué plusieurs colonnes mobiles pour rechercher et saisir les réfractaires.
Elles sont composées de mobilisés. La garde nationale sédentaire n'étant pas armée, ne pouvait être employée à ce service* En outre, elle n'est organisée que dans quelques commune» de la Lozère, en raison du peu d'importance des communes, des distances qui les séparent le» unes des autres et des difficultés de commuai* cation*
Le mauvais temps qui règne depuis le 25 décembre, en rendant les routes impraticable» n'a pas encore permis aux colonnes mobile» de se mettre en marche.
Que la recherche des réfractaires ne retarde pas le départ des mobilisés. Tant qu'ils resteronl 4 sspt, — L p- t* ss
dans le département, ils ne recevront instruction in complète et perdront leur temps* ! Dans leur pays, les officiers manquent d autorité et d'énergie.
J'organiserai alors, s'il le faut, avec la gen- | darmerie et la garde sédentaire que j armerai provisoirement avec les fusils restant, de nouvelles colonnes mobiles, et les rétractai res, malgré les montagnes et les difficultés des chemins, n'y échapperont pas, TRUCHAftD-DüfllBLlN»
Mende, 30 janvier 1871, 5 h. 25 soir. — N° 354, Préfet à Gambetta , Intérieur, Bordeaux . — Chiffrée. — Les dépêches du Timesannonçant que Jules Favre a proposé la capitulation de Paris ; que Bismarck a consulté Fim- ; pératrice et qu'elle a donné son consentement à la paix ont produit un très-triste effet*
La République serait perdue, si la France subissait de pareilles humiliations. Mais toute la France sait que vous n y consentirez jamais* Elle compte entièrement sur vous et vous aurez le courage de la situation ; la lutte à outrance.
Laissez-moi vous répéter que mon dévouement le plus absolu yous est acquis sans réservé: J'attends vos ordres, Truchabd-Dimolin,
MablVEJûls, 31 janvier 1871, 7 b* 40 soir, — N° 48. Sous-préfet à Intérieur et Guerrer Bordeaux . — Comptez sur notre dévouement; nous serons fidèles à la devise : Guerre à outrance, jusqu'à complet épuisement. À. Chàffre.
Mende, 4 février 1871, 11 h. 45 soir.
N°398. Préfet à Gambetta, Intérieur , Bordeaux * — Chiffrée ♦ — J‘ai fait saisir aujourd'hui dans les bureaux de poste un certain nombre de bulletins au nom de M. le comte de Chambnm, ancien député de la Lozère^ parce qu’il à 'été préfet du Jura et candidat officiel sous l'empire*
Le parti clérical que représente M. de Chambrant- ne^veut pas reconnaître le décret du 31 janvier sur t'inél i gibill té.
Il tfest immédiatement mis en avant pour qu'il n'en soit tenu aucun compte, que les électeurs votent quand même pour M, de Cbambrun et qu'il soit proclamé représentant. Il est à prévoir que l'administration aura quelques difficultés à se faire obéir et que la nullité ne sera pas acceptée partout.
Quoi quli arrive il fi" est pas possible espérer
que le résultat de F élection soit satisfaisant pour la République,
Il n 'existe pas parmi les candidats du départe me jit trois républicains, au contraire les cléricaux -légitimé te s ou cl éricaux-im pénalistes sont très-abondants et il est à prévoir que 1 in^ fluence du cléricalisme triomphera
J'espère cependant que M, Roussel, ancien représentant de 1818, très -populaire dans le département, parviendra à être nommé, Irîîchahd-Dumolin.
Mende, 7 février 1871, 9 h, 10 matin*
N° 411, Préfet à Intérieur t Bordeaux* — Le décret sur les élections du gouvernement de Paris, en date du 29 janvier ne m'est point parvenu*
La dernier numéro du Journal officiel de Paris que j'ai reçu est du 27 janvier*
Puisqu'il doit régler les élections de demain* veuillez m'en expédier le texte par dépêche télégraphique, qu'il soit au moins connu au chef-lieu de département où doit se faire le recensement général des votes.
Le décret de Paris du t février qui annule celui de Bordeaux du 31 janvier sur l’inéligibiïité et dont le texte a été adressé hier soir par dépêche aux préfets sera-t-il parvenu et affiché dans toutes les communes de la Lozère avant le 8? C’est plus que douteux*
Des estafettes particulières ont été envoyées en toute hâte sans attendre l'heure des courriers, mais les montagnes sont encore couvertes de neige et les chemina difficilement praticables,
M, de Chambrun, ancien député, représentant du parti clérical et bonapartiste, qui était frappé à double titre par le décret du 31 janvier, a toutes les chances d'étra nommé.
Mais saura-t-on dans toutes les communes qu’il peut Fétre et n'en sortira-t-il pas quelque difficulté? TuUCHàHD-DüMQLIÎÎ.
Mende, 9 février 1871, 4 h, 55 soir.
N° 467* Préfet à Intérieur , Bordeaux * Résultat général du voie, moins une section:
J)e Colombet, candidat clérical réactionnaire, 13,895 voix, élu.
De Cbambrun* accien député au Gorps législatif, ancien préfet, ancien candidat officiel de l’empire, clérical réactionnaire, 12,127 &u£^ (rages, élu.
qu'une
DÉPARTEMENT
Théophile Roussel , ancien représentant en 1848, candidat républicain modéré, très- aimé et très -honnête, 9,293 -yorçEvÿ?/w.
Résultats d si recensement définitif indiqué dans une dépêche préfectorale du 12 février :
Coiombet. 14,21# voix; Chambrun, 12,221; Roussel, 9,272,
La section qui reste à connaître n'apportera aucun changement au résultat définitif*
J a dit l'autre jour au ministre que tout ce .qu’on pouvait espérer dans la Lozère c'était la nomination de M* Roussel non pas parce que
DE LA LOZÈRE maïs quoique républicain. TaucnARD-DutoOLiN,
Menue, 11 février 1811, I h. 30 soir* — K 5 486* Préfet à Intérieur, Bordeaux, — Le gouvernement ne peu rr ait-il pas nous faire connaître le résultat sommaire des élections, la physionomie probable de l'Assemblée, la situation de la République?
Est-ce décidément l'alliance des cléricaux, ei des orléanistes qui Tem porte?
Dans ce cas les préfets républicain^ pat besoin d’étre avertis* TRUCfeARD-DuHoilN*
Les archives télégraphiques d’Angers antérieures au 15 janvier ont été détruites; aussi avons-nous très-peu de dépêches antérieures à cette da e.
ANGERS, 4 septembre 18*70, 2 b- 46 soir. J N* 40,576. __ P. _ Préfet à Intérieur, Paris . — . Consternation, stupeur et découragement général à la première heure. Des résolutions plus énergiques paraissent prendre la dessus _ calme complet jusqu'ici _ Appréhensions de proclamation d’un gouvernement provisoire — attente anxieuse, esprits inquiets et hésitants __ Yives récriminations contre capitulation _ général ferme et dévoué, Les intentions de votre excellence seront remplies. M. TokI” quet (?).
Akgebs, 5 septembre 1810, 1 h . 13 matin. — N<> 40,856. _ P, _ Au Gouvernement provisoire, Paris * — Vive la République Ml nous sommes prêts et cette fois on saura que ce n est pas un vain mot. La ville d’Angers est heureuse de s'associer au mouvement énergique de la Chambre. Elle saura prouver que su terre est fertile en héros. E. Périgaült (?) •
ANGERS, 5 septembre 1870, G b. 46 soir. — 1NT0 41,218. _ P. _ Préfet à Intérieur, Paris . — Mon remplacement est nécessaire et je désire sortir le plus tôt possible d’une fausse position. Le département est par fai terne ut tranquille. Je prie M. le ministre do vouloir bien me faire dé&igner la personne à laquelle je devrai remettre le service, Pquiqlïei (0*
Angers, 6 septembre, 1810, 12 h, 6 soir.
41,540. _ P _ Préfet à Intérieur, Paris,— Guillou ai né se met à la disposition pour le Marie, Laval, ou partout où besoin serait, - Excellent surtout au Mans et Laval.
Angers accepte avec joie la République attendue. Allain-TarGÉ (?).
Angers, 15 septembre 1870,8 b, 89 matin.— N» 46,304. _P. - Préfet à Guerre , Paris . — 11 n’a jamais été question d’augmenter la solde de la mobile d'Angers,_Devant une menace de sédition, T intendance a, au contraire, inopportunément à mon avis, diminué la solde existante en laissant les mobiles dans des conditions qui n’ont aucun rapport avec la situation du soldat logé de passage chez l’habitant. Je n'ai point cédé devant une sédition, mais en rappelant k l’ordre et à la discipline de jeunes mobiles qui ne se rendaient pas compte delà gravité de leur action, qui sont pleins de courage, et qu’il faudrait prendre au sérieux et appeler le plus tôt possible dans un vrai service actif* j’ai réservé la liberté d’action du gouvernement pour prendre telle mesure qu’iljugera utile sans être soupçonné de faiblesse et pour faire droit à une réclamation juste au fond.
Hier j'ai expliqué de vive voix cette affaire et d’autres d’une importance extrême, concernant la mobile, au généralsuppiéant hier M, le général Lefort, votre délégué à Tours.
J’adresse à celui-ci un rapport complet sur la garde mobile et l’ouest Angevin _ Il vous le fera parvenir par voie sûre. En attendant, je suis sur les lieux, j’ai la responsabilité et je prie M. le ministre d’avoir confiance dans l'énergie et dans la prudence du générai commandant à Angers et du'préfet delà République, qui rencontre ut beaucoup d’obstacles et qui marchent d’accord.
Angers* 15 septembre 1870, 10 h. 25 soir. — N° 46,732- _ P. _ Préfet à Intérieur , Paris . — Chiffrée . — Les partis très-animés, c’est en vain que l’on chercha à les unir dans la défense. De part et d’autre, on interprète comme faiblesse la tentative de marcher avec les anciennes municipalités surtout dans les (communes}* rurales.
Dans les villes, très-bien, mais maintenir certains maires du régime passé n’est plus possible. _ Tentative est faite par les ennemis de la République d'user des conseils généraux.
Angers, 18 septembre 1870, 12 h. 31 soir. — N° 47,975. _ P. — Préfet à Intérieur, Paris , et délégué , Tours . — Si les maires dirigent l1 élection du 25, ils resteront avec leurs pouvoirs et se feront réélire. Ne serait-il pas bon de les déclarer déchus et de remettre leurs fonctions au conseiller municipal ayant le plus de voix ?
Angers , 2 n ovembre 1 810 , 6 h , 15 soir,— Sans numéro. _A.G — Préfet à Intérieur , Tours. — Aujourd’hui àmidi grande manifestation populaire à Angers: Un cortège de cinq à six mille hommes avec drapeaux en tête est venu à la préfecture m'apporter une adresse au gouvernement qui se termine par ces mots : « Pas dJ armistice ï ! 1 Pas de paix 1 1 ! Pas d'élections ! ! î Aux armes! 1! »
J’ai répondu par quelques paroles qui ont été accueillies par les cris unanimes de: Vive la République î
Une députation se rendra demain à Tours pour prétenter cette adresse au gouvernement. M. Engelhàmd.
SaUMUR, 7 novembre 1870, 7 h. 15 matin. — N6 647, Préfet à Gambet a, Tours . — Je reçois de Dôle du colonel Gauchie r la dépêche suivante:
« Général Michel n’exécute pas les ordres du ministre* Ne donne ni deux bataillons mobiles, ni artillerie. La trahison continue. Àvisez. #
Crois pas à trahison, mais Mollesse et incapacité. Général Michel a commandé à Saumur* C'est un soldat, mais n’est pas capable commander une armée.
Vous prie transmettre ordres d'urgence car position de Garibaldi compromise.
N oubliez pas circulaires aux préfets pour réquisitions. M. Engelhard.
Sàumitb* 7 novembre 1810, 9 h, 12 matin. — N° 649, Préfet à Guerre , Tours . — J'apprends que le général Hainglaise est appelé à Tours pour commander une brigade d'infanterie, Tl a toujours servi dans la cavalerie et dit lui-même qu’il ne connaît rien aux manœuvres d'infanterie. Il est d’ailleurs incapable, Il faut le renvoyer a Saumur où il sera à sa place parce qu'il n'aura rien à faire. Les choix des généraux sont déplorables. Ainsi commandées nos armées sont destinées à être battues.
Vous rappelle que vous m'avez promis (M. Freycinet) le renvoi du général de Chcffontaines qui est absolument impossible. M, Engelhard,
SalMUR* 20 novembre 1810, 10 h. 50 matin. — Nû 164. Sous-préfet à Justice, Tours. — N'ai pu voir encore évêque officiant à l'église p troissiale ; il a lait ton entrée, suivant convention, accompagné d'un poste d’honneur de mobilisés, aucun trouble ni désordre.
On me fait dire qu'il a renoncé à toute idée de procession* àbellard.
Saumur, 21 novembre 1810, 10 h, 40 matin . N° 775. Sous -préfet à Justice, Tours. — Deux journaux existent à Saumur. L’un d’eux a paru hier soir, contenant lettres et articles résumant question convenue avec M, Cartier.
Second journal n’imprimera pas aujourd'hui. Sommes disposés à toute conciliation possible, l'arrêté et rapporté. Arellard,
Saumur, H décembre 1810, 2 h* 40- — N° 223. Colonel de Lipowski à général de Loverdù , Guerre , Bordeaux . — Par suite de la mauvaise volonté de l’administration, ne puis avoir que demain matin le matériel nécessaire pour aller au Mans. Je fais passer en cour martiale deux individus arrêtés par moi à Tours, sous l'accusation d’avoir vendu des bestiaux aux Prussiens et d'être en tournée pour en acheter d’autres ; s'ils sont condamnés, les ferai fusiller avant mon départ, O E. de Lipowski*
Vu bon à expédier: le sous-préfet de Saumur, E. An EL LARD.
Angers, 17 décembre 1810, 5 h. 25 soir- — N° 5,415, Préfet à Gambetta y Bordeaux. — Chiffrée, — - ■ Personnelle* — Avant-hier soir,
le général Pisanl est verni me communiquer Tordre qui le chargeait de réunir tontes les troupes disponibles pour se rendre à Tours afin d 'cm pécher que le général Chanzy ne fût tourné.
C'était précisément le mouvement que j'avais indiqué et qui m'avait attiré les reproches trèsvifs de votre dépêche, reçue quatre heures avant la visite du général Pisani t
Malgré vetrerecommandationdene pas m’in gérer dans les affaires de la guerre, je me suis permis d'aider le général dans l’organisation de son corps d'armée. ïl m’a demandé les deux légions de gardes mobilisés, ensemble 4.000 hommes. Je lui ai donné 120 artilleurs; 300 hommes du génie, environ 40 voitures et chevaux, le tout appartenant à la garde mobilisée, de plus deux ambulances et tout le service sa» ni taire* C’est là le fonds principal de son corps. Une dépêche que le général Pisani m’ënvoie me demande de requérir 150 chariots et de lui expédier 60 bœufs, 10 sacs sel, 20 sacs riz, 10 sacs café. Comme je tiens à ne pas sortir de mes attributions, je orois impossible d'exécuter ces ordres qui sont de la compétence de l’in tendant de Tours; il paraît qu’ii est parti avec îa panique, ainsi que les généraux Michaud, Sol et Morand! , Ce dernier m'est signalé (?) méritant passer devant la Cour militaire. Il est, dit-on, à Saumur, J’attends vos instructions, et je pense que vous regretterez les termes de votre dépêche d’avant-hier.
Saumur, 18 décembre 1870, 9 h. 40 matin. — N° 246, Colonel de Lipowshi des francstireurs de Paris , à Guerre, Bordeaux. — Les sieurs Yernaire et Esnauît, convaincus d’avoir livré des bestiaux aux Prussiens, de leur servir d'espions et de s'être engagés à servir dans dix jours dans îa garde nationale que 1^ roi de Prusse forme à Versailles, ont été exécutés ce matin, à sept heures ei demie. Comte E. De Lipowski.
Yu? bon â expédier : 1g sous-préfet de Saumur, Abellard.
Angers, 30 décembre 1870, 11 h. 10. — N° 781, _ A . G. „ Préfet à préfet de Bordeaux (1 ) . — Recevrez demain arrêté suspendant 1 Union de U Ouest pour deux mois ^ Maineet-Loire mériterait le même sort, car publie
(i) Citait elora M. Àllain-Targé.
aujourd'hui une protestation rédîtiaîre (fj dèJ24 membres cônseil général. J'attends i nstnictions; dites- moi effet produit par arrêté. Tondrais avoir vos conseils pour formation eotntbission^ départementales, Sî vous notiez préfet, vous aurais désigné pour Condé.
Nouvelles Alsace excellentes. Toute jeunesse émigre. Prussiens manquent de munitions et découragés. Faut que toutes armée^ de province marchent sur Paris et Prussiens retraite Moscou.
Quelques mots réponse. Amitiés. M, Engelhard.
Angers, 15 janvier 1871, 5 h. 12 soir. — N° 7,961. _ À. G. _ Maire à gouvernement Défense nationale , Bordeaux. — Visée . — Le maire d'Angers a l’honneur de transmettre au gouvernement J a résolution qui vient d'être prise à l'unanimité par la commission municipale :
« Considérant que le département de Maineet-Loire et Ja ville d’Angers sont directement menacés par l'ennemi, la commission municipale émet le vœu : 1° que la garde nationale soit armée dans le plus bref délai ; _ 2° que la défense soit organisée en avant d'Angers avec la garde nationale de la ville et du département, et celîo des départements voisins dont on réclamera le concours. Ce vœu sera transmis au gouvernement de la Défense nationale et à M. le préfet de Maine-et-Loire, »
Angers, 20 janvier 1871, 12 h, 5 soir, — 6. Préfet à Gambetta, Laval, maire et préfet , Nantes* — Une dépêche du préfet de Segré, m'apprend que Oathelineau y est arrivé venant de Château Gontier, et qu’il est chargé d'organiser la défense générale dans l’Anjou. Cette nouvelle doit être fausse. II est impossible que le gouvernement donne tin commandement à Oathelineau à Angers Où Y Union de rOuést a éië suspendue et où le préfet comparaît aujourd’hui môme en police correctionnelle, assigné par M. de Gumont. Ce serait la guerre civile. La municipalité d'Angers, et probablementcelJe de Nantes, donnerait sa démission. Jo vous prie de me donner des explications sur la prétendue mission de Oathelineau. M. Engelhard.
Angers, 20 (?) janvier 1871, 2 h, 20. — N° 16. Préfet à général Clêret et au maire de
Saumur ; à ministre Guerre, Laval, et Freycinet. Bordeaux — Je tombe des nues en lisant votre dépêche; comment, hier nous arrêtons votre plan do défense, et vous êtes parfaitement d -accord avec moi , J’écris dans ce sens au ministre et puis vous changez d’avis sans m’en prévenir, alors que vous savez que le ministre vous a recommandé de vous entendre avec moi ! Comment voulez- vous défendre la gare de la Possonnière à la Possonniêre même ? Le jour où l'on se battra à Saint-Georges-sur-Loire ou à Angers, la gare de la Possonnière aura évacué et aucun train no pourra plus aller de Bordeaux à Nantes* La véritable défense est à 30 kilomètres de la Possonnière, à Chàtcauneuf, à Baugé et Saumur,
Je m'étonne que vous proposiez l'évacuation de Saumur et que vous donniez Tordre aux mobilisés de Fontevrault et de Montsoreau de se diriger sur Angers. Il n’y^a au moment actuel aucun danger du côté de la Flèche et de Lbâteau-Gontier, où les Prussiens se sont partout) repliés. Dès lors, la défense est. au-delà de Saumur, vers La Chapelle, où Ton a fait couper le chemin de fer* Des renforts vont venir de La Rochelle, d’autres sont annoncés de Nantes, et ce n'est pas dans do pareilles conditions qu il peut être question d'évacuer Saumur,
Je n'ai pas d'ordre à vous donner, mais je suis â même de vous donner des renseignements et j’envoie cette dépêche au ministre, qui choisira entre mes appréciations et votre plan de la campagne* M. Engelhard.
Angers, £0 janvier 1811, 3 b* 55 soir* —
30, Maire d Angers à Guerre , Laval*— L'administration et la commission municipale d'Angers, interprètes des sentiments de leurs concitoyens, vous seraient reconnaissantes de vous arrêter quelques heures à Angers en retournant à Bordeaux, à T effet de s'entendre avec vous sur la résistance qu’elles ont résolu d’organiser, Votre présence à Angers produirait le meilleur effet* En cas où il vous serait possible de faire droit à leur demande, veuillez les aviser du jour et de l’heure du votre arrivée* Nous apprenons à l'instant que Catbelineau serait nommé commandant en chef de la région de I Quest ; nous ne pouvons croire à cette nouvelle qui entraînerait des complications sérieuses sur lesquelles l'administration et la commission seraient heureuses de vous entrer tenir* Maillé* _ Visée * - M, Engelhard*
Angers* 21 (?) janvier 1871, 10 h*, 35. — K* 103* Préfet à Freycinet , Guerre \ Bardeau#. — J’apprends que le général Cléret se plaint à vous de recevoir des ordres de moi. Je connais trop bien mes devoirs pour me permettre de donner des ordres; mais comme je sais que’les sont les intentions du Gouvernement, je l’ai invité à s’entendre avec moi*
Je persiste à croire que la défense de la gare de la Possonnière iTest pas à la Possonnière, mais au-delà d'Angers, qui se trouve à l’angle de deux lignes de chemin de fer allant vers Tours et vers Laval* Â cheval sur ces deux voies, les troupes peuvent être portées rapidement sur le point menacé* Je suis persuadé que ce sont là vos intentions et j’ai désapprouvé Tklée du général Cléret, qui veut abandonner Saumur pour se replier sur Angers.
Pour moi , il est évident que si on laisse l'ennemi s’avancer sur Angers, la gare de la Possonnière ne fonctionnera plus, T'attends vos instructions* M. Engelhard*
Angers, 2(3 janvier 1811, 6 h* 26 soir, — N° 425. Préfet à Guerre , Bordeaux. — Un avis publié dans les journaux d’Angers porte que le gouvernement vient de charger Cathelin eau de la défense de L’Ouest et qu’il est autorisé à prendre des volontaires dans les corps de la garde mobilisée* Il y a urgence h faire connaître que Catbelineau est chargé de contribuer à la défense de l’Ouest, mais qui! n'est pas revêtu d’un commandement supérieur* II importe aussi do lui défendre de prendre des volontaires dans nos bataillons de mobilisés, ce qui entraînerait une désorganisation qui, en présence de l’ennemi, serait désastre use. Il y a urgence* M. Engelhard*
Angers, 29 janvier 1871, 2 h* 39 soir* — N° 533* Préfet à Gambetta ; Bardeau#* — Chiffrée — Personnelle* — Votre idée exclure tous candidats officiels est excellente. Il faut absolument l’inscrire dans le décret de convocation .Dites-moi si l’Alsace votera. àL Engelhard* v
Angers* 30 janvier 1871, Il h* 10 matin. — N° 585* Préfet à Gambetta , Bordeaux:— Personnelle* — De grâce réduisez le nombre des députés* 750 c’est affreux, 300 suffisent. A-t-on abandonné T Alsace?
Un mot car je suis navré*' EnCtELHàbd*
CtïOLET, 30 janvier 1871, 3 h. 20 soir. — N°75. Sous-préfet à Guerre , Bordeaux . — En vue de la réaction qua l'espoir de la paix favori se de manière effrayante t faites voter plébiscite ainsi conçu :
« Le peuple français veut-il conserver la République? Quels nomme-t-il pour président et pour ministres? »
La réponse sera satisfaisante* Nomination de Constituante, Assemblée peu sure, (Signature illisible).
Angers, 30 janvier 1871, 3 h* 45 loir, ■ — N6 607* Préfet à Gambetta, Bordeaux. — Extrême urgence, personnelle* — Est-il vrai que l'armée de Par is met bas les armes et que les forts sont livrés? Comment se fait il que l'Agence Havas donne cette nouvelle avant que le gouvernement ne proteste contre cet acte inqualifiable?
Et l'Alsace, elle est donc livrée? Et c'est Favre qui a signé le traité? Mais alors, qu’on nous dise ce qui s 'est passé. Nos angoisses sont bien naturelles et suprêmes* M» Engelhard,
Angers, 31 janvier 1870, 1 b. 5 soir. — — ÎS* 635* Préfet à Gambetta et à Guerre , Bordeaux - — Le maire et P adjoint de Châteauneuf ont donné leur démission parce qu'ils sont contrariés journellement dans leur action par le brigadier de gendarmerie et le percepteur. J'ai donné Tordre au commandant de gendarmerie à Angers de changer le brigadier de résidence* Il me répond en disant que je jfai pas ce droit et que le colonel à Nantes peut seul lui donner des ordres. Je demande le changement non plus seulement du brigadier mais aussi du commandant qui est ici un partisan déclaré de la réaction. Si un préfet n’a pas le droit de faire changer un brigadier, l'administration est impossible. Je compte que vous me donnerez satisfaction. Je vous écrirai au sujet du percepteur* Urgence. Engelhard.
Angers, 31 janvier 1871* 4 h. 30 soir- — N* 646* Préfet à Intérieur, Bordeaux* — Chiffrée. — Dépêches Havas donnent détails si précis que populations ne s'expliquent plus silence officiel. Faut absolument donner nouvelles.
Pour loi électorale vous recommande dà nouveau décréter que candidats officiels pour conseils généraux eeront pas éligibles*
Dites -moi s'il y a des conditions spéciales pour cession de l'Alsace? Engelhard*
Angers, 31 janvier 1871, 5 h. 15 soir* — N°648. Préfet à Gàmbeüa et à Justice, Bordeaux. * — J'applaudis de toute l'énergie do ma conscience au décret qui frappe les bourreaux de 1852. Mais la liste n'est pas complète* Je vous signale M, Alexandre, procureur de Strasbourg, qui a fait partie de la commission mixte du Bas-Rhin et qui est aujourd'hui conseiller à la Cour de Paris* Maïs pourquoi ne pas frapper 1rs généraux et les préfets qui y ont siégé également? Soyons donc logiques. M. Engelhard,
Angers, 31 janvier 1871, 9 h* 15 soir* — N0 660, Préfet à Guerre et Intérieur , Bordeaux . — Le colonel Cathelineau a l'intention de prendre des cantonnements dans le département de Maine-et-Loire au lieu de rester dans la Mayenne.
Permettez-moi de vous faire remarquer que la présence de ces troupes pendant la période électorale peut présenter de graves inconvénients. Je désire que le corps Cathelineau reste en dehors du département* M, Engelhard*
Angers, 1er février 1871, 4 h. 35 soir* — N° 692. Préfet à général Haca , Guerre ( Bordeaux. — Edouard Valentin était en 1848 lieutenant d’un bataillon de chasseurs à pied ; il a été nommé alors représentant du peuple dans le Bas-Rhin. Au 2 décembre, il a été arrêté en même temps que les généraux membres de T Assemblée et exilé de France.
Il a été pendant dix ans professeur à l'école militaire de Woîwîcbj près de Londres. Le 5 septembre il a été nommé préfet du Bas-Rhin et est entré à Strasbourg au péril de sa vie* Après la capitulation, U a été enfermé dans la forteresse d’Ehrenbreitstein, près Coblentz, et je compte bien qu'il sera un des premiers prisonniers civils dont lo gouvernement deman- , dera l'échange.
Le ministre Gambetta, à son retour de Lille, a décidé, sur ma demande, que Valentin serait nommé capitaine à l'ancienneté de son grade, colonel au titre auxiliaire et décoré, ainsi qu'il a été fait pour le capitaine Brûcknsr, également représentant du Bas-RUiri* Je vous serai bien reconnaissant de hâter l'insertion de ces nominations au Moniteur et de porter Valentin entête delalisiedes prisonniers à échanger.
Le ministre m’a également promis la décoration pourle capitaine J&llot du 4e bataillon do la garde mobile de Maine-et-Loire, et le capitaine Cornai! du 9e d’artillerie. Vous prie de veiller â l'insertion an Moniteur* M, En gel- HÀBDp
Angers, l*r février 1811, 6 h* 22 soir» — N° 701» Préfet à Gambetta t Bordeaux, — Personnelle» - — Je suis désolé de lire & 1 article 2 du décret sur les inéligibilités les mots élections législatives précisant ainsi que les seuls candidats officiels pour le Corps législatif sont inéligibles»
Je vous ai prié d'étendre Tinéligibilité à tous ceux qui ont été candidats officiels* même pour les conseils généraux» Ce conseil* je vous le réitère avec insistance» Tous les candidats de la réaction qui se présenteront ont été candidats officiels aux conseils généraux. Les déclarer indignes c'est se débarrasser de vos adversaires les plus dangereux» Nous voyons de près dans les départements. De grâce, rectifiez, supprimant le mot législatives. Cela vaudra 200 républicains de plus, M. Engelhard*
Angers, lBr février 1811, 9 h» 25 soir. — N“ 112, Préfet à Gambetta , Bordeaux » — Personnelle* — Je crois élections Alsace impossibles, car tous les démocrates persécutés, biens confisqués, absents, bannis. Hostilités continuant, est pas possible aux candidats arriver en temps utile. D'ailleurs, comment voter quand Prussiens gardent urnes. À Strasbourg, maire Küss ne permettrait pas élections. Nous essayerons néanmoins, mais propose autre moyen . A Lyon, il y a 6*000 Alsaciens, Ils voteront. Nous leur proposerons liste suivante : 1° Général Garibaldi ; 2 û Valentin ; 3° Bruekner; 4° Victor Chaufiour; 5° Engelhard; 6° Gautier, ingénieur; 1° Albrecbt, maire de Soldestadt; 8° André, intendant légion alsacienne â Lyon; 9° Cbatrian, collaborateur d'Erckm an n ; 10° Louis Durr; 11* Moutard, de PEcole polytechnique ; 12° Siebecker, du Réveil. J'espère que si cette liste réunit 2*000 voix à Lyon, l'Assemblée accueillera ceux qui viendront protester contre l'abandon de T Alsace, M. Engelh a RP*
Angers, 2 fév. 1811, 9 h, 50 mat, — N* 124, Préfet à Intérieur et à Gambetta , — Bordeaux,— Personnelle» — J’apprends que mal¬
gré mes protestations le colonel GatheHneau a envoyé 2*500 hommes au Lion d'Angers et aux communes environnantes, pour y prendre cantonnements, au moment où nos troupes se dirigeaient sur les mêmes localités. Je demande que la brigade Cathelineau retourne dans la Mayenne» 11 est impossible de donner à messieurs de Falioux et de Cumont une armée cléricale au moment des élections» J’attends des ordres dans ce sens et d’urgence, M. Engelhard.
A y — is, 2 février 1811, 2 b, 10 soir.^ — N® 738» Préfet à Gambetta , Bordeaux . — Chiffrée* — Personnelle, — Est- il vrai que 85,000 hommes de l’armée de Bourbaki ont mis bas les armes en Suisse ? Si la nouvelle est fausse il faut désavouer l'agence Havas à l'instant» Si elle est vraie, plus possible réussir élections ici» Attends réponse urgente, M* Engelhard,
Angers, 2 février 1871, 2 h, 5 soir, — 140,
Préfet â Gambetta, Bordeaux . — Le commandant de gendarmerie de Kermaînguy m’a manqué de respect et refuse de changer de résidence un brigadier qui est détesté dans son canton. Je demande sa révocation immédiate. Si voue ne donnez aux préfets les pouvoirs nécessaires, il sera impossible d'administrer, La réaction est insolente et il faut la mâter, M» Engelhard,
Angers, 2 février 1811,3 h. 11 soir. — N° 742.
— Procureur général à Justice , Bordeaux.
— La cour, convoquée par le premier président à l'effet de délibérer sur une mesure d'ordre intérieur, s'est réunie en la chambre du conseil aujourd'hui à midi, M,le premier président a proposé alors à l'assemblée de voter une résolution qui critique virtuellementîe décret du gouvernement, portant révocation des magistrats qui ont siégé dans les commissions mixtes,
J Ai protesté, j’ai soutenu que la cour ne pouvait sans manquer aux règles de la discipline et aux dispositions du code pénal, délibérer et voter une résolution critiquant un décret du gouvernement.
M* le premier président et la cour voulant passer outre, je me suis retiré avec les membres de mon parquet, moins M, Leury, premier avocat général.
Aussitôt la délibération portée sur le registre de la cour je vous en ferai passer une copie» G LITTON aîné.
SEPT* — L T
Angers, 2 février 1871, 4 h, soir, — N° 747* préfet à Guerre ; Bordeaux . — J’attends réponse au sujet Cathelineau et sort de l’année de Bourbaki*
Insiste sur demande relative commandant de gendarmerie, M. Engelhard-
Angers, 2 février 1871, 4 II. soir* — N° 748. Préfet à Gcnïhetta, Bordeaux. - Chiffrée* — La cour d'Angers s’est réunie aujourd’hui pour blâmer le ministre de la justice d'avoir destitué les bourreaux de 1851» Belle occasion de supprimer cour inutile* M* Engelhard,
Angers, 3 février 1871, 3 b. 30 soir» — N* 794. Préfet à Eugène Véron , Progrès — à André , intendant, 4 S, rue du Bélier } Lyon — à colonel Gauchier , Gïiagny — à Magfeh , rdÆ&ctotf* Gironde, à Bordeaux — à Ca s ta gnary , rédacteur Sièële. Bordeaux *
a Aux volontaires de la légion alsacienne.
» Chers compatriotes,
» Jamais encore il ne s’est produit pour une grande nation des circonstances plus graves ; jamais le peuple français n’a été appelé à prendre comme aujourd’hui une résolution suprême qui décidera de ses destinées,
» Paris a succombé non point à la valeur de nos ennemis, mais aux nécessités impérieuses créées par la famine, l a capitale est désarmée, mais elle n’a pas abdiqué. Elle votera comme si elle était libre, en affirmant la résistance, n La province, qui ne s’est pas laissé abattre par les hontes de Sedan et les trahisons de Me % saura supporter sans faiblir le suprême malheur de la capitulation de Paris,
« Ces armes qu’ elle a improvisées et dont elle s’est si vaillamment servie, elle les déposera pour un jour pour aller au scrutin et proclamer par un vote solennel son inébranlable résolution de continuer la lutte à outrance,
» II faut qu’à Bordeaux se réunisse une assemblée vraiment républicaine, des députés incapables de faillir au grand devoir patriotique, une convention qui saura, comme on 1792, susciter des armées et vaincre l'invasion.
* Volontaires du Bas-Rhin, les élections sont impossibles en Alsace* Leroi de Prusse a clairement manifesté sa détermination de l'incorporer a rAllemagne, Non content d’avoir ruiné et incendié Strasbourg, pillé nos villes, ravagé nos eampagnes, un ennemi implacable a con¬
fisqué nos biens, frappé de bannissement tous ceux qui n’ont pas voulu se courber sous un joug infamant.
« Comment serait-ii possible de voter et d’affirmer notre amour pour la mère-patrie sous la garde des baïonnettes prussiennes?
* C’est à vous, qui avez préféré l’exil à la honte, qu’il appartiendra de manifester par un vote éclatant notre inébranlable attachement à la France»
» Là où est le drapeau, là est l’Alsace 1 Réunissez-vous dans vos camps pour décerner vos suffrages à des hommes qui jureront de sauvegarder l’intégrité et l’honneur de la France.
* Vive l’Alsace française 1 Vive la République !
w Au nom du comité Alsacien de T Ouest:
» Charles Lallemand, chef d’état-major du général Cléret ;
» Paul Muller, chirurgien aide-major:
h Lucien Delaïïrousse, capitaine de la mobilisée. »
Liste des candidats pour le Bas-Rhin:
1, Le général G ariba ldi ;
% Valentin (Edmond), préfet du Bas-Rhin, ancien représentant du peuple ;
3. Bru ck ner, colonel d’artillerie, ancien représentant du peuple;
Durr (Louis),, négociant à Strasbourg
11* Moutard, répétiteur à l’école polytechnique ;
12* Siebeckor (Edouard), rédacteur du Ré veH M* EjVG ELUARD.
Angers, 3 février 1871, 10 h, 15 soir. — N° 811. Préfet à de Freycinet, Guerre, Bordeaux. — Malgré vos ordres formels, lo eolonel Cathelineau est venu aujourd’hui à Angers dire au général üleret qu’il ne quitterait ^tas les cantonnements q-ü’fl a pris dans Maineet-Loire.
Veuillez aviser d’urgence. En^Elhabd, #
Angers, 3 février 1871, 10 h * 20 soir. — N° 8Ï2. Préfet à Guerre, Bordeaux. — J'attends votre réponse au sujet du brigadier de gendarmerie de Chàteauneuf, et du commandant de gendarmerie à Angers* Les mesures que j’ai demandées sont d'une extrême urgence en raison des élections* Engelhard,
Angers, 4 février 1871, 1 h* matin* — N° 819, Préfet à Gambe lia, Bordeaux. — Personnelle, — Je suis vivement touché des sentiments que m'exprime votre dépêche, et je suis heureux de vous dire qu’avant de l'avoir reçue, j'avais décliné J a candidature qui m'avait été offerte* J'ai bien compris que ma situation serait fausse, au moment où il y a contestation sur l'éligibilité des préfets dans le département qu'ils administrent. Je ferai de mon mieux pour faire réussir la liste républicaine de Maine-et- Loire*
Je vous avoue que mon grand désir est d’aller à l'Assemblée pour protester contre la cession de l'Alsace, Malheureuse ment, je n'ai aucune nouvelle de Strasbourg, et d'après ce que je sais de la situation, je suis convaincu que les élections y sont impossibles* J’ai envoyé des dépêches sans obtenir de réponse. Tous mes amis sont émigrés, et je me suis rattaché à l'idée de présenter une liste de candidats à la légion alsacienne en formation à Lyon, L'appel que je leur adresse, paraîtra demain dans les journaux de Bordeaux, avec îa liste suivante : Garibaldî, Valentin, Bruckner, Victor Chauffeur, Engelhard, Gauckler, Àlbrecht, maire de Schelestadt; André , intendant de la légion alsacienne ; Chatriau, Dürr, Moutard , Siebécker. J'accepte l'offre que vous me faites de me donner votre appui. Remettez quelques lignes à André, qui est à Bordeaux, bétel de l' Univers, et envoyéz-m'en copie. Vous m’obligeriez extrêmement en me donnant des renseignements sur l'ÀUace,
Jq vous renouvelle l'expression démon entier dévouement. Engelhard.
Angers, 4 février 1871, 1 h, 35 mr. — N0 828, Préfet à A ndré, commissaire République, hôtel Orléans, Bordeaux . — Impossible communiquer Alsace par télégramme * Lettres mettent dix jours. Faut absolument obtenir ministère que votes do tous Alsaciens aux armées soient transmis, non pas à Strasbourg, mais à Lyon ou à Bordeaux, et par dépêche.
Avez- vous accepté liste? Si l’un des noms ne convient pas, remplacez-le par celui de Gambetta. Je propose pour le Haut-Rhin : Gambetta; Aug, Sclieurer, fabricant à Thann; Tachard; Ileinrick, sous-préfet de Mulhouse; Lauth, ingénieur et adjoint à un maire à Paris; Ernst, avoué à Colmar; Braun, commandant des francs-tireurs ; Puthod, préfet à Bourg Schmitt, ancien rédacteur du Confédéré de Fribourg^ manque deux noms* Entendez-vous avec Scheurer, qui doit être à Bordeaux. Engelhard .
Angers, 4 février 1871, 8 h, 35 soir. — N* 856 Préfet à directeur général télégraphe , Bordeaux < — Personnelle, — Je reçois par votre ordre, sommation de payer 90 fr. pour six dépêches, et avis que deux de ces dépêches sont retenues à Bordeaux* jusqu’à ce que la taxe soit acquittée (1).
Je n'admets pas que l’on m’impose ainsi après coup. Les dépêches envoyées ne sont pas d’intérêt personnel. Il est question des électioîn? de l’Alsace, ce qui est d’un intérêt général. Retenir mes dépêches, leur faire per dre deux jours, est une atteinte au suffrage universel et à l'intégrité de la France, Dorénavant je paierai, mais je refuse de payer pour le passé, et je m'étonne de trouver ehez vous tant de rigueur, après de nombreuses relations si bienveillantes.
Je vous signalerai comme service postal, une lettre d’Angers à la Châtre, qui a mis dix-neuf jours pour arriver à destination.
Je ne reçois aucune lettre d'Alsace. Comment faire des élections, s'il n'existe pas de communications postales?
J'attends votre réponse, car il y a là un grand intérêt national. Engelhard.
Angers, 5 février 1871, 10 h. 45 matin. — — N° 8G9. Préfet à Gamheüa, Bordeaux* — Je suis bien heureux d’apprendre ami Valentin libre et préfet Lyon, Où est -il? Vous prie de me
(j) Cette dépêche était motivée par les reproches adressés de la direction générale des télégraphes de Bordeaux eu directeur d’Angers, pour avoir Fait passer connue dépêche officielle et gratuitement la dépêche du 3 février, 3 h* 3Û du soir, n0 704 (voir plus haut]. Les règlements défendent on effet aux directeurs de transmettre gratis les dépê -fies qui ont un caractère d 'intérêt personnel, et une circulaire toute récente de Bordeaux venait de rappeler cette défense en rappliquant particulièrement aux dépêches envoyées dans un intérêt électoral personnel-
ledits La liste du Bas-Rhin a été faite à Angers, par moi et quelques Alsaciens. Nous n’avions aucune nouvelle du pays, malgré lettres et dépêches, et nous nous sommes arrêtés à Tidée de nous adresser aux Alsaciens aux armées. Quand Bismarck dit qu'il ignore ce qui se fait en Alsace, nous devions craindre qu Sélection s y sont (sic) impossibles. Vous devez savoir qu’à Strasbourg beaucoup de protestants et les gens du Courrier du Bas-Rhin ne combattront pas Tan n exion.
Si c'est Valentin qui critique notre liste, je dois croire qu’il ignore ce qui s’est passé à Strasbourg depuis la reddition. La liste est bonne et sera acceptée partout, sauf par la commission municipale de Strasbourg qui fera une liste détestable. Il y a plus de 20,000 Alsaciens aux armées qui l’adopteront tous. Mais je vous prie d’ordonner que le résultat des votes des Alsaciens militaires soit transmis par dépêche directement à Bordeaux, sinon il n’arrivera pas à temps.
Je vous supplie d’intervenir pour rendre des élections alsaciennes possibles, afin que les élus protestent contre tout démembrement* J’ai retenu la promesse que vous m’avez faite d’appuyer ma candidature, et je vous remercie de me donner ce témoignage, ENGELHARD.
dans le personnel des finances. On ne me répond même pas. Comment alors est-il possible d’exercer l’influence si nécessaire au moment actuel?
J’attends vos communications au sujet des élections de T Alsace, Votera-t-on à Strasbourg? Je n’ai pas de nouvelles. Renseignez -moi je vous en prie. Engelhard.
Angers, 6 février 1871, 6 h. 50 soir. — Nfl 916. Préfet à Gambetta et à Allain-Targé , préfet Bordeaux . — Que signifie ce décret qui donne raison à Bismarck? J’attends réponse et suis navré de voir éclater un pareil dissentiment dans un moment aussi critique* Engelhard,
Angers, 6 février 1871, 11 h. 15 soir, — Nc 923, Préfet à Gambetta , Bordeaux , — Votre démission est un nouveau malheur, et ce décret va produire des effets déplorables. A voua de cœur. Engelhard.
Angers, 8 février 1871, 4 h* 30 soir. — N* 981, Préfet àÂrago , Bordeaux . — Chiffrée * — Je vous écris, mais tiens à vous dire de suite que nécessaire me remplacer ici. Elections mauvaises et réaction triomphe. Je compte sur votre amitié. Engelhard.
Angers, 5 février 1871, 9 h. 5 soir. — Nû 7,887. Préfet à Gambetta t Bordeaux . — J’ai demandé des changements de résidence dans la gendarmerie. J'ai demandé des changements
Angers, 13 février 1871, 3 h. 20 soir* — N° 154. Préfet Arago, Intérieur t Bordeaux . — Chiffrée . — Extrême urgence, — Préfecture Nice vacante, accepterai volontiers, Engelhard*
SaiNt-Lô, 4 septembre 1870, 9 b* soir* — K° 719* Préfet à Intérieur, Paris. — Je vous adresse ma démission* Designer-moi le successeur à qui je dois remettre mes pouvoirs* Vicomte Màlher.
Coûta n Ces, 5 septembre 1870, 1 h, soir* — N° 41,031. _ P* _ Sous -préfet à Intérieur, Paris > — Ne me trouvant pas délié du serment que j'ai prêté à l’Empereur par la proclamation d3un gouvernement provisoire à Paris, je résigne mes fonctions de sons-préfet* J'attendrai l'arrivée de mon successeur, Vive la France 1 Comte de L'àngle-Beaumanqir.
Coutances, 5 septembre 1870, 3 h* soir. — N* 41,126. *.P. - Sous-préfet à Intérieur , Parié, et à préfet Saint- Lô. — En même temps que, par un scrupule de conscience que tout homme d’honneur comprendra, je vous adressais ma démission, j'ai fait afficher l'avis suivant*
« Le sous-préfet fait appel au patriotisme et à la sagesse de la population, lui recommande la confiance et le calme, l'union devant l'ennemi, et rengage à respecter, comme il le fera iui-méme, ce que décidera la France. »
Saint-Michel, 7 septembre 1870, 11 h. 05. ~ N° 42,131,— P* - Commissaire spécial Saint- Michel , à Intérieur , Paris * — Seize caisses contenant argenteries, linge, tableaux, adressées à M* Visconti-Venosta, ministre des affaires étrangères d'Italie, sont arrivées à Saint-Michel, _ Portent le cachet de la légation d’Italie à Paris* _ Ces colis peuvent faire partie des 423 caisses que vous avez prescrit d'arrêter* __ Je les retiens jusqu’à nouvel ordre. M. Resaco, lieutenant de la marine italienne, est l'expéditeur* — La légation d'Italie à Paris pourrait donner des renseignements* Réponse urgente*
Saint-Lô, 9 septembre 1870, 12 h. 15 soir. — N* 43,543. _ A. G* _ A M . Gaftibétta, Intérieur , Paris. — Lenoël a télégraphié nombre de fois, relativement à 10,000 chasse pots pour mobile; à vous, aux finances, à la guerre, __ pas de réponse, pas d’armes. _ Envoyez donc délégation des finances réclamer* _* Garde mobile perd sou temps, sans direction* ^ Urgent de la déplacer. A Cherbourg, autorité du préfet Lenoël arrêtée par état de siège* ^ Officiers mobiles choisis, comme partout, parmi la noblesse ; incapables, crient : Vive l'Empereur !
Marine et armée sans chefs supérieurs capables* _ Conséquence : organisation de la défense paralysée, et n'aurez pas fait mieux que l?Empire 1 Répondez avant six heures.
HeuLIn» membre de la commission administrative; Huet, avocat; V, Leroy, négociant de Cherbourg; D. LemenUet; YiberT (Klie) fils; Bernard*
Saint-LO, 10 septembre 1870, 5 h* 35, soir* N° 990. Préfet à Intérieur, Paris : — L'opinion générale, ici, est qu'il est fâcheux de s'occuper en ce moment des élections à la Constituante* On trouve que c'est précipité. Voyez s’il ne serait pas prudent de les ajourner. Le- NOEL*
Sàint-LÔ, 12 septembre 1870, 5 h* 15 soir. N° 45,076* _ P. _ Préfet à Laurier , secrétaire général , Intérieur , Paris * — Chiffrée * — Tu as fait une faute qu'il faudra réparer. Si je n'ai pas mes nominations indiquées dans ma dépêche, savoir : Amiard, Gherbourg, _ Charte b Savary, à Coutances, ma situation n'est pas tenable; je donne ma démission*
Réponse de suite.
Saint-Lô. 12 septembre 1870, 8 b. 30 soir* — Nn 1,039. Préfet à Intérieur, Paris. — Le préfet des Cêtes-du-Nord propose de former
une ligue de défense de nos départements de l'Ouest. _ J’aequîeÊce, Je demande, en vue du siège de Paris, de nous centraliser à Rennes, quand nous ne pourrions plus carre* pondre avec vous, pour utiliser toutes les forces de la contrée. Faut-il donner suite au projet? Approuvez-vous? Réponse de suite, Lx*50el.
SàïNT-Lû, 14 septembre 1870, 4 11. 10 soir. — N° 40,095. _ P- _ Préfet à préfets Ille-et- Vilaine, Coies-du-Nord, Finistère, Morbihan, Loire-Inférieure, Calvados , Orne , Mayenne, Sarthe, Vendée, Deux- Sèvres, , Main e-e i-Lo ire , Vous êtes priés de vous rendre ou de vous faire représenter vendredi, à midi, à la préfecture de Rennes pour fonder, sur des bases solides, la ligue de l’Ouest. Le général en chef sera indiqué par le gouvernement, suivant la promesse du ministre de Tintérieur.
Saint-IA 15 septembre 1870, 8 h # 40 soir,
N° 46,690. _ P, _ Préfet à Intérieur, Paris, — Si j’en suis à m'expliquer sur des dénonciation^, dîtesrle moi; je dois avoir votre confiance absolue. J’y ai droit, vous le savez bien, et je ne descendrai pas à me justifier.
La preuve que je yeux conserver les anciens; sous— préfets, c est que -tous sont changés dans! f^qon département qt que vous en avez nommé [ un sans me consulter et que vous avez dû le f changer. De Piennesa écrit une lettre malheuçqjisejiun <Je pqes sous-préfets actuels s’étaît fih^rgé de la.dpo^te,
Avranciies, 17 septembre 1870, i h. 40 soir.
N° 47,613. _ P. _ Sous-préfet d*Avranches à Ernest Picard , Finances, Paris. — J’apprends que mon successeur est à la préfecture pour se faire installer. ^Cependant je commençais à faire aimer la République même par ses adversaires.
Notre ancien député que vous connaissez, de Saint-Germain, m’autorise à vous dire que lui et ses amis me regrettent à cause de ma franchise et de ma modération.
Je n ai pas reçu avis de ma nouvelle destination, Il est cependant nécessaire pour ma considération personnelle et pour celle du parti que nous représentons que je ne quitte pas mon mm avoir use autre sous-préfecture.
Cherbourg, 19 septembre 1870. — Thiers à Jules Favre t Paris, - Extrême urgence, recommandée. — Je suis arrivé à Cherbourg par suite de malentendu que je vous expliquerai — Je viens de trouver les moyens de me transporter à Tours où j'arriverai à minuit _ De là je m acheminerai sur Turin et Vienne ; si vous avez un avis à me faire parvenir, envoyezde moi à Tours avant ce soir.
Cher bourg, 19 septembre 1870, 8 h. matin.
N° 48,321. _ P, _ Thiers à M. cle Franc*querille, directeur des chemins de fer , T o 1 1rs , — Je p qrs pqgr Tours où j e serai y e rs minuit. Préparez-moiles moyens J es prompts et les plus sûrs pour me rendre à Turin et à Vienne*
Saint-Lô, 21 septembre 1870, 4 h, 55 soir.
— 1,202. Préfet à Justice, Tours. — J'ai réuni aujourd’hui tous les maires de mon arrondissement pour demander à toutes les communes les fonds nécessaires, à l’armement.
La proposition a été accueillie avec enthousiasme et j’espère pouvoir obtenir six à sept cent mille francs. Per mettez -moi d y ajouter les cent cinquante mille francs disponibles du département, Je vous ai déjà demandé une autorisation à cet égard, Lekçel.
Saint-Lô, 21 septembre 1870, 5 h. 15 soir* — N° 1,206. Préfet à membres du Gouvernement , Tours, — La mesure ordonnée pour élections municipales par décret transpuis sous le n° 2,177, et rapportée par télégramme vT 2/206, puis remise en vigueur par dépêche nû 2,280, est inexécutable dans département*
Instructions, imprimés envoyés; temps matériel npanquerait* D’ailleurs mesure inopportune dans Je pays ; aqrait produit mauvais effet. Je n aurais pas usé de la faculté, Lenoel.
Saint-Lô, 24 septembre 1870. 6 h, 20. — 1,273. Préfet à Intérieur , Tours, — M. Daru adresse circulaire aux conseillers généraux pour se plaindre que M. Lenoël, qui lui aurait promis de les réunir, ne l’ait pas fait ^t les engage à se trouver en un Heu convenu ;de^ main matin pour arrêter les listes des c^^idata. Le secrétaire général, Gh. Secli^S.
Saint*Lô, 26 septembre 1870, 8 h. 0
— N° 1 ,305, Préfet à J&Mrier, délégué chargé
DÉPARTEMENT
département intérieur , Tours. — Jetais que les membres du conseil municipal de Saint Lô vous envoient une députation, pour obtenir que M. Lenoël soit réintégré dans ses fonctions qu'il avait dù résilier pour se rendre éligible é la Constituante.
Ces messieurs m’en ont loyalement prévenu, en ajoutant que dans cette démarche il n’y avait rien qui me fut personnel, Ils me Font même prouvé, en assistant tous aujourd'hui à ma réception officielle.
Je regretterais infiniment de ne pas conserver le poste que vous m'aviez si bien choisi, mais je vous dois, dans la circonstance, de me mettre de la façon la plus complète à votre disposition ; faites de moi ce que vous voudrez, j’irai là où il vous plaira, et quoique vous fassiez, je ne croirai pas encore être quitte envers vous, Remercier (1)*
Sàint-Lô, 20 septembre 1810, 3 h* 45 soir,
— N° 1,387. Préfet à Gouvernement. Tours .
— Depuis dissolution des conseils municipaux, aucun maire ou adjoint n’a été nommé par moi. Dans les communes où la municipalité n’a pas été élue le 18 septembre, elle le sera le 2 octobre, LejNüel.
Sai^t-LÔ, 3 octobre 1870, 0 h* 15 soir. — 44, Préfet à Intérieur , Tours . — Je te donne ma démission en yue de la Constituante. Accuse-moi réception. Ne nomme pas mon successeur avant de m’avoir vu. Aussitôt après élections, irai à Tours pour le choisir avec vous. En attendant, mon secrétaire général fera parfaitement intérim, Lepiûel.
Saïnt-Lô. 8 octobre 1870, 3 h. 10 soir. — Nû 142, Préfet à délégué Intérieur, Tours. — Candidature Joinville posée à Cherbourg. Prévenez Lenoël. Décidez si bulletins portant ce nom devront être comptés. Le secrétaire général, Ch. Sereine.
Sunt-Lô, 9 octobre 1870, 11 h. 15 matin. — N° 165, Préfet à délégué Intérieur , Tours.— Bruit court que Gambetta, sorti de Paris, suspend élections à la Constituante.
(l) H paraît que M, Lenoël, démissionnaire lore du premier décret anuûuçaîH les élections, avait été remplacé. Nous iiVïqüs pas trouvé dû dépêches à- ce sujet autre que
DE LA MANCHE
Ai ieçu dépêche de préfet Laval provoquant pétition pour obtenir ajournement des élections. Ne partage pas son avis. Ces tergiversations produisent un effet détestable. Il est nécessaire que le gouveinement montre une volonté ferme et unique.
Di tés-moi ce qu’il y a de fondé dans bruit répandu, Le secrétaire général. Ch. Sèrline,
Saint-LA, 9 octobre 1870, 3 h. soir. — N° 169, Préfet à délégué Intérieur, Tours.— Reçois avis de F ajournement des élections. Je le communique immédiatement à sous-préfets et maires du département.
Cette mesure ne peut être expliquée que par résolution du gouvernement d’appliquer immédiatement à la défense nationale toutes les forces vives du pays ,
S’il en est ainsi, bravo; mais il faut alors donner armes de suite.
Nécessaire d’expliquer la mesure par circulaire. Le secrétaire général, Ch. Sébliïïe.
Saint-Lô, 12 octobre 1870, 10 h. matin. — N° 205. — Préfet à Intérieur , Tours . — Dimanche* population de Granville iFa pas voulu laisser charger des grains sur navires anglais, soutenant que ees grains étaient destinés à Prussiens, E*le a même déchargé un de ces navires et a causé dommages évalués mille francs, que la ville a payés au capitaine.
Revenu de Tours lundi, j’ai appris ces faits ; suis parti immédiatement pour Granville; ai réuni garde nationale pour faire comprendre l’inutilité des moyens employés par population, les Anglais pouvant trouver des grains ailleurs, mais surtout le danger d’exciter le guerre avec l'Angleterre qui, d’après le traité commerce, peut venir acheter nos denrées.
Ai fait, en outre, proclamation en ce sens ; suis revenu hier av’ec espoir de voir calme renaître, Mais je reçois ce matin des lettres de divers points du département, manifestant intention d'arrêter partout embarquement.
Le gouvernement a prohibé exportation de Dunkerque à Saint-Yalery ; on invoque ce précédent, Je crois qu’il est dangereux. Ce département vit par l'exportation, et les grains ne sont pas â un taux élevé en ce moment.
Veuillez cependant aviser et me dire si je dois user de la force pour contraindre population de Granville à laisser embarquer.^ur nay>
res anglais qui attendent leur chargement, Le* NOËL,
Sâînt-ÏA 15 octobre 1870, 5 h* 20 soir. — N°277* Préfet à Intérieur r Tours * — Saint- Lô ; Préfet, Lenoël; secrétaire général, Sébline* — Âvranches : Sous-préfet , Lemarchand. — Cherbourg ; Sous^préfet, Àrniard. — Coutances ; Sous-préfet, Méquet. — - Mortain : Sous-préfet, Demezange. — Yalognes : Souspréfet, Level,
Tous sont nommés par décret à titre définitif et doivent Être conservés.
Conseillers de préfecture : MM. de May nard, Yautier, de Bar. Le quatrième conseiller est à nommer; j'ai proposé M. Galliot, avocat, ancien conseiller en 1848.
Il serait urgent de le nommer, attendu que M. de Maynard vient d'obtenir congé pour former en Vendée un corps de francs-tireurs. Ministre de la guerre a envoyé sa commission, Lenoel*
Cherbourg* 18 octobre 1870, 5 h. 15 soir.
N° 373, Préfet maritime à Marine , Intérieur et Commerce , Tours. — Une très-forte agitation, qui paraît gagner une grande partie de la population de Cherbourg, s’est manifesté© à l’occasion de T autorisation d exporter en Angleterre les denrées alimentaires qui ne sont pas comprises dans la prohibition complète momenclaturée dans le décret du 14 octobre, telles que les oeufs, le beurre et les volailles. Je suis prêt à faire respecter la loi, mais je pense que, dans Tintérét de la tranquillité et pour éviter des collisions regrettables, il y aurait lieu que la prohibition s’étendît, pendant quelque temps au moins, à toutes les denrées alimentaires sans except on.
J’attends votre réponse par le télégraphe- Urgent , Roze C?)
Saint- Lô, 10 octobre 1870 , 8, h, 05. “ N° 329. Préfet à Intérieur , Tours. — Reçois votre dépêche relative à exportation œufs, beurre, volailles.
Si prohibez exportation du beurre, ruinez absolument cultivateur de nos contrées.
Habitué à vendre son beurre trois francs le kilo, payant les terres en conséquence, il le vendra cinquante centimes* Petit port, Carentan seul en exporte, chaque année, pour 18 à 20 millions.
Le marché de Paris étant fermé, si fermez celui d’Angleterre, qu’en fera-t on?
Si au moins avions salaries; mais vendons beurre frais, faut le vendre jour même, — Oroit-on que l’Angleterre, qui achète toujours nos beurres depuis des années, va se mettre à s’en priver pour envoyer aux Prussiens? Croiton que les Prussiens reçoivent des beurres?
Je vous prie de ne pas prendre telle mesure. Si désirez explications* irai à Tours, Lenoel*
Saint* Lô, 19 octobre 1870, 10 h* 50.— N* 328, Préfet à Intérieur* Tours . — Cherbourg est en émoi depuis trois jours* par suite des termes du décret prohibitif d’exportation qui permet, ainsi que ministre de l’agriculture et du commerce me Ta confirmé, exportation du beurre, des œufs et de la volaille.
Trois mille personnes environ ont voulu s’opposer à rembarquement de ces denrées.
Amiral et sou s- préfet ont été obligés de déployer troupes et garde nationale*
Aujourd’hui sous -préfet craint que garde nationale ne se mette du côté population.
Il faudrait que l’on placardât une proclamation signée des membres du gouvernement, portant que denrées permises peuvent être exportées, c’e&t-â-dire beurre, oeufs, volailles. Serait même nécessaire que cette proclamation fut imprimée à Saint-Lô, pour éviter soupçon qui prend corps contre les autorités Cherbourg. Lenoël*
Saint-LO, 19 octobre 1870, 10 h* 40* — 1,337. Préfet à président de la commission d' armement , Tours. — Je vous prie d’intervenir pour empêcher la promulgation d’un décret qui prohiberait la sortie des beurres et qui ruinerait la Normandie, sans profit 'aucun pour la défense nationale, car on ne ravitaille pas l’armée prussienne avec le beurre. Le paya souffre assez ; n’aggravons pas les maux par des mesures mal étudiées et mal comprises*
C’est à l'économiste que j adresse cet appel. Le secrétaire général, Ch. SÉbUne*
Saint- Lô, 26 octobre 1870, 11 h. 20 matin, — N° 451. Préfet à Marine t Tours * — Troubles constants à Granville pour s’opposer à l’embarquement des beurres et œufs. Moyens de persuasion sont inutiles ; il faut en finir. Je n’ai pas un soldat à ma disposition. J’ai demandé à l’amirai de Brest d'envoyer dans le
port un navire de guerre monté par un équipage assez nombreux pour contenir la foule et assurer Tordre. Il me répond qu’il n'a pas de navire de nature à entrer à Granville et qu'il télégraphie à l'amiral de Cherbourg. J'avais moi-même fait déjà la demande à T amiral Roze qui n'avait pu T accueillir , Granville n'étant pas dans son ressort. Veuillez lui télégraphier de revenir sur sa détermination* Il y a urgence extrême, Lenoel.
Saint-Lô, 26 octobre 1870, 9 h. 35, — N* 5,460, Préfet à Intérieur, Tours. — J'ai provoqué moi-même, vous vous le rappelez, l'exportation libre du beurre et des œufs. Lorsque vous m'avez dit de la suspendre, j'ai dû faire connaître cette mesure provisoire aux intéressés* Si mes collègues en ont été informés et m'ont demandé des explications, j'ai dû. les leur donner. Deux jours après, vous avez autorisé l'exportation ; je me suis empressé de publier votre décision et de la faire exécuter, sauf à Granville, où j'ai des troubles et ou je prie le ministre de la Marine d'envoyer un navire de guerre. Je n'ai donc pas communiqué indûment avec mes collègues et j'ai immédiatement rassuré les populations. Lenûel.
Saint-Lô, lor novembre 1870, 11 h. 5. — N° 610. Préfet à Intérieur , Tours . — A la nouvelle de la capitulation de Metz, tous Ses officiers et sous-officîers de la garde nationale de Saint-Lô sont venus me demander des armes et offrir de marcher à l'ennemi.
On redouble d'efforts, on fait des souscriptions, _ Emotion générale, mais pas de défaillance.
Je réunis prochainement les bataillons de mobilisés. Je vous dirai leurs impressions, Lenûel,
Saint-Lô, 7 novembre 1870, 8 h. 10. — N° 740, Préfet à Justice, Tours . — Vivement touché de votre offre, je ne puis T accepter, _ Je ne suis ici que pour me rendre utile et ne veux être qu' avocat après le danger. Lenûel,
(Le ministre de la Justice avait évidemment offert à M, Lenoël une position dans la magistrature. Nous ne connaissons par l'offre, mais le refus en prouve l’existence.)
Saïnt-Lô, 19 novembre 1870, 10 h. 20 matin. — Nq 18. Préfet à directeur sûreté générale , Tours * — Portbail, petit port en face Jersey, a un commissariat de police qui n'avait été créé que pour surveiller nos proscrits. Titulaire Saint-Lot (?) dévoué à l'Empereur. Poste inutile, fonctionnaire dangereux, supprimez le poste. Le secrétaire général, Ch. SÉBLINE,
Saînt-Lô, 22 novembre 1870, 5 h, 10. — N* 99. Préfet à Agriculture et Commerce , Tours . — Je vous en supplie, s'il en est temps encore, suspendez le décret prohibitif de l'exportation du beurre et des œufs. Ce serait la ruine delà contrée sans profit pour personne, 3e beurre excédant par millions les besoins de la population. Aujourd’hui encore, j'ai vu vingt maires me félicitant d'avoir fait embarquer ces denrées malgré réclamations d'une petite partie de la population de Granville et Cherbourg il y a un mois.
Le décret va ameuter toutes les campagnes contre la République,
Voulez-vous que j'aille en conférer à Tours ? Songez qu'iei pas de salaries, le beurre se vend frais; il sera perdu, on ne pourra le conserver. Lenoël.
Saint-Lô, 22 novembre 1870, 5 h* 20, — N° 103. Préfet à préfets Rennes , Caen , Rouen , Saint-Brieuc, Vannes . — Que pensez-vous de la dépêche annonçant prohibition d'exportation du beurre et des œufs? Qu'entendez-vous faire ?
Ma situation va devenir impossible. Je vais très-probablement me retirer. Lenoel.
Saint-Lô, 30 novembre 1870, 8 h. 50. — Na 253. Préfet à préfet Caen . — Chiffrée . — Je suis tout-à-fait de ton avis et ne veux pas assumer iodieux de la mesure. Donc, s'ils persistent, je vais donner ma démission . Lenûel.
Saïnt-LÔ, 2 décembre 1870, 6 h, 30. — N° 301. Préfet à Intérieur , Tours . — La dépêche annonçant les événements sous Paris m'est arrivée ce matin à trois heures. Je T ai fait imprimer aussitôt et afficher au jour. _ Enthousiasme et élan général. L'effet produit sur les campagnes est aussi immense.
J’ai attendu la fin de la journée pour vous 4 sept. — I. u. t* 57
rendre compte des impressions qui me parviennent, La dépêche de l'armée de la Loire , arrivée cet après-midi, continue et confirme la joie et l’espoir* Il part ce soir des mobilisés de Saint-Lô requis pour conduire des bœufs destinés au ravitaillement de Paris, Lenoel*
Saint-LÔ, 3 décembre 1870,5 h, 50, — N°324. Pré f et à Intérieur i Tours * — Si la mobilisation ne s'applique, en fait, qu'aux célibataires, je ne verrais pas d'inconvénients à incorporer les maires et adjoints, le nombre de ceux qui sont célibataires n'étant pas considérable*
Si la mobilisation doit effectivement s’appliquer aux hommes mariés, je vous ai déjà dit par lettre dose ce que j’en pense dans ce paysci et je ne crois pas que l’incorporation des maires et adjoints soit de nature à décider les autres hommes à partir*
J'explique encore ce mot partir* Si c’est pou# quelquesjours, avec de bonnes armes, on pourra réussir. Si c'est pour aller dans un camp passer l'hiver en attendant des armes, on ne réussira pas*
Les maires se considèrent d'ailleurs comme exemptés, et sauf quelques exceptions, ils se refuseraient à partir et nuiraient encore, par cela meme, au départ des autres* Lenoel*
SàuïT'LÔ» 4 décembre 1870» 8 h* 30.— N* 937. Préfet à préfet Calvados, Caen . — Chiffrée, — - J’ai écrit à Tours au sujet de la révision des hommes mariés et déclaré que je donne ma démission si on persiste, .Te n'ai pas reçu de réponse- Qu'as-tu fait chez toi? Quelle réponse as-tu reçue ? Lenüel (1),
Saint-LÔ, 4 décembre 1870, 10 h* 40* ■=- N° 339* Préfet à Intérieur , Tours. — Je vous rappelle ma dépêche d'hier. Le général Estancelin a donné l’ordre à nn bataillon de mes mobilisés de partir pour le Calvados,
D’un autre coté, le décret du 25 novembre prescrit la centralisation des gardes mobilisés dans le camp du Cotentin et il résulte de toutes vos circulaires que ces gardes mobilisés doivent rester dans le département* Faut- il obtempérer à l’ordre du général Estancelin? Et d'une ma-
(l) Sous le nrt 33-Sj un duplicata de cette dépêche était envoyé par le préfet de la Manche au préfet de Loir-et- Cher, le même jour*
nière générale dois-je lui obéir pour tout ce qui concerne le mouvement des troupes?
Réponse urgente* Ily a conflit* Je crois devoir insister jusqu'à ce que vous ayez tranché la question* Lenoel .
Saïnt-Lô, 4 décembre 1870, 2 h, 20 soir* — N° 342. Chef escadron d'état-major à général Estancelin, Rouen. — Ce matin, préfet a déclaré qu’il donnerait contre-ordre au bataillon Coutances* — M'a menacé de me faire arrêter, — Ai maintenu ordre de départ* — Requis train pour demain midi et transmis vos ordres au colonel Vaufleury dont l’attitude est parfaite. Préfet a télégraphié de nouveau Tours* Làubespin (?)*
SaintvLÔ, 7 décembre 1870, 1 h* 5 soir. — N° 420; Préfet à intérieur et Guerre, Tours . — Dimanche, je vous al télégraphié deux fois pour gavolr st je devais laisser exécuter le s ordres de M, Estancelin prescrivant à mes mobilisés do èû diriger vers l'Eure, alors que vous vouliez les concentrer à Cherbourg. N’àl pas reçu réponse et n’aurais dès lors pas exécuté ordres de M, Estancelin* Mais le commandant supérieur de ia Mancho m'ayant dit qu'il désirait envoyer un bataillon à Caen, je l’ai laissé libre de ses mouvements*
Ce bataillon est parti avant-hier, je ne sais comment assurer sa solde, et aujourd’hui un bataillon de l’Eure vient à Cherbourg* üya donc désordre et confusion.
Je vous prie encore de me dire si je dois laisser obéir aux ordres de M. Esiancelin* 11 n'est plus général dans le Calvados, le restera-t-il dans la Manche et la Seine-Inférieure, le Calvados, où il concentrait des mobilisés et qui les sépare ne lui appartenant plus*
Je ne le croîs pas et vous prie instamment de distraire aussi la Manche* Urgence. Lenoel*
Saint-Lô, 10 décembre 1870, lÔ h* 45 — * Nû 479, Préfet à Guerre, Bordeaux * — Chiffrée. — Je vous demande instamment pour moi la vice-présidence du camp* II y a là un intérêt politique immense* Les officiers de marine et beaucoup d’hommes influents de Cherbourg sont orléanistes. Je vous ai déjà dit que la candidature du prince de Joinville est trèssérieuse, Le camp peut devenir un point d'appui si le vice-président n’est pas nettement républicain. Surtout ne nommez pas Target* Je
l’estime beaucoup, mais il est orléaniste et quelle que soit son honnêteté, sa nomination développerait des espérances et créerait un danger pour la République. En tout cas, ce serait la ruine des candidatures républicaines dansions nos départements. Le secrétaire général fera intérim de la préfecture*
Réponse urgente, Lenoe l.
S'àINT-Lô, 10 décembre 1870, 10 h. 50 soir,— N° 480, Préfet à directeur sûreté générale, Bordeaux —Chiffrée. — Be Sébline à Rane. — Préfet demande la vice-présidence civile du camp de Cherbourg, J'avais pensé à de la Forge pour ce poste* mais le préfet n’a pu le trouver. Je vous prie dappuyer la cand idature de LenoëL Poste important, il y faut un républicain. Target se propose. Ce serait le triomphe de l'orléanisme dans la Normandie, oii déjà il no triomphe que trop. Combattez à outrance cette candidature, Pour le préfet, le secrétaire général, Ch, SÉBLINE.
Saint-Lô, 12 décembre 1870, 5 h, 58, — N° 534. Préfet à Intérieur, Bordeaux.— Je vous ai déjà télégraphié trois fois, il y a huit jours, pour vous signaler le conflit élevé entre M. Estancelin et moi, et vous dire qu'un de ses officiers allait jusquA me menacer de me faire arrêter, De là, grande émotion dans le public. On m’assure aujourd’hui que, relevé de ses fonctions dans la Seine-Inférieure et le Calvados, M. Estancelin viendrait s’échouer dans la Manche avec son état-major.
Je ne sais ce qu’il veut faire. Les mobilisés ont leur commandant supérieur. Il y a un général de brigade, Laporte, un général de division, Brian t. La garde sédentaire ne compte que 4,000 hommes armés que je saurai bien diriger. M* Estancelin et son nombreux étatmajor sont donc absolument inutiles* Ils ont de plus le tort d’être ridicules et me rendraient ridicule aussi, ce que je ne puis accepter.
L’opinion publique se prononce avec une telle force contre eux que je me verrai obligé deleB faire reconduire hors de mon département. Je vous prie, afin d’éviter ce conflit, de ne pas les y laisser venir ou de le relever de ses fonctions pour mon département comme pour les autres. Urgence, Lekobl,
Sàint-Lô, 13 décembre 1870, 3h. 05. — N° 555* Préfet à Commerce , Bordeaux, — Nouveaux troubles à Granville, ou on veut empêcher exportation de volailles vivantes et mortes.
Par dépêche du 16 octobre, vous m’avez dit que le décret prohibitif ne les comprenait pas, donc je devrais les faire sortir. Mais plusieurs fois vous avez prescrit des mesures opposées à vos premières décisions, sur réclamation des habitants. Il en est résulté une déconsidération de l'administration locale. Je ne veux plus Yy exposer de nouveau.
Veuillez donc me dire d’urgence si les volailles vivantes ou mortes peuvent être dirigées sur Jersey, Ceci a une importance spéciale à cause des fêtes de Noël, Lenoel.
SàïNT-LÔ* 13 décembre 1870, 10 h, 20, — N°570, Préfet â Intérieur, Bordeaux. — De grâce, ré pondez-moi cette nuit pour Estancelin. Il faut que lui ou moi cessions nos fonctions. On annonce son arrivée et je suis averti que demain matin tout le conseil municipal veut me demander de ne pas le reconnaître. On ne l’acceptera pas, surtout depuis qu’on lui a enlevé le Calvados, Vous savez que déjà un de ses officiers m'a menacé de m’arrêter. S’il reste général, il y aura des troubles que je ne pourrai empêcher. Chacun ici le considère comme l’agent du parti qui s’organise dans la presqu’île. LeNOEL.
Saint- Lé, 13 décembre 1870s 10 h, 20 soir, — N°571* Préfet u Commerce, Bordeaux . — Extrême urgence. Répondez à ma dépêche vous demandant si je dois laisser embarquera Granville les volailles vivantes, malgré les résistan* ces de la population.
Le procureur général incline vers la prohibition. C’est demain matin qu'arrive le navire anglais; la décision doit être signifiée par moi cette nuit au maire de Granville. Lenoel.
Saint-Lô, 21 décembre 1870 , 3 h. 10. — N° 834* Préfet à Intérieur t Bordeaux . — Je vous ai demandé à être vice-président du camp de Cherbourg ; le bruit s’en est répandu et le fait ne déplairait pas si, comme je vous l’ai dit, l’intérim de la Préfecture était ronflé au secrétaire général. Mais si cette combinaison ne pouvait pas convenir, je renoncerais à ma candidature, bien à regret, parce que je crois que
ma démission définitive des fonctions de préfet en ce moment serait mal accueillie dans le département, Lenoel.
SaiNt-Lô, 22 décembre 18 70, 1 h, — Nn 898, Préfet à Laurier, directeur personnel. Intérieur, Bordeaux- — J’apprends ton retour et je me hâte d’appeler ton attention toute spéciale sur le camp de Cherbourg. Ce camp n’est que tracé, pas construit et déjà plus de 20,000 hommes y ont été dirigés _ beaucoup ont d Ci coucher dehors. Quand j’en ai été informé, j ai tout requis, tout utilisé, les malheureux sont à l’abri ; mais ils manquent de tout. L intendance va avoir fort à faire pour ravitailler tout ce monde disséminé en vingt endroits,
Le général commandant le camp est venu me voir pour se concerter avec moi ; veille bien à ce que les crédits se succèdent et à ce que Tintendance ait des représentants un peu partout.
j'ai demandé la vice-présidence du camp : mais tu as pu voir par la délégation du dépaitement que tu as reçue, que je ne pourrais pas, sans faire crier, paraître quitter la préfecture. _ Si on me donnait la vice-présidence, il faudrait ne pas nommer de préfet, mon secrétaire général ferait l'intérim.
Si tu nommes un autre vice-président veille bien à caractère politique. Le camp est un nid orléaniste où on attend un prince* Vois dossier* J’ai déjà envoyé lettre et dépêches. Lenoel*
Cherbourg, 23 décembre 1870, 4 h. 43. N° 421. A Ministères Guerre et Commerce , Bordeaux. — Intendant divisionnaire de Rennes, M, Comorgue , informe compagnie de l'Ouest qu'il a reçu des ordres pour préparer ravitaillement de Paris et qu’il requerra tous les wagons disponibles* Je décline toute responsabilité et boute intervention dans cette quatrième opération indépendante des trois autres et de nature à les compromettre* Dépenses faites par 1 Etat sont déjà excessives. Je suis d'ailleurs informé que Tindustrie privée prépare de grands approvisioriMm.entB. Cézanne.
Saint- Lô, 23 décembre 1870, II h. 10, — N° 900. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Les renseignements qui me sont donnés sur le camp me prouvent qu’il ne sera pas constitué avant un mois et le général croit que je puis être plus utile comme préfet que comme vice-président <tivil du camp* Considérez donc ma candidature
comme non-avenue et laissez- moi à la préfecture dès que je peux rendre ainsi plus de services. Lenoël.
Saint-Lô, 28 décembre 1870, 10 h. 10. — N* 129. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Le décret sur la dissolution des conseils généraux soulève ici beaucoup d'objections. Quelques-uns de nos amis, conseillers généraux quo je désire nommer de la commission, hésitent à accepter, craignant de compromettre ainsi leur popularité et d'échouer aux prochaines élections.
Il serait peut-être plus sage de ne pas nommer de commission, d'attendre quelque temps et de faire réélire en moment opportun le conseil général. Comme il n'est pas permanent, je ne vois pas nécessité de nommer pour le remplacer une commission qui n'aura peut-être pas occasion de sc réunir. Réponse urgente. Le- NOËL*
Saint-Lô, 30 décembre 1 87^9 h. 40 soir.— N° 203.— Préfet à Justice, Bordeaux J apprends la eo ndamnation à mort par cour martiale du camp de Cherbourg de deux marins qui ont frappé un homme dans une maison de débauche.
L'exécution doit avoir lieu demain matin dix heures à Saint-Cosme ,
Cette exécution aurait un effet déplorable dans le pays, l'homme frappé étant réputé indigne, Je télégraphie de tous côtés pour faire suspendre* Télégraphiez de suite, je vous en supplie à H.Bolelli(sic), commandant du camp à Careutan __ Ordonné sursis jusqu'après examen _ Considérez ma dépêche comme demande en grâce.
Réponse immédiate et directe _ La télégraphie est encombrée - N'arrivez pas trop tard. Lenoel.
Coûtantes, 9 janvier 1871, 2 h. 20 soir. — NTo 727. Sous-préfet à Intérieur, Bordeaux.— Le ministre de la guerre m’a transmis hier la dépêche suivante :
« Signalez au ministre de l’Intérieur le maire qui ne veut pas aider aux réquisitions et employez des moyens énergiques pour assurer le service : les besoins du ravitaillement de l'armée doivent être satisfaits avant tout. :»
Il s’agit du maire de Notre-Dame-de Cueilly, M. Tarin de la Brunelière, riche, influent, et profondément hostile au gouvernement. 11 dé-
clare illégales les réquisitions faites pour l’armée du Mans et empêche leur exécution. Des mesures énergiques me paraissent in dispensa- ‘blés, que faut-il faire? Ed* Méquet*
Saint-LÔ, II janvier 1871, 7 h, 30 soir, — N° 269. Préfet à Préfet , Laval * — Chiffrée .
— Vous voyez par dépêche du ministre de la guerre, 5 heures 5 soir, que M* Estancelin est nommé vice-président civil du camp. Consulté Sur cette nomination, j’en avais détourné. Le camp de Cherbourg devient une Rochelle orléaniste. Que pensez-vous de cela? que comptez vous faire ? Lenoël*
Saint- Lé, 11 janvier 1811, 7 h. 35. — N* 210.
Préfet à Préfet , Calvados , Caen, — Chiffrée.
— Y ou s avez reçu comme moi, le S, une dépêche vous demandant un rapport sur la situation possible de M. Estancelîn comme vice-président du camp. J’ai envoyé ce rapport et aujo-urd’hui je reçois, comme vous aussi, une dépêche relative au contingent du camp, cette dépêche adressée à, M* le vice -président Estancelîn*
Que comptez-vous faire ? Allez-vous écrire à Bordeaux et vous retirer? JTen ai envie, E, Lenoël*
Saint-Lô, 11 janvier 1811, ! h. 38. — N° 211. — Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Avez- vous reçu mon rapport sur la vice-présidence du camp demandé par votre dépêche du 8 janvier, 6 h* 30 matin. J’appelle votre attention sur ce rapport. E. Lenoel.
Saînt-Lô, 13 janvier 1811, 6 h, 30. — K6 330* — * Préfet à Guerre , Bordeaux — Vous connaissez sans doute, par rapport de Lord N apier, les résultats qu’il a obtenus dans sa campagne dîAbyssinie du Rotary-Eoket (fusée rotatoire), inventée par William Haie et qui fut alors appelée fusée abyssinienne.
Mon délégué m’a signalé cet engin, en m’exprimant un profond regret de ce qu’il ait passé inaperçu, quand il aurait pu nous rendre do si grands services dans notre pénurie d'artillerie. La fusée-bombe de 24 livres peut-être lancée avec précision à une distance de 1 kilomètres. Expériences de Schœburiness. Woolitch (sic) vientde reprendre la construction de ce projectile pour le compte du gouvernement anglais, La fusée-bombe de 24 livres coûte 2 livres, celle de 12 }\YVm cotte 30 ehelHngs* Je pourrais en obtenir
1,500 de 24 et 1,500 de 12 livres dans un délai de 15 jours. Voulez- vous que je remplace par ce projectile une des batteries d’artillerie que je dois fournir pour le compte du gouvernement. Lenoel.
Saint-Lô, 14 janvier 1871, 4 h. 10*— N* 367* Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Les mariés du premier ban dans mon département sont de 6,624. Après révision il pourrait en rester 5,000* Il me sera peut-être difficile d’obtenir tout l’habillement dans le délai d’un mois, je ne peux donc pas prendre d’engagement positif. Cependant l’expérience acquise pour les mobilisés célibataires, le dévouement des délégués qui ont terminé en quelques jours mes fournitures en Angleterre me permettent, d’espérer que j’y réussirai.
Quant à l’appel des mariés je vous renouvelle mes observations antérieures; il fera le plus déplorable effet et meme je crains qu’il ne s’exécute pas dans ce pays où on voit de nombreuses troupes et des mobilisés non armés ou mal armés qui ne sont pas menés au feu.
Une lettre suit cette dépêche. Lenoel*
Coutances, 17 janvier 1871, 11 h. 55 matin. — N° 76 L Sous-préfet à Guerre et Intérieur, Bordeaux. — Conformément à vos instructions, j’ai révoqué dimanchelS janvier le maire de Notre-Bame-de-Cueilly, M. Tarin de la Brunelière qui n’avait pas encore fait partir pour l’armée du Mans les voitures réquisitionnées depuis le 25 décembre. De plus je l’ai fait arrêter et écrouer à la prison de Coutances.
Cette rigueur salutaire a produit un excellent résultat. Les voitures réquisitionnées sont actuellement parties. Je pense donc qu’il n’y a plus lieu de déférer aux tribunaux militaires M* de la Brunelière.
Je crois que la République doit se montrer ferme et généreuse* Les ordres du Gouvernement sont actuellement exécutés. M’autorisezvous à mettre M * delà Brunelière en liberté? Mëquet.
Saint-Lô, 21 janvier 1871, 7 h* 30 soir. — Préfet à Guerre * Bordeaux . — Chiffrée. — Les mouvements de troupes au sud du département semblent indiquer et on dit que Ohanzy veut se retirer vers les lignes de Cherbourg* Cq serait très4angereux ; les Prussiens pourraient le bloquer en fortifiant les collines opposées ^
celles que nous avons fortifiées du côté do Cherbourg,
On m’assure que ce plan avait été projeté par Napoléon dans le cas où Les Anglais auraient pris la presqu’île. Lenobù
Saint-Lô, 25 janvier 1871, 6h. 45, — N°893, Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Chiffrée . — Dépêche venuo de Jersey dit que Paris a capitulé. Dites d’urgence ce qui a pu donner lieu à cette nouvelle. Provisoirement ai arrêté la dépêche.
Pour le préfet : le secrétaire général. Oh. Sic-
BLINE.
Saint-Lô, 26 janvier 1871, partie le 27 à 12 h, matin, — N° 927. Préfet à directeur sûreté générale f Bordeaux. — Chiffrée. — Je vous confirme ma dépêche d'hier. J’arrête une nouvelle dépêche privée venant d’Angleterre et disant que Jules Favre est à Versailles traitant de la capitulation de Paris. Demain le Times arrivera par le paquebot donnant cette nouvelle, Que dois-je faire ? Qu’y a-t-il de fondé ? Nécessaire que je sois éclairci à l’instant même.
Pour le préfet : le secrétaire général, ULINE,
Saint -Lô, 27 janvier 1871, 2 h, soir. — Np 944. Préfet à Guerre v Bordeaux ■ — M. de Oacqueray, capitaine dans le corps Cathelineau, se propose de recruter dans la Manche, pour le corps des Volontaires Vendéens.
Son intention est d’enrôler non-seulement les hommes qui n'appartiennent à aucun corps de troupe, mais encore les mobiles, leô mobilisés et même les jeunes gens appelés à faire partie de la classe 1871,
Comme les Volontaires vendéens me paraissent rentrer dans la catégorie des corps francs, Ü n’y a pas lieu, ce me semble, d’après les termes delà circulaire, en date du décembre dernier, d’autoriser l’enrôlement des mobiles, mobilisés et jeunes gens de la classe 1871,
Je vous prie do me fixer à cet égard, Lenool.
Saint-Lü, 29 janvier 1871, 9 h. 20, - Nfl 13, Préfet à Intérieur, Bordeaux* — La nouvelle de l’armistice produit ici une impression de joie mêlée d’inquiétude. Cependant on sent que Favre n’a signé qu’un armistice honorable. Dites-moi de suite si les Préfets doivent donner leur démission pour être éligibles. En cas
d’affirmative, je vous donne la mienne, et dès ce soir, je cesse mes fonctions, délaissé le service à mon secrétaire général Sébli ne. Jusqu’à ce que je vous aie vu, ne nommez personne comme titulaire. Leno#l.
Sâint-Lô, 30 janvier 1871, 10 h. 10 soîr. — N° 23. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Estil réellement nécessaire que le Préfet donne sa démission pour se présenter aux élections prochaines. Réponse prompte. Quelles sont les circonstances douloureuses dont parle votre dépêche n° 7,131? Le pays voudrait être renseigné sur les négociations de Versailles.
L’armistice est accueilli avec grande faveur. Le secrétaire général, Ch. Sébline,
Sài^t-Lô, 30 janvier 1871, 12 h. soir. — N° 27. Préfet à sous -préfet, Cherbourg, — Chiffrée , — Observez mouvement électoral à Cherbourg et à l’occasion acceptez la candidature. Le secrétaire général, Ch Sèbline.
Saint-Lô P 30 janvier 1871, 12 h* soir. — N° 28. Préfet à sous -préfet, Mar tain. — Vous présentez-vous à la Constituante ? J’en serais heureux. Si oui , désigaez-moi votre successeur ; si non, que penseriez-vous de Joseph Brehier, Il ne faut plus songer à Hyppolyte.
Pour le préfet ; le secrétaire général, Ch. SÉBLINE.
Sàint-LÔ, 30 janvier 1871, 2 h. 40. — Préfet à sous-préfet, Coûtâmes . — Chiffrée , — Quels sont les candidats pour votre arrondissement. Envoyez d’urgence lettre sur leur valeur, leurs chances et leurs opinions. Le secrétaire générai, Ch, SéblïNE,
Sàint-Lô, 30 janvier 1871, 7 h. 10 soir, — N° 34. Préfet à Intérieur , Bordeaux, — — Chiffrée. — Le pays attend avec impatience une proclamation qui la mette au courant des évènements accomplis. Surtout pas de divisions dans le Gouvernement, et beaucoup de modération, je dirais presque de modestie dans le langage. Le temps presse pour les élections. J’attends instructions.
Pour le préfet : le secrétaire général. Ch, Sebune,
Sàint-LO, 30 janvier 1811*9 h, 40 soir. —
N° 60. Préfet à Intérieur , Bordeaux*^ Chiffrée. — Dans le département de ]a Manche, qui compte 510.000 habitants, et qui a 40 lieues de longueur, le scrutin de liste* 11 députés* produit une confusion complète et tout à l'avantage de la réaction. Le même danger doit se présenter ailleurs. Un décret-loi ne pourrait-il être rendu pour permettre au ministre de l’Intérieur de faire voter par arrondissement les départements qui sont dans ce cas*
Pour le préfet : le secrétaire général, Ch» 3É- BLINË.
Sainï-LO > 1er février 1811, 11 h. 35,— N° 112, Préfet à Préfet , Caen , — Je reçois décrets. Us sont impossibles. _ Les exécutezvous? Que faites-vous? Réponse urgente.
Pour le préfet : le secrétaire général, Ch. SÉBLÏKE*
SAïTST-Lé, 1er février 1811, 6 h. 15, — N° 125, Préfet Manche à Préfet , Caen, “ Lenoël insiste pour que donniez réponse à ma première dépêche. Que faites- vous?
Pour le préfet : le secrétaire général, Ch, Séblinje.
Saint-LÔ, 2 février 1811, 11 h. 25. — N° 138. Préfet à Intérieur* Bordeaux* — Lenoël maintient sa démission. Je continue Pintérira que j'exerce depuis dimanche. Le secrétaire général* Ch. Sebline.
3aiTNt-L6* 2 février 1871* 2 h. 35 soir, — N° 144, Préfet à Préfet, Caen . — Vous êtes nommé par le Gouvernement de Paris. Pourquoi ne pas rester à votre poste et présider à des élections libres?
Si vous le faites à Caen* je le ferai ici* Le secrétaire général, Ch, SébluNE.
Saï^t-Lô, 2 février 1871* 3 h , 45, — N° 14g, Préfet à IniériettVï Bordeaux , — L'esprit de vos décrets étant absolument contraire aux principes que j'ai toujours professés, et à la circulaire que j'ai adressée hier aux électeurs* j'ai dû déclarer eu les publiant, que je ne le fais que pour me conformer aux devoirs de ma fonction de secrétaire général intérimaire.
L’effet du deuxième décret est déplorable. Les républicaine lé désapprouvent hautement, 1/ Assemblée seule pouvait créer des incompatibi¬
lités, Je ne puis m'associer à son application, ni moi* ni la plupart de mes sous-préfets, ni aucun des maires de mon département, Retîrez-le au plus vite* sinon vous perdez la République,
Pour le préfet: le secrétaire général* Ch-
SeBLIXE*
Cherbourg* 2 février 1811, 5 h, 20 soir. — N° 7,550. Sous-préfet Cherbourg à Intérieur, Bordeaux , — Votre proclamation, fort belle dans beaucoup de ses parties, paraît ce pendant au public un appel à la guerre civile, à cause de ce que vous dites du gouvernement de Paris. Il est de mon devoir de vous le faire connaître. Je ne puis aussi vous dissimuler que le décret sur les incompatibilités a produit un fâcheux effet. — On espère qu’il sera rapporté* — S'il ne l'était pas, je craindrais uiî grave échec pour les candidatures républicaines dans ce département. À MI AT.
Saint-Lô, 3 février 1811, 11 h. 20. — JNTo 168. Préfet à sous -préfets Cherbourg f Avr anches et Moriain. — J'ai prévenu par télégraphe* le minime, que je ne ferais exécuter ni son décret sur les incompatibilités, ni ses instructions qui y sont relatives.
Approuvez-vous ma conduite? Le secrétaire général, Gh. Sébline.
Sàint-LÔ, 3 février 1811, Il h. 20. — N°169. Préfet à Intérieur, Bordeaux b — Je ne puis m'associer et ne m'associerai pas à l'application de votre circulaire portant instructions sur les incompatibilités, pas plus qu’à l'exécution du décret lui-même. Je vous renouvelle dans tout son contenu, ma dépêche d'hier, et j’attends votre décision*
Pour le préfet : le secrétaire général. Ch * SÉBLINE.
Sàînt-LÛ, 3 février 1811*6 h, soir, — N° 191. Préfet à Intérieur ; Bordeaux . — J’insiste de nouveau avec la plus grande énergie pour que vous retiriez le deuxième décret. Il ne vous profitera guère, et il cause dans tout le pays un effet déplorable, et dont les suites sont à redouter* Il ménage aux listes républicaines un insuccès complet* .
Tour le préfet : le secrétaire généra^ Cu.
SÉRLlFîE,
Saint -Là, 3 février 187 1 , 11 li* 30, — Nü 197,
Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Ne recevant pas ia décision que je vous ai demandée, je continue à vous renseigner sur le mouvement électoral du département,
La liste républicaine n'est pas encore faite. Elle n’a aucune chance,
La liste de fusion des conservateurs ayant à sa tête le prince de Joinville, est imprimée et répandue en grande quantité, M. Daru, ancien ministre, eu fait partie. Elle aura une immense majorité.
Nous vous avons souvent signalé le danger qu’il y avait pour la République, à confier dans ce pays des missions importantes à des orléanistes. Elles ont commencé le mouvement. Votre deuxième décret a fait le reste.
Mon avis serait, se basant sur la loi de 1849, d’empêcher la proclamation du nom du prince. Les bulletins resteraient annexés au dépouille-» ment, et l’Assemblée serait juge de la question de légalité*
Les principes m'interdisent tout autre acte ayant pour but ou pour résultat de gêner la liberté électorale, ^
Je vous rappelle que je suie seul ici, le préfet étant démissionnaire; que moi et trois souspréfets sommes résolus à ne pas exécuter le second décret, dit des maudits ; à laisser toute liberté pour l'impression, la publication, l'affichage de listes quelquelles (Sic) soient. Nous attendons votre décision. Le secrétaire général, Ch, Sebline.
Saint-Lô, 3 février 1871, 11 h, 50, — N* 198, Préfet à sous-préfet Coutances , — M, Lenoël, démissionnaire, n'est plus à la préfecture. Sa profession de foi a paru dans le Courrier de la Manche de ce jour, 11 y affirme une fois de plus qu'il est l'adversaire résolu de toute restauration monarchique.
Mais voulant éviter jusqu'à l’apparence d'une candidature officielle, il a maintenu sa démission, il ne fait pas de liste et n'intervient en aucune façon dans le débat électoral. Le secrétaire général. Ch, Sebline.
Saint-Lô, 4 février 1871, 12 h, 20 matin, — N° 228, Préfet à Intérieur , Bordeaux , — Je reçois votre télégramme relatif à la mission de Jules Simon j et je vous en accuse réception conformément à votre désir, four ipoiet pour tout le département, le dé¬
cret de Paris est le seul acceptable. Le vôtre mènerait infailliblement à la guerre civile. Réfléchissez-y encore. Ici je maintiens le calme, malgré l'excitation des esprits. Ch, Sibline*
Coutances, 5 février 1871, 4 h, 55 soir, — N° 7,135, Sous- préfet à Intérieur ci Guerre , Bordeaux . — J ai reçu votre dépêche concernant les incompatibilités électorales. Elle a été affichée immédiatement. En, Méquet,
Sàint-LÔ, 6 février 1871, 11 h, — Nû 302, Préfet à préfet Caen . — Je n'ai pas reçu le numéro du Journal officiel dont vous parlez, _ Mais je fais procéder aux élections, sans tenir compte des décrets de Gambetta, ni de ses circulaires, Je me borne à empêcher la proclamation du nom de Joinville, parce que ce serait contraire à la loi.
J’ai attendu 4 jours ma révocation, qui n'est pas venue. _ J'apprends à l'instant que c'est Gambetta qui est révoqué. Le secrétaire généraL Cil. SébliNE*
Sàint-LÔ, 7 février 1871, 1 h. 35 soir. — N0 315. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Vos dépêches et la démission de M, Gambetta sont accueillies avec une faveur marquée de l'opinion. Malheureusement l'effet du décret est produit. Il aura eu pour résultat d'empêcher dans notre département le succès des républicains, Au reste le calme est rentré dans les esprits, malgré les excitations violentes des partisans du princede Joinville. Je n'ai jamais reçu le décret de Paris.
Maintient-il l'incompatibilité pour les préfets démissionnaires? Ce serait une faute. Le secrétaire général, Ch. Sebline*
Saint-Lô, 10 février 1871, 10 h, 50. — N° 470. Préfet à Intérieur, Bordeaux , — Je vous ai déjà télégraphié le résultat de la Manche, La réaction triomphe sur toute la ligne ; la liste du prince de Joinville passe tout entière. Heureusement elle avait porté notre préfet Emile Lenoël. Reste la question de savoir si Joinville doit être proclamé. J'ai donné des instructions formelles pour qu'il ne le soit pas. Beaucoup de bureaux ont passé outre. Demain, recensement général. Que dois-je faire? Convient-il que j'aille moi-même défendre la mesure prise par le gouvernement ? Le secrétaire général, Ch, Sébline,
Saint-Lô, 10 février 1811, 10 h. 50. —
412* Préfet à procureur général . Caen. — Prière de télégraphier au juge de paix de Sain t- L6 que vous considérez la proclamation du prince de Joinville comme un fait illégal, si tel est votre avis. Les orléanistes exercent sur ce juge de paix une pression déplorable et il est à craindre que la réunion de demain ne proclame Joinville, contrairement aux instructions formelles du gouvernement. Le secrétaire général. Ch, SÉBLfNE.
Saint-Lô, 11 février 1811,11 h. 50 soir. — N° 499. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — La commission des délégués cantonaux a décide, à la majorité de trente-six voix contre six, les six
autres s étant abstenues, que l'Assemblée nationale avait seule qualité pour résoudre la question d’éligibilité du prince de Joinville.
En conséquence, voulant la réserver dans toute son intégrité, la commission a dù se borner à proclamer les onze candidats ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages, abstraction faite du prince de Joinville, le département ayant onze députés.
Je vous ai déjà fait connaître les candidats, Les résultats définitifs et officiels sont les suivants :
Comte Bar u, 15,827. _ Louis de Saint-Pierre, 73,143. _ Arthur Legrand, T2?427. _ D’À usais, 72,390. _ Hervé de Samt-tfermain, 11*122. - Germonière, 70,011.
Aucune dépêche politique de ce département n’a été conservée.
4 fcKPTi *“ ï« ^
Les archives du télégraphe de Chaumont ont été détruites pendant la guerre. Quelques dépêches seulement ont été conservées aux lieux d’arrivée.
Chaumont, 6 septembre 1870, 10 h. 30 matin, — N° 41, 431 . — P. — Préfet à Intérieur , Paris* — - Après deux heures d'entretien sur la situation du service, M. Tezenas me remet la direction des affaires de la préfecture de la Haute-Marne, À une heure, je serai en rapport avec tout le personnel et en mesure de satisfaire aux nécessités de la situation, _ Si vous n avez pas de sous-préfets pour Lan grès et. Yassy, j'ai votre affaire. Vous pourrez nommer Guignet à Lan grès et Bizot à Vassy. Mon frère les connaît. Ce soir à Lan grès, j’installerai Guignet si vous m’y autorisez, Spulleïu
Chaumont, 6 septembre 1870, 3 b, 15 soir.
— N* 41.604. — P. — Préfet à Intérieur, Paris , — J'ai supprimé le timbre sur les journaux dans toute rétendue du département , parce qu'ü faut fouetter les populations par le moyen de la presse. __ A Lan grès, à Chaumont et autres communes importantes, il n’y a aucun concours à espérer pour la guerre, des autorités municipales et des conseils municipaux. Que faut-il en faire? Spgller,
Langues, 7 septembre 1870, 3 h , 50 soir,_Æ. G.
— Préfet à Intérieur > Paris . — Chevandier de Valdrôme, ancien ministre, à 6 heures ce matin, se dirigeant sur Yesoul, a excité publiquement les fonctionnaires de la gare et les passants à la rébellion contre le Comité de défense. Les mots « factieux, Gouvernement de surprise », sortaient de sa bouche. Tl a, en terminant, annoncé qu’il allait à Vesou! organiser la révolte . Témoins : Josserand, rédacteur du
Progrès de la Côte-d'Or; Garcenot, Vincent et autres volontaires de la Côte-d’Oi^ se dirigeant sur Langres, SpuuLER.
Langues, 7 septembre 1870, 6 b, 26 soir. — FT° 43,301 . — P. — Préfet à préfet , Côte d'Or, Dijon * — Le journal de Langres, organe de l'administration de la Haute-Marne, est sur le point de cesser sa publication, faute de papier, à Langres et dans ce département. Par réquisition ou autrement , trouvez-en dans la Côted’Or, et envoyez-en sans retard; vous en aurez le format par un exemplaire à prendre dans les bureaux du Progrès. Spuller*
Chaumont, 0 septembre 1870, 5 h. 25 soir,
— Nû 43, 513, — P, — Préfet à Intérieur , Paris . — * Le préfet de 3a Haute-Saône menace les républicains des Prussiens, et je vous envoie un télégramme que Versigny de Gray adresse à sou frère pour qu'il aille Tous trouver. _ Vois d'urgence Gambetta pour nommer Turck préfet à Yesoul, _ demande très-grave, Spulleb.
Chaumont, 10 septembre 1870, 4 h, 12 soir.
— N& 43,930 — À. G. — Préfet à Intérieur , Paris . — Il est absolument indispensable que vous agissiez sans retard auprès du général Trochu pour que vou$ nommiez un successeur à l’honorable général Chauvin qui commande le département* Je vous l'exprime avec toute certitude, il n'a pas conscience de ce qui se passe autour de lui, La maladie très-grave dont il est
atteint explique, plus que tout ce que je pourrais dire, les faits que j’avance.
Nous allons, avant 10 jours, armer, discipliner 40.000 hommes dans le département. Ne nous découragez pas. Si vous n’avez personne pour le remplacer, conférez au colonel du génie Martin la qualité de général commandant le département ; vous ne saurez faire mieux. Faites quelque chose. Spulleh.
Chaumont, 11 septembre 1870, 11 h, 35 matin.— N° 44,304._A. a. ^Préfet à Guerre , Paris, _ Nommé dans la Haute-Marne, j’ai accepté un poste de combat (c’est écrit dans la dépêche), aussi j’organise la bataille sur le flanc des.Prussiens. Dans 15 jours j'aurai 40,000 gardes nationaux du département sous les armes, prêts à tout ce qui sera possible. Aussi approvisionnez la place de Langres de tout ce dont j’aurai -besoin en armes et munitions ; j’y ai établi l'étatmajor de la garde nationale du département, à la tête de laquelle j’ai placé, pour sa formation et son organisation, un ancien militaire résolu, intelligent et actif, auquel j’ai conféré le grade de lieutenant-colonel. Il se nomme Petit, La garde nationale de Langres l’avait déjà élu pour son commandant. Le colonel du génie, Martin, qui supplée constamment le général Chauvin, infirme, malade , âgé et à remplacer , l'a lait reconnaître, il y a deux jours, par la garde nationale de Chaumont, représentant en cette circonstance toute la garde nationale du département. Mais il faut que la place de Langres contienne à ma disposition 40,000 fusils à percussion avec leurs approvisionnements à percussion et leurs 1.500 .000 cartouches, 5.000 fusils à tabatière avec leurs approvisionnements, et 1,000 chas se pots avec leurs cartouches. Les fusils à percussion serviront aux gardes nationaux ordinaires, les fusils à tabatière à leurs compagnies d’éclaireurs, et les chassepots aux francs-tireurs. Je vous signale que la place de Langres est très-loin de posséder toutes ces munitions. Le commandant d’artillerie qui ne reçoit pas de réponse aux lettres et dépêches qu’il adresse au général qui commande à Besancon, s1 est adressé à moi pour que j'agisse auprès de vous ; Je l'ai fait hier par dépêche, _ Le générai Chauvin, auquel on ne répond rien non plus, m’écrit qu’il n’a pas cent fusils à tabatière dans les magasins de la place, et qu’il n a pas le tiers des cartouches nécessaires pour l’ approvisionnement de ceux de ces fusils qai ont été
délivrés pour la défense de la place ; et il ajoute que 150.000 cartouches en plus lui sont indispensables pour exercer au tir les gardes mobiles, Agissez promptement et répondez-moi ; beaucoup de maires ont déjà envoyé le relevé par classe des hommes de 25 à 35 ans n’ayant pas servi. Je vous enverrai sous quelques jours le résultat de ce travail. Spuller,
Ciiaümont, 12 septembre 1870, 5 h. 40 soir, — N* 45,037. — P. — Préfet à Intérieur 3 Paris . — Des Commissions travaillent dans le département pour que les administrations municipales soient remaniées de manière à être à la hauteur de leur tâche dans la défense nationale. Spulier.
Chaumont, 12 septembre 1870, 5 h. 45 soir* — 45,000 . - P. _ Préfet à Guerre , Paris.— L’honorable général Chauvin est le plus grand obstacle à toute initiative de défense que je rencontre dans la Haute-Marne. II n’appartient pas à un de ses subordonnés de signaler sa manière d’être au ministre, mais je ne vous exprime que les sentiments qui éclatent de tous côtés autour de lui, _ Avisez promptement et remplaçez-le. Spuller.
Chaumont, 14 septembre 1871, 5 h. 15 soir, — N° 48,158, — A. G\ — Préfet à Intérieur, Paris . — Revenez sur votre décision de ce jour concernant les francs-tireurs. Ne les tenez pas en médiocre estime. Ils sont la partie la plus généreuse de la population. Aidez au contraire à leur formation. S’ils n’ont rien fait, je vous en donne la certitude, cela tient uniquement à rinsouciance de l’administration militaire qui, jalouse d’un élément civil combattant pour le pays à ses risques et périls, n’a rien fait pour les diriger et leur venir en aide jusqu’à présent. Je forme une armée de 40.000 gardes nationaux sédentaires dans la Haute-Marne, à la tête desquels je placerai 4.000 francs-tireurs que je dresse comme des éclaireurs. Cette force armée, sur les flancs de l’ennemi, lui portera des coups qui retentiront dans toute la France. Ce sera mon titre à la reconnaissance du pays. Nous nous aimons trop pour que vous ne me laissiez pas le conquérir. Ouvrez -moi donc le crédit de 100.000 francs que je vous demande pour cela et laissons dormir les membres du conseil général, de leur sommeil de plomb, en présence des malheurs de Ta patrie. Spuller.
Chaumont, 15 septembre 1870, 3 h- 52 soir, _ NLî 46,678 _ P, _ Préfet à Intérieur , Paris. — Chiffrée , — Il est indispensable que le Journal de Langres le seul organe puissant que département possède, soit répandu dans toutes les communes.
Tous les jours un tirage de 1,800 exemplaires serait commandé supplémentairement par moi, _ Nous chasserons étranger — nous ferons de bonnes élections par ce moyen. Pendant un mois la dépense sera de 4,450 fr. _ ouvrez-moi un crédit* SpULiÆtu
Chaumont, 15 septembre 1870, 7 b. 35 soir, -JS* 46 686 _ P, _ Préfet à directeur général lignes télégraphiques , Paris , — Tout se passe bien dans le département _ nous remanions presque toutes les administrations municipales et nous armons le pays en formant la garde nationale. Toucher aux juges de paix est plus difficile, non pas parce qu'ils doivent être ménagés, mais parce que- personne ne se soucie d'une fonction que le dernier gouvernement a déconsidérée en en faisant un rouage de police, SpULLEiL
Chaumont, 16 septembre 1870, 4 h. 40 soir* — N* 47,183, _ P . — Préfet à Intérieur , Parts . — Comme renseignements sur situation, lisez lettre adressée à Sp aller. La centralisation exige des hommes énergiques. D'après renseignements, la réaction lève la tète, se rit de nos efforts et compte sur les Prussiens pour nous mettre à la raison et nous ramener Napoléon III, J'ai remplacé presque tous les maires et j'ai constitué des commissions au lieu des conseils municipaux hostiles, La plaie des juges de paix est plus difficile à guérir. Les révoquer est difficile parce que Crémieux ne dit rien.
Je n’ai qu'une manière de les retenir, Je leur écris que si, par leurs menées et leurs propos ils entravent l'exécution des mesures que je prends dans l'intérêt de la défense nationale, je les inviterai de quitter leur canton dans les vingt-quatre heures. L'organisation de la garde sédentaire et des compagnies d'éclaireurs est activée par moi le plus possible ; vous en jugerez par la circulaire que j'adresse aujourd'hui aux maires et dont deux exemplaires vous seront adressés ce soir par la poste ; T obstacle principal à cela vient de la Guerre, Jugez-en par la copie delà dépêche reçue à l'instant de collègue du Doubs ;
«s Ai télégraphié ce matin à sous-préfet de Langres que pas d'arraes à Besançon, pas même pour notre département __ arsenal a pas reçu d'ordre pour envoi à vous et du reste ne pourrait satisfaire aucun, — Besançon même incomplètement armé, »
Il n’y a plus à Langres un seul fusil pour garde sédentaire, il en faudrait encore 25,000, S il y a des fusils en France, que ce soit pour ceux qui, rapprochés de l’ennemi, se disposent à aller à sa rencontre. J’ai obtenu changement du général ço ni mandant la Haute-Marne, pourquoi son successeur n’e,4-il pas à ton poste? L’incapacité de l'administration militaire a perdu l'armée ; si on n'y prend garde elle perdra la France, Je compte sur vous pour Lever les difficultés que je rencontre de sa part, Spllleu*
Chaumont j 17 septembre 1870* 10 b. 25 matin, — A G. — Préfet à Intérieur , Paris. — J’ai accueilli avec joie la dépêche dans laquelle vous m’annoncez les élections municipales pour le 25 et celles de l'Assemblée nationale pour le 2 octobre. J'aurai d'ici là renouvelé toutes les administrations municipales qui exerçaient une pression sur les électeurs et, les élections devenant libres* il y a lieu de croire qu'il en sortira le salut de la patrie et rétablissement d é fîniti f d e la République, Les j uges de paix qui ont été les âge nts ad mi n ïstrati fs les plus i n fiu ents dans les élections resteront seuls pour entraver ce grand mouvement national. Le temps presse et il est indispensable que les préfets soient autorisés à les révoquer et à procéder à Tintai lation de leurs successeurs dans le plus bref délai. J’y joindrai le droit pour les préfets de les éloigner de l'arrondissement do leur résidence jusqu'après les élections, La magistrature est l’ennemie la plus naturelle de la régénération qui s’opère ; elle se considère comme une morte qui se débat et se raidit, à ce point que je n’ai pu, depuis que je suis préfet, faire nommer mon principal clerc comme mon suppléant pendant le temps que j’exercerai les fonctions de préfet ; c’est un jeune homme auquel je pourrais cependant céder de suite mon office et qui est de Langres,
Donc destitution des procureurs mise à Tordre du jour, — Confiez aussi aux préfets le droit de destituer les présidents de sociétés de secoure mutuels et de nommer leurs successeurs. Autre avis ; Confiez & Joigneaux la rédaction de la partie politique du Moniteur des Çummu;*
nés, Tout cela ne sera rien si des armes ne sont pas immédiatement mises à Langres à la disposition des gardes nationales du département et si vous ne prenez pas immédiatement des mesures pour Que 4,000 chassepots puissent être distribués aux compagnies d’éclaireurs que je forme avec le crédit de 100,000 fr* que vous m’avez alloué pour cela. Or, il n'j a à Langres ni fusils à percussion pour la garde nationale ni ehassepots pour les éclaireurs, Spuller.
Chaumont, 18 septembre 1870, 6 h, 10 matin. — N° 47,700. - P. - Préfet à Travaux pûmes, Paris , — Cher Dorian, Spuller s’adrefese à vous pour acheter vingt-cinq mille fusils indispensables dans la Haute-Marne dont il est préfet, — procurez-lui cette acquisition soit à Saint-Etienne, soit partout ailleurs. Spuller.
Chaumont, 18 septembre 1870, 6 h. 11 matin. N° 41,792. _ P. _ Préfet à Inférieur (luimême ? personnelle), Paris. — Demandez à délégué à Tintérieur copie de ma dépêche de ce jour _ 6 heures du matin _ ma démission est au bout. Spuller.
Chaumont, 18 septembre 1810, 6 h. 12 matin. N° 48.001. _ P. _ Préfet à délégué, Intérieur, Tours * — Mon département est occupé en partie par L'ennemi et quand je demande des armes, vous me répondez achetez-en à l’étranger, » c’est une réponse bonne au plus pour le département des Basses-Pyrénées; je ne puis y croire. Cependant je vais essayer , ayant besoin de vingt mille fusils : faites-moi allouer un crédit d’un million, sinon je fais rentrer dans les arsenaux les fusils que j’ai éparpillés dans la Haute-Marne et je donne ma démission* J’écris à Gambetta* Spuller*
Chaumont, 24 septembre 1870, 6 h. 58 soir. _ 217. _ A. G. _ Préfet à Gouvernement,
Tours. — Les Prussiens abolissent la conscription dans les départements qu ils occupent, y interdisent aux jeunes gens de prendre un service dans Tannée française, à peine de 50 fr. d’amende par jour à payer par leurs parents, et à défaut par les communes* La liste des jeunes gens de 18 à 21 ans va être demandée au maire, par chaque commune, pour assurer l’effet de cette mesure. Certains maires remettront ces listes sans se douter qu’ils vont commettre un des crimes punis de mort par I article *7 du
code pénal. Il serait bon, par un avis dans le Moniteur , de les en prévenir. 11 serait également bon d’y insérer un autre avis portant que le même article punit également de mort ceux qui dénoncent à l’ennemi la présence de francstireurs et autres corps de troupes, ou qui entravent Taction de ceux-ci par de faux renseignements. Ces deux avis sont vivement attendus ici. Les faire imprimer sur feuilles de petit format, et les répandre de la main à la main dans les pays occupés. Le moral de nos populations ne cesse d’être excellent*
Langues, 2 novembre 1870, 1 h* 20 soir. — N* 867 . _ A, G. _ Sous ‘préfet Langres à Intérieur, Tours . • — ■ En donnant pleins pouvoirs à préfet, vous ruinez la place de Langres* base de la défense du département. Jamais officiers, quels qu'ils soient, n’obéiront à préfet* C est la fin de la fin. GuïGNET.
Chaumont, 1 février 1871, 7 h, 33 soir* ND 5,935. _P, ^ Maire à Jule^Favre, Intérieur , Paris* — H. Spuller, ancien préfet avant l’invasion, frère du secrétaire de Gambetta, est venu hier à Chaumont, pour faire les élections, le 8, d’après les décrets de Gambetta. Il a échoué dans sa tentative ; les élections auront lieu le 11, pour tout le département. Les maires sont prévenus de ne tenir aucun compte des décrets de Gambetta. N’y aurait-il pas lieu de retirer tous pouvoirs à M* Spuller et àM. Gui— gnet, sous-préfet de Langres qui, à Langres, veut faire comme à Bordeaux ,
Lambert* adjoint délégué pour les élections, connu de Desmarest, avocat,
Chaumont» 8 février 1871, 1 h. 40 soir* — N» 5,993. _ P. - V adjoint de Chaumont , faisant fonctions de préfet , à Intérieur , Paris * A l’instant reçois de Langres la protestation sui^ vante :
<t Les soussignés, habitants de la Haute- Marne, officiers de Tannée auxiliaire, attendu que les autorités départementales et municipales de la ville de Langres ont publié le décret relatif aux élections, promulgué par la délégation de Bordeaux, et qu’ils se sont refusés, jusqu’à ce jour, à publier celui de la Défense nationale, résidant à Paris ;
» Que par ce seul fait, lesdites autorités ont refusé de reconnaître le gouvernement de Paris, et de se soumettre à ses instructions;
» Protest eut énergiquement contre la conduite desdites autorités, et supplient le gouvernement de la Défense nationale de prendre immédiatement les mesures nécessaires pour rétablir dans la place de Lan grès Tordre et le gouvernement compromis* Ont signés : Dianous, colonel de la lre légion; „ Jamain, colonel de la 3° légion ; _ De Malartie, lieutenant-colonel du 56° provisoire ; _ Dessophi, commandant au 56°; _ Les commandants delà 28 légion, délégués, Lestre, commandant à (?}; Hendel, commandant (?) légion; _ Maison, commandant au 56e; _ De Bendel, capitaine commandant des guides forestiers; _ Forstall, capitaine des guides- $
Réponse de suite : Que faut-il faire? Ernest Lambert.
Chaumont, 10 février 1811, 5 h. 40 soir* — 6,076. _ P . _ A Ministre rt# V Intérieur, Paris. — Arrivé à Chaumont après mille encombres, à cinq heures soir, vendredi 10* Elections se feront bien à Chaumont et Yassy, Candidats probablement élus : Steenackers, Naince (?), maire de Chaumont; Lespérut; Danelle, maître de forges; de Beurges, prince de Joinville, Vachert (?) , Bordeaux a envoyé ordre d’annuler L'élection du prince. Faut-il maintenir cet ordre? A Langres, Spuller est resté; Ouignet parti. On &*y conformera, du reste, aux ordres du gouvernement.
Extrait du Journal de Langres :
« Le préfet de Haute-Marne, dTaceord avec le général commandant supérieur, a décidé que les élections dans les communes situées dans les parties du département occupées par les troupes françaises, auront Heu conformément aux instructions transmises par Lambert. »
Violente indignation contre Spuller, ici et à Langres. Frère porté nulle part, so désiste.
Le déléguédu ministre de l'intérieur, Duorest üe Villeneuve*
Chaumont, 11 février 1871, 9 h. 35 soir, — Na 6, de V Intérieur à Intérieur , Paris. — Résultat pour le canton de Chaumont : Joinville, 1,461 ; Lespérut, 1,287; de Beurges, 1,230 ; Maitret, 1,207; Steenaekers, 1,181* On peut voir par là à peu près le résultat définitif. Veuilles me donner les ordres les plus précis, au sujet du prince Joinville; votre dépêche arrivée avariée. On prétend ici soutenir que l'Assemblée seule a qualité pour décider. Annuler et faire recommencer, peuvent entraîner désordre, Tout va bien d’ailleurs. Dücrest dé Villeneuve*
Chagny, 15 février 1871 , 7 h* soir* — Le Golf à directeur général des télégraphes , Bordeaux. — Chaumont vous a fait connaître l’échec dont il m’a été impossible de vous informer avant cette heure. Le même vent a soufflé partout, À îa cause générale qui est Je désir immodéré de la paix, sont venus se joindre la candidature de Joinville, habilement exploitée dans ce sens par nos ennemis, et puis la détestable et inepte administration des autorités militaire et civile : Spuller, Guignet, Meyer, qui ont fait des choses inimaginables. Si nous avions eu quelque temps devant nous, nous pouvions réparer le mal en partie, et vous arriviez ; mais cela même nous a manqué au-delà de ce que vous pouviez penser* Si Joinville opte pour Cherbourg, ce qui est probable, à cause de la marine, on pourra reprendre la partie et la gagner*
Il y a eu des défections incroyables, que je ne puis vous nommer que là. Arc lui-même ne vous a donné que la septième place* Le Güff.
(M* Le Goff était secrétaire général de Tadminist ration des télégraphes, V* Côtes-du-Nord, dép, du 23 déc,, p. 230.)
Laval, 4 septembre 1870, 7 b, 30 soir. — 581. Préfet à Intérieur, Paris , — Population consternée, mais résolue.
On veut que la résistance soit sans relâche, ni merci. Les pères invitent leurs fils â partir.
Partout on demande des armes.
On réclame, de toutes parts, rappel sous les drapeaux de tous les soutiens de famille, soit de P armée, soit de la mobile ; que les infirmes seuls profitent de l'exemption. — Cette mesure serait populaire parmi les jeunes gens et je V appuie. Des Closiêres.
Laval, â septembre 1870, 11 h, 20 matin. — N°581. Préfet à Intérieur, Paris* — La défense nationale ne doit pas être entravée par des difficultés intérieures. Ilfaut sauver la France avant tout.
En ce qui me concerne, j'ai pris immédiatement des mesures pour assurer la tranquillité dans mon département. Jusqu’à ce moment, tout le monde a compris que Punion est une loi de salut public, et qu'il ne doit y avoir qu'un seul parti : le parti des vengeurs. Des ClosiiriES.
Laval, 6 septembre 1870, 10 b. 10 soir. — N° 597. Préfet à Intérieur , Paris. — Jamais à aucune époque les opérations de recrute nient ne se sont accomplies avec autant d’ordre et d'entrain. Je fais deux et jusqu'à trois cantons par jour. Pour le 17, tout sera terminé. Je ne perds pas de vue que les questions de défense nationale doivent avoir le pas sur toutes les autres. Des Clqsières.
Laval, 10 septembre 1870, 10 b. 54 matin, — ■ N° 623, Préfet à Intérieur , Paris . — Sur la demande de la population de Laval, pleine d'enthousiasme, j'ai convoqué le conseil général pour lundi. Approuvez- vous ? Eugène Delattre.
Laval, 10 septembre 1870, 10 h. 30 soir. — N* 626. Préfet à intérieur , Paris . — Trèschaleureuses acclamations de la République et du gouvernement de la Défense nationale.
Organisation de la Défense à outrance. La population demande au conseil général un crédit pour 50,000 fusils , Les mobiles crient : « à Paris ! y> Eugène Delattre.
Laval, 6 septembre 1870, 7 h. 10 soir. — ft° 5Ô5 .Préfet à intérieur ^ Paris.— La Mayenne est tranquille.
La garde nationale nomme ses officiers; j'attends 3,400 fusils qui me sont envoyés de Toulouse, pour armer les grands centres d'abord.
J'ai 4,000 mobiles équipés et armés à votre disposition. Selon moi, il y aurait avantage à les incorporer immédiatement dans des régiments de ligne.
Ce sont des hommes très-forts et très-résistants, huit jours d'entraînement spécial en feraient des soldats incomparables.
Lundi ou mardi prochain, je pourrai vous offrir environ 1,500 mobiles de plug. DaS Clo-
SlÈlîES.
Laval, 11 septembre 1870, Il b. 32. — N° 641. Préfet à Intérieur et Guerre , Paris . — Mouvement national de plus en plus enthousiaste. Les six mille gardes mobiles de la Mayenne veulent partir, sinon beaucoup s'enrôlent pour partir plus vite. Au dépôt, mille hommes du 69e équipés, dressés, en état, mais ne sachant où est leur régiment, restent là. Gé néral me dit ne pas trouver de solution, ces hommes ne pouvant pas partir sans officiers. On me dit situation identique dans beaucoup de dépôts. Je proposerais nomination provisoire d'officiers par commandants, alors tous prêts à partir pour Paris au premier ordre.
Accident à la Chapelle- An thenaise. Explosion de la chaudière du train 802, mécanicien tué.
chauffeur grièvement blessé que je fais transporter Lavai, Eugène Le LATTRE.
Laval* 12 septembre 1870, 7 h, soir. — Nû 654. Préfet à Guerre , Paris . — Toujours mobiles, officiers en tète, qui veulent partir pour Paris ou un corps d’armée*
Vraiment urgence pour ces jeunes lions*
Renqult.
Laval, 12 septembre 1870, 7h. 25 soir. — N° 659. Préfet à M. Dréo 7 secrétaire général du gouvernement de la Défense nationale f à l'hôtel de-ville, Paris * — Je vous adresse, par le train 9 h. 50, 35 pigeons- voyageurs qui reviendront à LavaL
Les 29 pigeons contenus dans les cages nûl 1 et 2 doivent être lâchés par groupes de 10 environ pour une dépêche*
Les 2 pigeons de la cage n° 3 paraissent suffire, étant lâchés ensemble, pour une dépêche*
Les 4 pigeons contenus dans les cages nÛS 4 et 5 doivent être lâchés tous les quatre pour une dépêche.
Au reçu de ces cages, il faudra mettre les pigeons dans des volières en ayant soin de ne pas les mélanger. Les lâcher le matin de bonne heure* Les nourrir en attendant. Eugène De* LATTRE*
Laval, 13 septembre 1870, 2 h. 15 soir. — N° 675. Préfet à Dréo , secrétaire adjoint Gouvernement à rhotel-de-vUle, Paris * — Vous informer sur la manière d'imprimer les dépêches sous les ailes des pigeons, *_ Que l'encre soit ineffaçable*
Faire partir les pigeons au point du jour; ne leur donner à manger que la veille au soir* Hier, réunion du conseil général devant le peuple assemblé.
Vote de tous les crédits disponibles sur tous les chapitres, affectés à l'achat d'armes. Ce matin travail de la commission à ce sujet. A deux heures, réunion publique du conseil général pour statuer définitivement*
Comités de défense* _ Echo de la Mayenne va devenir quotidien pour les élections.
Aubry malade remplacé sur sa demande par Gandet. Votre nom acclamé à iwron*
Pour le préfet ; le secrétaire général, R, Renoult.
Laval, 13 septembre 1870, 5 h. 44, —
675* Préfet à Intérieur et à préfets Sarthë, Jlle-et- Vilaine , Maine-et-Loire, Orne , Manche, Côtes-du-Nord, Loir-et-Cher, Calvados, Vendée , Puy-de-Dôme. — Conseil général décide ; 1° Tous les communes doivent appliquer à l’achat de ehassepots toutes leurs ressources disponibles non mandatées* Estimation: 700,000 fr* (Laval, pour elle seule, vote cent mille francs et autorise à prendre en outre 40,000 fr. disponibles); 2° le conseil, pour aider les communes pauvres, prend toutes les ressources disponibles sur tous les chapitres indistinctement, soit 320,000 fr. actuellement disponibles.
3° Invitation adressée à chaque particulier aisé à acheter son fusil ; 4° appel â tous les cavaliers équipés et armés â leurs frais pour escadrons d’éclaireurs volontaires, Eugène Delattre.
Laval, 17 septembre 1870, 9 h* 35 soir. — N° 722. Préfet à Jules Simon , place de la Madeleine, Paris * — Ou veut vous porter député ici, vous serez nommé, et moi je ne serai pas â Paris avec vous 1
Donnez-nous vite deux recteurs d'académie républicains, qui rayonnent sur ces départements* (Géographie tachetée de noir).
Je propose Auguste Marais, à Caen, et Paul Àvenel à Rennes.
Urgence* Nous achetons des armes pour marcher sur Pans. Eugène Delattre,
Laval, 18 septembre 1870, 10 h* matin* — Nû 731 . Préfet à Dréo, secrétaire adjoint au Gouvernement, à Paris * — Le toutes parts, deux noms de candidats en avant pour députation : Dréo et Simon* Prière nous envoyer recteurs d'académie , Auguste Marais à Caen et Paul Avenel à Rennes ou vice versa * On ne fonde pas de république sans républicains*
Pour le préfet t le secrétaire général, R* Rënoult*
Laval, 18 septembre 1870, 3 h. 32 soir.
N* 737. Préfet à Crémiem ?, Justice , Tours* — Télégraphiez révocation de M* Maurice Oilivier, juge de paix à Evron. Ennemi le plus acharné de la République* L'un de ses suppléants. De Lacroix, remplira ses fonctions à titre provisoire. Eugène Delattre.
Laval, 18 septembre 1870, 5b. 47 soir. — N° 740. Préfet à Affaires étrangères, Paris , — Renseignements sérieux m’apprennent la présence à Jersey de plus de mille bonapartistes, s’organisant et ayant à leur tête, Devienne, Drouin de l’Huys, Gramont, et même Mme Bazaine.
Serait important nommer consul provisoire Baudains, avocat à Jersey, homme sûr, mon ami. En ce moment, pas de consul à Jersey.
Renoult.
Laval, 18 septembre 1870, 5 h, 48 soir. — N* 741* Préfet à général Trochu, Paris . — Des démocrates influants me prient de vous demander si vous accepterez la députation de la Mayenne (avec Jules Simon, Dréo, etc.)? Eugène Delattre.
Laval, 19 septembre 1S70, 11 h. 50 matin, — N° 745. Préfet à Intérieur, Paris . — Allez vous donner instruction générale sur la distribution des bulletins de liste par garde-champêtre ? Puis-je défendre l’emploi de ce mode impérial? Important en province pour annihiler Yintluence des conseils municipaux de l’ancien régime.
Pour le préfet : le secrétaire général, R. Renqult.
Laval, 21 septembre 1870, 10 h. 50 matin. — Préfet à Crémieux, chef du Gouvernement, Tours . — Impossibilité de comprendre vos dépêches :
1° Circulaire du 20 septembre, 3 heures du soir, dit : * Considérez comme non-avenu le décret nomination de maires , selon dépêche
2° Dépêche 20 septembre, sans indication d’heure, dit : $ Contre-ordre, donnez suite à la circulaire 2,177. n
Or, nous n’avons pas reçu la circulaire 2,177.
Re^gult.
Laval, 29 septembre 1870, 1 h. 1 matin. — N° 853, Préfet à Laurier, Intérieur, Tours. — C’était fait depuis 24 heures. Je Renvoie arrêté d'hier pour combattre double piège, entrainement de l’un et perfidie des autres.
Je t’écris choses curieuses, Eugène Delattre*
Laval, 29 septembre 1870, 6 h, 5 soir. — N° 857. Préfet à Gouvernement, Tours \ aux préfets Nantes, Vendée , Rennes, Angers, Quimper, Vannes , SainUBrieuc , Alençon t Saint- La , Caen . — Le comité de défense ne partage pas la proposition de Rennes sur commissaire extraordinaire, mais maintient proposition convenue avec Gouvernement, savoir ; commandement militaire. Indiquons Martiniprey à Nantes. Signé : de Vaugüyojv, secrétaire. Eugène Delattre-
Laval, 30 septembre 187.0, 9 h. 45. — N° 860, Préfet à Gouvernement, Tours . — Depuis la dissolution des conseils municipaux, je p’ai nommé aucun maire ni adjoint, mais seulement quelques commissions provisoires. Beaucoup sont à nommer lentement , après voyages préliminaires. Suspension des élections a produit bon effet chez les libéraux, Eugène Delattre.
Laval, 20 septembre 187Q* 9 h, 6 soir. — N° 872. Préfet à Guerre , Tours . — Reçu votre dépêche. J’avertis général de division à Rennes que je me tiens à sa disposition sur le projet de conférence sous sa présidence. Cette mesure produira bon effet si nous avons des armes.
Comité de défense travaille jour et nuit.
Renoult.
Laval, 5 octobre 1870, 1 h. 40 soir, — N* 904, Préfet à Eeven, secrétaire général , Justice , et à Laurier , Intérieur , Tours . — Cathelineau sort d’ici. Je lui ai répondu que décret du 29 septembre sur mobilisation n’autorise plus formation de nouveaux corps francs. Nous obéissons à votre loi en général et à des nécessités impérieuses pour mon département, Eugène Delattre,
Laval, 5 octobre 1870, 1 h. 41 soir.- N* 905, Àllain Targé, commissaire de défense à Leven , Justice, et à Laurier , Intérieur , Tours . — Cathelineau va vous retrouver à Tours. Nous opposons, Delattre et moi, art. içr décret àu 29 septembre , , *
Yu par le préfet, E. Delattre *
Laval, 5 octobre 1870, I h. 42 soir. — Nû 906. Préfet à Leven , Justice, et à Laurier ,
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Intérieur , Tours. — L'article 5 décret du 1er octobre 1810 défend-il aux préfets de se porter candidats (sans démission préalable) meme en dehors de leur département ?vEugène Delattre*
Laval, 1 octobre 1810, 5 h. 51 soir. — N° 5,938/ Préfet à Laurier, au Gouvernement, Tours . — Nos mobiles partent habillés et équipés, _ J’en forme un nouveau bataillon, _ Notre mobilisation ira vite et bien,
Voici la liste qui a plus de chance de passer :
Trochu, Dréo, _ Gandaîs, vieux républicain de 48, ferme et modéré , _ Gayet-Dubignon, recommandé par Âllam-Targê, _ Aubry, avocat distingué, très-bon républicain, _ Duboys-Frcsncy, commandant bataillon mobiles, républicain, _ Servjnière, docteur, républicain honnête, modéré.
Nota : Gandaîs est sous-préfet démissionnaire do Mayenne ; se garder de le remplacer avant les élections.
En somme, cela va bien, mais ne m'envoyez plus de Cathelineau, Le secrétaire général , R. Renoult,
Laval, 9 octobre 1810, 8 h. 48 matin, — N° 5,946, Préfet à Intérieur, Tours. — Faites savoir si élections ajournées. Ajournement sera accueilli ici pai; tous les patriotes avec une satisfaction inexprimable.
Pour le préfet : le secrétaire général, B* Renoult.
Laval, 9 octobre 1810, 10 h, 5 matin. — N° 5,948, Préfet à Gambetta > Intérieur f Tours. — Ici, toute attention absorbée par défense nationale. Personne ne voulait s'occuper d’élections, sauf les ennemis déclarés de la République, Aucune profession de foi n'avait paru, Eugène Delattre.
Laval, 12 octobre 1810, 10 h, 15 matin. — 5,998. Préfet à Intérieur, Tours. —
Bataillon de mobiles de Nantes part sur ordrej sans objets de campement et surtout sans chassepots,. question 'grave dans l’esprit des soldats.
Renoult.
Laval, 15 octobre 1810, 10 h. 57 matin-/-* K°
538* Préfet à Intérieur et Guerre, Tours,
Chiffrée. — Vous demandez {!) caractère énergique, perspicacité administrative, génie organisateur , cœur allumant patriotisme. Je réponds : autour de mol, dans mon département, rien, rien* Chose triste à dire, celui qui est obligé de remplir tout seul ici ce rôle, c’est moi, lies bonnes volontés du terroir exécutent bien, mais, T esprit d'initiative est nul.
Pour le préfet : le secrétaire général,. R, Renoult.
Laval, 15 octobre 1810, 1 h, soir. — ND 561 . Préfet à Intérieur -, Tours. — Secrétaire général, Renoult ; _ conseillers de préfecture : Maret, de Mésange et Bourgoin. 1
Sous-préfet de Mayenne, Glandais ; _ souspréfet de Ohàteau-Gontier, La Couture.
Tous sont défi nitivement installés, à ^exception de M. Gardais, qui adonné sa démission en vue des élections. Il y aurait lieu de lo confirmer à nouveau dans ses fonctions. Pas d’autre vacance.
Pour le préfet : le secrétaire général, R. Renoult.
Laval, 29 octobre 1810, 9 h. 30. — N* 5,255, Préfet à Intérieur, Tours . — En ce qui touche publicité des actes, circulaires, décrets et décisions du Gouvernement, non-seulement je multiplie affiches dans les villes et campagnes, mais je charge les instituteurs d’en donner lecture sur la place publique. Eugène Delattre,
Laval, 30 octobre 1810, 8 h. 15 soir. — N° 5,285. Préfet à Gambetta, Tours . — Les enrôlés volontaires entrent à la préfecture aux cris de vive la République ! vive Gambetta î Ils demandent la levée en masse . Eugène Delattre.
Laval, 31 octobre 1810, 10 h, 47 matin. — N° 5,289, Préfet à Guerre , Tours . — On m’affirme que vous allez faire levée des hommes mariés. Dans ce cas, autorisez préfet à organiser compagnies, avec gardes nationaux habillés et exercés prêts à partir en trois jours, Eugène Delattre.
Laval, 1er novembrô 1810, 11 h, 5 soir, — N° 5,298. Préfet à Intérieur, Tours. — Cfiif-
(l) Voir la note 3, page 7. /
frèe. — Lisez l'indépendant de l'Ouest de ce matin, quatrième colonne, article signé: comte de la Barre* C’est le vingtième article contre le Gouvernement. Le général Lefebvre mange chez r auteur de l’article et vient de nommer son fils capitaine delà garde mobile* Scandale des libéraux.
Pour le préfet : le secrétaire général, R, Repïoult*
Laval, 4 novembre 1870, 7 h. 55 soir, — N° 301* Préfet à Gambetta, Guerre, Tours* — Personnel, urgent, — J’apprends qu’en mon absence comité de défense a fait une démarche pour détacher la Mayenne du commandement de Fiéreek. Je désapprouve énergiquement, Eugène Delattre*
Laval, 5 novembre 1870, 5 h, 5 soir. — Nû 5,381 , Préfet à Pane, Tours . — Salles se refuse à partir sans ordre écrit. Je refuse de donner écrit. Mandez donc ce monsieur près de vous. Salles demeure bétel de France à Laval. Merci d’avance, Eugène Delattre,
Laval, 0 novembre 1870, 7 h. 25 soir. — N° 5,414. Préfet à Gambetta, Tours . — Commerçants spéciaux apportent calculs établissant que, pendant armistice de vingt-cinq jours, Paris consommerait plus qu’on ne pourrait lui expédier dans ce temps. L’ouest ne pourrait fournir quantité suffisante. Prix du blé, de 25 fr, s’élèverait à plus de 40 fr., d’où famine, s’il n y a pas déjà marchés à l’étranger. Donc pas d’armistice* Eugène Delattre,
Laval, 7 novembre 1870, 12 h. 1^6 soir* — Nü 5,410. Préfet à Banc, sûreté générale, Tours * — J'ai signifié à Salles que, s’il ne partait pas, vous le feriez arrêter* Il se refuse à partir sans ordre écrit* Veuillez lui télégraphier. Eugène Delattre*
Laval, 12 novembre 1870, 9 h. 48 matin, — 515. Préfet à Intérieur, Tours . — Hier, visite d’Àlîam-Targé* D’accord avec lui, j’ai dissous le comité de défense ne s’occupant plus de sa mission* J’ai conservé commission pour fabrication de cartouches, réparations d’armes et constructions futures de barricades. Quelques-uns mécontents partent pour Tours* Ce sont les mêmes qui vous ont demandé détache¬
ment de la Mayenne du commandement Fiérock. Eugène Delattre,
Laval* 12 novembre 1870, G h. 24 soir, — JNT° 5,529. Préfet à Intérieur, Tours. — Bravo pour .-Bulletin delà République* — Je demande en outre que vous envoyiez sept exemplaires ù chaque bataillon de soldats, de mobiles ou mo-. bilisés, un par compagnie.
C’est là surtout que doit s’implanter vite le génie de la République. Eugène Delattre,
Laval* 16 novembre 1870, 5 h* 27* — ïî0 5,624 . Préfet à-Ranc, sûreté générale, tours *
— Je reçois de M. Kératry la dépêche suivante ;
« Général armée Bretagne à préfet Laval* —
Je considère le séjour de M* Salles à Laval comme dangereux pour la sécurité publique ; la Mayenne n’étant pas sous mon commandement, il ne m’appartient pas de le faire arrêter directement, mais si vous considérez un ordre émanant de moi comme suffisant, je le donne. Veuillez, dans ce cas, le faire conduire au camp de Conlie, accompagné du commissaire de police. Evitez tout scandale, mais au besoin employez la force. Si c’est là question de responsabilité qui vous arrête, j’engage la mienne. Si vous ne croyez pas devoir le faire, avisezmoi. Kératry. *
Maintenant, M. Ranc, c’est à vous que je m’adresse ; dites-moi ce qu7I faut faire.
Le secrétaire général, R. Renollt.*
Laval, 16 novembre 1870, 5 h, 30 soir. — N° 5,626, Préfet à sûreté publique , Tours.
— J’apprends que Salles est parti pour Tours ce matin à huit heures et demie. Il a laissé sa femme ici à l’bÔtel de France, Il doit revenir, dit-il, dans deux jours. Eugène Delattre*
Laval, 17 novembre 1870, 12 h* 35 matin* — Nd 5,641. Préfet à sûreté générale, Totms *
Salles doit être, dit-on, descendu à Tours à P hôtel de Londres II serait parti ce matin avec le capitaine Sainte Croix, l’ancien condamné à cinq ans de prison, Cedit capitaine vient cPêtra forcé de donner sa démission dans la mobile. Il a tenté de se faire élire chef de bataillon dans la mobilisée, mais il n’a eu que trois voix. 11 va intriguer une place à Tours, Avertissez Guerre en ajoutant que Salles était trèa-lié avec Sainte-Croix et avec le comte delà Barre* Eugène Delattre.
Lavât* 17 novembre 1870, 11 li* 35 soir* — J N° 5,663. Préfet à Ram, sûreté générale , Tours, — Avez-vous jugé à propos d'arrêter Salles sur ma dépêche de ce matin ?
Le secrétaire général, R» Renollt.
Laval, 18 novembre 1870» 8 h* 50 soir, — N° 680, Préfet à Gambetta, Tours. — jeudi 17, M. Du gué de la Fauconnerie recevait à Alençon des bœufs pour le ravitaillement de Paris, accompagné de M, Ferrand,
■Vive émotion parmi les libéraux à la réception de cette nouvelle étrange, Eugène Delattre. *
Laval, 18 novembrè 1870, 8 h, 51 soir, — N° 681, Préfet à Intérieur , Tours. — M» Ernest Morin, que j’ai fait Tenir d'Evreux, parcourt en ce moment le département comme mon délégué pour la réalisation pratique de ma circulaire aux instituteurs et de votre instruction générale sur le même objet.
Succès incroyable dans nn pays qu'on croyait mort.
Si vous pouvez envoyer un homme semblable dans chaque département, avant deux mois vous aurez fondé la République dans toutes les campagnes, en arrière des armées nationales. Sans un délégué spécial, votre circulaire resterait ( lettre morte. Elle doit devenir un acte, Eugène Delattre.
Laval, 22 novembre 1870, 9 h. 20 soir. — N° 5,801. Préfet à* Instruction publique , Tours . — J'ai ordonné réouverture d'adultes. Ils sont généralement' bien suivis. C'est à l'ouverture des cours que sont Jues les dépêches du Gouvernement devant assez nombreux auditoire. Succès. Eu g. Delattre.
Laval, 28 novembre 1870, 12 h, 21 matin. — N° 598. Préfet à Intérieur , Tours. — Aujourd'hui, à Mayenne, sur la place publique, des misérables vraisemblablement soldés se sont jetés sur le sous-préfet, M. Gandais, l’homme le plus vénéré du pays, l'ont renversé, foulé aux pieds, blessé à la main. La population ouvrière Mayenne excellente a dégagé son sous -préfet. Deux individus sont arrêtés; je pari demain pour Mayenne. Du reste tranquillité rétablie. Eug, Delattue,
Laval, 29 novembre 1870, 2 h. 23 soir. — N° 5,122. Préfet à Gambetta , Tours. — Charles Menglû rédacteur du Phare de la Loire , colonel d'état-major de l'armée do Bretagne, indisposé ici à Layal, me prie de vous dire qu'il so trouve en disponibilité et vous prie de le nommer officier instructeur^ soit au camp de Cherbourg soit à celui de la Rochelle .
Je préférerais Cherbourg à cause de mes mobilisés et de son talent. 1
Le secrétaire général, R. ReNOUlt.
Laval, 2 décembre 1870, 12 h. 2 soir, — N° 5,200. Préfet à Gambetta, Tours . — 8 heures du matin _ garde nationale sédentaire et troupes, école normale et lycée, assemblés sur la place publique. _ Foule considérable de citoyens. Préfet, à cheval» lit la dépêche du Gouvernement. -
Immense acclamation: Vive Paris! Vivo lo général Trochu ! Vive le gouvernement de la Défense nationale I Vive la République!
Le secrétaire général, R. Renûült.
* Laval, 2 décembre 1870, 12 h. 40 soir, ND 201. Préfet à Gambetta , Tours . — Avons oublié un mot dans notre dépêche :
Préfet à cheval, tête nue et tout le monde découvert.
Le secrétaire général, R. Renoult.
Laval, 5 décembre 187], 1 h. 2 matin. — Nû 5,278. Préfet à Intérieur , Tours . — Trop tard, ma révision est faite, j’avais exécuté votre décret (!) avec l'empressement qui lui était dû. Ce changement va causer profonde émotion. Les ennemis^e la République, profitant de notre générosité qu'ils affirment être de la faiblesse, saisiront foccasion de répéter que le gouvernement de Tours ne sait pas suivre une idée.
Je yous en prie, dites, au moins pour mon département menacé, que le second ban sera laissé à la disposition du préfet, pour organiser la défense intérieure* Eugène Delattre.
Laval, 14 décembre 1870, 6 h. 55. — N° 5,553. Préfet à Cazoi, Intérieur , Bordeaux ?. — Une lettre de Munster, émanée d'un trèshonorable républicain , nous signale J/active propagande du journal le Drapeau , de Bruxel-
(l) Relatif à rappel dei'difTérenta bans de mobilisé*.
les. De pl ii? j grand nombre d’officiers prisonniers envoient des adresses collectives à Vex7 empereur. Eugène Delattre.
Laval, 17 décembre 1870, 10 h< 41 matin. — N° 5, 606 P Préfet à Intérieur, Bordeaux . — V Indépendant de V Ouest publie un article de V Espérance du peuple , vomitoire" d'injures contre M. Gambetta. Il m’a fallu calmer hier les officiers qui me demandaient avec énergie Tordre de l’arrestation des rédacteurs de J Indépendant* Iis me répétaient deux choses : 1° Insulter notre chef, c’est nous insulter; 2° Gavai gnac disait : Tout gouvernement qui laisso discuter son principe,, est un gouvernement mort.
Je vous envoie l'article. Eugène Delattre.
Laval, 27 décembre 1870, 10 h. 45. — Ni0 5,608. Préfet à Leven , secrétaire Justice^ Bordeaux . - — j’envoie à M. lo procureur général' à Angers, la dépêche suivante :
Veuillez: faire révoquer immédiatement M, le Châtelain, juge de paix du canton ouest de Mayenne, qui attaque violemment la République, Je vous proposerai demain son successeur.
Le secrétaire général, R. Renollt.
Laval, 30 décembre 1870, 10 b. 20 soir, — N* 743. Préfet à Justice , Bordeaux. — Le conseil municipal de Versailles est stupéfait, ainsi que tous les habitants, que Guillemin, président du tribunal, n’ait pas été cassé. Depuis le ^septembre, il s’est refusé à rendre la justice au nom de la République; et depuis, sommé par le conseil de faire son devoir, il a déclaré qu’il ne remonterait sur son siège qu'avec une autorisation écrite du préfet prussien de rendre la justice au nom du peuple français, et cela alors que le préfet prussien lui avait dit verbalement de faire comme IL voudrait. Rajoute que Guillemin avait tenté avec Commercy venu de Londres, une réaction bonapartiste. Consultez Charton et rapports Barbu et Joly, qui évidemment n’ont pas passé sous vos yeux.
Vous pouvez nommer Dhrand, le plus ancien juge, très-modéré, mais libéral, ayant voté non, et très-estimé. Eugène Delattre.
Laval, 31 décembre 1870, 10 h. 54 soir. — N* 746. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Le conseil municipal de Versailles m’envoie
délégué chargé de vous demander d’urgence la révocation : *
1° De Schmîtz, régisseur du château, qui, Prussien naturalisé, est l’agent le plus actif de l’ennemi ;
2° De Renevîer, régisseur de Trianon^ plus coupable encore, cassé par Rameau, maire, s est fait réintégrer par préfet prussien; espion notoire a fait expulser en Prusse deux employés républicains. (Voir rapport Barbu, qui évidemment n’a pas encore passe sous vos yeux.)
Le délégué du conseil, Albert Joly, tombé malade ici, partira dans huit jours pour Bordeaux. Avertissez Charton. Eugène Delattre,
Laval, 2 jânvler 1871, 11 h. 40 soir, — Nû 7,121. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — V Indépendant de V Ouest publie la protestation de M. le comte de Juigny, conseiller général de la Loire-Inférieure, déclarant la création de la commission départementale illégale et arbitraire; en conséquence, déclarant que le vote des commissions ne sera pas obligatoire pour les populations, et que celles-ci auront parfaitement le droit de se refuser à y obtempérer.
Veuillez me dire si ceci tombe sous la loi martiale, Eugène Delattre,
Laval, 14 janvier 1871, 11 h. soir, — N* 7,518. Préfet à Gambetta, Bordeaux. — L’occupation du petit département de la Mayenne, par l’armée de Cbanzy et l’armée de Bretagne, ayant pour conséquence la réquisition de tous les fournisseurs, toutes les fournitures et tous les ouvriers, Tappel des hommes mariés, leur habillement et équipement deviennent un problème difficile, même pour nous et pour moi. Je regrette beaucoup que vous m’ayez défendu d’autoriser les communes à contracter en même temps emprunt pour célibataires et mariés, mesure prévoyante et politique.
Il me reste draps pour sept à huit mille capotes bleu, noir, et pantalons. J’en cède à Tintendance chargée de nos six mille six cents mobiles, et conserve le reste pour nos treize millè mobilisés, dont neuf mille cinq cents déjà partis.
Le secrétaire général, R. Rrkoült.
Laval, 15 janvier 1871, 9 b. 30. — N°7648. Préfet à Intérieur et Guerre, Bordeaux . — Hier soir à onze heures, à Sillé-le-Guillaumej le général Chanzy me disait : « Qu H allait se
battre avec vigueur, et espérait une victoire malgré l'infériorité des conditions, »
Aujourd'hui* pas de nouvelles directes. Mais le général Marivault annonce que Chanzy a reculé jusqu'à Montsurs* Une immense colonne de fuyards envahit la viHe* Les bœufs de Barthélemy partent à pied par un temps de verglas terrible. On emballe et on fait partir demain matin tous les dépôts, au nombre de cinq, pour Rennes. Il est clair pour moi que la ligne de la Mayenne n'est pas défendable, et quo si le général Chanzy abandonne la ligne de Sainte- Suzanne, il ne pourra pas se rallier avant la Ooisille. Je veille le mieux possible à nos dépôts de pièces les plus importantes, et fais évacuer sur la Bretagne les dépôts delà Sarthe qui m'étaient confiés. Je suis admirablement secondé par le major De Sévéëléon, commandant la subdivision, quo vous n'avez pas encore nommé lieutenant-colonel, sans doute pour prouver qu'un major peut avoir toutes les qualités d'un général.
Pour le préfet : le secrétaire général, R. Reïïoult.
Laval, 20 janvier 1871, 3 h. 50 matin. — N& 703. Secrétaire général Sarthe à sûreté générale , Bordeaux. — Chiffrée * — Le ministre arrivera demain matin à Calais. Je le tiens au courant de tout* L'ennemi cherche à nous tourner; il faudra peut-être abandonner Laval. JofGXEÂUx*
Laval, 25 janviér 1871, 11 h. 56 soir. — N° 7,523. Préfet à Intérteur et Guerre , Gambetta, Borâôàti30\ — Un boucher et un artilleur viennent d'être condamnés à mort à Mayenne par cour martiale; l'artilleur pour avoir pris une vache abandonnée sur la route et le boucher pour l'avoir achetée. Ce boucher a les meilleurs antécédents, il était porio-drapeau do la garde nationale de Mayenne. Le sous-préfet me supplie d’obtenir commutation de peine. _ Cette commutation semble si équitable que le général Jaurès a accordé un sursis. Prière de commuer et réservez vos légitimes sévérités pour de plus grands coupables.
Je supprime V Indépendant de l'Ouest plus ignoble que jamais, La grâce des pauvres diables de Mayenne produira le meilleur effet en raison de la coïncidence. Eugène Delattre.
Laval, 26 janvier 1871, 3 h, soir.— N° 7,561* Préfet à Leven, Justice, Bordeaux, — 1° Nom* mer conseiller cour Lyon, Jacquemin, actuellement procureur Nîmes ; 2° Procureur à Nîmes, RagoHj actuellement procureur Versailles ; 3° Procureur à Versages, Albert Joly, avocat, le bras droit de Rameau au conseil municipal de Versailles, tous choix parfaits si vous les approuvez; pour moi, j'en réponds* Eugène Delattre. %
Laval, 30 janvier 1871, 11 h. 10 matin. — - N° 7,915, Lîssagaray à Freycinet, délégué Intérieur et Guerre, Bordeaux. — J'ai l’honneur de vous prier de me faire accorder par général Glianzy congé de huit jours pour soutenir candidature qui m'est offerte dans le Gers, Pour éviter perte de temps, je vous demande de télégraphier au général, Lissagaray,
Laval, 30 janvier 1871, 11 h. 12 matin. — N° 7,916. Lîssàgaray à Lévy , secrétaire , Guerre , Bordeaux, — Veuillez demander à M* Freycinet qu'il autorise par télégraphe général Chanzy à me donner congé huit jours pour aller soutenir la candidature qui m'est offerte par Gers. Réponse personnelle, hôtel Paris. Lissagaeay,
Laval^ 30 janvier 1871, 11 h. 11 matin* — N° 7,917. Lîssagaray à Laurier t directeur général Intérieur, Bordeaux * — Veuillez me faire accorder congé huit jours pour aller dans Gers pour candidature, général Chanzy ne pouvant accorder congé qu’avec autorisation du ministre. LtsSa&àRày.
Laval, 30 janvier 1871, 6 h. 15 soir* — N° 7,954. Capitaine Castellane à Thiers, Bordeaux. — Visée. — Veuillez me faire envoyer à Laval par dépêche télégraphique, chez l’amiral Jaureguibeny, l'autorisation du ministère de la Guerre, de prendre un congé pour mo faire élire à la Constituante. ÇasTELlake*
Vu : le vice-amiral, Jauregui berry*
Laval, 31 janvier 1871, 12 h* 25 matin. — Nû 7,981 * Lîssagaray à Laurier , Intérieur, Bordeaux. — Je pensais qu'une exception bien naturelle serait faite pour les candidats et que Je gouvernement républicain ne mettrait pas d'entraves à l'exercice du suffrage universel, les officiels candidats étant d'ailleurs excessi-
vement rares* S'il en était autrement, comme nous ne sommes plus en ce moment devant l’ennemi, je donnerais ma démission de chef d’escadron y pour redevenir ce que je suis, mobilisé de la Haute-Garonne. Blais j’attendrai réponse hôtel Paris* Lissagaray,
Laval, 31 janvier 1871, 2 h* 45 soir* — N0' ,76. Capitaine Castillane à Sieenachers, directeur des télégraphes , Bordeaux, — Visée. — Veuillez être assez bon pour faire envoyer par télégraphe, l'autorisation du ministère 8e la guerre de prendre un congé pour me présenter aux élections. Envoyez la réponse chez l’amiral Jauréguiberry à Laval* CàSTélLane.
Vu ; le général chef d’état- major, VÙÏLLËMÔï*
Laval, 31 janvier 1871, 5 h. 5 soir. — N° 785* Préfet à préfet delà Somme, Abbeville , — J'accepte avec cœur, remerciements et dévouement (!]. Mes titres passés vous les connaissez ; mes titres actuels les voici ;
Le département de la Mayenne a pu, sous mon administration, mettre en ligne devant l'ennemi, plus de dix-neuf mille hommesqui se sont battus à Orléans, Coulmiers, Vendôme, Marchenoir, Le Mans, Saint-Jean, Alençon, Gesvres, etc* ,
Si chacun des soixante, départements nonenvahis en avait fait autant, nous aurions quatorze cent mille (2) hommes jous les armes et plus de quarante mille éclaireurs à cheval. Les Prussiens eussent été noyés sous un ilôt de baïonnettes.
Pourtant, jo suis ami de la paix mais d'une paix honorable et j'ai tout risqué contre le plébiscite qui devait nous amener la guerre. Delàttee.
Laval, lor février 1871, 10 lu 30 matin. — N° 7,111* Général Chanzy à Guerre, Bordeaux, — Je reçois votre ordre do donner un congé à M. Lissagaray*
Conformément à vos prescriptions, j’avais refusé tout congé ou permission*
Je pense qu’il ne doit pas y avoir d1 2 exception, et que je dois accorder aux officiers candidats à la députation la même favopr qu’au chef d’escadron Lissagaray .
(1) U ne candidature probable nient.
(2) i),CQ0 X GU ne donnent pas 1,400,000 ; jl s'eu faut !
Je vous prie de me répondre d’urgence* Général Chanzy (1).
Laval, 1er février 1871, 11 li. 51 matin* — Nû 121* Lissagaray à Guerre, Bordeaux, — Je n’ai reçu que ce matin dépêche par laquelle vous voulez bien me faire accorder un coqgé de huit jours. Je vous en remercie et je retire actuellement ma démission envoyée hier au soir. Lissagaray.
Laval, lep février 1871, 7 ii* soir. — N° 7,145* Général Chanzyà Guerre, Bordeaux . — Je vous prie de me faire connaître votre décision au sujet des demandes qui me sont faites par un certain nombre de candidats appartenant à la deuxième armée, dans le but d’obtenir des permissions pour lo temps de la période éle cto r al e . C n aNzy.
Laval, lQf février 1871, 10 h* 25 soir, — N° 7,155. Préfet à Intérieur et Guerre, Bordeaux- ■ — Capitaine Gustave Graux , du 85ô mobile, rédacteur en chef du National de l'Ouest, candidat républicain dans la Vienne, demande l’autorisation de s’absenter de son corps, Trière d’autoriser d’urgence.
Le secrétaire général, R* Renûult.
Laval, 2 février 1871, 12 h" 55 matin, — N° 7.159, Général Chanzy à Guerre , Bor deaux* — Le vice-amiral Jauréguiberry dont Tétât de santé, mauvais depuis quelque temps, exige impérieusement quelques jours de repos absolu, me demande l'autorisation de se rendre à Cherbourg où il trouvera les soins qui lui sont nécessaires* Malgré qu'il m'enepûte beaucoup de lui voir quitter l'armée au moment pu sa présence y est si précieuse, je ne puis qu'appuyer sa demande et vous prier de la lui accorder dans Fespoir qu’il pourra revenir avant la fin de F armistice.
Puis-je accorder des permissions aux candidats à l'Assemblée nationale? Ils attendent impatiemment votre décision.
Un refus serait du plus mauvais effet dans Famée* Chanzy.
(t) Nous avons donné quelques-unes des dépêches relatives aux demandes do congé adressées par des officiers, en vue de candidatures-^ soutenir, parce que cette quesüon donna lieu aux résolutions les plus contradictoires de la part du Gouvernement de Serdeaux* — Voyez (vol, 2) les dépêchés de la délégation du 30 janvier au 4 février*
LavaLj 3 février 1871, 1 h, 25 soir. — N° 7,252, Amiral Jaurèguïberry à amiral Fou richon , Bordeaux, — Les exclusions prononcées par les décrets du 31 janvier produisent ici un très-mauvais effet.
Elles sont arbitraires et peu digues dfun gouvernement libéral.
Je crois devoir vous informer que si cette mesure n'est pas rapportée, il y aura, je le crains, des conséquences désastreuses, et que le bon vouloir des hommes d'ordre sera impuissant à empêcher. Jàuréguiberry,
Laval, 4 février 1871, 12 h. 10 soir. — N° 7,272. Préfet à Intérieur et Guerre, Bordeaux •*; — Je fais publier et afficher, conformément à vos instructions, la note £n date du 4 courant, parvenue par dépêche du même jour 4, 5 h. 30 du soir (n° 5,125).
Pour le préfet : le secrétaire général, R. Renqult.
Laval, 5 février 1871, 12 h. 20 soir, — N° 7,275. Préfet à Lenen , Justice } Bordeaux. — Chiffrée . — 1° Sans doute nous sommes complètement d'accord, sans cela j'eusse donné déjà ma démission sur T heure ; mais ce que je te demandais, c'était les nouvelles que le délégué du Gouvernement avait apportées de Paris et ton appréciation sur l'état de Paris.
2° Avertis ministre qu'entre les deux gouvernements de Paris et de Bordeaux, général Chanzy choisira Paris ; tel est mon avis trèséclairé. Eugène Delattre.
Laval, 6 février 1871, 11 h. 20 soir. — N° 7,386. Préfet à Gambetta, Intérieur, Bor deaux. — Chiffrée . — J’attendrai selon votre désir. Aussitôt après les élections, je porterai moi-même ma démission à Bordeaux. Veuillez en prévenir votre successeur.
Pendant mon absence, en cas d'intérim, mon secrétaire général me remplacera parfaitement.
Le secrétaire général, R. Renoult.
Laval, 7 février 1871, 5 h. 43 soir. — N* 7,430, Préfet à Steenaekers, Bordeaux . — J'ai adressé à M. Garnier-Pagès la liste des candidats républicains de la Mayenne. La voici à nouveau : Jules Simon ; Dréo ; Dubois-Fresnay, commandant mobiles ; Fontaine, notaire ; Gandais, docteur, sous-préfet Mayenne ; Aubry et Gayet-Dubignon*
Le secrétaire général, R, ReïïOült.
Laval, 7 février 1871, 7 h* 55 soir. — N° 7,436. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Votre décret du 7 arrivant ce soir, il sera matériellement impossible de le transmettre à toutes les communes avant l'ouverture du scrutin de demain. Nous ferons ce que nous pourront.
Qn ^'expliquera difficilement que vous ayez tardé si longtemps et que, excluant le principal coupable, vous ne prononciez pas la même condamnation contre ses principaux complices. Eugène Delattre.
Laval, 10 février 1871, 8 h. 10 soir. — Nô 7,875. Délégué du Gouvernement àHérold, Intérieur , Paris, — Toute la liste cléricale, fusion orléaniste et légitimiste, a passé.
Voici les résultats définitifs :
De Vauguion, 62.974; _ Vilfeu, 62.829 ; _ Le Châtelain, 62.428; — Le Lasseux, 62.379; _ Bigot, 61.558 ; _ Gaullhier de Vaucenay, 61 144; __ BouUîer de Branche, 60,751.
Le délégué du Gouvernement de Paris, A. Drêo.
Laval, 14 février 1871, 9 h. 37 matin. — N° 770. Secrétaire général à Intérieur , Bordeaux. — - M. Dréo est parti de Laval dimanche 12 pour remplir, sa mission de recensement. Il a dit se rendre au Mans et de là à la Flèche.
Retour probable à Bordeaux démaîn ou après-demain. Iî. RëNGULT.
Envahi' dès le commencement de la guerre et occupé par l’ennemi jusqu’à la paix, ce département n’a pas conservé d’archives télégraphiques.
Lille, 7 (?) janvier 1871, 1 h* 52 soir, — N° 77. Prêfeï du Nord à Intérieur , Bordeaux. — Je vous envoie la dépêche suivante, que M. Jeanson me prie de vous transmettre :
* Préfet de la Meurthe à Intérieur, Bordeaux. — J’ai dû passer la frontière. Un certain Huguenin, ancien agent français, aujourd’hui directeur de police prussienne, est allé s’annoncer comme envoyé par le gouvernement de la Défense avec commissions pour moi, s’est fait indiquer mes connaissances et a surpris les lieux ordinaires de refuge. Après cpla, perquisition sur toute l’étendue du département et plusieurs arrestations. Pour arrêter la persécution, j’ai du m’éloigner. On traque le secrétaire général de son côté. D’autres choses graves se passent. Je sollicite l’autorisation d’aller vous entretenir. J’attends votre réponse h la légation à Bruxelles, Paul Jeanson. »
Lille, 6 février 1871, 8 h. 40, — 7,577,
Préfet du Nord à Intérieur et Guerre , Bordeaux- — Je vous transmets dépêche suivante du préfet de la Meurthe, qui est à Lille ;
« Ma position est intolérable. Mes demandes do sauf-conduit restent sans réponse. Assister caché aux élections faites par Prussiens et fonctionnaires bonapartistes coalisés serait ridicule. De plus, les Prussien s pourraient se servir de ma présence, qu’ils diraient avoir tolérée, comme argument pour la validité d’élections absurdes. _ Une conséquence déjà acquise est que le plus énergique partisan et apôtre de la résistance dans l’Est se trouve frappé d’in éligibilité. Je ne suis connu que dans les départements envahis et par le fait de la convention" il m’est interdit d’y mettre le pied, A moins d’ordre contraire que j’attendrai ici vingt-quatre heures, je partirai pour Bordeaux.
Néant.
A SEPT* - X, JJ. T
fiO
Vannes, 6 septembre 1870, 8 b* 40 matin — Nû 790, Préfet à Intérieur, Pains. — A la réception du Journal officiel, du 5 septembre, qui annonce la proclamation de la République, faite à l’hêtel-de-villc de Paris, je me décide à vous adresser ma démission de préfet du Morbihan *
Jusqu’au moment où je remettrai le service au délégué du nouveau gouvernement, je resterai au poste que j’occupe, afin d'assurer le maintien de Tordre dans ce département, et aussi de continuer à pourvoir avec patriotisme aux mesures de défense nationale, dont le soin m'a été confié. De Saint-Pierrjj.
Vannes* fi septembre 1870, 11 h. 45 matin. — N° 808. Préfet à Intérieur , Paris. — La perte de la bataille de Sedan, a causé dans ce département une surprise des plus douloureuses et de grandes alarmes sur Tissue de la guerre. La nouvelle de la proclamation, à Paris, de la République, a été accueillie sans aucune manifestation extérieure, mais non sans appréhension. Le calme et Tordre n’ont pas cessé de régner sur tous les points du département. Nos gardes nationaux mobiles continuent à se montrer animés de sentiments patriotiques; leurs progrès sont sensibles.
Ils sont armés, et leur équipement est en voie de se compléter. Les opérations de la révision marchent régulièrement; elles seront terminées le 16 courant. De Saint-Pierre*
Vannes' 7 septembre 1870, 9 h. 15. — Nû 814. Préfet à Intérieur, Paris, — Chiffrée, — Je veillerai énergiquement aux mesures de défense nationale, aussi longtemps que j’exercerai les fonctions de préfet. _ J'adhère sans réserve aux sentiments exprimés dans 3a proclamation du gouvernement à L'armé el Ferme à mon poste dans ces jours de danger pour la patrie, je suis prêt à donner mon loyal concours £u gouvernement. De Saint-Pierre .
Vannes i 10 septembre 1870, 10 b. 35 soir.— N° 834. Préfet à Intérieur, Paris. — M. Huon de Hermadec, conseiller général nouvellement élu, s’est permis de convoquer le conseil général du Morbihan, à Vannes, pour le 13 courant.
J’avertis les membres de ce conseil que le gouvernement est étranger à cette convocation irrégulière, et je les engage à no pas s y rendre. La convocation des conseillers'- généraux, comme membres d’un comité de défense pour chaque arrondissement du Morbihan, rend en core plus inopportune l’initiative prise par MvEuon, De Saint-Pierre.
Lorient, 12 septembre 1870, 1 h. 55, — N° 909, Sous-préfet à Intérieur, Paris . — Réunions publiques ont eu lieu.
Agitation pouvant y naître et causer inquiétude, membre# les plus avancés du conseil municipal sont d'avis qu’il y a intérêt à en supprimer le prétexte.
Ils pensent que déclaration de permanence dudit conseil serait de nature à donner satisf a cti o n a n x pl u s ar d e n ts .
Faut-il autoriser cette permanence, malgré ses inconvénients au point de vue de la forme et de l'exemple ?
De plus, Lorient en état de siège.
Une réponse négative émanant de vous, serait acceptée partons. De Behr,
Vannes, 14 septembre 1870, 1 h, 40. — N& 903. Carré'Kérîsouet à Intérieur , Paris. — L'organisation de la défense est acceptée partout, et provoque un grand élan. On pense généralement dans les départements qui se préparent à la défense, qu’il serait urgent de faire voter par les conseils généraux une somme destinée à parer aux éventualités. Le conseil général de laSarthe a donné l’exemple. Je vous demande votre avis; réponse à Nantes. Carré- Kéiusqüet,
Vannes, 15 septembre 1870, 10 h. 40 soir.— N° 914. Préfet à Intérieur, Paris . — Réponse à circulaire parvenue Oh. 2 m, soir.
L’état politique du Morbihan continue à être satisfaisant.
L'ordre règne partout. Les fonctionnaires administratifs font tous leur devoir avec patriotisme. L’administration départementale tfy occupe très-activement, avec le concours des représentants électifs des populations, des mesures de défense nationale. C'est en faveur de ces mesures que leur influence s’exerce sur la population dont l’esprit est d’ailleurs excellent.
La révision de la classe de 1870 s'est opérée dans les meilleures conditions. Demain elle se fera dans les deux seuls cantons du département où elle n’a pas encore eu lieu. De Saint- Pierre.
Vannes, 17 septembre 1870, 4 h. soir. — Nû 030, Préfet à Intérieur , Paris-, — La loi annoncée dans votre dépêche du 17 courant/ 1 h. du matin, ordonnant la nomination, par Téléction, des officiers de la garde nationale mobile, aura pour effet certain, d’après les personnes les plus compétentes, de désorganiser les cadres et par suite cette garde elle-même, lorsque d’un jour à Tautre elle peut être appelée à marcher à l'ennemi. A. de Saint-Pierre,
Vannes, 29 septembre 1870, 12 h. 50 soir, — Na 1,057. Préfet à Gouvernement, Tours, — Réponse. A la suite du décret du 24 courant, ajournant les élections municipales, et aux termes du 3Ô de ce décret, en m'inspirant des vœux certains de l’opinion, comme des exigences du service administratif, j'ai rétabli en fonctions, sauf exceptions motivées, les conseils municipaux et les chefs des municipalités. A, de Saint-Pierre.
Tannes, 29 septembre 1870, 5 h. 18 soir. — N° 1,070. Préfet à sous-préfet de Lorient . — Chiffrée. — Je reçois de L'intérieur la dépêche suivante :
« M* Lévesque est owé sous-préfet à Lorient. »
Je n’ai pas besoin de vous dire mes regrets bien profonds. Je vous attends demain. De Saint-Pierre.
Vannes, 29 septembre 1870*6 h. 15 soir. — N° 1,071 1 Préfet à délégué Intérieur, Tours ,
— Je vous supplie de maintenir à son poste le sous-préfet de Lorient, M. de Behr; c’est un fonctionnaire d’une haute valeur; je réponds de son patriotisme et de son loyal concours.
L'ordre et la défense nationale dans un important arrondissement sont*grandement intéressés à son maintien. A. de Saint-Pierre.
Lorient, lor octobre 1870, 7 h. 55. — Nû 1,074. Préfet à Intérieur , Tours * — Reçu à six heures et demie, dépêche m'annonçant nomination à la préfecture du Morbihan. Trop tard pour partir ce soir, partirai demain dimanche, une heure après avoir vu le maire de Lorient, le préfet maritime et le sous-préfet; serons à Vannes â deux heures et demie. Gustave Ratier,
Vannes, 2 octobre 1870, 8 h. 50 soir. — N° 597. Préfet à Glais-Bizoin, memlrre du gouvernement provisoire, Tours . — Arrivé à ^Vannes trois heures. Réception sympathique et enthousiaste. Tous les officiers de la gardo nationale, musique, conduite jusqu’à mon hôtel.
Ce soir m'occupe de la circulaire relative à la mobilisation* Comptez sur moi* Vu Tex -préfet, comptez sur mon activité. Demain matin huit heures prends tout le service. Voir ma dépêche au ministre Intérieur* G. Ràtier,
Vannes, 2 octobre 1870, ,10 h. 45 soir. — N* 500, Préfet à Intérieur , Tours . — Glais- Bizoin, confirmant votre dépêche annonçant ma nomination, me dit de choisir sous-préfets . Il me demande si Rochard convient pour Pontivy, _ Non __ homme très honnête, mais pas d’activité _ candidature officielle du conseil général.
J’ai sous la main un homme dont je puis répondre, actif, intelligent, parent d'un ancien maire, mais dans nos idées, M, Henri Martel, quarante-quatre ans*
Même question relativement à M, Perrin pour Ploërmel; complètement inconnu pour moi et tous ceux auxquels je me suis adressé. Vous recommande M. Lucas Peslouan, avoué à Ploërmel, parent par alliance à Guépin, préfet de Nantes*
Quant à Lorient, on me demande qui mettre. Ville et arrondissement très-importants. Il faut un homme dévoué, actif, sur lequel je puisses compter, surtout en présence des élections prochaines. _ Je vous recommande avec instance M. Rondeaux, homme très-connu et considéré, indépendant par sa fortune, quarante-cinq ans.
Il a été sous-préfet à Pontivj sous Cavaignac, envoyé dans la Moselle, puis destitué quand est née l’idée du coup d’Etat, C’est celui-là qu’il me faut.
L’ex-préfet a reconnu ma qualité sur la présentation des deux dépêches. Pour que notre autorité ne soit contestée par personne, faites insérer nominations au Pulletin officiel , et envoyez eom misions pour préfet et souspréfets.
J’attends pour réunir les sous-préfets à Tannés. _ Comptez sur moi. G. Ratier,
Vannes, 3 octobre 1870, 8 h. 25. — K* 5,101. préfet A Intérieur, Toutes. — M* l’Empereur de Saint-Pierre renvoie à une heure mon installation, par lettre adressée à Ratier, avocat.
Télégr aph i e z-lui de suite sa révocation. J’avais raison de demander insertion au Pulletin officiel et envoi de commission, G. Ratier*
Vannes. 3 octobre 1870, 11 h. 20 matin* — * N° 108* Préfet à délégation du Gouvernement, Tours . — M, Ratier, avocat à Lorient, après m’avoir prévenu par un télégramme où il prenait le titre de x>réfet du Morbihan, s’est présenté hier a quatre heures du soir à la préfecture ; il m’a produit deux dépêches venant de Tours et lui attribuant ce titre. L’une indiquant pour expéditeur ministre de l’Intérieur, l’autre M, Glais-Bizoin, membre de la délégation du Gouvernement; toutes deux non signées* N’ayant reçu aucun avis direct de mon remplacement par M. Ratier, je demande que ce remplacement soit affirmé officiellement avant de consentir à son installation* À* DE Saint-Pierre.
Vannes, 3 octobre 1870 , 7 h* 20 soir. — N° 5,114 Préfet à Intérieur, Tours, — M. Léveque, qommé le 28 septembre J se présente à moi aujourd’hui seulement.
Jeune homme plein de cœur et de bonne volonté, mais impossible pour Lorient, à eause des rapports avec préfet maritime et autres dans une ville relativement si importante. Faites-lui une autre position, mais dans l’intérêt de tous nommez Rondeaux*
La lutte sera sérieuse ; j’ai espoir, ne compr o me tto n s pas i’ éle etio n .
Avis par télégramme, cela me suffira pour convoquer mes sous-préfets. Ratier*
Vannes, 5 octobre 1870, 8 h. 45, — 5,138.
Préfet à Intérieur et délégation du Gouvernement, Tôürs. — Position difficile, impossible lancer à Lorient un jeune homme étranger à r administration au milieu des opérations do la mobilisation et des conseils de révision _ et au moment des élections, un sous-préfet ne connaissant personne ni à Lorient ni dans l'arrondissement. J’ai domandé Rondeaux j’insiste fortement _ ne dis pas ce sera une réparation *_je dis ce sera un acte sage _ connaissances administratives — connaissance de la ville et du pays _ indépendance de fortune, homme de dévouement.
On me prévient de Lorient que M. Plassiard, ingénieur en chef, est parti pour Tours*
Défiez-vous : homme capable et considéré, mais Pun des agents les plus actifs du plébiscite.
Depuis mon arrivée à Vannes, la ville a changé de face, beaucoup me disent : Restez préfet.
J’ai accepte la candidature, je ne puis reculer. _ Nous succomberons, mais le mouvement opéré donnera des espérances pour la Législative*
Pour me conformer au décret, recevez ma démission, mais je reste à mon poste _ et comptez sur moi.
Si nous avons un échec, je ne l’abandonnerai que sur vos ordres. Ma raison* la voici :
Les premières délibérations de la Constituante jetteront émotion partout ; je suis rhomme Ju moment. _ Constituante acclamera la République, avant de l'organiser par la Constitution* Il peut se produire des faits regrettables de la part des légitimistes et des cléricaux et par suite une résistance de la part des républicains* Au surplus, je'suis à vos ordres .
M. Bai nt-Pi erre parti sans laisser le moindre document, emmenant le chef de son secrétariat. Pas de secrétaire général depuis quatre mois*
Je fais tout et je suffis à la peine, en ne prenant pas le temps de dormir ni de manger*
Réponse de suite, G. Ratier*
Vannes, le 5 {'!} octobre, 8 h* 46* — N° 5,130* Préfet à Intérieur , Tours, ~ Commissions pour Pontivy et Ploerael pas arrivées -tant mieux*
Lucas de Peslouan, à fait voyage pour venir me trouver; se portant candidat, il ne-veutpas accepter.
Voilà moyen _ nommez M. Lévêque à Ploërmel, _ A ma recommandation, M. Lucas Peslouan le soutiendra, au besoin l'éclairera ^ et Rondeaux à Lorient, Je laisserai finir les opérations du conseille révision pendant ce temps. __ Reunirai à Vannes mes trois sous-préfets, donnerai mes instructions et les lancerai le même jour*
Nominations aujourd'hui, pas d’hésitation, G* Ràtier,
Va™ es, 6 octobre 1870, 8 h, 30 matin. — N° 5,165. Préfet à Glais-Bizoin, membre de la délégation du Gouvernement, Tours * ^-Reçu votre dépêche portant : Rondeaux sera nommé à Lorient.
Acceptez-vous ma combinaison : nommer M. Lévêqoe à Ploermel, sauf à lui donner plus tard position dans le Midi ce qu'il paraît désirer ?
Conseils de révision finiront samedi soir _ au plus tard, lundi, __ Que les nominations m'arrivent samedi, je les convoque pour dimanche et lundi. Ils vont tous prendre possession de leur poste *
Ne vous occupez pas encore de moi. Le décret est positif. _ Les préfets après leur démission restent en fonctions.
Si nous sommes vaincus, évènement prévu, je resterai là tant que vous croirez mes services utiles*
Si nous sommes vainqueurs, nous irons ensemble faire la République,
J'écris à un républicain .sincère pour savoir sll accepterait position provisoire. _Vous aviserai *
Ne pourriez- vous donner pouvoir à vos préfets que vous connaissez de se choisir un remplaçant provisoire, sauf ratification dans un court délai ; ils prendraient arrêté qui vous serait adressé.
Quel embarras de moins pour vous quand élections faites. G, Ràtier*
Vannes, 6 octobre 1870, 9 h. 25 soir. — N* 5,184. Préfet à Intérieur , Tours, — Dépêche d'aujourd'hui Glaîs-Bizoln à préfet Morbihan dit : * Rondeaux sera nommé, désignez votre successeur provisoire, p Dépêche de ministre Intérieur au même, dit que le secrétaire général me remplacera provisoirement.
Tout celà impossible, en raison des circons¬
tances. Ou ne peut prendre un remplaçant étranger aux affaires en cours d'exécution.
Pas de secrétaire général, absent depuis quatre mois, congé pour deux mois __ prolongation un mois, — depuis expiration, on n'en a pa» entendu parler*
Le plus ancien conseiller de préfecture remplit fonctions de président du conseil.
Le plus jeune fait fonctions de secrétaire générai, Je viens de le faire partir pour Lorient sur demande du sous-préfet trop chargé pour présider deux jours de suite conseil de révision ; _ d'ailleurs faudrait livrer administration à des fonctionnaires nommés par Bonaparte*
Tout le monde me prie de garder préfecture et de renoncer à candidature, _mes amis euxmêmes, cela dans l'intérêt du département. _ Eh bien ! je me dévoue, je vous ai donné ma démission, c'est aujourd'hui le G, je la retire. — Plus d’embarrras, je resterai à mon poste tant qu’il vous plaira. Je renonce à mon ambition __ travailler à la constitution, _ Ainsi je pourrai administrer, car en relisant votre dépêche du llr octobre, je vois que la faculté d'être éligible restant à son poste est spéciale aux préfets des départements envahis. — Que notre personnel, sbus-préfets, soit régularisé pour les élections. _ J'attends, _ Après dépêche Glais-Bizoin relative à Rondeaux, H, Lévêque parti pour Tours. G* Ràtier.
Vannes, 8 octobre 1870, 8 h, 3 matin* — N* 5,206. Préfet à Laurier , Intérieur , Tours. - Reçu circulaire à préfets* _ Très bien ^ plume et parole* _ Droit, raison, sagesse, mesure dans le langage suivant tempérament des populations*
Si commissions sous-préfets _ Rondeaux à Lorient, Martel à Pontivy _ retardaient faute de temps; — télégramme avant six heures ce soir_ me donnant pouvoir de les Installer (1]*
Télégramme à sou s-préfet s Lorient et Pontivy pour aviser du changement. G. RàTIRR.
Vannes, 8 octobre 1870 4 h* 20, — N° 5j213. Préfet à Intérieur , Tours . — Lettre du souspréfet Lorient qui, en présence de révocations indispensables de maires, veut se retirer do suite et demande un délégué.
Membre du conseil d'arrondissement — cou-
(i) La ponctuation de ces dépêches est quelquefois bizarre \ noua avons copié sur les originaux,
seillers de préfecture président conseil de révision _ pas de secrétaire général*
Sou s -préfecture ne peut rester vacante en ce moment* Tirez -moi d'embarras en envoyant aujourd'hui dépêche pour Rondeaux , G, Ratier.
Vannes, S octobre 1870, 5 h. 10 soir* — H 5,214, Préfet à délégation , Tours. — Hier à Ploërmel, de cinq heures à huit heures, émeute des hommes se présentant au jury de révision* Six gendarmes blessés par pierres, un assez grièvement _ gendarmes pleins de calme et de courage, _ Averti à six heures ce matin, j'allais partir avec commandant de la gendarmerie, mais calme complètement rétabli; mesures prises pour assurer tranquillité aujourd'hui. Garde nationale de Ploërmel à bravement fait son devoir en assistant gendarmerie.
Quatre heures, rien de nouveau, suis prêt à partir si besoin était. _ .Fai vu rapport du raaréehal-das-logis de gendarmerie, _ Sous-préfet enverra son rapport demain. _ Vous en adresserai copie avec mes observations* __ Plusieurs arrestations.
Cause futile _ le canton de Gtier avait été renvoyé à ce matin, hommes voulaient être payés de leur séjour. _ Quelques cris politiques exagérés ont été poussés par hommes ivres. — Pas d’inquiétude. Ratier.
Vannes, 9 octobre 1870, 2 h, 20, — N°&r224, Préfet à Intérieur, Tours. — Arrivée de Gambetta à Tours produit très-bon effet.
En voyez-, moi décret changeant le nom de Napoléonville en celui dePontivy. Sera très-bien reçu. G. Ràtier.
Vannes, 10 (?) octobre 1870 , B b. S. — 5,228, Préfet à Gambetta, Intérieur ÿ Tours . — Votre arrivée à Tours, grand effet ; _ ajournement des élections, bien accueilli par tous républicains; fera désespoir des légitimistes cléricaux qui pourtant se réunissent franchement au point de vue de la défense nationale, Avant peu vous aurez renseignements demandés, ce soir conférence avec général de la subdivision, _ Ce soir écris par tout pour renseignements sur chefs. G* Ratier.
Vannes, 10 octobre 1870, 0 h. soir. — N° 5,241* Préfet à Intérieur, Tours, — N’ai pas perdu une heure pour recueillir les rensei¬
gnements demandés sur forces dans le 1 Morbihan. Général commandant la division a cru devoir en référer à général de division. Préfet maritime a répondu d’une manière incomplète notamment sur officiers.
Tous deux voudraient renvoyer à guerre et marine. Leur pensée est claire, ils craignent d’ëtre absorbés par administration civile, et ont de 3a peine à comprendre que les circonstances dominent règles et traditions* Beaucoup de réserve de ma part _ attends instructions que j’exécuterai envers et contre tous*
Bans quarante-huit heures aurez renseignements j fussent-ils imcomplets. Ratier.
Vannes, 15 octobre, 1870, 4 h* soir. — 5,313, Préfet à Intérieur Tours , — Préfet ; Gustave Ratier, commissionné, installé.
Sous-préfet Lorient ; A* Rondeaux, installé. Prière d’envoyer commission déjà demandée, Sous-Préfet Pontivy ; Martel, commissionné, installé.
Sous-préfet Ploërmel ; Etienne Michandel, en remplacement de M, Porten. _ M. Lucas de Peslouan précédemment nommé ayant refusé. _M. Michandel, annoncé par dépêche du directeur général du 13 octobre, pas encore arrivé, _ regrettable.
Secrétaire général : Lenoël — absent depuis quatre mois, voir ma lettre d’hier _ urgence de le remplacer, s’il ne doit plus revenir.
Conseillers de préfecture : Lallement, viceprésident, — de Villeneuve „ Delaëtre-Brée ^ tous quatre en fonctions.
Quant à M. Lenoël ma lettre demande un homme connaissant l’administration, ne puis me permettre de proposer l'un des conseillers de préfecture tous nommés sous l’Empire, __ cependant me prêtent concours, _ j’ai besoin de les étudier avant. Itérative prière d’envoyer commission Rondeaux à Lorient. Sa nomination a produit très bon-effef* G, Ratier*
Vannes, 29 octobre 1870, 9 h, 45,— N* 5,459. Préfet à Guerre , Tours. — Je reçois à l'instant 8 h* 50 votre dépêche 5,125 sur Metz _ Ce fait serait monstrueux. Mais République ne trahira pas et ne capitulera pas. _ Si nouvelle devenait officielle, _ de suite, traîtres hors la pi par décret, imprimé, affiché partout avec noms en gros caractère. _ Levée en masse. Je yeux croire que ce sont nouvelles prussiennes. Vive la République ! G. Ratier,
DÉPARTEMENT
Vannes, 31 octobre 1870,7 h. - N° 5,521. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours . — Parti ce matin 31, pour Lorient rejoindre Kératry _ revue de mobilisés et sédentaires _ grand enthousiasme _ grande énergie pour la résistance _ assisté au conseil municipal _ au conseil de défense, vote par tous pour résistance à outrance; à 2 heures à Vannes revue avec Kératry. Bataillon de mobilisés magnifique a fait son admiration. Si j’avais complément, de suite pourrait partir.
Bonne journée Jour la République. En présence de la trahison, tout le monde heureux de voir que l’élément civil se dresse pour prendre en mains le salut commun.
Soutenez Kératry, _ nous vous soutiendrons tous. G. RatIeiu
Lorient, 31 octobre 1870, 10 h. 50. — N° 5,178. Le conseil de défense de V arrondissement de Lorient à Guerre , Tours . — Attendu que les arsenaux renferment les moyens de résistance qu’on cherche inutilement à l’étranger;
Attendu que les autorités maritimes soit par manque d’ordres, soit par mauvaise volonté, soit par négligence absolue du département do la marine, ne mettent pas à la disposition des citoyens toutes les armes et tous les projectiles qui ne sont pas compris dans la défense delà rade et le port, ainsi que tout objet d’équipement et d’habillement.
Le comité de défense de l’arrondissement de Lorient déclare se constituer en permanence, ajoute que si, dans les vingt-quatre heures, le gouvernement de la délégation de Tours ne lui donne pas les pouvoirs nécessaires pour armer avec ces éléments les citoyens qu’il demande à son patriotisme, il refusera le départ des gardes nationaux mobilisés, n’entendant àaucun prix accepter la responsabilité de désastres certains.
Si, d’ici vingt-quatre heures, le comité n’a pas été saisi de pouvoirs réguliers, lui subordonnant les autorités militaires et maritimes, détentrices d’armes, munitions et effets, il les saisira lui-même pour les besoins de la défense de la Bretagne.
Ont signé (22) tous les membres du conseil de défense.
Pour copie cohforme ; le préfet, Ratier.
Le sous-préfet de Lorient, président du comité, RoNDEAUt.
Cette dépêche était accompagnée de la suivante :
Lorient, 31 octobre 1870, 11 h. 23. — Nè 5,179. — Général Kératmj à préfet Quimper et à sous-préfet Brest . — De la part du général de Kératry, au préfet du Finistère et au sous-préfet de Brest, avec prière de réunir sur-le-champ le conseil de défense pour prendre une résolution analogue et envoyer au gouvernement de la délégation nationale à Tours, une déclaration identique.
Le préfet de Vannes, 'Ratier.
Le sous-préfet de Lorient, Rondeaux.
Vannes, 1er novembre 1870, 2 h. 45. — N° 5,534. Préfet à Intérieur , Tours. — Je vous ai proposé M. Gougeard pour chef de brigade _ département du Morbihan. _ Ce grade étant important et n’étant pas spécialement désigné dans votre dépêche, je n’ai pas voulu lui donnet* . avis de sa nomination. J’en ai parlé hier à Kératry qui sera enchanté de l’avoir, car c’est un capitaine de frégate (lieutenant-colonel) en activité.
Autorisez-moi de suite, car il frémit d’être inactif. Ratier.
Vannes, 2 novembre 1870, 8 h. — N° 5,548. Préfet à Intérieur et Guerre, Tours. — Reçu votre dépêche confidentielle 3,145. J’en prends bonne note. _ Vieux républicain, je vous remercie de votre énergie; soyez tranquille, Kératry passant revue, a été reçu à Lorient et à Vannes aux cris de ; Vive la République ! G. Ratier.
Vannes, 3 novembre 1870, 8 h. lOmatin. — 5,572. Préfet à Gambetta , Intérieur , Tours. — Confidentielle. — Mon impression est celleci : Protestation contre la démarche de Thiers; propositions de mesurés énergiques pour la défense à outrance. Hésitation du. gouvernement ne se croyant pas suffisamment autorisé. _ Appel au peuple de Paris parle décret. — Qu’il soit maintenu, qu’il soit remplacé en tout ou partie, il sortira de ces événements plus de vigueur; on entrera dans votre voie. — Avezvous dit tout ce que vous venez de faire et le concours que vous avez trouvé?
Je voudrais que vous fussiez à Paris.
Je publie le décret avec une proclamation de moi, je vous dirai dans la journée l’effet produit sur la population, Ratier.
Vannes, 3 novembre 1870, 6 h. 15* — N° 5,590, Préfet à Intérieur, Tours . — Chiffrée* — Impression dans le public (1) presque nulle, _ La raison simple. On veut la défense à outrance; on blâmeda démarche de Thiers._ On demande à gouvernement vigueur, décidés à le suivre partout où il voudra. On s’étonne qu’on laisse dans postes importants des généraux de Bonaparte, particulièrement Bourbaki, _ D’autres voudraient votre dictature ou un triumvirat. Dans Tèlan de la résistance, on dit : « Pourquoi ne pas appeler les marins des classes? Il y en a des milliers à ne rien faire, etc*, etc, *
Si le parti purement socialiste avant tout arrivait, cela ferait dans l’Ouest le plus mauvais effet et cependant la grande majorité aujourd’hui y veut la République comme seul gouvernement possible, Mais on ne dirait rien si on introduisait dans le gouvernement quelques hommes énergiques, même des anciens. Vous écrirai ce soir, Ratier,
Vannes, 5 novembre 1870, 8 h. 55 matin.—* 5,634, Préfet à Intérieur , Tours * — Effet immense, dès le matin* J’ai fait imprimer en affiche et en bulletin qui va être distribué dans les rues et établissements publies. Des copies à la maîn sont déjà posées. On craignait non pas la désapprobation, mais du trouble pendant les élections* ^
Je provoque l'adhésion des conseils municipaux. Ràtier.
Vannes, 7 novembre 1870, 2 h* 45 soir. — Nû 5,680* Préfet à Intérieur, Tours * — Dépêche annonçant refus d’armistice par le Gouvernement provisoire très-bien accueillie* Décret pour mobilisation des hommes mariés et veufs avec enfanta, n’a soulevé aucun murmure* On considère tout cela comme symptômes de la force du Gouvernement retreiùpé à l'élection de Paris* ïïatier.
Vannes, 7 novembre 1870, 3 h, 40 soir, — N* 5,682* Préfet à Intérieur et Guerre 7 Tours . — Je reçois à ! instant du général Kératry Tordre suivant:
4 Vu le décret du 4 novembre ordonnant la levée en masse* _ Attendu que la patrie est en
(l) Il s’agit évidemment de VimpreBsicm produite par la proclamation mentionnée dans la dépGohe précédente.
danger* __ Attendu que l’Etat adopte les familles des citoyens qui succomberont pour la défense de la patrie* ^ Attendu que les départements sont chargés de subvenir immédiatement aux besoins des familles privées de leurs soutiens*
Un premier ban composé de gardes nationaux sédentaires, mariés ou veufs, avec ou sans enfants, se tiendra prêt à marcher sous les drapeaux* Tous les gardes nationaux sédentaires qui voudront devancer cet appel et rejoindre les bataillons déjà mobilisés avec ou sans leurs grades seront immédiatement et complètement armés aux frais des commandants (textuel) et dirigés sur le camp de Coniip où ils seront versés dans leurs bataillons respectifs* Ils y recevront la même solde et le même armement perfectionné* »
Cet ordre a pour résultat d'enlever une partie des hommes appelés par le décret du 5 novembre* Ce décret dit:
* Les citoyens mobilisés par le présent décret seront, leur organisation faite, mis à la disposition du ministre de la Guerre*
A qui faut-il obéir? Le plus entier dévouement ne peut satisfaire à des ordres contradictoires. Réponse de suite, je vous prie, Ratier*
Vannes, 7 novembre 1870, 3 II. 58 soir* — N* 5,684* Préfet à Inièrietir et Guerre , Tours. — Pour faire suite à ma dépêche précédente. _ La dépêche du général Kératry contient ses motifs : il veut' trouver dans les sédentaires de quoi combler le vide des commandements et de Tinstruction, Sûrs de partir, les anciens militaires mariés se présenteront saiis doute comme volontaires.
J’ai besoin d’être fixé sur l’étendue des pouvoirs du général sur les préfets* Peut-il dire : c Je fais les cinq préfets responsables de l’exécution de ces mesures qui devront être notifiées par la voie des journaux et notifiées officiellement au maire de chaque commune?»
Faut-il obéir même quand il y a contradiction avec les décrets ou dépêches des ministres? J’attends réponse avant exécution, Ratier*
Vannes, 21 novembre 1870, 8 h, 30 matin. — N° 5,957* Préfet à Intérieur y Tours , — Avez lettre et rapport sur affaire des grains à Lorient. _ Hier soir deux citoyens sont venus me trouver à Vannes pour m’entretenir de cette
affaire. « La population s’émeut, craignant grande perte.
Nécessaire aviser, prendre moyens de conservation. — Je puis partir ce soir à Lorient. — A 8 heures du matin, je convoque chambre de commerce pour nomination d’une commission qui fonctionnera de suite. — Me faudrait des pouvoirs pour vaincre toute résistance. Réquisitionner tous magasins dans l’arsenal maritime à Lorient, à Port-Louis, à Hennebond, à Auray, _ tous travailleurs, tous moyens de transports, camion nage des gares, etc., etc., tous navires de commerce,, tous transports de l’Etat. — S’il est nécessaire, télégraphierai à Saint-Nazaire pour magasins. _ Expédierai trop plein.
Faites signer pouvoir par dépêche par Intérieur et Guerre, Marine, ou mieux délégation entière. Pressez réponse ; partant ce soir, organiserai demain, serai de retour demain soir. Ràtier.
Vannes, 2 décembre 1870, 8 h. 30. — N° 5,275. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours .
— Hier au soir à 10 heures 16, reçu grande dépêche et proclamation. __ Répandue dans toute la ville, tout le monde ouvrant ses fenêtres pour connaître grandes nouvelles. Copiées toute la nuit, affichées ce matin à la main, imprimées ce matin pour toutes les communes. — Joie, enthousiasme, indicibles. — Tout le monde voudrait partir.— Bataillon parti hier soir. — Bataillon partira ce soir, un autre demain, on craint d’arriver trop tard pour prendre part à ce mouvement qui se dessine.
Je rajeunis et je vous serre la main. Ràtier.
Vannes, 3 décembre 1870 8 h. 48 matin. —
— N° 5,280. Préfet à Intérieur , Tours. — Réponse à circulaire n° 5,606. — Dans le Morbihan très-peu de maires au-dessous de 40 ans. Pas de murmures pour faire partir maires.
Les adjoints partent. Quelques vieux maires rusés sont venus m’offrir démission me proposant leur fils ou leur neveu mobilisables ; j’ai refusé avec fermeté, déclarant qu’au besoin j'accepterais démission, mais ne nommerais pas fils ou neveu mobilisables—Pour trois ou quatre maires au-dessous de 40 ans, serait imprudent de poser la chose en principe dans le Morbihan. S’il s’y trouve un maire jeune, c’est qu’il est indispensable, car vcus ne vous figurez pas combien dans certaines petites communes il est difficile de trouver un homme qui puisse, même
avec un secrétaire, remplir cette fonction.
Si dans certains départements on murmure, défiez-vous, ce n’est pas pour être conduit par le maire, c’est pour que le maire parte. Ràtier.
Vannes, 6 décembre 1870, 10 h. 51 soir. — N* 5,342. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours . — Chiffrée . — Confidentielle. — Lettre aujourd’hui répondant à votre télégramme du 4 décembre 7 h. 10. — En attendant je regarde comme très-urgente la présence dans les cas (sic) (1) un élément civil très-énergique et vraiment républicain. Je vous propose M. Lucas de Peslouan, avocat à Ploërmel, gendre de Guépin, ancien préfetde Nantes, pour camp de Conlie. Si vous acceptez, télégraphiez. Il ira vous voir. Ràtier.
Vannes, 15 décembre 1870, 9 h. 55 matin. — Nc 5,427. Préfet à Intérieur et Guewe, Bordeaux . — Des réclamations nombreuses se produisent et font mauvais effet. — Au camp de Conlie on ne veut payer le3 officiers que du jour de l’arrivée. — On les renvoie au préfet pour paiement du jour de la concentration. C'est un décompte de cinq à six jours. — Avec général Kératry ayant des pouvoirs exceptionnels, cela ne serait pas arrivé. — Donnez-moi des instructions. — Affectez vos crédits toujours à dépenses d'habillement et équipement et ajoutez : à ce qui concerne défense nationale en général, et je pourrai payer et même lever des difficulté» qui se présentent pour certaines dépenses. Exemple : Frais de bureau pour capitaine-major et officiers comptables, — galons pour sousofficiers, qui ont reçu jusqu’à ce jour même paie que simples gardes.
Répondez d’urgence. — Suis très-économe des deniers de l’Etat, mais voudrais être juste. Ràtier.
Vannes, 29 décembre 1870, 8 h. 55 matin. — N° 7,591. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux . — Vice-consul des Etats-Unis demande s’il peut faire délivrer à prisonniersprussiens vêtements chauds pour l’hiver, envoyés par une société allemande qui s’est formée en Angleterre _ Nous rendons le bien pour
le mal, comme dit le brave Chanzy. — Je suis* disposé à autoriser, m’approuvez-vous ? — Ràtier • -
(l) Il faut probablement lire : camps.
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Vannes* 13 janvier 1 STI ^ 8 h. 50 matin.
NQ 7, 202. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — Chiffrée. — Je n'ai pas affiché votre dernière dépêche (I). Le passage relatif aux mobilisés de Bretagne aurait renouvelé les récriminations contre le camp de Conlie, où les hommes n’ont pas été suffisamment exercés.
Je me préoccupe surtout de la réaction qui exploite toutes nouvelles fâcheuses. L’élan est toujours le même, défense à outrance* Ratier.
Vannes, 16 janvier 1871, 10 h, 5 matin- — N° 7,247 .Préfet à Gambetta, Intérieur, Bordeaux, — Chiffrée. — Confidentielle* — Il faut se garder, comme vous le dites, de jeter le trouble dans le service des finances; mais n'écoutez pas les observations des chefs de services. Il n’y a aucun danger de désorganisation. Si on procédait par mesures générales _ oui _ mais par mesure individuelle _ ifon.
En voulez-vous la preuve ? Aujourd’hui il y a trois vacances de percepteur autour de moi; ^ sans même me consulter, et c’était à moi de le faire, le trésorier-général a nommé des intérimaires, _ Ce sont les percepteurs voisins, sous prétexte qu’il fallait attendre le rétablissement
des communications _ Vous devez connaître vos
préfets; donnez dans les départements de ceux dont vous êtes sûr, Tordre de leur faire connaître les vacances; ils vous feront des propositions quand ils n’auront pas le droit de nommer, G. Ratier ,
Vannes, 23 janvier 1871, 5 h, 43 soir. — N° 7,401, Préfet à Crémieux , Justice, Bordeaux, — Pour vous et vos collègues du Gouvernement, voici la pétition que M, Fresneau, dont je vous ai déjà entretenu, fait imprimer aujourd’hui :
« Les soussignés, électeurs du canton d’Auray, considérant que l’ennemi est arrivé aux portes de la Bretagne, qu'il y a urgence, demandent que le conseil général du département soit immédiatement élu, réuni, et chargé de vêtir, d’équiper et d’armer les gardes nationales mobilisées du canton, au moyen de la contribution en recouvrement depuis un mois dans les communes du canton, pour cette destination spéciale. _
(i) U s*agit sans doute de la dépêche qui annonçait le désastre du Mans, en rejetant la faute jsur les mobilisés bretons.
O’est intolérable, j'écris au procureur delà République qu'il instruise et fasse saisir partout la pétition; qu’il requière visite domiciliaire au château de Kermadio, propriété habitée par M. Fresneau*
O’est prêcher la révolte contre la loi, notamment l’article 1er du décret du 22 novembre, — M. Fresneau le plus grand agitateur du parti clé ri co -légitimiste. Ratier,
Vannes, 29 janvier 1871, 11 h* — N* 7,50L Préfet à Gambetta^ Intérieur, Bordeaux , — Chiffrée . — J'achève de vous lire (1). Soyez tranquille, nous vivrons. Je vous serre la main. G. Ratier.
Vannes, 30 janvier 1871, 8 h* 40 matin. — ■ Nû 7,504. Préfet à Gambetta, Bordeaux . — Chiffrée . — Personnelle. — Ne souffrez pas d’incompatibilité pour préfets, _ Si danger, ils doivent être là pour proclamer République. S'ils étaient exclus, tous les préfets donneraient démission. Que deviendrait République dans départements? G. Ratier.
Vannes, 2 février 1871, 9 h. 46.- N* 7,570. Préfet à Gambetta, Bordeaux. — Chiffrée*— Liste républicaine arrêtée, Vous êtes le premier comme affirmation de votre politique. G. Ratier.
Vannes, 3 février 1871, 8 b 40 toir, — N* 7,590. Préfet à Gambetta , Intérieur, Bordeaux. — Chiffrée , — Deuxième liste imprimée aujourd’hui :
Gambetta _ Ratier _ Guepin _ Ville rs, médecin _ Bachetot, propriétaire _ Delivre, inspecteur des écoles primaires — Lucas de Peslouan _ Edmond Leguevel _ Quennec, ancien exilé _ Laureau* ancien t négociant.
Pas un douteux; maïs pas de chance dans un pays légitimiste clérical. _ G, Ratier.
Vannes, 3 février 1871, 8 b. 41 soir, — N° 7,591. Préfet à Gambetta , Intérieur , Bordeaux** — Chiffrée ; — Je vous envoie première liste de candidats parue aujourd’hui : général Trochu _ Dabirel, ancien représentant— Boucher* banquier Fresneau, ancien repré-
(i ^ 11 s'agit do la longue dépêche chiffrée écrite, le 27 janvier, par M, Gambetta a M. Jules Favre au moment de la capitulation et qui avait été transmise le 28 à certains préfets.
centant _ l’abbé Jaffré, recleur de Guidel _Vinsent de Kerdrel, ancien représentant — de Kéridec — de La Monneraye, ancien député — F. de Pioger — de Savinghac.
Le premier, pris comme amorce. _ Tous les antres légitimistes cléricaux purs, liste anti-républicaine, liste de guerre civile. G. Ràtier.
Vannes, 4 février 1871, 2 h. soir. — N° 7,601. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Phare de la Loire , deuxième colonne, parle d’une dépêche Havas :
Jules Simon aurait répondu que décret signé à Paris, le 28, supprime toutes les incompatibilités, excepté l’inéligibilité des préfets dans les départements qu’ils administrent. Ce décret existe-t-il ? Je ne le reconnais pas. — Si délégation de Bordeaux l’acceptait, il faudrait m’aviser au plus tôt. G. Ratier.
Vannes, 5 février 1871, 9 h. 40 soir. — N° 7,628. Préfet à Gambetta , Intérieur , Bordeaux \ — Chiffrée. — Tenez-moi au courant de vos (résolutions ?) ; ne -cédez pas au gouvernement de Paris. Et maintenant qu’on peut sortir de Paris, je voudrais bien voir près de vous quelques-uns des anciens. N’oubliez pas que vos nouvelles nous font du bien. G. Ratier.
Vannes, 7 février 1871, 9 h. 15 matin. — N° 7,655. Préfet à Intérieur, Bordeaux . — Décret du 4 février arrivé deux heures du matin est affiché manuscrit — partira imprimé à dix heures et demie pour tous les chefs-lieux de canton du département où sont les collèges électoraux.
Au surplus, pas d’inconvénient pour le Morbihan. Dans les candidats connus, .pas un seul ; des catégories exclues par décret du 31 janvier. Autre dépêche suit. Ratier.
Vannes, 7 février 1871, 9 h. 16 matin. — N* 7,656. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Le décret du gouvernement de Paris, 29 janvier,
n’a pas paru en Bretagne, même dans les journaux. Il n’est connu que par quelques articles indiquant quelques-unes de ses dispositions. Notamment préfets non éligibles dans le département qu’ils administrent. Il doit y en avoir beaucoup comme candidats, car beaucoup ont accepté ces pénibles et difficiles fonctions pour être utiles à la République.
Trop tard pour changer les listes _ c’est faire grand tort à la République et à l’élection. _ Prenez donc aujourd’hui decret par télégramme pour dire : __ Toutes incompatibilités de quelque nature quelles soient, sont abolies. Les préfets ne peuvent pas volontairement déserter leur poste dans un pareil moment. Ratier.
Vannes, 9 février 1871, 3 h. 52. — N° 7,714. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Les résultats de vote que je vous ai adressés sont vraiment désolants. Je l’avais dit à Gambetta : impossible de lutter contre les clérico -légitimistes Leur organisation remonte à 1848 et n’a pas changé. Les campagnes nous tuent et nous tueront bien longtemps encore.
Il y a cependant dans ce vote un enseignement Les deux cantons de Lorient m’ont donné par exemple 3,750 voix et à la liste cléricale 1,635 voix. Mais Lorient ne fait pas l’élection, c’est désolant et où irons-nous ? G. Ratier.
Vannes, lOfévrter 1871, 10 h. soir. — N° 7,734. Préfet à Arago , Intérieur , Bordeaux . — Chiffrée . — Le bureau de recensement des votes a fini son opération à 5 heures; encore indisposé, j’attendais le juge de paix et j’ignorerais encore le résultat, si je n’avais envoyé mon secrétaire qui a eu peine à l’obtenir.
Depuis quatre mois et demi que je suis là, je n’ai pas touché à un fonctionnaire, à un juge de paix. La réaction lève la tête. Croyez-moi; faites acte de vie. Voyez Crémieux et révoquez par télégramme Lallement, juge de paix du canton Est de Vannes. - Vous pouvez m’en croire. G. Ratier.
Néant.
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Ne vers, 5 septembre 1810, 10 h, 30 matin, _ ^ 40, 931, —P. — Préfet à Intérieur f Paris .
_ Le conseiller municipal premier inscrit à Chà-
teau-Chinon a pris d'autorité possession de la mairie et a voulu forcer le sous-préfet à lui remettre ses pouvoirs ; celui-ci a résisté, mais a cm prudent de rester aujourd'hui à aon cheflieu qu'il devait quitter pour les opérations de la révision* Je l'invite à continuer ces opérations en remettant à huitaine celle qui devait avoir lieu aujourd'hui.
Donnez-moi des instructions* — Un ordre de vous sera respecté, Genty.
ClàMecy, 5 septembre 1810, 11 h* 50 matin. _ ijo 41,021* _P - _ A ministre de V Intérieur, Paris . — - Une commission municipale provisoire nommée par l'élection. Coquard président
Sanctionnez nos pouvoirs et donnez des or* dres. Coquard,*
N* 44,010 _ P* _ Préfet à Intérieur, Paris , — Situation difficile àCosnepar le fait de Gambon qui un instant a dominé sous-préfet et installé commissions municipales décrétant à tort et à travers.
J’ai envoyé conseiller enquêteur, esprit général excellent _ protestations presque universelles contre les faits Gambon.
J'opère de manière à tout arranger. _ Je ne veux pas vous préoccuper par le récit détaillé de ce conflit* _ Je compte sur votre approbation* Cyprien Girerd.
Nevers, 5 septembre 1870, 5 h. 5 soir* — N*. 41, 153, _P. - Préfet à Intérieur , Paris — La commission municipale de Glameey a destitué le maire et le sous-préfet, _ ce dernier absent pour le tirage _ et pris possession des bureaux de la sous-préfecture* Elle exige la remise des dépêches adressées au sous-préfet. Je prescris à l'employé de ne les remettre qu'au sous -préfet lui- même ou à son délégué* Veuillez me donner vos instructions. Genty.
Neveiis, 9 septembre 1870, 2 h, 55 soir.
43,303. - P. — Préfet à Delescluze , rédacteur du Réveil, 9 , rue d'Âbouhir, Paris . — Adresse du fabricant qui offre 18,000 chassepots; les francs-tireurs de la Nièvre en veulent 50 — dire le prix* Cyprien Girerd*
N ë VERS j 11 septembre 1870, 11 h, 35 soir*
Ne vers, 12 septembre 1870, 1 h. 48 soir.
44,899* _ P. _ Préfet à Intérieur , Paris * _J'ai constitué conformément à vos recommandations comité départemental, constitutif de défense* L'idée en esttrès-accueillie, maisgénéral, très-officieusement d'ailleurs, m'informe que, an raison de l’état de siège, ce serait à lui qu’il appartiendrait de faire ca que j’ai fait,_ Je puis être paralysé par un conflit. — Voilà le fruit de l’état de siège* _ Faites donner immédiatement instructions par ministre de la Guerre et ensuite, pour couper court, levez donc l'état de siège, Cyprien Girerd.
Lormes, 17 septembre 1870, 11 h- 45 matin.
47,459* _P* _ Maire à Intérieur, cor- Unet Charles Ferry , à Paris * — Elections municipales le 15, perte assurée de la République, triomphe réaction, _ Paris aucune idée de la province _ mesure insensée que personne ne comprendra avec invasion, paralysie complète même celle de défense nationale, dites-le bien à Gambetta et tous membres du gouvernement. F* WagjsieN*
Nevers, 16 octobre 1879, 11 h* soir* — N° 614. _ A* G. _ Préfet à Guerre , Tours, — Le ser¬
ti) Les archives du télégraphe de Nerers ont été détruites à rapproche des Prussiens* Un petit nombre de dépSclie^ du mois de janvier ont seules été conservées*
vice vivres est abominablement fait depuis la guerre. Ici chaque jour arrivent des troupes qui ne trouvent ni viande ni pain prêts. Effet pernicieux sur troupes et population. Important d’aviser; bien que les administrations fassent leur possible, il faudrait les aider en ordonnant aux chefs des corps en voyage de télégraphier au départ ou au moins plusieurs heures à l’avance, aux maires des villes où ils s’arrêtent, leur arrivée et le nombre d’hommes qu’ils amènent.
Ajoutez à ces imprévus les demandes, considérables parfois, faites par pays voisins pour troupes. Hier Nevers dut expédier subitement pains pour deux mille hommes à Briare, auparavant idem à Gien.
Nevers, 8 décembre 18*70, 1 h. 55 soir. — N° 6. _ A. G. _ Préfet à Intérieur et Guerre , Tours . — 18° corps ayant évacué Gien, nous laisse à découvert sans même me crier gare ! sans me faire savoir si nous sommes menacés par 500 ou 50,000 Prussiens. Je suis parfaitement résolu à défendre pied à pied le département. Si j’avais une batterie, je ferais de meilleure besogne que vos généraux ; je sais que j’arrêterais l’ennemi. Je tâcherai de faire, avec des fusils de chasse, ce que ne savent pas faire chefs d’armées avec des canons, mais faitesmoi connaître ce que vous savez des forces et des mouvements de l’ennemi. Cyprien Girerd.
Clamecy, 1er janvier 1871, 1 h. 45 soir.
N* 7,384. Sous-préfet à directeur général télégraphe , Bordeaux. — La population de Clamecy (Nièvre) à la brave population de Paris, à son héroïque armée, à sa garde nationale et au gouvernement de la Défense nationale :
d Confiance et espoir. L’heure de la délivrance est proche. L’univers vous admire. Nous sommes tous avec vous. Vive Paris ! Vive la France! Vive la République ! Le maire : Coquard.
Le sous-préfet : Alapbtite.
Nevers, 7 janvier 1871, 10 h. 25 soir. — N° 383. Préfet à Gambetta , Bordeaux.
_ Chiffrée . — Société Internationale est ici le
centre le plus actif de réaction cléricale. Ses membres avaient eu l’habileté de s’insinuer dans comité départemental et de l’absorber. J’ai dû, d’accord avec général, organiser secours des familles et blessés par comités communaux, cantonaux et départemental.
Décret du 31 décembre, que je ne connais
qu’aujourd’hui par Moniteur , ne saurait être exécuté sans les plus graves dangers. Je l’interpréterai comme s’appliquant seulement aux ambulances volantes et ne m’y soumettrai pas. Je regrette une fois de plus qu’on ne consulte pas davantage.
Quand répondra-t-on de Bordeaux à mes demandes? Cyprien Girerd.
Nevers, 9 janvier 1871, 11 h. 45 matin. — N° 456. Préfet à Gambetta , Intérieur et Guerre , Bordeaux. Je réponds à- votre télégramme d’hier soir, reçu cette nuit.
Je crois de mon devoir de vous signaler ce que je vous ai signalé et, quoique préfet, j entends conserver mon droit d’apprécier. Je travaille, non pour plaire à un ministre, quelle que soit ma sympathie pour sa personne, mais pour fonder la République. Je ne savais pas que nous ayons été aussi souvent en désaccord. Je ne dévierai pas do la ligne que j’ai suivie. J’attends donc une explication ou une révocation. Cyprien Girerd.
Nevers, 9 janvier 1871, 2 h. soir. — N° 552. Général de Pointe à Gambetta , Bordeaux. — Chiffrée.— Prière dans l’intérêt bien entendu de la République, de conserver à Nevers le préfet Girerd. Le générai de division, commandant supérieur de l’état de guerre de la Nièvre et de l’Yonne, De Pointes de Jevigny.
Nevers, 10 janvier 1871, 2 h. 15 soir.
N° 509. Préfet à Gambetta , Intérieur et Guerre , Bordeaux. — Chiffrée. — Nos télégrammes constatent un malentendu qui ne saurait avoir d’autre cause que le laconisme. Pour le dissiper entièrement, dans l’intérêt du service, et vous entretenir d autres points importants, veuillez m’autoriser à me rendre quelques heures à Bordeaux. Cyprien Girerd.
Nevers, 11 janvier 1871, 10 h. 35 matin. — N° 539. Secrétaire général à Intérieur , Bordeaux. — Chiffrée. — La révocation du préfet entraîne celle du secrétaire-général. Veuillez donc me remplacer. Richard.
Nevers, 12 (?) janvier 11 h. 20 soir. — N°723. Préfet à Intérieur , Bordeaux. Arrivé hier soir à dix heures, ai pris possession de mon po te, ai conféré le soir même avec Girerd, passé une partie de la matinée avec lui. Je vais
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me mettre en relation avec les sou s -préfets, généraux et divers chefs de service. J’attends vos instructions* Eug. Ducàmp*
Camp de Nevers, 19 janvier 1871, 12 h, 26 s» — N° 930* Vice- Président du camp à Laurier, Bordeaux * — Pour besoin de la République et * défense nationale, _ nommer Paul Bezou de Taunay* sous-préfet de Clam ecy f — E, Coquard, maire de Clamecy, sous-préfet de Cosne, Ma-
LARDiER.
Nevers, 22 janvier 1871, 3 h, 30 s, — N° 72, Préfet à Intérieur , Bordeaux. — ■ Après très-sérieuses informations sur les candidats à la sous-préfecture de Clam ecy , j'ai l’honneur de vous proposer* comme remplissant le mieux toutes les conditions désirables, M* Laurent Gustave, libraire à Nevers; ancien proscrit, esprit calme et réfléchi, caractère ferme, dévouement à toute épreuve. Ducàmp,
ClamecYj 31 janvier 1871, 4 h* 20 s, — N° 7,643. Maire de Clamecy à Banc , chef de la sûreté, Bordeaux, — Chiffrée . — Visée,— Désastre , trahison ! Nous sommes prêts à marcher, Envoyez-moi la nomination de commissaire extraordinaire de la Nièvre. Je vais faire arrêter de suite les réactionnaires. Votre frère* Coquard.
Nevers, 1er février 1871, 11 b, 30 matin. — N* 547. Préfet à Intérieur et Guerre, Bordeaux. — Chiffrée. — Je me conformerai ri goureusement à vos instructions, et dois pourtant plus vous dire ma pensée, d’abord sur moi, étranger, seul, sans entourage dévoué, sans autorité morale suffisante , en contact avec une armée pleine d’officiers distingués et résolus, mais dont les chefs n’inspirent aucune confiance. Nulle part, en aucun moment, un commissaire extraordinaire ne fut mieux, indiqué qu’ici ofi à Bourges pour les départements du centre. Trouvez cet homme nécessaire, d’un grand cœur, d’un grand ascendant; placez-le ici avec pleins pouvoirs civils et militaires, et que son premier acte soit de remplacer par des officiers jeunes, résolus, dévoués â la République, tous ces généraux usés, incapables* finis, quand ils ne sont pas hostiles et traîtres. L’excès de confiance en quelques-uns nous a perdus. L’armée, qui est ici, a été de
parti-pris condamnée à l’inutilité. Du camp .
Nevers, 4 février 1871* 10 h. matin* — N° 606. Préfet à Intérieur et Guerre 9 Bordeaux . — Bourgoin, ex-écuyer, à la tête d’un corps de fantaisie* dont les officiers ouvertement hostiles à la République, festoyant dans les châteaux, laissant livré à lui-même le soldat démoralisé, fait de la propagande dans son propre canton* La présence à la Charité, dans les circonstances actuelles, de cette troupe de parade, créée pour soustraire des fils de famille au régime et aux devoirs communs est un scandale et un péril; ce chef d’une nullité parfaite, n’en est pas moins un puissant instrument de la réaction impérialiste* Aviser. _ Ducàmp*
Nevers, 5 février 1871, 8 15 matin. — N° 716* Préfet à Intérieur et Guerre, Bordeaux. — Votre circulaire n° 7,487 sur les inéligibles est imprimée et sera affichée partout demain. Dcca mp.
Nevers, 5 février 1871, 9 h* matin* — N° 717. Préfet à Intérieur et Guerre, Bordeaux. — Chiffrée * — Des officiers d'élite, dévoués, résolus, me demandent, dans la prévision d’élections mauvaises, ce que vous décidez pour la lutte quand même. Que dois- je répondre ? Les généraux, eux, attendent volontiers et sans angoisses. Urgence. Dücamp*
Nevers, 10 février 1871, 9 h. matin. — N° 7,925. Préfet à Intérieur , Bardeaux. — Chiffrée . — Je ne vous ai pas supposé, M. le Ministre, l’intention de me remplacer. J’ai compris, en voyant élire une assemblée de 1815, que cela allait tout-à-Theure nous arriver à tous. Comptez, d’ailleurs, que je ferai mon devoir. Mais espérez-vous encore pour la République et pour la France ? Oette élection n'estelle pas le coup de grâce ? Ducàmp.
Nevers, 14 février 1871, 11 h. matin. — Changement frappant depuis les élections : la troupe de cavalerie Bourgoin , qui scandalisait les cantons de Bouilly et de la Charité,, les terrorise. J’ai un rapport de gendarmerie traitant un maire libéral d’homme dangereux, de chef de démagogues, etc.* tout le langage sinistre, précurseur de décembre 1851, Ducàmp,
Lille, 3 septembre 1870, 6 h . 25 soir. — N° 2,153. Préfet à Intérieur et Guerre , Paris .
_ Chiffrée . — Un détachement de cavalerie, comprenant débris de toutes armes est arrivé à Avesnesavecdeux généraux. Ils ontannoncé que l’armée de Mac Mahon est anéantie, maréchal gravement blessé, Sedan bloqué. On signale à chaque instant de nouvelles bandes de fuyards. Vous connaissez dépêches annonçant en Prusse capitulation de Sedan et prise de l’empereur. Elles ont été apportées par des voyageurs. Grande émotion.
(À ajouter pour le ministre de la guerre.)
J’ai transmis votre dépêche au procureur général relativement aux employés de la station de Busigny. Léon Masson.
Lille, 3 septembre 1870, 10 h. 30 soir. — N° 2,178. Préfet à Intérieur , Paris . - Chiffrée. _ Ingénieur du Nord prétend qu’il n’y a pas dansle département de route à, couper entre Mézières et Paris. Prussiens ne peuvent remonter sans perdre beaucoup de temps et viendraient uniquement pour vivre et rançonner. Général prétend que coupures d’ailleurs les arrêteraient peu. L’Aisne et l'Oise ont presque tout à faire sous ce rapport .
MaubEüGE, 4 septembre 1870, 9 h. 32 matin. — N* 201. A V empereur Napoléon à Bouillon , Belgique . — Nous arrivons à Maubeuge. Le prince va bien et vous embrasse. Attendons ici vos ordres. Commandant Duperbé, aide de camp de S. A. I. le prince Impérial.
Maubeuge, 4 septembre 1870, 10 h. 35 matin. — N° 203. M. Filon , aux Tuileries , Paris. — 50 (1) à Maubeuge. 14 nous a télégra-
(i) Les deux chiffres de cette' dépêche appartiennent à un dictionnaire qui ne nous est pas coqnu ; mais ils signifient : le premier probablement le Prince impérial, et le second certainement l'Empereur .
phiéde Bouillon pour avoir de nos nouvelles. En lui en donnant, nous lui demandons ses ordres. Nous voudrions en même temps avoir les vôtres. Attendons avec impatience votre réponse. Connaissons proclamation des ministres. Düperré.
Lille, 4 septembre 1870, 11 h. matin. — N° 2,179. Préfet à Intérieur , Paris. — Chiffrée . — Ne pourrait-on pas publier votre dépêche chiffrée de 6 h. 45 finissant par « je compte » ? Cela nous permettra de satisfaire impatience des populations qui demandent dépêches officielles et qui d’ailleurs connaissent ce revers.
Maureuge, 4 septembre 1870, 2 h. 38 soir. — N° 20 G, Commissaire spécial Feignies au général Trochu , Tuileries , Paris. — Ci-après
dépêche du général Cluseret :
« Général,
» J’ai assisté à la défaite de nos troupes.
>> Ne consultant que mon patriotisme, je suis arrivé sans m’arrêter pour prendre part à la défense de Paris où je suis né, et aussi spécialement pour vous rendre un compte exact de visu de la situation actuelle. Je suis arrêté en vertu du décret qui m’expulse et malgré l’amnistie dont je me croyais couvert. Cluseret. »
Maubeuge, 4 septembre 1870, 2 h. 40 soir. — N°207. Commissaire spécial Feignies à Intérieur et préfet de police , Paris , et préfet du Nord à Lille. — Le général Cluseret est arrêté à cette frontière, conformément aux instructions reçues à son égard. Il était muni d’un passeport régulier délivré à Bruxelles par l’ambassadeur américain, non visé de l ambassade de France. M. Cluseret déclare avoir adressé une demande au général Trochu pour venir prendre du service en France et dit que son voyage à Paris n’a d’autre but que celui de défendre son pays. Il dit en outre avoir reçu la
nouvelle hier qu!ü était inscrit sur les registres de la garde nationale de Suresne.
Envoyez instructions à son égard, LàNet.
Dunkerque, 4 septembre 1870, 8 h, 50 soir * — N* 1,531 . Fernand Boudevîlle , .agent-gê nèral à Ministre Commerce , Pans,— A Tannonce des graves nouvelles communiquées ce matin dans la ville de Dunkerque, les autorités et la population entière se sont émues de T insuffisance des moyens de défense et du défaut d'initiative de l'autorité militaire. Le procureur impérial, le maire, le commissaire central et les notables ont considéré qu’il y avait urgence à prendre des mesures énergiques en vued’uncoup de main et même d’une attaque sérieuse contre la ville, qui peut être l’objectif des Prussiens comme grenier du Nord, abondamment pourvu de denrées de toute nature. Sous cette impulsion, 3e maire a immédiatement réuni le conseil municipal qui a décidé à l’unanimité qu’un comité de cinq membres pris dans son sein serait adjoint au comité de défense légalement institué, se portant fort pour la ville disposée à se défendre jusqu’à la dernière extrémité.
Ce comité déjà constitué me charge de vous transmettre la délibération suivante, expression des vœux ardents de la population :
« Considérant que dans les circonstances
> graves où se trouve notre pays, il importe » que la ville de Dunkerque soit à Tabri des » tentatives de l’ennemi, le conseil municipal » à Tunanimité a décidé qu’il serait immédia- » tement demandé à M* le ministre de la
> guerre six mille fusils et à M. le ministre de » la marine des batteries flottantes pour la dé- » fense de la ville et du port que les habitants » sont décidés à défendre jusqu’à la dernière » extrémité, »
Les membres délégués du conseil : signé : DéJélis, maire ; Lefebvre, Detraux, Dessurne, Lebleu, conseillers municipaux, »
Qu’il me soit permis, monsieur le ministre, d’appuyer de toutes mes forces la requête de la ville de Dunkerque dont Turgence me paraît complètement établie. Le comité sollicite une réponse télégraphique. La ville met sa confiance en votre patriotisme reconnu pour obtenir une solution prompte et favorable de vos collègues de la guerre et de la marine, F, Rou-
DEV1LLE
Lille, 4 septembre 1810, 10 b, 10 soir. —
40,766, _ P, __ Préfet Nord à Intérieur , Paris* — Je reçois votre dépêche* Je la fais publier pour ne pas désorganiser la défense nationale. Le 2 décembre 1851, j’ai refusé do prendre part au coup d’Etat; aujourd’hui, je maintiendrai Tordre public jusqu’à ce que vous m’ayez envoyé un successeur* Je reste comme simple particulier à la disposition de la France contre l’ennemi, Léon Masson,
Lille, 4 septembre 1810, 10 h. 50 soir. — N° 2,255 . Maire de Lille à Intérieur , Paris . — Le conseil municipal de Lille, réuni d’urgence, déclare que la population de Paris a bien mérité de la patrie et, à Tunanimité, a acclamé 1 a Rép u bl i que . C atel-B eg h i n ,
Malbetjge, 5 septembre 1810, 3 h. 10 matin,
— N° 213. Commissaire spécial de Feignies à préfet de police, Paris . — Ne demandant plus les passeports à la sortie de France, depuis deux ou trois jours, par suite d’instructions reçues, je ne puis affirmer si l'impératrice est sortie de France hier au soir par cette frontière* Je prends des renseignements à ce sujet et aussitôt le résultat connu, je vous en informerai,
Lejeune prince est sorti de France avec sa suite allant en Belgique à 5 h. 20 hier dans l’après-midi, Lanet*
Màubeuge, 5 septembre 1810* 7 h. 30 matin,
— N° 40,874* _ P. _ Commissaire spécial Feignies à préfet de police, Paris. — L’impératrice est sortie de France par cette frontière hier soir à huit heures trente minutes ; elle était déguisée en homme que Ion faisait passer pour fou*
Feignies. 5 septembre 1810, 4 h. 30 soir. — N° 41,248. _ P. _ Commissaire spécial de Feignies à préfet de police, Paris. — M. Yictor Hugo, accompagné de son fils Charles et famille ont passé à cette frontière par le train express 34 bis, 4 h. 5 m., se rendant à Paris.
Cambrai, 5 septembre 1870, 9 h. 5 soir* — N5 41,281* _ P, _ Eric Isoard , délégué , à Gambetta , Intérieur , Paris* — En vertu du pouvoir que vous m’avez donné, j’ai nommé M, Bertrand Milcent, manufacturier, maire de Cambrai ; M. Edouard Parsy, propriétaire, premier adjoint; M, Mallet, ancien notaire^ second
général de division à annoncer qu’il est disposé à créer un conseil de guerre pour juger de pareils faits s’ils se reproduisaient. Je change tous les sous-préfets et vous enverrai demain
adjoint. J’ai proclamé ces noms devant l’hôtelde -ville; ils ont été accueillis aux cris de : Vive la République. M. Bertrand Milcent ne sera à
Cambrai que demain. Le premier adjoint prend - - - , ,.
possession de la mairie. Demain liste conseil- les noms des nouveaux. En somme, r.en fâ- J1 j cheuxjusquà présent. Testelin.
Cambrai, 6 septembre 1870, 8 h. 50 matin. — N° 41,390. - P. - Délégué Gouvernement à Intérieur , Paris . — La mission spéciale que yous m’avez confiée est terminée. La municipalité de Cambrai est constituée après la dissolution de l’ancienne. Que dois-je faire? Eric Isoard?
Lille, 6 septembre 1870, 10 h 40 matin.
N° 2,328. Préfet à Intérieur , Paris . — Je viens, selon vos instructions, de remettre mes pouvoirs entre les mains de M. Testelin. Léon Masson.
M. Léon Masson vient de me remettre ses pouvoirs. Testelin.
Lille, 6 septembre 1870, 10 h. 55 matin.
N° 2,329. Préfet à Intérieur , Paris . M. Pedro Legrand accepte fonctions de secrétaire général ; je le nomme provisoirement. Envoyezmoi l’acte de sa nomination définitive. Testelin.
Valenciennes, du 6 au 8 septembre 1870,
7 h. 10. — N° 394. Sous-préfet à Intérieur , Paris . — Legrand, avocat Valenciennes, nommé sous-préfet par préfet et acclamé ici, demande confirmation au ministre.
Je prêche le calme et presserai la défense. Louis Legrand.
Lille, 8 (?) septembre 1870, 9 h. 40 soir. — N° 2,569. Préfet à Justice , Paris. — Je m'occupe de trouver un procureur-général pour Douai, chose très-importante, j’espère vous proposer demain un choix excellent. Testelin.
Lille, 9 septembre 1870, 9 h. 40 matin. — N° 43,106. - P. - Préfet à Intérieur , Paris. — Urgence. — Nommer représentant de la République à Bruxelles le docteur Laussedat, ancien représentant, proscrit. — Personne ne connaît le pays comme lui ; je considère ceci comme très-important.
Lille, 6 septembre 1870, 9 h. 49 soir.
N° 2,379. Préfet à Intérieur , Paris. — Reçu toutes vos dépêches. Je veille au recrutement, dont toutes les opérations marchent régulièrement. A Lille esprit excellent sous tous rapports. - Visité les arsenaux avec le général. Assez bien fournis en canons; très-abondamment en poudre, en projectiles; mal en fusils, surtout pour la garde nationale. Colonel du génie, homme intelligent, affirme que Lille peut soutenir un siège régulier. Testelin.
Lille, 6 septembre 1870, 11 h. 45 soir.
N° 2,383. Préfet à Intérieur , Paris. — République partout acceptée sans résistance et dans beaucoup de points avec enthousiasme. Toutes les places fortes en état de se défendre. Grande frayeur dans les populations rurales qui déménagent partout les denrées. Résolution splendide dans la population de Lille. On me mande de Valenciennes, Douai, Dunkerque, qu’une partie de la population civile voudrait, par peur, entraver la défense. Vais engager le
Valenciennes, 9 septembre 1870, 11 h. 40 matin. — N° 413. Sous-préfet à Intérieur , Paris. — Si vous voulez choix excellent, nommez sous-préfet de Villefranche (Aveyron) Charles de Pomairoles, élève de Vacherot. - Télégraphiez immédiatement. L. Legrand.
Cambrai, 11 septembre 1870, 10 h. 55 matin.
— N° 44.275. _ P. — Sous-préfet à préfet de
police , Paris. — Faites surveiller Pinard, ancien député i _ est venu ici, a semé découiage-
ment en disant que Paris ne se défendrait pas; il voulait haranguer la foule qui l’a chassé ; doit être à Paris; je le soupçonne de vouloir réunir d’autres députés.
Lille, U septembre 1870, 3 h. 50. — N® 2,589. Préfet à Affaires étrangères , Paris.
— Le remplacement de M. Gouin, vice-consul français ‘ - 1 ms, m’est signalé comme indispensable. Veuillez le changer et le remplacer par M. Hector-Ernest Sapin, âgé de 31 ans, demeurant à Mons, qui offre les plus complètes ga-
K *KPT. - I. D. T.
ranties, Envoyez-moi sa nomination demain si cJest possible. Teste lin.
Lille, 13 septembre 1870, 11 h* 5 soir, — N° 2,659, Préfet à Intérieur , Paris . ■ — Le ministre des Affaires étrangères me dit de vous adresser un rapport sur les motifs qui me font demander le remplacement de M, Gouin, viceconsul de France à Mon s. Il a scandalisé Mons par son bonapartisme après la proclamation de la République, Mais là n’est pas l'intérêt, M. Sapin que je propose, a beaucoup de relations dans le pays et m’aiderait à rapatrier beaucoup de soldats et d’officiers retenus au camp de Beverloo. Avec un peu d’aide, ce!., facile, sans compromettre la neutralité, Testelin,
Douai, 15 septembre 1870, 10 b. 30 matin, — N* 46,397, — P. _ Directeur artillerie à secrétaire général Intérieur, Tours.-— Votre ordre communiqué n’arrête rien. Veuillez prescrire à tous préfets, sous-préfets et généraux, commandant la diyision et les subdivisions territoriales de cesser çf exiger la délivrance des armes en magasin dans leups circonscriptions*
Lille, 15 septembre 1870, 10 lu 35 matin.
N° 2,697. Préfet à Finances , Parts , Sous le patronage de la chambre de commerce, une société anonyme sc forme pour émettre des billets de dix, de cinq, peut-être meme d’un franc*
Cette opération ne peut se faire qu’avec Tautorisation du gouvernement.
Des grandes compagnies houillères ont le même projet; j’ai donc pris un arrêté d’urgence pour exempter ces billets du timbre, mais il faut une prompte réponse pour l5au torisation de la Société, Le directeur de la succursale de la banque et le directeur du timbre consultés, tous deux très-favorables à la mesure, qui conjurera la crise dont nous menace la cessation du travail, faute de monnaie d’appoint, pour le salaire des ouvriers.
Douai, 15 septembre 1870 (?) soir, Ne 46,681. — P, „ Directeur artillerie à directeur général Intérieur, Tours , — Les 22,000 fusils signalés ce matin ne le sont peut-être plus ce soir par suite des réquisitions faites par l’autorité préfectorale aux places hors du chef-lieu de la direction. Les chiffres fixés par vos dépêches antérieures ont été dépassés partout et je crois
pouvoir compter sur le chiffre de vingt-deux mille libres, mais veuillez transmettre aux préfets l’ordre de faire cesser les réquisitions,
Lille, 15 septembre 1870, 10 h, 10 soir. — N° 1,717. Préfet à Intérieur , Paris . — Chiffrée* — L’état politique de mon département est très-facile à caractériser brièvement. — Anxiété extrême sur ce qui va se passer à Paris. Tout est là. Si vous résistez avec succès aux Pr ussie ns, ici tout ira bi e n , Les pouvoirs que vous m’avez donnés de révoquer les maires sont suffisants. Nous voudrions bien changer les parquets ; mais il faudrait commencer par le procureur-général ; mais nous ne sommes pas encore fixés sur la question de savoir s’il est habile de le faire. Je dois vous dire néanmoins que c’est une créature de Pinard, Triomphons à Paris, le reste est un détail.
Lille, 16 septembre 1870* 10 h, soir* — N° 2,759, Préfet à Intérieur, Paris* — Chiffrée, — Je viens de consulter le premier président de la cour de Douai, parce que je sais qu’il ne serait point fàcbé de voir remplacer M. Morcrette, Il m’a dit: cela est dangereux, à moins quVn ne le case en même temps ailleurs; mais en tous cas, il faut le remplacer par un homme de mérite, étranger au ressort. Nous croyons que M, Ghambarand, avocat à la cour de cassation, ferait bien T affaire* Dois-je le proposer an ministre de la justice?
Lille, 16 septembre 1870, 10 h* 10 soir, — Nû 2,760. Préfet à Intérieur, Paris . — Je m’empresse de vous annoncer que le conseil municipal de Lille vient à l’instant de voter une somme de quinze cent mille francs pour les besoins de la défense.
Les conscrits lillois, au conseil de révision de ce jour, ont montré le plus grand enthousiasme; ceux qui avaient des cas d’exemption légale ont refusé d’en profiter. Teste lin.
Lille, 17 septembre 1870, 9 h. 50 matin. — N° 47,391 P. _ Préfet à Intérieur , Paris, — Chiffrée . — Décret sur le renouvellement des municipalités lamentable, Ii fallait reno uvelîer lentement les maires parce qu’à îa campagne il n’y a pas d’opinion politique, mais des coteries; les coteries actuelles sont encore toutes puissantes et elles sont contre nous. Je comprends la nécessité de la Constituante immédiate, mais
jé demande: 1° Qu’on ordonne la révision des listes électorales, beaucoup des nôtres étant omis dans les grandes villes ; 2° Qu’on ne vote qu’un jour; 3° La suppression des incompatibilités : tout notre personnel de candidats républicains est préfets ou sous-préfets; 4° Le vote des gardes mobiles. Testelin.
Lille, 17 septembre 1870, 10 h. 5 soir. — N° 2,794. Préfet à Justice , Tours . — En attendant réponse à ma dépêche d’hier au ministre Intérieur relative au procureur-général de Douai, je vous prie instamment de nommer comme procureur de la République à Lille, M. Georges Bourdon, actuellement procureur de la République à Saint-Omer en remplacement de M. Vente, dont vous avez dû recevoir démission.
Je ne peux rester ici désarmé et j’ai besoin de M. Bourdon, dont je réponds. Testelin.
Lille, 17 septembre 1870, 9 h. 45 soir. — N° 2,836. Préfet à Intérieur , Paris . — Chiffrée. — Votre décret sur les élections mu nicipales nous a perdus! Vous allez voir revenir en tête de la liste tous les anciens ministres et membres de la majorité; pas un de nous n’ar rivera au quart des voix nécessaires. Je ne vois qu’un moyen de nous tirer de là: un décret or donnant la mise en accusation de tous les aneiens ministres et l’inéligibilité de tous les an ciens membres de la majorité. Le plébiscite a bien dû vous démontrer que nous, gouverne ment, ne sommes dans le Nord qu’une infime minorité. Les paysans disent : 1 empereur trahi par les riches et les républicains. Testelin.
, Mézières ; les hommes du régime déchu y sont restés tout puissants, ils ne se servent point des ressources immenses qui sont renfermées dans la ville et méditent de rendre la ville. Testelin.
Lille, 20 septembre 1870, 10 h. 10 matin. — N° 2,879. Préfet à Intérieur , Paris. — Nos amis insistant pour que je sois candidat à la Constituante, je me vois forcé de donner ma démission. Dois-je rester en fonctions jusqu’à ce que vous m’ayez fait remplacer ou remettre immédiatement mes pouvoirs à M. Pierre Legrand, mon secrétaire général? C’est une perle que je vous conseille de fixer définitivement à la préfecture du Nord ; vous ne sauriez faire un meilleur choix. Testelin.
Lille, 20 septembre 1870, 2 h. soir. — N* 2,886. Préfet à Intérieur , Paris. — On me signale qu’il importerait d’envoyer un préfet à
Lille, 25 septembre 1870, 6 h. 30 soir. —
N* 3,085. Préfets du Nord, de la Somme , de Lf. Aisne et du Pas-de-Calais à Intérieur , Tours. — - Chiffrée . — Les préfets demandent pour eux et pour M. Testelin, ancien constituant, comme président une délégation absolue des pouvoirs appartenant au gouvernement. Cette délégation est indispensable dans l’intérêt de la République et de la défense nationale. Il faut que cette délégation comprenne le droit de donner des ordres à l’autorité militaire qui ne fait absolument rien. Sans cette délégation, impossible de tenir. Les cinq personnes ci-dessus nommées devraient délibérer sur toutes les mesures excédant les pouvoirs administratifs. Réponse immédiate aux quatre préfets, laquelle sera immédiatement affichée. Testeliï*, Lardières, Lenglet, Pierre Legrand (1).
Lille, 26 septembre 1870, 1 h. 8 soir. — Chiffrée. — Urgence de répondre à notre dépêche d’hier. Il faut ici un grand pouvoir. Conspiration de l’inertie. __ Ressources considérables qu’on laisse dormir. Envoyez quelqu’un de haut placé si vous ne nous croyez pas suffisants. N’avons pas d’amour-propre mal placé et ac- I ceptons tout pour le bien de la République, mais faites promptement. Pierre Legrand.
Lille, 26 septembre 1870, 11 h. 11 matin. — N° 3,109. Préfet à Justice y Tours. — Indispensable révoquer immédiatement procureur de la République d'Avesnes, M. Marion. Il pourrait être remplacé par M. Delagorce, substitut à Valenciennes. Indispensable également retirer l’instruction à M. Delefosse, juge à Avesnes, et la confier à M. Chevau, juge à Avesoes.Ces mesures sont urgentes, ainsi que le j remplacement du procureur de Valenciennes, M. Armand, déjà demandé. MM. Armand, Marion et Delefosse paralysent absolument notre action dans les arrondissements d’Avesnes et Valenciennes.
(l) Il n’y eu a que quatre qui aient signé.
Lille j 29 septembre 181(3, 9 h* 40 soir, — N° 3,282. Préfet à délégation du gouvernement de la Défense nationale , Tours . — J’ai assemblé le conseil général de Nord à l'effet de lui faire voter un emprunt de quinze millions pour armer, équiper et solder les hommes de 25 à 35 et les gardes nationaux mobilisables. Les premiers forment 18,500 hommes et les seconds 30,000 avec les non-valeurs, cela fait au bas mot 40,000 hommes. Conseil bien disposé, mais il espère que l'Etat prendra plus tard tout ou partie de cette dépense à sa charge. Pierre Legrand.
Lille, 1er octobre 1870, 2 h. 20 soir. — N° 552. Préfet à délégué Intérieur , Tours. — Masure envoyé par la préfecture pour commissaire extraordinaire n'est pas encore arrivé, _ À-*t-il quitté Tours? __ Quand? Ne savons quels sont les pouvoirs de M. Test el in. Le secrétaire général, A. Baron (?)
Lille ; 1er octobre 1810, 5 h . 15 soir. — N& 3364. Préfet à Délégation , Tours. — Le conseil général du Nord convoqué extraordinairement par moi a voté aujourd'hui à l'unanimité une somme de quinze millions destinés à l'armement et à la défense du département du Nord,
Lille > 5 octobre 1870, 5 h, 5 matin. N°5157. procureur de la République à Justice , Tours , — Affaire D'hennin. _ La question n'est pas de savoir si l'amnistie s'applique à la surveillance, ce qui ne fait pas doute, maïs de savoir si elle s'applique au fait qualifié, et par arrêt de Cour d'assises, comme tentative d'assassinat, quoique avant pour but la vie de l'empereur. _ Est-ce un crime politique que d'avoir placé une machine infernale sur le passage d’un train ou se trouvait l’empereur ? L'interprétation doit-elle être la même que celle dont a bénéficié Ledru- Rollin? Georges Bourdon.
Lille, 6 octobre 1870, 2 h. 45 soir. — N°5193. Commissaire général du Nord à Intérieur , Tours . — Députation de la municipalité de Saint-Quentin demande s’il est vrai que le préfet doive se faire tuer et ne pas capituler, Veulent bien se défendre contre des corps de coureurs, mais pas contre une armée, leur ville étant absolument ouverte et dépourvue d’artillerie, réponse urgente, Testelin.
Lille, 7 octobre 1870. 5 h. 35 soir. — N°5239. Commissaire de la défense à Gouvernement Tours . — Chiffrée. — Il y a ici conspiration formelle de tous les généraux qui ne veulent absolument rien faire. J'ai mis en demeure M. Espivent de la Yilleboisnet de me répondre par écrit, La réponse que je vous envoie, équivaut à zéro .
A Amiens et à Arras, c'est la même chose; c'est un plan arrêté. Ils ne font rien. Il me faut absolument le pouvoir de les révoquer et de nommer au commandement.
Je suis en butte aux accusations les plus fondées; car j’ai l'air de pouvoir quelque chose et en réalité je ne puis rien . Désespoir des populations qui s'aperçoivent qu'on laisse tout périr. Pour Amiens, il y a urgence. Le préfet demande que vous lui envoyiez immédiatement M. Bouire, capitaine au 11° de ligne, blessé de Sedan, en convalescence à Saint-Etienne,
Si vous ne pouvez nous donner un militaire voulant marcher, acceptez ma démission et celle des trois préfets du Nord, Pas-de-Calais et Somme. Nous ne pouvons accepter la responsabilité de ce qui se passe plus longtemps. Testelin.
Lille, 9 octobre 1810 , 11 h. 15 soir. — -
N° 5330 . Commissaire de la défense à Gam hetia, Tours . — Chiffrée . — Conformément à la conversation que nous avons eue à Amiens, je vous demande formellement la mise en retrait d'emploi de mon général de division Espivent de la Yilleboisnet, Il nous a fallu des efforts inouïs pour obtenir l'envoi de deux compagnies d’infanterie et d'un bataillon de mobiles et nous n'avons pu obtenir un officier quelconque pour prendre le commandement. Vous savez maintenant la belle défense de Saint-Quentin due exclusivement à son préfet et à sa garde nationale, Nommez-moi immédiatement général de brigade, adjoint aux commissaires de la défense, Farre {Jean-Joseph-Frédérick-Àlbert), colonel du génie, directeur des fortifications à Lille ; avec ce simple titre, il pourra parfaitement remplacer le général de division et nous ferons quelque chose.
Si vous pouviez rendre à M. Morcrette sa place de procureur général à Douai, cela serait de bonne politique. La nomination de M r Reybaud a produit un effet détestable.
Lille, 13 octobre 1870, 9 h. 30 soir.
N° 5598. Commissaire de la défense à guerre Tours- — Chiffrée. — N’autorisez plus d’armistico à Mézières, sous prétexte de blessés de Sedan. Vous nous paralysez de ce côté où il n’y a pas 500 Prussiens. On en profite pour faire passer des masses de provisions à l’ennemi. Estil possible que Werle (?) ait osé venir à Tours? Nous avons entre les mains de quoi le faire fusiller dix fois. _ Pouvez-vous me ffiire savoir la grosseur du fil télégraphique qu’emploient lés Prussiens? Gela a une grande importance. Testelin.
Lille, 14 octobre 1870, 8 h. 40 soir. - N° 5643. Préfet à Intérieur , Tours. — M. Lefaivre a quitté Lille aujourd’hui à deux heures partant pour Tours. _ Ses pigeons l’attendaient à Rouen. Son ballon, le Washington, capitaine Bertauld, doit aussi être parti.
Quant à Bourbaki, j’ai été avisé de son départ pour Tours par M. Tachard. J’ai su par la police sa présence à Lille mardi ou mercredi, il partait pour Tours, je crois même qu’il était accompagné de son aide de camp Magnan. Il n’a cherché à voir personne.
D’après ce que m’avait dit M. Laboulaye, secrétaire d’ambassade à Bruxelles, je croyais que Bourbaki vous avait télégraphié son arrivée.
Le petit commerce demande qu’on proroge les échéances, le gros commerce est loin de le demander.
Un décret je vous prie sur les exemptions et le remplacement dans la garde nationale mobilisée et la substitution. Les protestations pieuvent ; on prétend invoquer la loi de 1831, titre 6. On soutient qu’un arrêté préfectoral ne peut pas statuer sur de pareilles matières. Je le répète, un décret est nécessaire qui abroge expressément la loi do 1831 , statue sur les cas d’exemption et la question de remplacement. Il est indispensable. Toute interprétation juridique qui se révèle déjà, par du papier timbré arrêtera l’organisation ou l’entravera. Rien de nouveau à Saint-Quentin ni à Amiens. Pierre Legrand.
Lille, 16 octobre 1810, 10 h. 45 matin.
N° 5686. Commissaire de la défense et général commandant la 5e division à Guerre, Tours. — Chiffrée . — Nous appelons l’attention sur Saint-Quentin. C’est une ville qui ne peut se défendre contre une attaque sérieuse.
[T DU NORD Après la belle conduite du préfet et de la garde nationale, nous n’avons pas hésité à y compromettre quelques (?) d’hommes, deux raille, sans la mobile, qui peuvent être coupés. Si on les lui laisse, le préfet est décidé à faire résistance à outrance, si on lui donne les pleins pouvoirs.
Faut-il l’y autoriser au risque de faire brû - 1er la ville ? Si non il est d’accord qu’il faut retirer tout; il prendrait un congé que l’état de sa santé justifie du reste, et on nommerait Malézieux, administrateur provisoire. La population entière serait enchantée, car on la défendrait malgré elle.
Laissez expirer l’armistice de Mézières, le 20 à trois heures. Testelin. — Général Espivent.
Douai, 11 octobre 1810, 8 h. 25.-N0 880. Général artillerie à Guerre , Tours (< artillerie , matériel). — La place de Douai est considérée comme une mine inépuisable, les autorités des
places et des villes ouvertes 1 assiègent de demandes directes d’armes, de personnel et de munitions. Forcée de répondre par des refu3, à moins de prélever sur sa défense déjûtrès-réduite, l’artillerie de la place de Douai semblerait y mettre delà mauvaise volonté, et je prie M. le ministre de mettre notre responsabilité à couvert, en prescrivant aux autorités civiles et militaires de faire directement au ministre les demandes de bouches à feu et de leurs munitions.
Je crois devoir appeler votre attention sur les dernières demandes de la ville d’Amiens qui me sont arrivées de la division, parle télégramme suivant :
« Général, le préfet d’Amiens écrit au commissaire de la défense, pour demander : 1° les chevaux et le complément des hommes de la section d’artillerie qui se trouve à Amiens, sous les ordres du lieutenant ; les chevaux de camionnage ne pouvant servir ; 2° quatre pièces de 4, même sans affûts, l’administration se chargera de les faire confectionner à ses frais, 3° quatre obusiers de 12, dont l'arsenal a 150 à Douai. »
Je pense que la première demande peut être accordée, si vous êtes en mesure. Quant aux autres, je vous prie de me faire connaître si l’on peut entrer dans cette voie sans un ordre exprès du gouvernement.
J’attends la décision du ministre, au sujet de ces demandes de matériel. La question se résume ainsi : Doit-on disséminer dans les villes
ouvertes tout le matériel des places fortes déjà si médiocrement armées ? (Signature illisible)*
Lille, 17 octobre 1870, 5 lu 30 soir* — N° 5, 76L Commissaire delà défense à Gambetta, Guerre , Tours . — Vous me mettez dans le plus étrange embarras, en n’envoyant pas le brevet de nomination du général Farre. Je Val installé auprès de moi, mais tant qu’il n’aura pas son brevet, il n’y a pas moyen de le faire agir sur les militaires*
Si vous aviez un préfet énergique à envoyer à Mézières, il pourrait beaucoup. Nous menons d’y organiser la défense, mais c’est bien loin d’ici*
Lille, 18 octobre 1870, 9 b* 20 matin. — N° b, 791, Commissaire défense à Gambetta, Guerre , Tours . — CMffPëe. — L’altération de ma santé ne me permettant plus le moindre travail, je me vois forcé de vous donner ma démission des pénibles mais inutiles fonctions de commissaire de la défense pour la région du nord. Au civil tout va bien, et les préfets suffisent, Au militaire, inertie complète, comme je n’ai cessé de le signaler* Je suis à ce sujet d'une ignorance absolue* J’avais demandé pour m’ai» der la nomination du général Farre, mais bien que vous l'ayez dite effectuée, elle n’arrive pas, et le général commandant la division militaire n’est pas même prévenu* Je crois que vous pourriez lui passer mes pouvoirs civils, sinon remplacez-moi par Anatole de la Forge, quia dû donner sa démission par suite de l’évacuation de Saint-Quentin .. Je resterai jusqu’au 21 inclus* Teste Lm *
Douai, 20 octobre 1870, 9 h . 15. — N* 928* Général artillerie à Guerre, Tours (artillerie, matériel). — Je crois devoir vous informer qu'un décret du commissaire de la défense dans le nord, prescrit, à la date du 18 octobre, de tendre les inondations défensives des places d’Arras, de Douai et de Bouchain, et de faire place nette sur l’étendue des zones de servitude* Par ce fait, nos communications avec Tours seront bientôt interrompues. Avez-vous des ordres à me donner? Dois-je continuer de rester à Douai, ou dois- je prendre pour résidence Calais, loin encore d’ctre menacé? {Signature illisible)*
Lille, 20 octobre 1870, 11 h* matin, — Ng 5,888. Préfet à Intérieur , Tours. — Voilà quinze dépêches que nous vous adressons pour obtenir la nomination du général Farre, sans pouvoir obtenir de réponse. Envoyez-nous la nomination, ou dites-nous qu’il n’est pas nommé*
Lille, 20 octobre 1870, 6 h. 25 soir, — N* 5,912* Préfet à Goü&eHiëment, Tours, — Chiffrée* — Nécessité absolue d’envoyer sans délai dans les Ardennes, à Mézières, un homme intelligent, énergique, qui organise avec tous pouvoirs civils et militaires* 11 faut empêcher que communications avec Belgique soient coupées* Général commandant de Mézières, d’une incapacité coupable. Défense facile, à condition d’une Organisation de ressources actuelles.
J’arrive lé pliis vite possible en prenant des notes importantes sur bien des choses*
J’ai dépêche de Paris* Anton! n Dlbost (1)*
Lille, 21 octobre 1870, 6 h. 25 soir* — N* 5,952* Commissaire de la défense à Intérieur t Tours. — Chiffrée, — Ainsi que je vous l’ai télégraphié le 18, et que je vous l’ai écrit le 19, je sors Remploi aujourd’hui 21* Mes fonctions équivalent à zéro comme résultat* Je crois que vous n’avez nul besoin de vous préoccuper de mon départ, Tëstëliîï*
Lille, 21 octobre 1870, 9 h. 25 soir* — Nû 5,959* Préfet à Intérieur , Tours * — Veuillez accepter ma démission de préfet du Nord, et me faire remplacer do suite; j’écris à Masure pour lui expliquer les motifs de ma résolution * Entendez-vous avec Masure pour le choix du successeur, je crois qu’il convient de nous envoyer quelqu’un de sûr.
Veuillez accepter également la démission de M* Baron, secrétaire général. Pierre Legrafïd .
Lille, 22 octobre 1870, 12 h* 45 soir* — N* 5,984* Commissaire défense à Gambetta * Intérieur, fours. — Chiffrée . — Depuis dix jours le gouvernement ne répond à aucune de mes demandes* J’ai envoyé quinze dépêches relatives à la nomination du colonel du génie Farre, comme général de brigade, sans obtenir de réponse. Je suis physiquement aplati et défi) M. A. Dubosi arrivait d* Paris en ballon ; il écrivait sous U couvert du préfet *
venu incapable du moindre travail. Je nuis au lieu d’être utile. Testelin.
Lille, 22 octobre 1870, 9 h. 29 soir. — N° 511. Préfet à Masure, directeur adjoint du personnel Intérieur, Tours . — Tout s'arrangera, je t’écris pour te dire dans quel sens. Rassure-toi et compte sur nous. Dis à Gambetta qu’il peut compter sur nous tous, plus que jamais. Pierre Legrand.
Lille, 24 octobre 1870, 3 h. 15 soir. — N° 588. Commissaire de la défense à Gambetta , Tours . _ Chiffrée. _ Confusion semble persister au sujet de Farre (Jean-Joseph-Frédérick- Albert), colonel du génie, nommé général de brigade par décret du 13 octobre, que Bourbaki veut prendre pour chef d’état-major général. Faites expédier sa lettre de service d’urgence et inscrire au Moniteur de demain sa nomination dans la première section de l’état-major général.
Cela devrait être fait depuis douze jours. Réponse télégraphique immédiate est indispensable, car on s’obstine, je ne sais pourquoi, à parler de garde nationale à son sujet. Il y a mauvaise volonté évidente de la part des bureaux. Testelin.
Lille, 25 octobre 1870, 10 h. 30 matin. — N° 5,121. Commissaire de la défense à Intérieur , Tours.— M. Rouit, administrateur provisoire de la Somme m’écrit qu’il a envoyé sa démission le 18 et me prévient qu’il va quitter son poste. Il importe de renommer immédiatement préfet M. Lardière qui l’est resté de fait, mais qui avait donné sa démission pour les élections ; la situation d’Amiens exige une prompte solution. Testelin.
Lille, 25 octobre 1870, 11 h. matin. — N° 5,120. Préfet à Masure , directeur adjoint personnel , Intérieur , Tours. — Chiffrée. — La confusion persiste relativement au colonel Farre. Une dépêche de ce matin du ministre de l’Intérieur à Testelin annonce qu’on nomme M. Farre général de brigade avec brevet auxiliaire. C’est une plaisanterie. M. Farre ne peut pas accepter un brevet auxiliaire. Vois toi-même. Je suis sûr qu’il y a dans les bureaux un ennemi caché qui contrecarre toutes nos démarches et même celles de notre cher ministre. Testelin envoie une dépêche à Gambetta. Ce qu’il faut, c’est
Une nomination définitive dans la lre sectiôn de l’état-major général. Réponrds par dépêche. Il faut faire acte énergique d’autorité, sinon on n’aboutira pas. On la fait traîner depuis trois semaines. Pierre Legrand.
Lille, 25 octobre 1870, 8 h. 5 soir. — N° 5,142. Commissaire de la défetise à Gambetta , Guerre, Tours. — Chiffrée. — Il y a à
vendre à Londres vingt chaloupes canonnières blindées, à l’épreüve de tout projectile, d’un faible tirant d’eau. Elles remonteraient la Seine jusqu’à Paris et la descendraient en dépit de tout obstacle. C’est ce qu’elles ont fait pendant la guerre de la sécession.
Faut-il s’occuper de cette affaire? A. Testelin.
Lille, 26 octobre 1870, 10 h. 35 matin. ~~ N° 5,153. Préfet à délégué Intérieur, Tours. — Il existe à Mouscron un bureau de l’agence Havas. Son délégué, un sieur Lambrecht, parcourt tous les départements du nord et fait partir de Mouscron, pour la Belgique, l’Allemagne et l’Angleterre, des dépêches qui peuvent être compromettantes pour nos départements. J’ai fait interdire à cet individu l’entrée sur le territoire français. Il m’écrit pour me supplier de lever cette interdiction. Je suis d’avis de la maintenir. Autorisez-moi, il y a là une question d’intérêt public.
Lille, 26 octobre 1870, 11 h. 10 matin. — N° 5,165. Général Bourbaki à amiral Fourichon. — Chiffrée . — Le général Boyer a dit à un de mes parents que vivres et munitions vont manquer à Metz et que la capitulation est imminente. _ Vous ai écrit hier; j’attends réponse. Bourbaki.
Lille, 26 octobre 1870, 8 h. 10 soir. — Nü 5,195. Commissaire de la Défense à Masu re, adjoint au personnel Intérieur , Tours. — Dites à Six de présenter ma lettre ; je pense plus que jamais ce qu’elle contient. Il importe que Gambetta sache la vraie vérité sur les hommes et les choses. A. Testelin.
Lille, 27 octobre 1870, 9 h. 20 soir. — N* 5.242. Préfet à Intérieur , Tours. — Chiffrée. — Une dépêche venant de Mouscron dit que Metz et armée de Bazaine ont capitulé. La nou-
velle e&t donnée comme officielle par agence Haras* Pierre Legrand,
Lille, 28 octobre 1870s 11 h. 15 matin* — N° 5,257* Général Bourbaki à Guerre et Marine, Tours * — Les places du Nord n’ont que l'armement de sûreté* Beaucoup de grosses pièces rayées ont été dirigées sur Paris* Je demande de faire envoyer de Rochefort ou de Cherbourg par Dunkerque, cinquante pièces de 30 rayées., avec affûts, 500 projectiles par pièces et accessoires complets pour ajouter à l’armement des principales places*
Canonniers brevetés ne manquent pas sur Côtes-du-Nord, Si possible, joignez à cet envoi 200 ou 300 mille kilogrammes de poudre. Bourbaki*
Dunkerque , 20 octobre 1870, 2 h, 30 soir* — N° 5,111* Sous-préfet à Intérieur et Guerre , Tours. — Non, la République française ne capitulera point, _ Mais soyons moins confiants; soyons plus audacieux et encore plus énergiques, Trystràm.
Lille, 29 octobre 1870, 4 h. 15 soir. —N* 5,332. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours . — Chiffrée. — Testelin est en route pour Tours depuis hier soir, M. Matrot me communique la dépêche qui vient de recevoir. Ni lui ni moi n’y comprenons rien. Il est attaché à la préfecture, travaillant sous les ordres du colonel Farre, Le travail que vous lui demandez est bien délicat ; il blessera le directeur de l'arsenal et probablement Bourbaki, On peut avoir les renseignements sans cette démarche. Que faut-il faire? Pierre Legrand.
Lille, 29 octobre 1870, 7 h. 10 soir* — Nü 5,352. Général Bourbaki à Guerre , Tours, — Chiffrée. — 11 m’ arrive par le ballon le Ÿauban M. Cassiésse disant porteur de dépêches du général Trochu pour mol. M* Cassiés a été obligé de les brûler en route. C’est donc comme si le général Trocbu ne m’avait rien envoyé. M* Retlinger qui est à Tours sait peut-être ce que le général désirait de moi. J'attends la réponse avec impatience* Bourbaki*
Lille» 29 octobre 1870, 10 h. 45. — N* 5,358, Préfet à Gambetta , Tours . — Chiffrée. — Personnelle, urgente. — Reçu votre dépêche concernant Bazaine* J’ai averti procureur-gé¬
néral Morcrette* Est-il nommé? 11 ne me parait pas sûr politiquement*
Testelin à Tours vous donnera détails.
Grande émotion ici concernant Bourbaki. — Fâcheuse coïncidence entre arrivée ici et capitulation de Metz* — Doutes sur ses tendances. — Il a promis ordre du jour déclarant qu'il a mis son épée au service du gouvernement de la Défense nationale. Je pense que cela suffira* Pierre Legrand.
Lille, 30 octobre 1870, 10 h* 30 soir* — Na 5,396* Préfet à Intérieur, Tours . — Chiffrée * — Votre proclamation produit grand effet; on est atterré, mais avec vous on croit à trahison. Je vous envoie ordre du jour Bourbaki. J’ai tenu à ce qu’il adhérât au gouvernement de la Défense nationale* Il a volontiers accepté. Il a été visiter aujourd’hui Douai, ArraSj Amiens* Il paraît avoir été froidement reçu*
J’ai donné tous les ordres indiqués dans la dépêche confidentielle d’hier* Je vous tiendrai au courant des moindres faits ; nous veillons.
Amitiés à Testelin et Masure. Pierre Legrand.
Voici l’ordre du jour en question :
« Lille, 29 octobre 1870.
» Citoyens, gardes nationaux, soldats et gardes
mobiles,
» J’ai été appelé par le ministre de la Guerre au commandement militaire de la région du Nord.
» La tâche qui m’incombe est bien grande et je la trouverais au-dessus de mes forces si je n’étais soutenu par les sentiments qui vous animent*
* Tous mes efforts tendent à créer, le plus tôt possible, un corps d’armée mobile qui, pourvu d’un matériel de guerre, puisse tenir la campagne et se porter facilement au secours des places fortes que je me hâte de mettre en bon état de défense.
» Pour moi, qui ai loyalement offert mon épée au gouvernement de la Défense nationale, mes forces et ma vie appartiennent à l’œuvre commune qu’il poursuit avec vous, et vous ma verrez, au moment du danger, à la tête des troupes qui seront incessamment organisées*
* Pour remplir cette tache difficile et faire payer cher à notre implacable ennemi chaque pas qu’il fera sur notre territoire, il faut que la concorde et la confiance régnent au milieu de
nous et que nos cœurs ne soient animés que du désir de sauver notre malheureuse France.
» Vous pouvez compter sur le plus énergique concours et le dévouement le plus absolu de ma part comme je compte sur votre courage et votre patriotisme. Bourbaki. »
Lille, 31 octobre 1810, 5 h . soir. — N° 5,424. Général Bourbaki à Intérieur et Gueirre , Tours . — Je vous demande l’autorisation d’aller à Tours, pourvus parler. Bourbaki.
Lille, 31 octobre 1870, 10 h. 11 soir. — N° 5,448. Préfet à Intérieur , Tours. — Chiffrée.
— Bourbaki mal reçu à Douai. __ Très démonté, voyant qu'il n’inspire pas confiance, __ Me prie de vous écrire. _ Fâcheuse coïncidence qntre arrivée Lille et capitulation Metz. _Sa proclamation assez bien vue n’a pu détruire prévention populaire.
On compare sortie inexpliquée de Bouiimki avec sortie de Boyer. __ Bourbaki dit avec raison que le moindre échec serait appelé trahison.
— En deux mots, il demande son rappel, ne trouvant pas ici confiance suffisante. _ Je crois à sa bonne foi, mais sa position est délicate. Il propose comme remplaçant Durrieu ou Cambriels. _ Le malheur veut qu’il ait pour aidede-camp Magnan, nom mal vu à Lille. Attendez retour de Testelin qui jugera situation. _ La population est découragée. __ Le désir de paix fait grand progrès même parmi amis.
Les dernières dépêches d’Avesnes disent qu’ennemi se rapproche d'Hirson. Rien do positif. _ Pouvez-vous nous envoyer de suite chassepots avec cartouches. Nous sommes sans armes. Pierre Legrand.
Lille, 1er novembre 1870, 9 h. 15 soir. — N® 5,486. Préfet à Intérieur , Tours. — La maréchale Bazaine a pris à Lille le train de trois heures pour Bruxelles, accompagné^de M. Arago, officier de marine. Elle n’a vu personne. Pierre Legrand.
Lille, 2 novembre 1870, 11 h. 55. — N° 5,509. Commissaire général à Gambetta , Intérieur et Guerre , Tours. — Chiffrée. — Votre splendide proclamation produit grand effet, mais il était temps. Défiance partout. On a déjà fait des avanies à Bourbaki ; il faut le relever ou le remplacer.
Je vais publier proclamation, mais vu la gra¬
vité des circonstances, comme je vous engage, voici ce que je vais dire.
« Concitoyens, le plus grave danger qui pourrait actuellement nous menacer, c’est la défiance exagérée; sans doute il faut être vigilant, mais le soupçon perpétuel entrave tout. Il glace le cœur des chefs et paralyse les bras des soldats.
» Un général illustre a' été placé à notre tête, accordons-lui tous la confiance que lui a témoignée le Gouvernement en lui remettant la défense des plus belles forteresses qui nous restent. Les changements qui se sont effectués dans notre région, au point de vue militaire, depuis sa présence parmi nous ont dû vous frapper. Ils sont plus considérables que vous ne pouvez le supposer et que la prudence ne permet de l’exposer, secondons-le donc avec énergie et répétons tous le mot de notre héroïque Gambetta : — En avant!
» Malheur aux traîtres, honte aux lâches ! » A. Testelin.
Lille, 2 novembre 1870, 3 h. 5. — N° 5,521. Préfet à Guerre, Tours . — Chiffrée. — Je vous envoie un sieur Cantecrut, marchand de vins de Bordeaux, échappé de Metz et retournant à Bordeaux ; il dit que garnison se plaignait de ne pas faire sortie. Elle voulait depuis longtemps déposer Bazaine et mettre Bourbaki à sa tête. On attribue à eette cause disparition de celui-ci. Les conseils de guerre ont toujours fonctionné au nom de l’empereur. Depuis longtemps dans les rues on criait : Vive la République, mais aucune communication officielle n’a été faite. Hier, au moment où il allait franchir frontière belge près d’une ville, qu’il croit être Longwy, toute la garnison et garde nationale prenaient les armes ; on disait pour courir au secours d’un corps français conduit par Ladmirault, échappé sans armes et poursuivi par uhlans.
Lille, 2 novembre 1870, 10 h. 25. — N° 5,550. Commissaire de la défense et Préfet à Intérieur , Tours. — Chiffrée. — L’effet est déplorable (1). Nous considérons cela comme la fin. Les populations déjà si découragées exigeront la paix à tout prix. _ Nous avons cru devoir publier le décret avec l’entête suivant :
(l) Il s’agit évidemment des nouvelles de Paris, annonçant Insurrection du 31 octobre.
4 sept. — I/d. T.
<t La partie du gouvernement de la Défense nationale* entourée dans Paris, ne pouvant pas prendre la responsabilité d'un armistice, dont la demande était apportée à Paris par M. T hiers, a rendu le décret suivant :
<* Considérant, etc* *
Nous avons avisé nos collègues de la Somme et du Pas-de-Calais de la manière dont nous agissons* Pierre Legrand.
Lille, 7 novembre 1870, II b* 3 matin* — N° 528* Commissaire de ta Dé fense à Intérieur et Guerre , Tours. — Puis-je, d'accord
avec le général* révoquer et nommer des officiers !
de mobile. J'ai fait faire un travail complet sur l’état-major de tous les bataillons et nous procéderons méthodiquement, mais il y en a quelques-uns qui font scandale et sauf avis contraire je vais les révoquer et le» remplacer d'office* Testeltn.
Lille, 9 novembre 1870, 12 b, 10 soir. — N° 5,116. Commissaire de la défense et Préfet à Gambetta, Tours. — Chiffrée. — Pour vous donner idée de l’état d'annihilation dans lequel prétend se placer général Bourbaki, noua vous faisons savoir qu'il nous écrit : 1° pour nous demander des nouvelles de la marche de l'ennemi, qu'il prétend se diriger sur Lille, bien que nulle part nous n'entendions parler de lui* — Il prétend que c'est l'autorité civile qui doit le renseigner* - 2* S'il doit se borner à défendre les places, ee qui paraît être son sentiment ou mobiliser un corps pour attaquer les Prussiens, *
Quant à nous, nous pensons que la défense des places du Nord est à Paris et qu'il faudrait attaquer les Prussiens au lieu de les attendre. Nous devons avoir un conseil de guerre. Est** ce bien l'opinion que nous devons soutenir?
Nous recevons à l'instant la nouvelle de la capitulation de Verdun* Dépêche Havas affichée à Mouscron ce matin* Testeltn, Pierre Legrand.
Lille, (12?) novembre 1870, 3 h* 10* — N* 5,264* Commissaire défense à Guerre , Tours. — CMffHe. — Un caporal et un soldat échappés après la capitulation de Verdun prétendent que la ville avait six mois de vivres* 10,000 hommes de garnison et qu'elle s'est rendue sans être attaquée de nouveau, le commandant ayant dit : Du moment que Metz a
capitulé* notre défense devient inutile* Asser* lions graves, mais à vérifier*
Lille* 13 novembre Î87Q, 12 h* 5 soir* — N® 5,298* Commissaire de la défense à Gambetta , Tours * — Chiffrée. — Lard i ère, notre excellent préfet de la Somme, vient de proposer à Bourbaki une expédition importante et facile* — S'il ne l!a pas exécutée d'ici quarantehuit heures, il sera jugé* —.Je viendrai à Tours expliquer l'état du Nord, où I on ne fait rien et où Ton pourrait beaucoup. A* Testelin*
Lille, 14 (?) novembre 1870, 12 h. 26 soir* — N° 5,355* Commissaire de la défense à Gambetta , Guerre , Tours * — Chiffrée* — Je n’ai vu aucun messager* Le préfet de la Somme que j'ai vu samedi no m’a parlé de rien non plus que Bourbaki* Général Ferre me dit cependant que toutes les troupes ont ordre de se masser sur Amiens, ce qui semble annoncer qu'il va enfin faife quelque chose* À* Tes- TELIN*
Lille, 14 novembre 1870, 11 h* 52* — N® 5,400* Commissaire de la défense à Gambetta, Tours * — Chiffrée . — Nous recevons la dépêche suivante de Troehu :
cc Dites-moî par le retour du porteur où est général Bourbaki et ce qu’il fait* Si vous trouvez moyen d’envoyer le porteur près de Bourbaki, envoyez-le, Bourbaki pourra le charger d’une dépêché pour moi* »
Le chiffre est indiqué : chiffre préfectoral primitif. La plupart des chiffres ne se trouvent plus dans notre livre, ou se trouvent avec signification incompréhensible.
Répondez promptement. Porteur attend (1),
Testelin,
Lille, 15 novembre 1870, 9 h. 10. — 5,464. Préfet à Guerre, Tours * — Chiffrée * — Un sieur Woytkewicz, se disant attaché à l'état-major Bourbaki par ministre de la guerre, intrigue tout le monde, même Pétat-major.
(j) Cette dépêche a besoin d'explications* La partie guillemetée était chiffrée arec des groupes qui ne figurent pas dans le chiffre des préfets tel que le possédait le commissaire u la défense. — Nous Pavons fait traduire* mais M. Testeliu ne le pouvait pas* — C'est pour cela que, ne comprenant pas ce message il n'en voyait pas le porteur au général Bourbaki qui était prèi de lui al demandait dea renseignements à Tours*
Il était, à Metz, fortement soupçonné de connivence avec Prusse. On est fort étonné de le voir à Lille, envoyé par le ministre. On en est à se demander, si ce n’est pas pour surveiller l’état-major.
Est-ce pour vous un homme de confiance? Pierre Legrand.
Lille, 17 novembre 1870, 10 h. 55. — N° 5,544. Préfet à Intérieur , Tours . — Chiffrée . — Urgent de dissoudre une grande partie des anciennes commissions d’hospices et notamment celle d’ici, composée d’éléments absolument réactionnaires.
En attendant autorisation générale de faire ce travail indispensable, voulez-vous approuver immédiatement par dépêche la nomination de la commission suivante pour ici :
Lecomte, doyen de Saint-Maurice; Ollier, pasteur protestant; Oury-Cahen, israëlite; Durion-Forest; Saint-Léger; Dareste; Ed. Labbé; Pérot; César Testelin ; Ed. Barrois; Henri Six. _ Testelin vous dira la valeur de cet ensemble. Pierre Legrand.
Lille, 19 novembre 1870, 12 h. 40 soir.. — N° 5.632. Commissaire de la Défense à Guerre, Tours . — Chiffrée . — Le maintien de général Lecointe à Lille est d’une nécessité absolue. Le massacre que vous avez fait et dont je vous remercie serait sans cela une désorganisation complète. Le général est seul en état de’ conduire une colonne qui va §e mettre en route immédiatement.
Je suis étonné de n’avoir pas encore reçu les plans des canons Reffye,
Pour le commissaire: Pierre Legrand.
Lille, 19 novembre 1870, 4 h. 25 soir. — N° 5,644. Général Bourbaki à Guerre , Tours . Je quitte le Nord demain. _ D’après vos ordres je donne le commandement de la division au général Farre. J’ai la satisfaction de laisser les places bien armées et aptes à se défendre. Je laisse quatre brigades d’infanterie organisées, sept batteries d’artillerie, 400 chevaux de dragons et de gendarmerie.
Les commandements régionaux étant supprimés, j’autorise les officiers de l’état-major général à se rendre à Tours prendre vos ordres. C. Bourbaki.
Lille, 19 novembre 1870, 5 h. 40 soir. — N° 5,651. Commissaire gè)ièral à Guerre, Tours , — Chiffrée . — Bourbaki attéré; tout son entourage bonapartiste s’envole. Majorité (?) civile et militaire enchantée*
Pour la 3* division militaire, on me parle de. Faidherbe, Lillois, général de brigade à Oran ou Tlemcem, où il a publié une proclamation très-républicaine. Au point de vue politique très-bon. Au point de vue militaire, il a un beau passé au Sénégal, mais vous serez renseigné dans les bureaux de la guerre. Je ne suis pas compétent. Je vous enverrai ce soir une note détaillée.
Pour le commissaire : Pierre Legrand.
Lille, 19 novembre 1870, 7 h. 10. — N° 5,659. Commissaire de la Défense à Gambetta , Tours. — Chiffrée . — Départ du général Bourbaki jette perturbation dans situation militaire réclamant remède urgent. Un corps porté successivement à deux et à trois brigades va être complété' à quatre brigades formant deux divisions avec quarante canons et six escadrons; _ effectif de 22,000 hommes. _ Pour commander cette troupe importante il faut, au minimum le plus extrême : un général de division en chef, deux généraux de brigade conynandant les deux.divisions, quatre colonels commandant les brigades. Il nous manque le général de division, un général de brigade, un colonel, plus un lieutenant-colonel de cavalerie et un lieutenant-colonel d’artillerie. w
Ce personnel minimum est réclamé avec les plus vives instances et d’urgence par le chef d’état-major général Farre. Ce corps peut rendre les plus grands services à la défense générale du pays en opérant sur les bords de l’Oise. Réponse urgente.
Pour le commissaire : le préfet du Nord, Pierre Legrand.
Lille, 20 novembre 1870, 4 h. 10 soir. — N° 5,685. Commissaire de la Défense à Gambetta , Guerre , Tours. — Chiffrée. — Bourbaki part ulcéré; confessez-le, contentez-le, ou ne vous en servez plus du tout. Tout son étatmajor est parti dans l’espoir de désorganiser le service. Pourvoyez donc vite à son remplacement.
On ne m’a pas répondu relativement au général Lecointe, que j’ai gardé malgré un ordre venu de Tours. Nous n’aurions plus eu person-
ne. Conservez-nous-le, noUB allons le mettre en route, Tehtelin.
Lille, 20 novembre 1870, 10 h. 20 soir* — N° 5,700, Préfet du Nord à Masure, directeur du personnel Intérieur, Tours. „ Chiffrée* On nous envoie aujourd’hui de Tours un soi-disant inspecteur, barbe rousse, à lunettes, capitaine du génie, sorti de Metz, que Freycinet expédie dans le Nord avec mission de voir toutes les places, inspecter munitions et travaux de défense et contrôler autorités militaires:
Quoique muni d’une lettre de Freycinet, avons point confiance en lui; il a tout l’aspect d'un espion. Il annonce que Paris est perdu ; Trochu pas homme de guerre. Il nous décourage plutôt qu’il ne nous ranime, Bon nez par dépêche des explications immédiates et confirmation certaine, sinon refus de rien communiquer, Pierre LegbàKD,
Lille, 21 novembre 1870, 3 h. 33 soir, — N° 5,733, Préfet à Intérieur , Tours. — Eobin excellent choix, nommez-Ie tout de suite et envoyez-le-nous immédiatement, Pierre Legrand,
Lille, 21 novembre 1870, II h, 40 soir. — 5,776. Commissaire de la Défense à Gémir betta , Tours , _ Chiffrée , _ Merci d’avoir laissé général Lecointe, mais commandement doit rester à général Farre, qui en a pris possession hier; le contraire ferait entrave, (1) ira bien, Testelin.
Lillé, 24 novembre 1870, 11 h, 21 soir. — N* 5,979, Préfet à s&reië générale. Tours. — Chiffrée . — N’ai obtenu de Saint-Yalry que quatre pigeons qui partent aujourd'hui pour Tours.
Saint-Yalry prétend que ces pigeons sont sa propriété privée. Il manifeste l’intention de venir à Amiens ou au Hâvre pour lâcher les pigeons sur Paris. Il semble ainsi ne vouloir faire qu’une spéculation particulière.
J’ai donné ordre partout de l’arrêter lui et ses pigeons.
Yous ferez peut-être bien de renouveler vous-même cet ordre à toutes les frontières. Pierre Legrand.
Lille, 28 novembre 1870, 6 h. matin. — N° 5,295. Commissaire de la défense œ Guerre , Tours» y- Chiffrée . — Avons éprouvé un échec grave devant Amiens, Sommes obligés de battre en retraite, La ville va être occupée par l’ennemi. Teste lin.
Lille, 29 novembre 1870, 9 h. 30 soir, — N° 5,420. Général Farre à Guerre , Tours, — Les trois brigades du 22e corps établies à l'ouest d’Amiens ont été attaquées le 27, vers
onze heuresdu matin _ Nos précautions étaient
prises ; bientôt toutes nos troupes furent en ligne pour soutenir la lutte, augmentées sur la droite par quelques bataillons de la garnison d’Amiens, sur un développement de plus de 15 kilomètres.
Tous les efforts d’un ennemi plus que double en nombre, n’ont pu l’entamer que vers le soir, à Boves d’abord, et ensuite à Yiller s-Bretonneux, où les munitions étaient épuisées. Chacun a fait son devoir î
La faiblesse des approvisionnements en munitions dans le Nord m’a obligé à abandonner la défense d’Amiens et de la Somme.
La retraite s’est faite avec ordre en plu* sieurs colonnes ; toutes les troupes sont réunies autour d’Àrras et dans quelques places voisines où elles seront promptement rétablies sur un bon pied.
Nos perte» en officiers sont malheureusement sensibles. Nos jeunes soldats ont été admirables et leur discipline excellente.
Les mobiles laissent à désirer davantage, mais ils ont été bien éprouvés. Général Farre.
Lille, 29 novembre 1870, 9 h* 31 soir. — N° 5,427, Commissaire de la défense à Gam * betta , Guerre , Tours * — Chiffrée, — La retraite de l’armée du Nord est complète et bien exécutée. Le général Farre a déployé dans cette campagne, de F aveu de tous, des qualités de véritable stratégiste.
L’insuccès tient à deux causes : le nombredes ennemis et surtout la tenue des mobiles qui a été déplorable.
Nous croyons politique de ne pas le dire et de reformer le corps des officiers nommés sous l’Empire. Plusieurs se sont fait bravement tuer.
En résumé nous sommes battus, mais point abattus. Testelin.
[l) Un nom propre indéchiffrable.
Lille, 1er décembre 1870. — N° 5,636. Commissaire de défense à Intérieur , Tours. —
Chiffrée. — Confidentielle et personnelle. —
Intrigue bonapartiste fortement nouée. _ Journaux Drapeau et Gaulois attaquent le gouvernement d’une façon immonde, prêchent la paix à tout prix. Comme ils se publient en Belgique, je demande à interdire entrée en F rance; ils font du tort parce que tous les fils de famille étant mobilisés, leurs pères acceptent avec enthousiasme tout ce qui pousse à la paix. Il me faut autorisation de faire poursuivre les journaux de Lille devant conseil de guerre, car ils dépassent toute mesure dans le sens de la lâcheté et mes meilleurs amis, toute l’administration municipale surtout, me taxent de faiblesse. Ils ont tort ; je ne veux frapper qu’à coup sûr, et avec votre assentiment, auquel cas je ne reculerai devant aucune mesure, quelque sévère qu’elle soit pourvu qu’elle vous paraisse utile. Les officiers revenus d’Allemagne m’affirment que l’or est versé à flots au nom de l’empereur, parmi les prisonniers, et que c'est pour cela qu’ils ne reviennent pas en plus grand nombre. Si nous avions une grande victoire, tout ceci serait inutile ; mais dans l’état précaire où nous sommes, il n’en est pas de même. Testelin.
# Lille, 35 décembre 1870, 6 h. 40 soir. — N° 5,679. Général commandant camp de Saint-Omer y à Guerre y Bordeaux. — Je rencontre ici de grandes difficultés pour la formation d’un camp. Commissaire de la défense me laisse libre de l’établir, mais dit n’avoir pas un homme à ÿ mettre. Tous les mobilisés sont envoyés à l’armée, et, en cas de retraite de cette armée, seraient laissés dans les places fortes.
Situation pénible. Envoyez-moi des instructions. Le camp dans ces conditions me paraîtrait utile surtout en vue d’appels ultérieur* si vous prévoyez avoir à les faire. JeanNerod.
De toutes parts on insiste pour que la chasse soit ouverte dans le département pendant dix ou quinze jours. On a un double but, tuer des animaux qui causent de grands dommages aux récoltes en terre et fournir de nouvelles ressources à l’alimentation. Je n’émets pas d’avis sur la question; mais je me fais l’écho de demandes multiples.
Si l'exception était autorisée, elle serait tout naturellement étendue aux quatre départements de la circonscription de M. Testelin. On pourrait peut-être décider aussi que le gibier tué sera vendu au profit d’une œuvre de bienfaisance.
Lille, 26 décembre 1870, 6 h. 32 soir. — N° 5,751. Intendant camp de Saint-Omer, à Guerre , Bordeaux. — Rencontre résistances absolues et prises depuis longtemps. _ Impossibilité rien faire, envoyez-moi'des ordres, soit de départ, soit d’exécution, avec possibilité de vaincre ces résistances. Adressez votre réponse à Lille. Charlier.
Lille, 26 décembre 1870, 11 h. 10 matin. — N° 5,702. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Chiffrée • — N'ose pas afficher décret de dissolution des conieils généraux. Effet déplorable. Il aurait fallu pouvoir procéder à des élections que je reconnais difficiles. Si vous maintenez cette décision, je renommerai les mêmes conseillers. Pierre Legrand.
Lille, 26 décembre 1870, 8 h.' 36 soir.— N° 5,776. Commandant camp Saint-Omer à Guerre , Êordeaux. — Vu général Faidherbe lequel est acquis aux vues de Testelin. De la part de ce dernier, parti-pris bien net de s’opposer à formation du camp, et, s il se forme, de n’y envoyer personne.
Cette attitude compliquée de procédés peu obligeants. Je ne pourrais lutter que moyennant envois de crédits, et encore, le camp achevé, ne pourrais-je y faire venir les mobilisés; d’ailleurs, je me heurterais sans cesse à mille mauvais vouloirs. Je vous envoie rapport détaillé et attends instructions plus que jamais. Jean- NEROD.
Lille, 27 décembre 1870, 10 h. 35 matin. — N° 5,791 . Commandant camp Saint-Omer , à Guerre , Bordeaux. — Soutenu par vous, j’aplanirai les résistances, d’autant que l’utilité d’une concentration est visible en présence de tant d’hommes médiocrement disciplinés et instruits. J’ai eu affaire à des compétitions personnelles qui m’ont fait perdre du temps, je vais le réparer. Jkannerod.
Lille, 26 décembre 1870, 12 h. 38 soir.
N<> 5,713.' Préfet à Intérieur, Bordeaux. —
Lille, 27 décembre 1870, 11 h. 48 matin. N° 5,798. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Le second décret sur les conseils généraux annule-
t-il le premier, cela me paraît évident* Que faire des deux ?
Je n'en ai encore publié aucun, extrême urgence ; je vous ai déjà télégraphié que cette dissolution ferait effet déplorable et je serai obligé de yous présenter les mêmes noms.
Lille, 27 décembre 1870, 4 h. 45 soir* — N° 5,838. Préfet à Mazure , directeur du personnel, Intérieur , Bordeaux. — Chiffrée*— Puisque décret sur dissolution est chose irrévocable, vais afficher dernier décret. Je vous proposerai, suivant votre désir, les noms des conseillers à nommer* Ce sont noms des conseillers sortants. __ Recevrez par poste.
Impossible de modifier composition du conseil qui n'a manifesté. ou verte ment aucune opposition, qui a voté à Funanimité les 15 millions demandés et dont plusieurs membres, ne pensant pas comme nous, nous ont donné solide appui dans intérêt de défense nationale. __ Ma position serait insoutenable si j'opérais élimination. ^ Je ne parle pas da'ns intérêt de République, mais dans intérêt de défense nationale. _ Dans l'intérêt de la République le décret est mauvais, puisqu'il substitue au produit du suffrage universel, même d'essence impériale, / le produit de l’arbitraire* _ Dans Fintérêt de la défense nationale , très-mauvais, puisqu'il divine au lieu de réunir et jettera du discrédit lur les mesures financières que nous prendrons - et dont nous avons tant besoin.
Le seul moyen de pallier ce déplorable effet est de me laisser présenter les noms des conseillers dissous en bloc, sinon position impossible. _ Attends décision par télégraphe. „_Testélin me charge de vous dire qu'il est absolument de mon avis. Pierre Legrand.
Lille, 28 décembre 1870, II h. 10 soir, — Na 5.908. Préfet à Intérieur, Bordeaux. ~ Chiffrée * — J'obéis à vos ordres et vais faire publier décret de dissolution. En même temps, je vous prie d'accepter ma démission et désigner immédiatement successeur, _ feux pas prendre responsabilité de pareilles décisions. Il m’est passé pour la mobilisée beaucoup d'argent par les mains. J'aurais l'air de fuir contrôle du conseil général quia voté fonds à Funanimité et de choisir pour recevoir mes comptes des amis complaisants. Je serais absolument discrédité et aveo moi pouvoir que je représente* _ Suis prêt à soutenir gouvernement républicain de
toutes mes forces, mais pas au détriment de ma réputation de probité qui pourrait être ajuste titre soupçonnée, Pierre Legrand,
Lille, 29 décembre 1870, 2 h. 29 soir. — Commissaire de la défense à Masure, directeur adjoint. Intérieur , Bordeaux . — Chiffrée. — Nous ne trouverons absolument personne ici pour remplacer Legrand qui s'est admirablement conduit* Il a mille fois raison ; laissez-nous faire. Que nous importe la composition du conseil général, pourvu qu'il marche avec nous.
Nous sommes dans une situation difficile. Deux légions de mobilisés, ïïazebrouck et Dunkerque, sont en pleine révolte pour ne pas partir, J’en fais arrêter quelques centaines que j'embarquerai pour le camp de Cherbourg et nous verrons après *
La panique est immense, cependant jamais nous n'avons été plus forts. Tout ce qui est armée proprement dit est excellent. Faid herbe, Farre, Lecoïnte, parfaits. _ La bataille de Pont-Noy elles a été un succès véritable. On a reculé ensuite à cause de l'arrivée de quinze mille hommes, venant de l'armée de Paris renforcer Manteuffel \ autant, mais de landwehr, par Saint-Quentin et Chauny, Néanmoins, ils n'osent avancer, Testilin.
Vitry(?), 30 décembre 1870, 8 b. 30 matin,— Général Fâidherbe à Intérieur et Guerre , Bordeaux , et à commissaire général défense des cinq départements, Lille , et à major , adjoint , Lille . — Les mobilisés du Nord sont tous ou à l'armée active ou dans les places fortes dont ils suffisent à peine à former les garnisons et où, sous la surveillance des commandants de place et autres autorités militaires, ils sont dans les meilleures conditions possibles pour être instruits et disciplinés.
Il ne me semble donc pas qu'il y ait lieu de construire un camp à Helfaut pour les y mettre. Qui enverrait-on à leur place à l'armée ou dans les garnisons ? Fâidherbe.
Lille, 30 décembre 1870, 4 b, 10 soir, — N* 7,173. Général en chef à Guerre , Bordeaux , — Des corps francs ont été formés en dehors de Faction militaire qui n’en a pas toujours été informée, et pour tous sans exception, depuis leur départ, on n'a jamais entendu parler des troupes, à peine a-t-on vu les chefs par hasard.
Un des corps a pu être ressaisi ; on Ta licencié sur-le-champ; on sait que quelques autres expéditionnent avec succès dans les Ardennes ; maison n’a aucune donnée sur leur effectif, il est impossible de fournir le document demandé; on n’a pas même l’espoir de l’obtenir plus tard. Pour le générai : Villenoisy.
et un tel conflit d’autorité, les places et l’armée seront perdues inévitablement.
J’avertis, par exprès, le général Faidherbe, qui doit avoir dépassé les postes télégraphiques. M. Testelin vous écrit dans le même sens.
Lille, 31 décembre 1870, 1 b. 15 soir. — N° 7,270. Colonel adjoint au major général , à Guerre y Bordeaux . — Le général en chef^ni personne de son état-major, n’a l'intention d’entraver l’organisation d un camp d’Helfaùt, pourvu qu’pu n’enlève pas à l’armée et aux places les hommes, les armes, le mat ériel déjà insuffisants et fauto desquels tout deviendra impossible. Nous sommes débordés par les nécessités du jour ; il s’agit de pourvoir 1 armée sans affaiblir les garnisons. Nous y apportons tous nos efforts, en suppliant seulement qu ou ne les rende pas infructueux. 11 est bien ditûciie de faire apprécier les choses à une grande distance. Mais surtout soyez convaincus qu’on n’apporte aucune mauvaise volonté. Général Faidherbe passe dix heures à cheval par jour, s’épuise, et, à l avis de tous, se prodigue trop. Mais qui pourrait le remplacer ? Le général Farre est comme lui sur les dents. Cosseron de Villenoisy.
Lille, 2 .janvier 1871, 12 h. soir. — Nü6,401, Préfet à Intérieur y Bordeaux. — Chiffrée. — J’ai affiché décret de dissolution des conseils généraux. Je réitère démission en vous priant de mo donner de suite successeur. Impossible J pour moi de présenter autre liste que celle de ceux dissous. Question personne Je. Je ne veux pas entraver votre politique, je préfère me retirer et laisser à successeur le soin de présenter liste nouvelle. Décision irrévocable. Urgence. Pierre Legrand.
Lille, 2 janvier 1871, 12 h. 45 soir. N° 123. Colonel adjoint au majbr général à Guerre , Bordeaux. — Chiffrée. — M. Jeannerod a décliné l'honneur d aller à 1 armée, où on lui a offert un commandement de son grade, bien qu’il fut prévenu qu’on allait marcher à l’ennemi. 11 prétend disposer de tous les mobi lisôs qui ne sont pas à l’armée, pour se renfermer avec eux entre les canaux et la mer. Si vous tolérez cette réduction du commandement
Lille, 2 janvier 1871, 12 h. 45 soir. — N° 124. Commissaire de la défense de la région du Nord à délégation du ^Gouvernement , Bordeaux. — Chiffrée. — Veuillez accepter ma démission. Je ne crois pas qu’il soit utile de me faire remplacer, et si ma place n’avait été toute gratuite, il y a longtemps que je ne l’oc- I cuperais plus. Vous nous envoyez tous les jours les décisions les p>lus graves et les plus propres à nous troubler, sans que nous en soyons avertis. On me demande de casser un arrêté sur la navigation, qui a rendu les plus grands services ; vous bouleversez un conseil général qui nous a été des plus utiles ; enfin vous envoyez un général Jean nerod, fuyard de Beauvais où il n’oserait reparaître à la paix, que j’ai entendu prêcher la cessation de guerre à tout prix, déi soi gaiiiser notre mobilisation qui n’est déjà pas si bonne. Testelin.
Lille, 3 janvier 1871, 1 h. 50 soir. — N* 7,545. Commissaire de la défense à Gambetta, Intérieur et Guerret Bordeaux .
Chiffrée . — Merci d’avoir accepté ma démisi sion ; aurais pas offerte si compromettait quoi que ce soit. La défense dépend de Faidherbe, qui mérite toute confiance; a attaqué ennemi hier avec succès incertain, recommence aujourd'hui. Si réussit pas, personne n aurait réussi. Ne trouvons personne pour être préfet. Envoyez un étranger, nous le mettrons au courant et donnerons tout concours. Vous ai écrit pour Jeannerod et écrirai encore aujourd hui I lettre détaillée. Vous inquiétez pas du Nord, si I succès militaire. _ Tout ira bien. Testelin.
Lille, 3 janvier 1871, 3 h. 55 soir. N° 7,559. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Chiffrée. — Testelin et moi avons consulte amis et ne voyons personne à Lille. Morisson consulté ne peut accepter. Veuillez m envoyer un successeur de votre choix, de Bordeaux. Assurez-le de noire appui et de notre concours. Comptez toujours sur notre bien affectueux dévouement. Pierre Legrand.
Lille, 5 janvier 1871, 4 h. 20 soir. — N° 325. Général Faidherbe à Gambetta , Guerre , Bordeaux. — Voici ma situation ; Mon armée est de 35,000, dont moitié combattants sérieux : ils diminuent à chaque affaire; le reste est utile, en figurant sur le champ de bataille. Avec telle armée, ne puis tenir la campagne, en présence de forces égales, qu'en m'appuyant sur places fortes. Mon artillerie nombreuse et bonne. À la suite de la victoire de Bapaume, puis espérer secourir personne, si ennemi ne reçoit pas renforts (1) .
Pour le général Faidherbe : le commissaire de la défense, Testelin.
Lille, 6 janvier 1871, 10 h. 45 soir. — N° 7,874. Préfet à Mazure , directeur adjoint , Intérieur , Bordeaux. — Chiffrée. — Remplace-moi vite, mais sois tranquille. Je resterai à mon poste jusqu'à arrivée de mon successeur. On a mal fait d'accepter démission Testai in au point de vue politique, mais on a bien fait du moment où on ne lui laissait plus pleins pouvoirs. On aurait mieux fait de le prévenir. On peut se passer de préfet, mais on aura de la peine à se passer d'un commissaire général comme Testelin . Il ralliait civils et militaires dans le» quatre départements. 11 était le trait d'union entre tous. _ Gambetta ou toi, avezvous reçu lettres de Testelin des Ier et 3 janvier ? Pierre Legrand.
Lille, 14 janvier 1871, 7 h. soir. — N° 7,589. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Chiffrée. — Je vous prie de me désigner de suite un successeur. M. Giroud n'a pas accepté, ainsi qu’a dù vous l'écrire Testelin. Ma démission est connue par suite de je ne sais quelle indiscrétion. Les journaux en ont parlé. L’un d eux m'interroge directement aujourd'hui .
Il m'est impossible de rester plus longtemps. Acceptez démission par dépêche. Pierre Legrand.
Lille, 14 janvier 1871 , 7 h. 2 soir. — K” 7,591 f Testelin et préfet à Intérieur , Bordeaux. — Chiffrée, — Reçu votre protestation contre le bombardement de Paris. Je la fais imprimer et publier. _ L'effet sera déplorable ; je ne fais
(t) Il y a dans cette dernière phrase quelque chose de peu intelligible ♦ Malheureusement, nous u’avous de cette dépêche qu'une copie faite au Hâvre pour transmission.
que vous donner l'impression de Testelin et la mienne. Je vous donnerai demain l'impression du public. Tout le monde la considérera comme le glas funèbre de Paris. Dites-nous franchement si nous devons y voir fan nonce d'un plus grand malheur.
Il est de notre devoir de vous dire qu'icifous les courages nous paraissent à bout. A part l'armée de ligne, vous ne pouvez compter sur rien. Les mobilisés, d'après les rapports qui nous sont faits, sont mauvais et cet état s'aggravera encore par l’effet de proclamations semblables à celles que vous nous envoyez. Il faut un grand courage pour ne pas se laisser abattre par de telles proclamations, Testelin * _ Pierre Legrand.
Albert, 16 janvier 1871, 10 h. soir. — 7,125. Armée du Nordr général en chef à Guerre f Bordeaux ; à commissaire défense et major adjudant t Lille; préfet du Pas-de- Calais 1 Arras . — L'armée du Nord continuant sa marche est allée le 14 de Bapaume à Albert où elle est entrée sans coup férir, la première armée allemande se repliant devant elle. Le 15, l'armée du Nord a été reconnaître les passages de la Somme; tous les ponts sont coupés et l'armée prussienne a barricadé et retranché les villages de la rive gauche. Les routes sont tellement glissantes que les mouvements de troupes sont pour ainsi dire impossibles. Nous continuons à faire journellement quelques prisonniers. L. Faidherbe.
Lille, 17 janvier 1871, 4 h. 20 soir. — N° 7,803. Préfet à Masure , directeur adjoint à V Intérieur, Bordeaux. — Chiffrée . — J'ai envoyé à Gambetta à Laval la dépêche suivante :
« Reçu dépêche annonçant que ma démission est acceptée et désignant mon successeur* Vous pouvez être tranquille, j Expédierai les affaires jusqu'à son arrivée et ensuite me tiendrai à son entière disposition. _ Reçu aussi votre 'seconde dépêche. _ Suis de votre avis. _ Le bombardement de Paris doit arracher une explosion de rage et de colère, et non pas créer l'affaissement et le désespoir.
Comme vous, je ferai jusqu'au bout mon devoir et je remplirai ma tâche de citoyen avec énergie pour la République et la France, mais je crois utile que le préfet dise exactement et franchement au ministre, les impressions de
lui et des siens. _ C’est là uno correspondance intime que malheureusement nous ne pouvons pas avoir assez. Je le répète, nous n’avons pas de découragement, nous stimulons le zèle, le courage de tous. _ Comptez sur mon admiration et mon dévouement.
Télégraphiez par chiffres les choses délicates; je suis sur la trace de quelques indiscrétions des agents du télégraphe. La visite des aéronautes du Vaucanson, a raffermi un peu les courages ébranlés par la protestation (1). En résumé, cette protestation a plutôt démoralisé qu’encouragé dans le département du Nord. Pierre Legrand.
Lille, 20 janvier 1871, 11 h. 46 matin, — N° 753. Testelin à Gambetta , Laval ( faire suivre). — Chiffrée. — Confidentielle. — Plan Faidherbe a échoué, bataille acharnée perdue devant Saint-Quentin. _ Ne recevons que nouvelles de désastres. — Votre dépêche dont je vous remercie vivement, me fait un devoir de vous faire connaître ma pensée au risque de déplaire. _
La République, et, de l’aveu de tous, c'est vous, a sauvé l’honneur par la résistance. _ Lç moment de la force est passé ; c’est l’habileté qui doit prévaloir. — Trouvez moyen de faire, vous personnellement, qu’on accuse de vouloir seul la guerre, une manifestation publique et formelle en faveur de la paix.
Tenez pour certain que la masse de la nation va rendre la République et vous responsables de nos désastres matériels, et qu’elle se vautrera de nouveau aux pieds du premier venu qui lui donnera la paix ; c’est triste, mais c’est vrai. Testelin.
Lille, 20 janvier 1871, 2 h. 5 soir. — K* 767. Préfet à directeur sûreté générale , Bordeaux. — Chiffrée. — Ordre a déjà été donné partout de faire saisir les numéros du journal le Drapeau ; je vais réitérer cet ordre. Pierre Legrand.
Lille, 27 janvier 1871, 4 h. 33 soir. — N° 7,772. Intendant en chef à Guen'e , Bordeaux. — Je viens de faire arrêter le sieur Casper, sujet anglais, qui a livré au magasin de Lille des souliers dont le remplissage est en carton. _ Lors des dernière^ opérations mili-
(l) Il s’agit de la protestation du gouvernement de Bordeaux contre le bombardement de Paris.
tairos, ces souliers restaient dans la boue. D’après ce que j’ai appris, le sieur Casper est titulaire d’un marché important pour Bordeaux. Richard.
Lille, 27 janvier 1871, 9 h. 50 soir. — N* 7,78è. Préfet à Gambetta , Bordeaux . — Personnelle. — M. Testelin me prie de vous envoyer la dépêche suivante. Elle exprime un vœu auquel je m’associe et s’associe nos amis :
« Si vous voulez que nation accepte guerre à outrance, démontrez-lui, comme l avez fait à nous, qu’elle est fatale. Faites réponse projetée à Bismarck. _ Gambetta ne veut pas d’Àssemblée, Gambetta seul veut la guerre : voilà le mot d’ordre de la réaction; _ sommez Bismarck de poser ses conditions, sommez l’Europe de nous reconnaître, le prétexte étant qu‘il n’y a pas gouvernement reconnu. Indiquez les conditions auxquelles nous ne traiterons pas. En somme, il n’y en a qu’une, la cession du territoire. Pertes des Prussiens à Saint- Quentin énormes, Saxons et Polonais commencent à déserter en Belgique, Bavarois ont mis en liberté beaucoup de nos prisonniers. Ne pourriez-vous lâcher les simples soldats de ces peuples que vous détenez, à condition plus servir? Amitié à tous. Bert. »
Lille, 27 janvier 1871, 9 h. 50 soir, — N* 7,787. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — Désertions en Belgique scandaleuses. Sur trente-deux mille mobilisés, six mille dis parus . Vous demande décret frappant d’amende forte pour chaque jour d’absence non motivée, ou même de confiscation des biens des absents avec vente aux enchères publiques. Urgence d’agir énergiquement. Facilité d’émigration empêche tout moyen répressif. P. Bert.
Lille, 29 janvier 1871, 8 h. 35 soir. — N° 7,930. Préfet à Gambetta , Intérieur , Bordeaux. — Chiffrée. — Je reçois à 7 h. 15 du soir la dépêche suivante :
« Lille de Versailles, 29 janvier 1871, 5 h. 15 soir. — Voie d’Allemagne. — Le ministre des Affaires étrangères , ministre de V Intérieur , au préfet du Nord à Lille. — Réunissez tous les approvisionnements en farine, blé, viaude, combustibles. — Prenez ce qu’il y a chez vous. — Adressez-vous à Dunkerque où il y en a de réunis. Dirigez vos envois par chemin de fer ou par mer sur Dieppe, où nous les prendrons. Il 4 sept. — I. D. T. 64
y va du salut de Paris qu'il faut ravitailler cette semaine* Le Gouvernement laisse le commerce libre* Aucune réquisition à redouter. Signé : Jules Favre. » "
Je réponds :
' « Je croyais gouvernement dans Paris. Ne puis exécuter d'après lui militaire, Dieppe étant entre les mains de l'ennemi. - — D'ailleurs dépêche nous paraît étrange, sans signe de ralliement. »
Que devrai-je faire si reçois ordre chiffré? P. Bert*
Lille, 30 janvier 1871, 6 h. 30 soir* — N° 7,999* Intendant en chef à Guerre , Bordeaux, — Le général en chef me charge de vous demander si vous voulez autoriser l’annexion h chaque régiment de l'armée du Nord d'un aumônier et de six séminaristes qui recueilleraient les blessés sur le champ de bataille et les soigneraient dans les ambulances. L'administration de la Guerre no fournirait à ce personnel qui s'engagerait pour la durée de la guerre, que les vivres et les moyens de couchage. Richard.
Lille, 30 janvier 1871, 7 h. soir, — N* 70. Testelin à Gambetta f Bordeaux . — Chiffrée* — Tenez ferme, pas de démission* L'Assemblée ne sera pas si mauvaise. Affermissezvous à Bordeaux. En 21 jours il arrive bien des choses. Si vous parlez à Ja France, prêchez surtout la concorde ; pas de guerre civile. Le comble de l'opprobre serait qu’un caporal prussien rétablit l'ordre à coups de schlague. Tes- TE LIN.
chef à la bataille d’Amiens les généraux de division que vous faites mes supérieurs, et qui, depuis, dans trois autres batailles, avaient toujours accepté ma supériorité* Le général en chef a demandé le 20 décembre que ma nomination précédât la leur pour me conserver le droit au commandement* De plus qu eux j’ai eu l’honneur de créer, malgré mille obstacles cette armée du Nord dévan t laquelle vous me rabaissez en m’infligeant un ailront par l'exception dont je sum l'objet* Je suis donc traité in* justement et je fais appel à votre équité et à vos promesses en passant à Lille. Faune.
Lille, le 30 janvier 1871, 11 b* 30 soir* — N* 724. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Représentants considérés d'opinion républicaine, à Lille, me chargent vous demander si l'Assemblée sera constituante ou chargée seulement de décider la paix ou la guerre ; préféreraient cette dernière alternative. Inquiétude sur résultat élections à bref délai ; partisans de la paix seront nommés quand même. P. Bert .
Lille, 31 janvier 1871,2 h* 20 soir. ~ N& 768. Préfet à Gambetta, Bordeaux * - Je partage vos vues et vous seconderai de tous efforts. Mais sl vous voulez résistance, il faut argent et hommes. Pour argent, envoyez décret que je vous ai remis sur bons départementaux, qui nous donnera dix millions crédit ; en avons un seulement aujourd'hui. Pour hommes, envoyez décret sur confiscation Liens des réfractaires, dont vous adresse projet par dépêche séparée. Mirage de la paix amollit et multiplie réfractaires et déserteurs. P* Bert,
Lille, 30 janvier 1871, 7 h. 42 soir. — N* 71 3. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux * — J'atiendâ toujours vos ordres et jusque-là ne prépare rien, sinon la résistance* Cependant je dirige vivres vers Dieppe. Ne reconnais rien venant de Paris sans votre visa*
ïci population avilie applaudit paix à tout prix* Bellt.
Lille, 30 janvier 1871, 8 h, 5 soir. —N* 715* Général Farre a Gambetta , Bordeaux . — Les nominations au tnr e auxiliaire de généraux de l'armé© du Nord viennent d’être rendues déliai Lives par décret du 23, excepté la mienne seule. Cependant comme eux j'ai assisté à tous les combats de cette armée. Je commandais en
Lille, 31 janvier 1871, 2 h. 22 soir. — -N° 769* Préfet à Gambetta , Bordeaux * — Projet décret sur confiscation biens réfractaires :
Considérant que voisinage de la frontière facilite la désertion et rend inapplicables les mesures ordinaires ; décrète: 1° indépendamment des peines prévues par la loi militaire, une amende de tant par jour sera due par chaque réfractaire ou déserteur, soldat, mobile ou mobilisé; 2° aussitôt quo qualité réfractaire ou déserteur constatée légalement, biens seront saisis et vendus par domaines aux enchères publiques, argent déposé, caissb consignation jusqu'à liquidation amendes ; 3° si aucun bien présent, amende recouvrable par toutes voies de droits sur biens à venir* P* Bert.
Lille, 31 janvier 1811,411. 53 soir. — N°199. Intendant en chef à Guerre, Bordeaux. — Le général en chef que je viens de voir de nouveau ne tient pas du tout à l’introduction des aumôniers et des séminaristes dans l’armée. Je vous prie de considérer ma dépêche d’hier comme non avenue. Richard.
Lille, lor février -1871, 12 h matin. — N° 7,128. Préfet à secrétaire général , Auxerre . — Chiffrée . — Veuillez faire dire à famille que je ne puis prendre encore décision à leur égard. Prière envoyer nouvelles. Comment reçu armistice ? Ici trop bien ; pays archi-lâche.P. Bert.
Lille, 1er février 1871, 5 h. 38 soir. — N° 7,192. Général en chef à Guerre , Bordeaux. — Plénipotentiaire français a réclamé possession d’Abbeville et même une bande le long de la côte pour communiquer avec le Hàvre et Bordeaux. La question se traite entre Paris et Versailles, avec l’appui du général Gœ* ben pour la première demande. F^idhëUüis.
Lille, 2 février 1871, 6 h. 45 soir. — N° 7,295. Préfet à Justice , Bordeaux. — Chiffrée. — Je vous demande d'urgence la révocation de M. Martinet, procureur de la République à Cambrai. Motif politique. Bert.
Lille, 3 février 1871,11 b. 5 soir.— N® 7, 310. Préfet à Gambetta. Intérieur , Bordeaux. — Voie anglaise. — Chiffrée. — Si vous voulez tirer parti plus tard de 1 année du Nord, faiteslà embarquer et transporter en Bretagne. Ici elle sera écrasée en bataille rangée ou prise par derrière dans les places fortes. Aucune de cellesci ne se défendra contre bombardement. Laissez-y seulement garde nationale rj»:i sauvera peut-être l’honneur. Les mobilisés dépaysés se battront. Cette opinion e&t celle de militaires intelligents et dévoués à nous. Je ne la crois pas partagée par le générai en chef. Vous pouvez trouver ainsi noyau important d'armée. P. B eut.
Lille, 3 février 1871, 1 b. 45 soir. — N* 7,330. Procureur République à Gustave Ma zure , directeur général adjoint Intérieur , Bordeaux . — Réunion privée, salle concerts hier soir _ trois cents personnes., ton nom acclamé incontesté. _ Voici liste arrêtée pour arrondissement — Testeliu ; Catel- Béghin ;
Mazure ; Corenvender ; Louis Heddebaut ; Louis Desurmont ; Potié ; Jérôme Dutillœul ; Werquin ; Soins; Derégnaucourt ; de Roubaix (ce dernier sauf contrôle) et Pedro (1), s’il accepte. Aucun membre du gouvernement pour ne pas engager lutte sur question guerre. _ Liste adverse proposait : DesRotour*_ Brame _ Plicbon _ Maillitt _ Ricbebé _ Vente _ Mérode __ Brigode __ Keller _ Descat, etc. _ Décret d’inéligibilité affiché seulement ce matin _ sera obéi _ ce soir réunion publique au théâtre pour arrêter liste départementale. Amitiés. George Bourdon.
Lille. 3 février 1871, 7 b. 6 soir. — - N* 7,381. Général en chef à Guerre, Bordeaux. — J’ai reçu les deux dépêches suivantes :
« Le ministre des Affaires étrangères au général Faidherbe, commandant en chef V armée du Nord. — Le département de la Somme ayant été réservé à l’armée allemande, j’ai le regret de vous dire qu’Abbeville doit être évacué et rendu. Il est convenu qu’on n’y frappera ni contributions de guerre ni réquisitions. Abbeville ne sera soumis qu’à sa quote-part dans les charges du département de la Somme. Givet nous est conservé par la convention ainsi que Laugres. »
« Qommandant Matrot à général Faidherbe. — M. le comte de Bismarck maintient rigoureusement l’obligation pour les troupes françaises d’évacuer immédiatement le département de la Somme y compris Abbeville. En cas de retard, les autorités allemandes considéraient l’armistice comme non exécuté. »
Le colonel Babonin a reçu des ordrts en conséquence et il y obéira. Faidherbe.
Lille, 3 février 1871, 11 h. 5i soir. — N° 7,391 . Procureur République à Gustave Ma zure , directeur général adjoint Intérieur , Bordeaux. — Réunion finit au théâtre _ ton nom proclamé sans contestation. _ Catel refuse _ sommes inquiets savoir si décret surinéligibilités maintenu, _ télégraphie résultat conférence avec Jules Simon, _ maintien indispensable. — Liste sera complète demain et publiée journaux soir. _ ferai nécessaire pour toi. George Bourdon.
(l) Legrand, préfet démissionnaire.
Lille, 4 février 1811, 11 h, 15 matin. — N* 7,400* Préfet à Gambetta, Bordeaux. — Chiffrée* — Je ne puis attendre le Moniteur contenant la circulaire sur les élections* il arriverait trop tard* Ainsi citez-moi d*urgence par le télégraphe lei points principaux do la circulaire.
On connaît ici dépêche Havas annonçant conflit entre vous et Simon* Autorisez-moi par dépêche à démentir officiellement toute dissidence entre la délégation de Bordeaux et le gouvernement de Paris. Paul Bert.
Lille, 4 février 1871, 4 h* 5 — Nû 7,437* Préfet à Intérieur f Bordeaux . — Chiffrée * — J'insiste pour avoir dépêche spéciale signée Simon, affirmant décret de Paris sur élections remplacé par décret de Bordeaux du 31* Ici agitation qui pourrait beaucoup nuire.
Lille, 4 février 1871, 10 h. 50 soir. — ■ N° 5,829* — P. _ Général en chef de f armée du Nord à Jules Favre, Paris * — L’in te ntance a expédié par chemin de fer près de 60,000 quintaux de farines, 2,000 quintaux de bœuf salé, 1,500 quintaux de lard salé qui doivent être arrivés à Paris si les trains n’ont pas été arrêtés en route. L* Faidherue.
Lille, 5 février 1871, 9 h. 20 soir. — N° 7,492. Général en chef à Guerre, Bordeaux* — Ai refusé candidature, tant ma présence me semble nécessaire à l’armée du Nord ; suis d’ailleurs indisposé; en conséquence, demande à vous envoyer à ma place général Farre, très au courant, et qui vous portera mon avis par écrit. Je doute du reste qu’on puisse arriver de Lille à Bordeaux le 10 courant*
Veuillez répondre de suite. Faidherbe,
Cambrai, 5 février 1871, 9 h* 37 matin. — N* 7,589. Sous-préfet à Intérieur* Bordeaux . — Reçu note maintenant le décret relatif aux inéligibles malgré celui du gouvernement de Paris qui est en désaccord.
Pour le sous-préfet empêché : Le délégué, Bertrand Milgent.
Lille, 5 février 1871, 12 h* 45 matin. — N* 7,490* — Préfet à Intérieur , Bordeaux* — Chiffrée . — Confidentielle. — Au nom de tous nos amis dévoués, j’insiste encore pour avoir rapidement une dépêche prouvant nette¬
ment accord complet entre Simon et vous. Si apparence de dissentiment entre gouvernement de Paris et gouvernement de Bordeaux, il sera ici impossible de faire exécuter décret du 31 janvier, même par républicains. Veuillez faire donner ordre aux procureurs- généraux de faire exécuter circulaire sur empêchement de colportage et d’affichage des bulletins et journaux portant listes et professions de foi d’inéligibles. Ne pourrais exécuter sans parquet . Paul BerT ,
Lille, 5 février 1870, 11 h* 35 soir. — N° 5,856. _ P, _ Préfet à Ilérold , ministre Intérieur par intérim , Paris * — Reçois à 10 h. soir par voie anglaise dépêche signé* de vous, datée du 4 à 10 h, soir, portant abrogation du décret du 31 janvier* Cette dépêche n’ayant aucun ligne de ralliement, ne sais si elle vient du gouvernement prisonnier dans Paris ou du quartier général ennemi on même d’autre source. Ne puis donc lui attribuer de valeur; de plus une simple circulaire ne' peut abroger décret. Bert.
Lille, 0 février 1871, 32 h* 25 matin. — N° 2,620. Préfet à Gambetta, Bordeaux * — ’Je reçois de Paris la dépêche suivante :
« Ministre de V Intérieur à préfet Lille et à préfet Clermont-Ferrand . — Transmettez à vos collègues avec lesquels vous pouvez communiquer la dépêche suivante :
* Décrets du 29 janvier sur l’éligibilité sont
* maintenus dans leur intégrité ; le decret de
* Bordeaux du 31 janvier est rappelé. Le mi-
* nistre, Hérold. *
Voici ma réponse :
a Préfet Nord à Ilérold, ministre Intérieur par intérim, Paris * — Reçois à 10 heures soir, par vole anglaise, dépêche signée de vous, datée du 4, à 10 heures soir, portant abrogation du décret du 31. Cette dépêche n’ayant aucun signe de ralliement, ne sais si elle vient du gouvernement prisonnier dans Paris ou du quartier-général ennemi ou même d'autre source ; ne puis donc lui attribuer de valeur.
» De plus une simple circulaire ne peut abroger décret. Bert.
Lille, 6 février 1871, 9 h. 5 mat.— N* 7,579* Général en chef à Gambetta, Bordeaux* — Trop souffrant pour faire voyage de Bordeaux ,
crois devoir refuser pour le moment toute candidature, mais reste votre tout dévoué.
Le général Farre vous portera lettre. FaiD- HERBE.
Avesnes, 6 février 1871, 11 h. 15 matin. — N° 7,611. Sous-préfet à Intérieur , Bor-% deauoc. — Liste réactionnaire du Nord prend pour titre : Candidats anti-révolutionnaires .
Doit-on tolérer des qualifications de candidats sur bulletins de vote? Pillion (?).
Lille, 6 février 1871, 11 h. 45 matin. — N° 7,603. Préfet à Gambetta , Bordeaux . — Je reçois la dépêche suivante :
« Ministre Intérieur à préfet Nord , Lille . — Le gouvernement a abrogé le décret de Bordeaux du 31 janvier par décret du 4 février inséré à YO/Jiciel du 5. Veuille! vous conformer aux seuls décrets du 29 janvier. Signé: HÉuojld. » — Paul Bert.
Lillé, 6 février 1871, 12 h. 40 soir. — N°
5,853. _ P. - Préfet Nord à Jules Favre, Paris. — Si vous ne voulez pas avoir guerre civile en France, acceptez décret Bordeaux établissant certaines catégoriel.
^Faites-moi savoir réponse d’urgence. Bert.
Cambrai, 6 février 1871, 6 h. 54 soir. — N° 7,607. Sous-préfet à Jules Simon 9 Bordeaux. — Pour salut République et empêcher guerre civile, je propose cette transaction : < Sont inéligibles, ministres du 2 décembre, sénateurs, députés et conseillers d’Etat qui ont préparé ou voté loi de sûreté générale, confiscation des biens famille d’Orléans. * Isoard.
Lille, 6 février 1871, 7 h. 45 soir. — N* 7.659. Préfet à Gambetta , Intérieur, Bordeaux . — Chiffi'ée. — Ai reçu de Paris grand nombre de dépêches m’annonçant annulation de votre décret du 4. Je n’en ai tenu compte, les considérant comme fausses. _ J’ai envoyé instructions conformes à votre décret, mais Journal officiel de Paris, du 5, va m’arriver ce soir ou demain matin. S’il n’arrive pas, je maintiens votre décret et le ferai exécuter. S’il arrive, je serai forcé d’obéir à Paris, car grande ville proteste déjà. _ Partie de nos amis nous ont abandonné, presque tous abandonneraient, présidents des bureaux électoraux n’exécuteraient pas et liraient les noms des inéligibles.
_ J’avertis population du Nord, de ma résolution, et donne ma démission si Officiel arrive.
Pas-de-Calais n’obéira pas au décret du 31. — Amis sincères et profondément attristés demandent que preniez l’initiative et disiez : « Pour ne pas scinder la France en deux, pour ne pas fournir à l’ennemi prétexte de rompre l'armistice et de faire mourir de faim Paris, qu’il ne laisse ravitailler que jour par jour, nous annulonsie décret du 31, mais nous avions droit et raison pour nous.’ »
Vous grandirez encore par cette généreuse attitude. Bert.
Cambrai, 7 février 1871, 9 h. 35 matin. — N* 7,609. Sous-préfet à Jules Simon, Bordeaux. — Bien que partisan de certaines exclusions, je fais exécuter vos ordres, et suis d’accord avec la population . Isoard.
Cambrai, 7 février 1871, 3 h. 24 soir. — N° 7,619. Sous-préfet à Jules Simon, Bordeaux . — Urgent de régler question incompatibilités. Ici, plusieurs sous-préfets, moi entre autres, avons donné notre démission, malgré décret de Bordeaux. Sommes-nous cependant inéligibles, en vertu loi 1849? Si cela est, liste républicaine pleinement abattue. Isoard.
Lille, 7 février 1871, 8 h. 22. — N° 7,733.
Procureur République à Mazure, directeur général adjoint Intérieur, Bordeaux. — Sommes tristes démisiion Gambetta, et retrait décret de Bordeaux.
L’aurions fait obéir. — J’avais même provoqué et reçu instructions procureur général. _ Désespérons pas, mais liste républicaine échouera. _ Ici, nos amis insensés perdent temps.
Ta candidature sur toutes les listes, sauf sur liste prétendue conciliatrice à'ErflO.
Duchauffour revenu. — Excellents détails. _ Merci pour Bucquoy. _ Vente porté ici par réactionnaires. _ J’ai fait pour toi comme j’aurais fait pour moi : Ai fait tirer listes spéciales.
Amitiés à toujours. George Bourdon.
Lille, 8 février 1871, 1 h. 4 matin. — N° 3,689. Préfet Nord à Arago , Intérieur, Æordeaux . — Je suis nommé par le gouvernement de Paris, préfet du Nord, et viens de prendre possession de mon poste. Je vous prie m’envoyer vos instructions, notamment sur la question d’éligibilité des préfets et des sous-préfets. Les
décrets du gouvernement de la Défense nationale s’exécutent paisiblement, mais avec des difficultés d’application dans les détails* Ernest Hendlé,
Lille, 8 février 1871,2 lu 20 matin, — K° 5,956. _ P. __ Préfet à Intérieur ^ Paris,, — J’amve à Lille* Décret du gouvernement de la Défense s’exécute par les soins du préfet qui 3'a fait afficher, mais il dit (?) qu'en son âme et conscience il ne pouvait approuver publiquement la politique actuelle du gouvernement, arrivant peu d’heures avant l'ouverture du scrutin. Je croîs nécessaire qu'uno affiche proclame dès demain matin la liberté absolue du vote sans ces conditions.
£ Le préfet donne sa démission ainsi que le secrétaire général qui néanmoins se met à ma disposition jusqu’à ce qu’il soit remplacé. Je remplirai donc le* fonctions de préfet jusqu’à nouvel ordre; vous enverrai télégramme demain et j’avise M. Jules Simon de mon arrivée à Lille et de mon entrée en fonctions. Tout est tranquille, aucune sédition n'est à craindre* Je verrai le général Faid herbe demain. Une dépêche de M. Arago nous annonce que les préfets sont éligibles et que les décrets de Bordeaux sont valables, sauf en ce qui concerne l'inéligibüité des anciens candidats officiels .Nombreuses contradictions et difficultés . H émulé.
Lille, 8 février 1871, 4 h, matin, — Nf 7,741. Préfet à Gambetta , Bordeaux . — Ainsi que je vous Lavais annoncé dans mon télégramme du 6, j’obéii à F aria et donne ma démission .
À vous de cœur. Bert,
Lille, 8 février 1871,4 h. matin,— -N0 7,74£. Préfet à Intérieur , Bordeaux, — Aussitôt que lee décrets de Baria me sont parvenus sous forme authentique par la voie du Journal officiel, pris toutes les mesures nécessaires pour les faire publier et exécuter dans le département; mais j'ai approuvé et j'approuve le décret du 31 janvier sur inéligibilités. Je ne puis continuer à servir la politique de la fraction du Gouvernement qui était prisonnière dans Paris, et je suis dans sa retrait® le ministre qui m’a nommé.
Je voué envoie ma démission et remets mes fonctions aux mains de M. Hendlé, M. Baron, secrétaire général de la préfecture depuis le
25 septembre m’a donné sa démission que je vous transmets. P. B eut.
Lille, 8 février 1871, 12 b. 10 soir. — N° 7,758. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Je connais trop mes devoirs pour abandonner mon poste en un pareil moment. Je serais resté en fonctions, suivant encore en ceci les conseils de Gambetta, jusqu'après les élections. Mais le gouvernement do Paris, sans que vous le sachiez à Bordeaux, avait eu le sentiment de ma situation ; M. Hendlé, délégué par lui auprès de, moi, avait mission de s'éclairer sur mes intentions, et pouvoir de me succéder si je donnais ma démission. Je n'ai plus eu dès lors aucun scrupule; j’ai remis ma démission entre ses mains, et reste quelques jours auprès de lui. Bebt.
Lille, 8 février 1871, 1 b. 5 soîr, — N* 7,765, Préfet à Intérieur, Bordeaux, ~ Le préfet a donné sa démission et ma nomination est affichée.
Voici le texte :
« P R 0«L A DATION,
» Citoyen*, M, Paul Bert ayant cru devoir ne pas continuer l'exercice de ses fonctions, j’ai été délégué par le gouvernement de la Défense nationale pour administrer le département du Nord, jusqu'à ce que l’Assemblée nationale ait pris en mains la direction souveraine des affab* res du pays. — J’arrive au milieu do vous au moment où vous accomplissez le plus solennel de tous les devoirs en votant pour vos repré^ sentants ,
* Vous êtes des citoyens libres et il ne pourrait appartenir à personne d’opposer des restrictions à la libre expression de votre volonté.
> Notre République est née au milieu d’une tempête; nous traversons à l1 heure présente les plus mauvais jours de notre histoire; nous votons sous l’œil de l’ennemi. Donnons-lui l'exemple d'une nation retrempée dans le malheur et régénérée par la liberté,
n Ce sera l’honneur de la République, même dans le péril suprême où nous ont plongés les folies du despotisme impérial, de savoir res peoter la liberté de tous, de sas adversaires comme de ses défenseurs.
» Plus que jamais, la concorde, l'union de* coeurs, l’apaisement des haines passées, la ferme et respectueuse exécution de* loi* sont nécessaires au salut de la patrie. Je compte fftfp
le bienveillant concours de la population entière du département pour procéder avec calme aux opérations électorales et traverser sans trouble les quelques jours qui nous Séparent de la réunion des représentants du peuple.
» Vive la France !
» Vive la République I Ernest HendliL »
Lille, 8 février 1871, 1 b. 40 soir. — N° 7,767. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Plusieurs agents ex-chambellans de l’Empereur ont essayé de se rendre à Paris, avec sauf-conduit prussien.
Ils sont arrêtés et mis à la disposition du parquet qui les interroge.
Je viens de donner l’ordre d’arrestation de deux agents nouveaux, venant de Wilhelmshœ et tous sont signalés de Belgique. Je vous tiendrai au courant. IIendlé.
Lille, 8 février 1871, 2 h. 55 soir. — N# 7,253 Procureur République Lille à Masure, directeur gènéy'al personnel Intérieur , Bordeaux . — Tu peux compter absolument sur moi en tout et pour tout de toutes façons. Ta candidature acclamée hier soir à réunion républicaine sauf une ^attaque venant du Progrès. On a proposé ma candidature, j'ai refusé ; ma vraie place, pendant la crise, est au parquet. Donne-moi toutes instructions.
Lille, 10 février 1871, 8 h. 30 matin. — N° 7,913. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Ministre Affaires étrangères nrappelle d’urgence auprès de lui à Paris. Je confie fonctions de préfet par intérim au secrétaire général. Hendlï.
Lille, 10 février 1871, 9 h. — N# 7,236. Secrétaire général faisant fonction de préfet par intérim à Intérieur, Bordeaux . — On répand le bruit, dans nos départements du Nord, que l’Assemblée nationale se réunira à Poitiers ; nos nouveaux élus réactionnaires paraissent craindre virement le milieu patriotique et républicain de Bordeaux. Ne serait-il pas bon qu’une dépêche du Gouvernement vînt déjouer toutes intrigues et faire cesser tous doutes à cet égard ? Baron (?).
Lille, 12 février 1871, 11 h. 35 soir. — N° 723. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Vous présente, comme sous-préfet à Valenciennes, M. Rousseau, républicain connu et très-estimé. __ Vous prie m’envoyer sa nomination par dépêche.
Sous-préfets Douai , Hazebrouclt et Dunkerque. ont donné leur démission. _ Cherche des successeurs;
Lille, 13 février 1871, 10 h. 20. — N° 764. Préfet à Affaires étrangères , Bordeaux. — Au mépris des usages en temps d’armistice, les Prussiens prétendent lever dans l’arrondissement de Vervins qu’ils occupent depuis convention de Versailles seulement, une contribution de guerre de plus de 200,000 fr. en sus de la nourriture et du tabac pour 500 hommes. Je conseille de refuser le paiement au moins jusqu’à ordres contraires de votre part.
Le préfet par intérim : Bàhon.
15 février 1871, 9 h. 25 matin. — N° 7,173. Général Faid herbe à Président de V Assemblée nationale , Bordeaux. — Nommé dans la Somme, je tous écris pour vous informer que je n’accepte pas. Général Faidherbe.
Envahi de bonne heure^et occupé jusqu’à la fin, ce département n’a pas conservé de dépêches.
Beauvais, 5 septembre 1870, 10 b. 20 matin.
— N° 40,977 _ P, _ Directeur de la prison politique y Beauvais à Intérieur , Paris, — Conformément à la dépêche de votre excellence, j'ai fait mettre en liberté les trente-trois condamnés politiques détenus à la prison de Beauvais. Parmi les cent sept détenus venus deRoiroa, huit sont prévenus de cris séditieux et d'offense envers l'empereur. Cès acculés doivent-ils être maintenus à la prison ou être mis en liberté? Réponse urgente,
Compïègne, 10 septembre 1870, 1 h. 40 soir,
— N° 43,831 — P. _ Sous -Préfet à Intérieur, Paris* — La proclamation de la République a été publiée et affichée à Compïègne, dès la réception de la dépêche qui l'annonçait et dès le lendemain le conseil municipal s'est empressé d'adhérer à la nouvelle forme de gouvernement. Ce n'est pas d ;.t l’ennemi qu'on trahit son devoir. _ Yuus pouvez compter que je !• ferai jusqu’au bout.
Beauvais, 10 septembre 1870, 5 h. 11 soir, — N° 43,911 _ P, _ Préfet Oise à Guerre ,
Paris , — La garde mobile de Compïègne vient d’arriver à Beauvais. Avec vingt-quatre heures de plus on aurait pu la garder, — Il importe de dépayser aussi les quatre bataillons d'ici qui ne peuvent être utiles et seraient plutôt nuisibles ,
Dois-j# les envoyer sur Paris ou sur Evreux ou sur le Hàvre? ^ Mais il faut l'en défaire À tout prix; une fois éloignés et réunis à d’autres, ou pourrait le* employer plus efficacement ; j'attends vos ordre» le plus tôt possible, Jean* NEHOD.
Beauvais, 18 septembre 1870,9 h. 10 soir,
— N# 48,044 _ P, ^ Préfet à Intérieur , Paris .
— Le télégraphe me transmet le» nouvelle» décisions relatives aux élections municipales et celles de 1* Constituante. N’ayant pas reçu le Journal officiel^ j’attends des instructions. Doisje, pour les élections de la garde mobile, donner les ordres aux bataillons qui »ont hors du département ? Je profiterai de cette occasion pour faire procéder à de nouvelles élections dans les bataillons de la garde nationale sédentaire où le renouvellement me paraît nécessaire, Jean-
NERÛD,
Ce département a été envahi ; certaines dépêches ont été sauvées; d’autres, en grand nombre, détruites. — Les archives des mois de septembre par exemple et de décembre ont été brûlées, aussi les dépêches de ces deux mois manquent-elles presque complètement.
Alençon, 10 septembre 1870, 7 h. 10 soir. — N° 44,111 . — A. G. — Préfet à Guerre , Paris. — Je vous prie de ne point disposer des bataillons de la garde mobile de l’Orne avant que je vous aie fait connaître l’opinion du pays et des hommes spéciaux sur le mode et l’utilité de leur emploi.
Je vous adresserai demain rapport à ce sujet. Christophle.
Alençon, 10 septembre 1870, 9 h. 40 soir. —
N° 44, 118. _ P. —Préfet à Intérieur , Paris. —
Chiffrée . — Dugué et Mackau veulent réunion du conseil général pour commencer réaction à l’idée républicaine. C’est sans doute un mot d’ordre. J’ai éludé proposition et je ferai en sorte que personne ne réponde à l’appel. Je saisirai ou provoquerai les occasions de voir les membres. Réunion serait intempestive.
Demain réunion nouvelle du comité de défense, étude spéciale de la situation de la garde mobile ; adresserai rapport au ministre de la guerre .
Alençon, 16 septembre 1870, 9 h. 25 matin.
— N# 46,834. _ P. _ Secrétaire général à Intérieur , Paris . — Préfet parti pour Rennes hier au soir pour ligue de l’Ouest; enverra rapport politique, soit de Rennes, soit à son retour.
Alençon, 17 septembre 1870, 9 h. 30 soir.
— N* 47,709. — P. - Préfet à Intérieur , Paris et Tours . — L’état politique du dépar¬
tement est satisfaisant, la République est acceptée, sauf bien entendu par les meneurs du parti bonapartiste ; on se rendra maître des campagnes, qui ici font les élections, en agissant avec modération. J’ai laissé les maires en place , quoique plusieurs soient certainement animés d’intentions hostiles , parce qu’une intervention trop énergique de 1 administration eût excité la réaction. Il ne faut toucher qu’aux sous-préfets; à cet égard, je ne saurais trop recommander au Gouvernement de ne faire choix, pour notre pays du moins, que d’hommes d’opinions modérées; ceci est essentiel pour que la République s’établisse et gagne du terrain dans les campagnes ; en province les gens jugent le Gouvernement sur la figure de son représentant. — Quant aux parquets, des changements nombreux devront y être faits; le personnel est détestable au point de vue politique ; c’est là que la République trouvera les ennemis les plus acharnés. Mais ici encore ce serait une faute grave que de procéder rapidement et par voie de mesure générale _ Que le ministre de la justice demande aux préfets des renseignements à cet égard ; je lui en donnerai pour ma part sur tout le personnel du département que je connais; je lui indiquerai les choix à faire. Qu’on ne nous envoie pas de Paris des avocats plus ou moins classés. La province est jalouse, elle a d’ailleurs chez elle tout ce qu il faut pour renouveler et rajeunir la magistrature locale, en ayant soin toutefois de ne jamais nommer des gens du pays dans leurs propres
K I1PT. — I. ». T
tribu naux. En terminant , je vous remercie d’avoir nommé à Mortagne M. Chartier, avocat, comme sous-préfet et je vous prie de nommer à Argentan M, Anatole Oaiuce, avocat a Valenciennes, homme jeune mais sûr; avec ces deux choix je réponds de mon département au point de vue politique.
Alençon, 2 octobre 1870, G h. 51 soir. — N**523 et 119. Préfet à Gouvernement et à Tours * — * Chiffrée . — La mobilisation de la garde nationale rencontre dans le departement une approbation unanime. Les registres d'inscription sont ouverts dans nombre de communes, Dans trois jours les contrôles seront dressés partout. Les exercices commenceront immédiatement et la révision sera opérée dès le début de la semaine prochaine.
Quant an décret sur les élections, je crains qu’il ne jette dans le pays une perturbation fâcheuse. Ce sera sur beaucoup de pointsle signal de la réaction. L'union des esprits en vue de la défense était complète. Les luttes politiques, que les élections susciteront, vont ralentir le mouvement et, en créant des divisions, multiplieront les difficultés de l'action, Albert Christophle.
Alençon, 6 octobre 1810, 4 h. 30 soir, — K* 5,140. Préfet à délégué Intérieur , Tours.
Chiffrée * — Voulant me présenter aux élections de la Constituante, j’ai l'honneur de vous remettre ma démission de préfet.
Je désire rester provisoirement à mon poste. J'ai demain et jours suivants réunion du conseil général auquel je soumets des propositions importantes i^our assurer du travail cet hiver aux ouvriers, D autre part, il est indispensable que je conserve quelques jours encore la direction des mesures relatives à la défense. Albert Curistopiile.
Alençon, 9 octobre 1870, 4 b, 2 soir, — N* 5,332 .Préfet à Gouvernement, Tours . — Je vous ai adressé, le 3 de ce mois, une demande d’explications sur une lettre approuvée par M. Olais-Biïoin et fixant exceptionnelle ment la solde du corps de francs-tireurs commandé par M, de Eeautot à 1 fr. 50 plus la ration de pain, _ Je n’ai pas reçu de réponse ; le iré- î aoner-pajeur va refuser le paiement dans ces conditions _ prière de vouloir bien lever cette difficulté. Albert Christop&lé,
Alençon, 9 octobre 1870, 4 b. 6 soir, — N° 5,234. Préfet à Intérieur $ Tours, — Des convois de bœufs et vaches à destination anglaise me sont signalés. Je les arrête provisoirement. De toutes parts ou me signale dans le département des acquisitions de bestiaux ou de denrées qui peuvent être destinés à l'approvisionnement de l’ennemi; on prend bien entendu des voies indirectes- Il est indispensable de rendre immédiatement un décret qui prohibe toute exportation ; bestiaux, grains, farines, beurre et œufs, d'une manière absolue. Le décret du 21 août 1870 est insuffisant. Il faut de plus donner aux préfets la faculté d’interdire l'exportation au-delà de leur département et même tout transit, Albert Ch ristopii le.
Alençon, 9 octobre 1870, 4 h. 45 soir. — N* 5,237. Préfet à Intérieur, Tours , — J’attends la décision du gouvernement relativement aux élections, A mon avis il n'y a pas à hésiter: il faut prononcer l'ajournement. L’opinion n’est pas suffisamment préparée ; on ne doit pour le moment songer qu’à la défense. Quand la République aura chassé les Prussiens, elle sera fondée, Les élections lui donneront alors des appuis ; elles ne lui créeraient guère en ce moment que des adversaires, La réaction agit sourdement mais avec ardeur; ses agents ont encore conservé du crédit dans nos campagnes. Chaque soldat qui revient de Sedan lui enlève des voix par la meilleure des propagandes. Aucune résistance, d’ailleurs, aux mesures du Gouvernement. Toutes out été acceptées, notamment la mobilisation, avec un courage qui grandit et se manifeste de plus en plus chaque jour. Faire des élections à la Constituante, c’est jeter, sans nécessité aucune, le trouble et la désorganisation dans la défense. Albert Chris- TOPHLE.
Alençon, 9 octobre 1870, 11 h. 37 soir. — N* 5.253. Préfet à Intérieur , Tours . — Le conseil général a voté hier un emprunt do 2,500,000 francs, applicables : *
lû 600,000 francs pour la défense départementale ;
2J 1,500,000 francs pour l'exécution de chemins vicinaux;
3° 300,000 francs pour subventions aux communes ;
4° 100,000 francs pour secours aux indigents.
J'espère que, malgré les circonstances, l'em-
prunt se réalisera par voie de souscription publique. Nous aurons ainsi toutes les ressources nécessaires pour faire face aux difficultés de l’hiver* J’enverrai demain la délibération du conseil général. Albert Christophle.
Alençon, 11 octobre 1870, 12 h. 27 matin. — N° 5,309. Préfet à Intérieur , Tours. — On se bat en avant de Dreux depuis ce matin. Ennemi est repoussé, mais va revenir avec artillerie. Commandant mobile demande qu’on vienne à son secours. J’envoie garde nationale et francs-tireurs, mais il faudrait quelques canons. J’ai télégraphié à Rennes. Pouvez-vous envoyer immédiatement une batterie? Albert Curistophle.
Alençon, 15 octobre 1870, 10 h. 35 matin. — N° 5,456. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours . Chiffrée. — En réponse à votre dépêche chiffrée (1), je vous signale un homme énergique, à la fois prudent et ferme, précisément imbu do l’idée, le plus utile et le plus ardent propagateur de la résistance dans le département : de ...cere, conseiller à Douai, en ce moment dans l’Orne, son pays d’origine. Albert Christophle.
Alençon, 15 octobre 1870, 10 h. 33 soir. — N° 5,498. Préfet à Intérieur , Tours . — Chiffrée. — Dans dépêche ce matin lire : de Marcère, conseiller à Douai. Albert Christophle.
Alençon, 20 octobre 1870, 3 h. 10 soir. — N° 5,624. Préfet à Intérieur , Tours . — Commission permanente du conseil générai réunie en ce moment, réclame de la manière la plus pressante solution pour l’emprunt de 2,500,000 francs pour défense nationale, etc.
Huit jours de retard peuvent compromettre le succès de l’émission.
Permottez-moi donc de réitérer mes instances pour obtenir le décret d’autorisation. Albert Christophlb.
Alençon, 21 octobre 1870, 11 h. 45 matin. — N° 5,644. Préfet à Guen'e Tours. — Chiffrée. — Le département de l’Orne n’a pas encore été déclaré en état de guerre, bien qu’il soit placé dans les conditions voulues.
(l) Voir la nota 3, page 7.
Le général attend la notification du décret.
Je vous envoie la lettre qu’il m’écrit à ce sujet. Albert Christophle.
Alençon, 23 octobre 1870, 11 h. 30 soir. — N° 5,70Î. Préfet à Guerre , Tours . — Je reçois du maire de l’Aigle auquel j’avais demandé renseignements au sujet de la prétendue occupation de Dreux, la dépêche suivante :
« Ce matin, à 9 heures, cinquante Prussiens venus aux portes de Dreux par la route de Chartres, quatre sont entrés dans la ville, n’ont rien demandé, sont revenus joindre les autres et sont repartis par la même route : les détails sont positifs. »
Il est donc dit qu’on abandonne sans défense tout le pays chastenais, la ligne de Paris à Rennes jusqu’à Nogent, et la ligne de Paris à Granville juqu’à Verneuil. Mais alors je demande avec instance qu’on nous envoie quelque troupe de l’armée régulière et surtout de l’artillerie pour défendre le département de 1 Orne qui est couvert de bois, coupé do. ruisseaux, etc. Sans canons, nos mobiles ne tiendront pas ; voilà ce que disent leurs chefs et, si celà est vrai, la moitié de la Normandie va tomber entre les mains des Prussiens. Albert Christophle.
Alençon, 30 octobre 1870, 12 h. 26 matin. — N* 573. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours. — Chiffrée. — Envoyez- moi signalement de maréchal Bazaine. Albert Christophle*
Alençon, 3 novembre 1870, 11 h. 5b matin.— N° 5,333. Préfet à Intérieur , Tours. — Voir* dépêche concernant Paris causera ici, lorsqu’elle sera connue, la plus pénible émotion. Je ne l’ai point publiée. Je le ferai demain.
La province va voir Paris en proie à 1 anarchie : elle même se croira perdue. Ramenez-la par une affirmation nette et catégorique de votre résolution de maintenir 1 ordre, quoiqu il arrive, contre les ennemis de 1 intérieur et de vous maintenir vous-même, comme la seule expression possible de l’autorité ! Une proclamation rédigée en ce sens vous ralliera 1 opinion de la masse. L 'ordre* voilà le mot magique avec lequel vous aurez toute la province autour de vous dans les circonstances critiques que traverse le pays. Quant aux élections, vous pouvez eu laisser entrevoir la possibilité, mais ne les décrétez que comme un suprême et deinier recours. Albert Christophle*
~ ■’-T.ni'. laniwrinfuui '\r.
Alençon, 4 novembre 1870, Il h. 1 soir. — N° 387, Préfet à Intérieur , Tours . — M. Do gué do la Fauconnerie, n'a jamais fait partie soit du comité central, soit d'un comité cantonal de défense» M. de Mackau avait été élu comme membre du comité cantonal de Vimoutiers par les commandants de la sédentaire.
Mais ce comité ne fonctionne plus par suite de la décision que j'ai prise à la suite de la déclaration de l'état de guerre dans le département et de la création du comité militaire. L'introduction par l’élection dans les comités cantonaux d’éléments réactionnaire» a été précisément Tune des causes de la mesure générale que j*ai prise à la fin du mois dernier et que j'ai notifiée soit aux délégués que j'avais choisis directement, soit aux membres élus des comités cantonaux, Albert Christophle,
Alençon, 6 novembre 1870, 11 h, 56 soir. — N* 5489» Préfet à Intérieur, Tours , — Le vote de Paris produit un immense effet. Il rend au gouvernement toute laforce dont il a besoin. Ne craignez pas d'agir avec énergie, vous serez suivi.
Multipliez les renseignements au sujet de la capitulation de Metz. La presse d'abord incrédule et hostile a changé d'attitude depuis deux jours. Accumulez les preuves de la trahison, On vous à jeté le défi de justifier votre accusation. Revenez sans cesse à la charge : c'est un point essentiel. Je n'exagère rien en vous disant que la démonstration de la culpabilité de Bazaine amène le triomphe définitif de l'idée républicaine, Albert Chmstophle.
Alençon, 7 novembre 1870, 10 h. 25 soir, — N° 5608, Préfet à Intérieur et Guerre , Tours , — La mobilisation des hommes mariés atteint désintérêts si nombreux et trouble tant d'existences, qu'il faut absolument entourer l'exécution de précautions exceptionnelles. La dernière révision a été partout l’objet de protestations qui se renouvelleraient avec un caractère de gravité bien autrement inquiétant, si le mode actuel n'était pas modifié. Dans ce but je propose au gouvernement de subsistuer aux conseils anciens une révision par jurés. Les jurés seraient tirés au sort suivant le mode actuel pour le jury criminel, 18 pour chaque arrondissement; 6 jurés siégeraient, nommeraient leur président ; ils seraient assistés d'un médecin avec voix purement consultative. Us seraient
pris sur la liste d'un arrondissement auquel il» n’appartiendraient pas. — J'ai la conviction qu'un pareil tribunal aurait une autorité morale que ne possèdent pas les conseils actuels.
Il faut, je le répète, éviter tout prétexte à une agitation qui, cette fois, pourrait être redou table.
On y parvient en enlevant à l'opération tout caractère administratif. Quels que soient les résultat», la responsabilité du gouvernement serait dégagée et cela est nécessaire» Albert CüRISTOPHLE.
Alençon, 17 novembre 1870, lô h, 26 soir, — 5609. Préfet à Intérieur et Guerre,
Tours . — Dans le plan que je vous ai soumis pour la constitution sur de» bases morales des conseils de révision , j'entends supprimer l'élément administratif comme juge , mais non comme directeur du jury. L'administration serait représentée par le préfet, le sous-préfet ou un conseiller de préfecture qui dirigerait l'opération assisté d'un conseiller général et d'un conseiller d’arrondissement dont la mission consisterait à empêcher l'extension ou la restriction arbitraire, par le jury, des causes d’exemption déterminées par la loi de 1832, et les circulaires à ce relatives, Albert Chris-
TOPHLE,
Alençon, 24 décembre 1870, 3 h, 40 soir. — N* 244. ^ À. G, _ Général Alençon à Guerre, Bordeaux* — Le préfet m'annonce qu'il demande mon changement pour cause de non entente entre nous. J'attends vos ordres, mais le seul changement que je demande si vous le prononcez , est de rentrer dans le eadre de réserve. J'écrirai par courier. De Malherbe,
Alençon, 3 janvier 1871, 10 h. 15 matin, — N° 765, Préfet à Intérieur, Bordeaux* — Je suis sensible aux regrets que M. ïe ministre vent bien m'exprimer au sujet de ma démission ; je resterai en fonctions jusqu'à ce qu'il m'ait trouvé un successeur, Albert Christophle.
Alençon, 3 janvier 1871, 11 h» 40 matin. — N° 793. Préfet aux trois sous- préfets et maires des stations télégraphiques* — Je reçois de M. le ministre de l'Intérieur la dépêche suivante :
« Intérieur à M * Albert Chrisîophle à la préfecture, Alençon. — J'ai reçu la lettre par
laquelle vous m’offrez votre démission ; je [ accepte avec regret et je vous prie de rester en fonctions jusqu’à ce que je vous aie trouvé un successeur. »
Le préfet de l'Orne, Albert Christophle.
Alençon, 5 janvier 1871, 1 h. 15 soir. — N° 7,106. Préfet à Victor Fochier, substitut du procureur de la République , Lyon. — Voulezvous accepter le poste de secrétaire général de la préfecture de l’Orne où je suis nommé? Si oui, je demanderai de suite votre nomination. Réponse télégraphique. Antonin Dubost.
Alençon, 5 janvier 1871, 1 h. 16 soir. — N 7,107. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Je suis arrivé ici ce matin et ai pris de suite possession de mon poste. Antonin Dubost.
Alençon, 5 janvier 1871, 3 h. 50 soir. — N° 7,119. Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Hier vingt-un membres du Conseil général sur trente-six se sont réunis à Alençon et ont rédigé une protestation contre le décret de dissolution. — Ces messieurs déclarent qu’ils ne feront pas partie de la Commission départementale ; vous envoie protestation. Antonin Dubost.
Alençon, 6 janvier 1871, 9 h. 40 matin. — N° 7,190. Préfet aux sous-préfets Mortagne , Domfront et Argentan. — S’il est possible de vous déplacer sans inconvénient pour votre administration, je serais heureux de vous voir. En attendant, je désire que vous m’adressiez un travail complet au point de vue moral, intellectuel et politique , sur la totalité des juges de paix, des maires et des instituteurs de votre arrondissement, ainsi que sur les membres de vos parquets. Envoyez-moi ce travail au fur et à meèure qu’il sera fait, en commençant par les juges de paix et les membres du parquet. Je compte recevoir cette première partie d’ici trois jours. J’ai besoin de procéder avec rapidité. Dubost.
Alençon, 6 janvier 1871, 10 h. 40 matin. — N° 7,194. Préfet aux trois sons -préfets Argentan , Mortagne , Domfront. — Aux renseignements demandés par dépêche de ce matin, sur certaines catégories de fonctionnaires, ajoutez celle des percepteurs. Dubost.
Alençon, 6 janvier 1871, 6 h. 2 soir. — N° 7,212. Préfet à Intérieur , Bordeaux - — En me donnant des instructions que j’avais cru complètes, M. Laurier m’avait dit de partir le soir même. Je suis allô trois fois en vain au ministère pour voir M. Spuller.
Il est bien clair que si j’avais prévu ce que vous me dites, j’aurais fait davantage encore pour concilier l’ordre de départ pour le soir avec l’utilité d’un entretien avec M. Spuller. Mais croyez qu’en cette circonstance, je n’ai été inspiré par aucune arrière-pensée.
Je réunis les éléments d’un travail sur le changement à opérer parmi les fonctionnaires de tous ordres. Si vous le désirez, je vous adresserais le travail lui-même qui sera dressé, vous pouvez y compter, sur des renseignements sérieux et avec maturité.
Il est bien entendu que je n’ai pas l'intention de m’adresser aux anciens conseillers pour former la commission départementale.
Dn reste, tout en en préparant dès à présent la composition, celle-ci dans ma pensée ne doit être formée que s’il y a utilité de lui demander son concours, ce que je ne prévois pas pour le moment. Je vous envoie ma circulaire. Je suis très-sympathiquement accueilli ici. Antonin Dubost.
Alençon, 6 janvier 1871, 11 h. 15 soir. — N° 7,219. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — On me signale de façon à m’impressionner vivement que des Français opéreraient dans l’arrondissement d’Argentan des achats de vivres pour compte des Prussiens.
De plus, sur ma demande, le sous-préfet me confirme qu’il existe entre Laigle et Versailles un service de voitures publiques, correspondant avec le service d’Argentan à Laigle. Je n’ai aucun moyen pour faire établir une surveillance dans ces localités peuplées de normands, — cela serait pourtant utile _ ne seraitil pas possible de m’allouer sur les fonds de la sûreté une petite somme à cet effet?
Je vais faire supprimer, je pense que vous êtes de cet avis, le service de Laigle à Versailles; mais auparavant il serait, je crois, fructueux de prendre les coupables la main dans le sac. _ En attendant votre réponse, je vais faire de mon mieux. Urgent. Antonin Dubost.
Alençon, 7 janvier 1871, 3 h. 32 soir. — N° 7,250. Préfet à amiral Jauréguiberry , au
Man$- — ■ Le ministre de l'Intérieur m'annonce que, par décret de ce soir, M. Durand- Sa voyat, sergent au premier bataillon du 21° régiment provisoire de marche des mobiles de liséré, 3e division du 16° corps, est nommé conseiller de préfecture de l'Orne. P en ai un besoin urgent, Obligez-moi en me renvoyant par la voie 3a plus rapide* Àntonin Dübost*
Alençon, 7 janvier 1871, 3 b, 34 soir, — N° 7,257, Préfet à Intérieur s Bordeaux . — Je tous remercie de la nomination de M, Durand- Savoyat, Il est entendu que je ne demande pas de compensation pour M* Né, qui a refusé à mon prédécesseur de faire la révision, sous prétexte de l’illégalité de celle-ci. À, DubOST,
Alençon, 7 janvier 1871, 4 b* 45 soir* — K° 7,203. Préfet aux trois sous-préfets et à maires des stations. — Il existe dans le département un certain nombre de citoyens des départements voisins qui ont été expulsés par l’invasion et qui se sont réfugiés chez non* avec leurs troupeaux* Je compte sur votre énergie pour empêcher par tous les moyens d'une façon absolue, ces citoyens de rentrer dans leurs départements respectifs avec leurs troupeaux.
Bien plus, si contre toute attente, le département de l’Orne était menacé, vous devriez prendre des mesures décisives pour les contraindre à reculer dans les départements non envahis, C'eat là, vous le comprenez, une mission patriotique que vous avez à remplir; j'ai la certitude que vous ne vous y soustrairez sous aucun prétexte. Dübost*
Aiænçon, 7 janvier 1871 < 10 h, 50 soi r* — Nü 7,292. Préfet aux trois sous-préfets. — Je vous laisse libre de nommer qui vous jugerez convenable président de la Commission can louais pour distribution de secours aux familles des soldats à la place du conseiller général. Vous me rendrez service en me faisant d'ici quatre ou cinq jours au plus des propositions dans chaque canton pour la formation de la Commission départementale* Dübost,
Alençon, 8 janvier 1871, 5 h. 12 soir, — N° 7,323, Préfet à sous-préfet Uorîagne. — Que diable me demandez-vous?
Ces cinq ulilans* allez le» arrêter vous-méme; _et surtout n'en laissez pas échapper un seul. Dübost.
Alençon, 9 janvier 1871, 10 h. 12 matin* ~ N01 7,354 et 7,355- Préfet aux sous-préfets Argentan et Bom front. — Nouvelle! de guerre. — 150 dragons prussiens ont pénétré aujourd’hui à Montagne; ils réquisitionnaient des vivres ; mais devant l'attitude énergique de quatre ou cinq hommes de cœur qui ont tué un des dragons, ceux-ci disant qu'ils n'étaient plus en sécurité dans la ville, se sont retirés.
C’est là le résultat qu'on obtient toujours quand on est à la hauteur de la situation et que, citoyens libres d'une libre République, Ton n'a pas perdu tout sentiment d’honneur et toute dignité morale*
Quelques heures après, les mobilisés dePOrne qui avaient d'abord abandonné Bellêmes'y sont reportés sur l'ordre du général Chanzy qui leur a été transmis par le préfet*
Ils ont poursuivi l'ennemi pendant près de deux lieues ; 18 prisonniers sont restés dans leurs mains et ils attendent de pied ferme dans Belle me de nouvelles attaques de l’ennemi.
Honneur aux mobilisés de l'Orne ! Vive la République! DUBOST.
Alençon, 9 janvier 1871, 2 h. 15 soir* — N* 7,367. Préfet à maire Betlême* - Je n'admets pas que 5 cavaliers prussiens puissent impunément traverser votre ville* Arrêtez les vousmême, je vous en donne Tordre formel. No* forces, si possible, s'approcheront de Bellêmo, Dübost.
Alençon* 9 janvier 1871, 3 h. 40 soir* —
7346. Préfet à sous-préfet Mortagne. —
Vous au riezdü empêcher désarmement de la garde nationale* mais même en l'absence de toute force armée, je n'admets pas qu'une ville comme Montagne se laisse envahir et rançonner par une poignée de dragons. De l'énergie et de l'audace, M* le sous ^préfet, et vous verrez qu'avec cela l'ennemi est facile à déconcerter. Je n'ai pas à vous rappeler que le devoir dhin fonctionnaire républicain est de ne quitter eon poste qu'à toute extrémité et, au besoin, de savoir mourir avec honneur. Dübost.,
Alençon, 9 janvier 1871, 4 h* 23 soir. — N® 7,380, Préfet à général Chanzy > au Mans. ~ Le maire de Bellême m'a fait connaître que colonel Poirier avait de nouveau abandonné la ville ce matin. D'autre part j’apprends par sou*préfet de Montagne que vers une heure deux
mille prussiens cavalerie, infanterie sont entrés à Bellême. Après votre dépêche j’ai donné ordre à colonels Poirier et Raulin de se tenir vers Bellême : de ne se replier qu’à dernière extrémité en combattant énergiquement en défendant le terrain pied à pied dans les directions de Neufcbàtel, Aillère, La Fresnaye ou il y a défenses; que si obligés de s’appuyer, ils tiennent là jusqu’au dernier homme.
D’autre part, j’ai donné ordre au colonel Buffard, parti ce matin, de tenir jusqu’au dernier homme à Montisamb*rt et do surveiller route de Mortagne à Seès par Saint-Scolafs (sic) et de se porter si possible au secours de Poirier et Raulin.
Il faudrait peut-être enlever Bellême dans la soirée comme hier. — On l’a quitté ce matin malgré ordres contraires. Faut-il donner ordre?
Prévenez-moi si forces arrivent de Cherbourg et Laval _ je pars dans la nuit pour le théâtre des évènements _ Il ne dépendra pas de moi qu’on ne tienne.
Veuillez donc donner ordre que les 250 hommes environ, y compris les subsistants, qui sont au dépôt de la mobile de l’Orne, soient adjoints à notre mobilisée, et envoyés à Raulin. Dubost.
Alençon, 9 janvier 1871 , 4 h. 45 soir. — N° 7,349. Préfet à colonel Poirier , Bellême. — Tenez ferme à Bellême, ne vous repliez qu’en combattant et à la dernière extrémité en défendant pied à pied le terrain dan» la direction la plus favorable pour couvrir Alençon. Tenez, tenez ferme, mon colonel. Tenir devant le» Prussiens, c'est les avoii à moitié vaiucus. Je compte sur votre patriotisme et celui de vos troupes. Le colonel Raulin e*t parti pour Vuus rejoindre; à son arrivée communiquez-lui ma dépêche. Mettez-vous sous ses ordres; je vous demande ce sacrifice, sûr de l’obtenir de vous, parce que je crois que Raulin connaît déjà le pays. Je compte sur votre bon accord. Dubost.
Alençon, 9 janvier 1871, 8 h. 50 soir. — N° 7,396. Préfet à colonels Poirier et Raulin , Mamers ; (s’ils ne sont pas à Mamers, le chef de station devra leur faire parvenir cette dépêche par tous moyens et d’urgence).
D’accord avec le général Chanzy, je vous donne l’ordre formel de reprendre sur-le-champ Bellême; une action vigoureuse aura raison du parti ennemi qui nous menace. Dubost.
Alençon, 10 janvier 1871, 8 h. 20 soir. — Nc 7,439. Préfet à général Chanzy , au Mans. — Je ne comprends pas le sens de votre dernière dépêche disant approuver départ des mobilisés pour Mamers. _ D’ailleurs Mamers n’est pas défendable ; cependant si vous le voulez, vo» ordres seront exécutés sans délai. Dubost.
Alençon, 10 janvier 1871, 8 h. 21 soir. — N° 7,440. Préfet à sous-préfet, Mamers. — Que signifie dépêche Chanzy approuvant marche des mobilisés sur Mamers? De quels mobilisés s’agit-il? Qui avait donné ordre de marcher sur Mamers? Dubost.
Alençon, 11 janvier 1871, 9 h. 8 matin. — N° 7,453. Préfet au maire de V Aigle. — Vous n'avez pas répondu à ma dépêche d’hier. Dans un moment pareil une semblable négligence est coupable.
Je demande à tous les maires un concours absolu et je suis disposé à l’obtenir même par les moyens coercitifs. Transmettez aux capitaines-majors des bataillops mobilisés de l’Orne qui doivent se trouver à Breteuil ou aux environs l’ordre de faire le nécessaire pour que ceux-ci reviennent par marches forcées et voies les plus rapides vers Le Mêle-sur-Sarthe en laissant simplement 200 hommes à l’Aigle. Si cet ordre n’est pas sur-le-champ exécuté, je vous en rends personnellement responsable. Dubost.
Alençon, 11 janvier 1871, 9 h. 12. — N° 7,455 Préfet à Commission municipale , Breteuil (Eure). — Avez-vous transmis aux commandants mobilisés Orne qui se trouvent à Breteuil ou aux environs, l’ordre que je vous ai expédié hier. Dans un pareil moment, citoyens, les ordres sont absolus et doivent être exécutés avec le plus grand zèle et la plus extrême énergie. Je compte sur votre patriotisme. Télégraphiez-moi sur-le-champ. Dubost.
Alençon, 12 janvier 1871, 2 h. 2 matin. — N® 7,498. Préfet à préfet , Le Mans. — La République, c’est la vérité ! Donc je publie. Dubost (1).
(1) Il s'agit probablement de la dépêche qui annonçait la défaite du Mans. Elle ne fut pas publiée, du moins tout entière, dans certains départements de l’Ouest.
Alençon, 12 janvier 1871, 8 h, 6 matin. — N° 7,503. Préfet à colonel Buffard, Mêle sur-Sarthe* — Vous me paraissez perdre absolument la tête. La première vertu du soldat, c’est lo sang-froid en face du danger.
Occupez très- forte ment Moatisambert en laissant quelques hommes au Mêle. Surveillez activement route sur Bellème, route par Sainte- Scolasse, route Courtomer dont je vous parle dans ma dernière dépêche. Eclairez-vous avec minutie sur Montagne, d'où sous-préfet vous préviendra sur-le-champ si les Prussiens y entrent en forces. Poussez de ce côté reconnaissances aussi loin que possible.
Je fais partir d'ici un bataillon de la Mayenne dont voue disposerez pour vous appuyer fortement dans l'exécution des ordres qui précèdent. Dans ces conditions, colonel, si vous êtes un homme et si vos hommes ne sont pas des lâches, vous êtes invincible. Dans fous les cas, je vous donne Tordre formel de mourir jusqu'au dernier plutôt que de lâcher pied. Mais n'oubliez pas que les ordres que je viens de vous donner ne sont que des précautions, car rien ne nous dit que les 15 Prussiens qui ie promenaient hier à Mortagne soient autre chose que la puro expression de la jactance prussienne ,
Eu tout cas ne vous laissez pas surprendre. Je vous enverrai probablement un bon officier. Àntonin Dübost.
Alençon, 13 janvier 1871, 8 h. 14 soir. — N° 570, Préfet à maire Beaumont-sur-Sar- Ihe , — Je vous préviens que si, à la réception de cette dépêche, vous n'avez pas fait sauteries deux ponts de Beaumont, celui du chemin de fer et celui de la route et les autres* s'il en existe, vous serez immédiatement saisi* traduit devant une cour martiale etfusülé sur-le-champ.
Ddbost.
Alençon, 13 janvier 1871, 8 h. 18 soir, — N° 7,571. Préfet à colonel commandant supérieur, Beaumontsur-Sarthe . — Faites sur-le-champ sauter les deux ponts, celui de la route et celui du chemin do fer et d'autres, s'il y en a; votre défense deviendra plus facile. Il faut absolument couvrir un peu Alençon. Ne battez en retraite qu’en défendant pied à pied le terrain.
Si vous notiez pas attaqué par des forces bien supérieures* je pourrais vous envoyer des renforts, Télégraphiez-moi lorsque] vous serez
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attaqué. Informez-moi de quart d'heure en quart d'heure. Eclairez-vous bien. Ne soyez pas surpris. N’oubliez pas que, ne pas faire sauter sur-le-champ les deux ponts, serait une faute lourde.
Si le maire résiste, vous avez la force, servezvous-en. BubosT.
Alençon, 13 janvier 1871, 9 h. 25 soir. — N* 764, — A. G. _ Préfet à Intérieur et Guerre, Bordeaua ?. — Nous sommes ici fortement menacés par Beaumont et Bellême. Nos troupes tiendront un certain temps. Je me tiens prêt à faire évacuer en cas de danger immédiat les choses les plus précieuses, si occupation et malgré mes bonnes raisons pour y croire, je n'y crois pas encore. J* envoie bureaux à Fiers avec un conseiller de préfecture et de ma personne resterai ici jusqu'à ce que je sois réduit à Timpuissance et si je ne suis pas prisonnier. A, Dlbost.
Alençon, 14 janvier 1871* 8 h. 56 matin* — 7,588. Préfet à colonel commandant su* périeur , Beaumontsur-Sarthe * — Très-bien, mon colonel, de l’énergie, de l'énergie et ou dira de nous que nous avons fait notre devoir.
N’hésitez pas à faire des exemples si cela est nécessaire. Cathelineau doit être dans vos environs, _ D'ordre du général Chanzy* servezvous-en, _ S’il est encore à Fresnay, faites éclairer et appuyer le colonel Plassard qui se met en marche, Dubost.
Alençon* 14 janvier 1871, 9 h. 30, — N* 7,590. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux . — Notre situation est bonne; mes communications avec général Chanzy m'ont tout facilité. Vous ne m'en voudrez pas, mon ministre, si j'empiète sur des pouvoirs qui ne sont pas les miens. Dans un pareil moment, la loi, c'est la nécessité. Le maire et la population de Beaumont avaient fait mine de nous empêcher de faire sauter les ponts et de défendre la ville, opérations que général Chanzy m'a chargé d'ordonner. J'ai signifié au maire que s'il résistait* il serait fusillé et à la population, que si elle tentait de débander nos troupes comme elle avait fait la nuit dernière, la ville serait incendiée. La menace a suffi et le patriotisme s'est éveillé.
J'ai ici un général aussi impotent d'esprit que de corps; toujours prêt à battre en retrai-
te, qui n’a qu’une mauvaise carte et qui n’a jamais ses lunettes.
Jusqu’à présent, grâce au général Chanzy, toutes difficultés ont été levées; mais au dernier moment, si j’éprouvais quelque résistance, ne m’approuveriez-vous pas, si je saisissais le pouvoir militaire?
J’ai tout organisé pour que, si nous sommes menacés, Alençon n’ait rien à envier à Châteaudun. J’attends ou votre approbation ou des prescriptions contraires. Antonin Dubost.
Alençon, 14 janvier 1871, 3 h. 7 soir. — N* 7,663. Préfet à colonel Bnffard , au Mesle-sur-Sarthe. — Je fais marcher vers vous le bataillon qui est à Sées, à moins que les routes de Mortagne ne soient menacées. Tenez- vous prêt à envoyer à marches forcées au colonel Tardy les troupes qq’il vous demanderait.
Je compte sur vous, mon colonel, il s’agit cette fois de la plus grande mission qui puisse être confiée à un citoyen digne de ce nom. C’est le salut de la France !
Après-demain nous aurons ici 40,000 Français. En conséquence il faut tenir jusqu’à votre dernier homme. Faites-vous tous tuer s’il le faut, mais ne perdez pas un pied de terrain. Faites fusiller les lâches et décorer les braves. Dubost.
Alençon, 14 janvier 1871, 6 h. 15 soir. — N° 7,612. Préfet à Guerre , Bordeaux . — Le crime a été commis. Le pont de Beaumont n’a pas sauté. Les mobilisés de la Mayenne ont fui lâchement malgré l’exemple admirable de leur colonel qui est fait prisonnier. Je me fais couvrir par Lipowski, mais je suis pressé à 11 kilomètres. Je fais sauter les ponts d’Alençon. — Yais-je pouvoir tenir? Et dire qu’il ne faudrait qu'un jour. Dubost.
Alençon, 14 (?) janvier 1871. — N° 7,602. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — _ A. G. — J’attends de pied ferme les convois annoncés. Je fais couper tous les ponts. Je ferai tuer jusqu’à mon dernier homme dans les positions où nos troupes se trouveront. Je défendrai la ville jusqu’à la dernière extrémité. Si on n’avait pas commis le crime de laisser debout les ponts de Beaumont, je fcrois que nous tiendrions. Vous pouvez compter comme vous le dites sur mon énergie. Si nous ne tenons pas,
c’est que je n’aurai plus un homme sous la main. Prévenez Intérieur que mon administration ne partira pour Fiers qu’au dernier moment. A. Dubost.
Alençon, 14 janvier 1871, 11 h. 54 soir. — N® 7,623. Préfet à colonel Bu f fard, au Meslesur-Sarthe. — J’apprends que trois de vos éclaireurs se sont laissés prendre par trois ou quatre uhlans; ce sont des lâches ! Je pense bien que vos hommes tiendront ferme et que s’ils étaient forcés, ils ne battraient en retraite qu’en défendant pied-à-pied le terrain. N’hésitez pas, mon colonel, faites fusiller les fuyards. Raulin est ici où je l’ai appelé. Dubost.
Alençon, 15 janvier 1871, 11 h. 28 matin. — N°s 7,630 et 7,631. Préfet à général Chanzy , Sillé-le-Guillaume , et Guerre, Bordeaux .
— Vous m’aviez recommandé de défendre à outrance Alençon et ses environs. Pour assurer notre ligne de retraite en cas d’insuccès complet, colonel Tardy, colonel Lipowski et moi croyons nécessaire de faire miner les ponts de l’intérieur de la ville pour les faire sauter si cela ost absolument indispensable. Conseil municipal et le général ne sont pas de cet avis et protestent. Autorisez-moi ou à leur résister ou à céder. J’attends votre réponse avec vive impatience. Dubost.
Flers, 16 janvier 1871, 3 h. 15 soir. — N° 44. Secrétaire général de l'Orne à maire de l'Aigle. — Si vous pensez que ce troupeau était destiné à l’alimentation de l’ennemi, vendez-le au profit des victimes de la guerre. Quant au berger, mettez-le en prison.
Si vous croyez au contraire que ces moutons étaient destinés à la population française habitant des villes occupées par les envahisseurs, vendez le troupeau ainsi que vous l’ai dit et renvoyez le berger en le menaçant pour l’avenir.
Pour le préfet : le secrétaire général, J. Commissaire.
Ferté-Macé, 16 janvier 1871, 7 h. 12 soir.
— N° 726. Préfet à maire de Sées. — Tenezvous prêt à donner l’ordre le plus formel do couper la ligne du chemin de fer et les routes depuis Argentan jusqu’à Alençon et le plus loin possible, et à faire sauter tous les ponts depuis Argentan jusqu à Alençon sur les chemins de
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fer. Empïoyez-y toute votre population si cela est nécessaire.
Déployez-la plus grande activité, c'est une grande mission que je vous confierais et je compte sur vous. Brisez sans crainte toutes les difficultés.
Transmettez les ordres suivants aux bataillons cantonnés à Sées ; bataillon Chapelle et artillerie resteront cantonnés à Sées et, si ce point était menacé, se retireraient sur Fiers ; les autres bataillons suivraient le même mouvement. Durost.
-(La mémo dépêche était adressée au souspréfet d 'Argentan.)
Ferté-Mace, 17 janvier 1871, 2 h, 50 soir, — N° 745. Préfet à sous -préfet de Mayenne [pour colonel Lîpoivshi ). — On me dit que vous êtes à Mayenne. Il faut de toute nécessité défendre la ligne d 'Argentan à Alençon, _ Ce soir général Gérard sera à Argentan avec batteries d'artillerie . _ Jetez-vous vivement sur les flancs de l'ennemi a hauteur de Sées,
Je compte, mon cher colonel, que vous ordonnez aujourd’hui mémo le mouvement, c'est urgent,
(Le sous-préfet voudra Taire remettre cette dépêche au colonel Lipowski en le faisant rechercher partout dans Mayenne.)
Réponse de suite s'il vous plaît. Dubost.
Fekte-MaCË, 17 janvier 1871, 3 h. 10 soir.— Nû 746, Préfet à sous-préfet. Argentan, et maire t Sées * — Extrême urgence, — Faites sauter sur-le-champ toutes les communications, tous les ponts, soit de la voies ferrée, soit des roules ordinaires entre Argentan et Alençon le plus loin possible. Prenez tous les moyens, requérez les outils, requérez la population, faites venir par train spécial et rapide de Caen tout ce qui peut vous manquer; travaillez jour et nuit. Si les populations refusent le travail, foreez-les-y, le fé vol ver à la main. C'est une grande mission et urgente. Ne perdez pas un instant, je télégraphie moi-même à Caen : mais télégraphiez aussi, DüBpST,
FertÉ-MàCÉ, 18 janvier 1871, 6 h, 42 matin. — N* 65. Préfet à maire , V Aigle. — Il avait été prescrit, vous le savez, au bataillon qui était de vos côtés de laisser 200 ou 250 hommes à l'Aigle, _ Comment cet ordre n’a-t-il pas été exécuté? Je vais tâcher de vous les faire en¬
voyer. Tous n'ête s menacés que par quelques cavaliers, tirez dessus , défendez-vous énergiquement. Ne les laissez sous aucun prétexte pénétrer dans votre ville. Rassurez-vous, bientôt vous n'aurez plus rien à craindre. Dubqst.
Flers, 19 janvier 1871, 11 h. 15 soir, - — NâI50. Préfet DubQst à préfet Tenot, Tarbes* — Nous nous sommes battus le 15 devant Alençon. _ Vos francs-tireurs, capitaine Oustelet, se sont conduits en héros. Je yous en adresse toutes mes félicitations. Je demande au ministre de décorer le capitaine. Joignez -vous à moi. Dubost.
Ferté-Mace, 25 janvier 1871, 9 h, 7 matin.
— N° 171. Préfet à secrétaire général^ Fiers .
— Nous sommes arrivés aujourd'hui à Alençon. _ Dites au colonel Tardy que nous veillons au grain. À. Dobost.
Ferte-Macé* 25 janvier 1871, 3 h. 7 soir. — N3 178, Général AMelal à général Dcirgeni, Briouze . — J'ai l'honneur de vous rendre compte qu'à mon arrivée à la Ferté-Macé, je n'ai pu obtenir de logement de la commission municipale et qu'à la prière que j’ai faite à son vice- président, M. Bidault, d'y pourvoir, il m’a été répondu devant tout mon corps d'officiers par des insultes et des menaces. La colonne do hussards qui est passée hier ici, me laisse une plainte que je vous transmettrai; elle signale le même mauvais vouloir.
Je vous demande une répression dos plus sévères. Abdelal.
{La même dépêche était envoyée au général Ckanzy.)
Briouze, 25 janvier 1871, 4 h. 40. — N° 748. Général commandant le 49* corps au général AMelal , La Ferté-Macé. — Faites arrêter M. Bidault et envoyez-lo moi sous escorte demain matin. D argent.
Fert^-Maciê, 25 janvier 1871, 5 h, soir. — N° 7,180. Commission municipale de la Fertë-Maeê à sous-préfet de Dom front. — Copie d'une lettre adressée par la commission municipale de la Forté-Macé à M. le préfet da l'Orne :
« Monsieur le préfet de VOrne , Alençon * — Les soussignés, membres de la commission municipale do la Ferté-Macé, atteints dans
leur dignité de représentants et d’administrateurs de ladite ville, par une voie de fait de la part du général Abdelal sur la personne de son honorable président, M. Bidault, et par l’envahissement de l’Hôtel-de-Ville par 1 autorité militaire, prient M. le préfet de l’Orne d’accepter leur démission collective.
» N’ayant plus leur liberté d’action, ils no peuvent plus continuer librement l’exercice de leurs fonctions et déclarent les cesser forcément à partir de la transmission de la présente dépêche.
« Bidault, Ph. Lemeunier de la Raillère, Marc do la Raillère, Bobot, Descontures, Pitet, Davoust, Désiré Engerand. »
Domfront, 25 janvier 1871, 5 h. 50. — N° 318. Sons-préfet à vice-président Bidault , Ferté . — N’abandonnez pas votre poste, mon cher administrateur, n’abandonnez pas votre ville en pareil moment. Louis Bigot.
Domfront, 25 janvier 1871, 9 h. 40 soir.
N° 320. Sous-préfet à général commandant 19° corps, BHvuze. — On m’informe que le général Abdelalaurait fait arrêter et incarcérer le vice-président de la commission municipale de la Ferté-Macé. Veuillez envoyer des ordres pour demander explication. Semblable violence est regrettable.
Réponse immédiate, je vous prie. Louis Bigot.
Domfront, 25 janvier 1871, 9 h. 50 soir. — - N° 321. Procureur République Domfront à procureur général , Caen . — Le sous-préfet me communique deux télégrammes de la commission municipale de la Ferté-Macé. Dans la première il est dit que les membres de la commission municipale, atteints dans leur dignité par une voiede fait de la part du général Abdelal sur la personne du président Bidault, et par Tenvahissement de l’hôtel-de-ville par 1 autorité militaire, donnent collectivement leur démission. La seconde dépêche porte: « Bidault, président commission municipale, conduit en prison sur ordre du général Abdelal; population en ébullition. Venez de suite. » Je vais partir avec le sous-préfet pour la Ferté-Macé. Vous rendrai compte demain matin de la démarche. Vimard.
Briouze, 26 janvier 1871, 10 h. 5 matin. — N° 779. Général commandant le 19e corps à
sous-préfet de Domfront . — Sur les plaintes que j’ai reçues, j’ai en effet prescrit de m a— dresser sous escorte M. Bidault. Contrairement aux facilités que j’ai trouvées à Domfront, grâce très-certainement à votre dévouement, à votre activité, et à votre énergie, je ne rencontre ici qu’impuissance calculée et mauvais vouloir. M. Bidault a exagéré ces déplorables dispositions et a été plus qu’inconvenant.
J’ai été dans la nécessité de me faire adresser M. Bidault pour l’envoyer au préfet de l’Orne, afin qu’il prenne à son égard telles dispositions qu’il jugera convenable.
Je vous serai obligé de me faire connaître où se trouve actuellement M. le préfet. Dàr- GENT.
Domfront, 26 janvier 1871, 3 h. 58 soir.
N° 324. Sous-préfet à secrétaire général , Fiers . — J’arrive à la Ferté. Tout est terminé. Général Dargent. envoyé M. Bidault au préfet. Faire savoir immédiatement à ce dernier que M. Bidault a pu se laisser aller à un moment d’emportement, mais c’est un homme sûr, d’une foi républicaine à toute épreuve et sur lequel je compte absolument. Louis BIGOT.
Domfront, 26 janvier 1871, 4 h. soir. — N° 325. Sous-préfet à général Dargent , Briouze. — J Arrive de la Ferté où j’ai vu général Abdelal et M. Bidault. Votre détermination de renvoyer M. Bidault devant le préfet de 1 Orne est fort sage. Permettez-moi de vous en adresser mon remerciement.
Le préfet est rentré à Alençon. Louis Bigot.
Domfront, 26 janvier 1871, 4 h. 22 soir.
N° 327. Procureur République Domfront à procureur gé>iéral , Caen. — Je reviens de la Ferté-Macé. M. Bidault, président de la commission municipale a été arrêté hier soir par ordre du général Dargent, commandant le 19e corps, qui avait été informé par le général Abdelal de ce qui s’était passé dans la journée. Il n’y a point eu de voie de fait de la part du général. — Nous avons vu cet officier général qui se plaint du grand mauvais vouloir de la commission municipale de la Ferté-Macé, à propos des logements et des réquisitions pour l’armée. Il se plaint en outre d’inconvenances de M. Bidault à son égard et de propos grossiers. M. Bidault a été conduit aujourd’hui par la gendarmerie à Briouze, en présence du gé-
néral en chef Dargent, qui se propose simplement de Tenvoyer au préfet de l'Orne,
J’ai prescrit au juge de paix et à la gendarmerie de m'adresser le plus tôt possible leur enquête sur cette affaire ; dès que ces renseignements me seront parvenus je vous adresserai un rapport complet, Vimabd.
Domfront, 26 janvier 1871, 4 h. 35 soir, — N* 328, Sous-préfet à commission munîci pale , Ferlé . — Notre ami Bidault sera de retour demain chez lui après avoir été s'expliquer avec le préfet à Alençon . Bigot,
Feete-Mac^, 27 janvier 1871* 11 h. 23 matin,
— N° 7,2ÛL Général Abdelal à secrétaire général , Fiers . — JTai rendu compte au ministre du mauvais vouloir que j'ai rencontré à la Ferté-Macé, je vous transmets Tordre qu'il m'a adressé:
« J'autorise le général Abdelal à faire arrêter vice-président de la commission municipale de la Ferté-Macé, et à le faire juger par un conseil de guerre de sa (?) subdivision comme coupable d'avoir entravé la défense nationale (décret du 18 novembre 1870). La commission municipale sera dissoute. Signé : Gambetta, » Abdelal.
Flers, 27 janvier 1871. 1 h. 55. — N° 407.
Secrétaire général à sous-préfet , DomfronL
— J'ai reçu à peu près en même temps votre lettre et votre dépêche. Mes félicitations pour l'empressement que vous avez mis à arranger l'affaire Bidault,
De mon côté, j'avais envoyé une dépêche au général Abdelal.
Préfet me télégraphie par la voie d'Argcntan :
* Attaqué par forces bien supérieures à onze heures matin (26), replié en bon ordre sur Sées, en tuant quelques cavaliers ennemis. De notre côté nous avons eu deux officiers tués,
» Les Prussiens étaient à Beaumont et à Frenai-sur-Sarthe, » Commissaire.
Ferié-Macê, 27 janvier 1871, 3 h, 14 soir. ^ N* 7^211. Commandant garde nationale du Mans à préfet Sarihe , Laval . — Refus complet de nous donner aucune solde ; tous mes hommes sans le sou ni vêtements.
Réponse de suite, J. A vice.
Alençon, l*r février 1871, 10 h. 35 soir, — N* 71 . Prêfèt à Gambetta t Bordeaux . — Tous gens de bon sens applaudissent à votre proclamation, En dehors de l'idée qu'elle exprime, il n'y a pas de parti politique, il n'y a qu’une foule abjecte, _ Mesures prescrites seront conduites avec vigueur. À. Dubost.
Alençon, 2 février 1871, 10 h. 40 soir. — N* 715. Préfet à Justice* Bordeaux , — Chiffrée . — Il est absolument impossible que nous conservions pendant les élections les juges de paix de TOrne. Eux-mêmes demandent leur révocation. Voulez -vous les révoquer par dépêche? Je vous en enverrai la liste. Prompte réponse. A. Durost.
Argentan, 4 février 1871 * 9 h. 25 matin. — N°730. Préfet à Intérieur , Bordeaux , — Le maire d'Alençon me refuse nettement, par lettre, d'afficher la proclamation du Gouvernement, parce que,' dit-il, cela ne serait point sans dangers pour la ville. J'attends vos ordres. A, Dubost.
Alençon, 4 février 1871, I h. 20 matin.— N° 731. Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Ma présence ici au point de vue électoral est absolument insignifiante. „ D’autre part, ma candidature dépend de mon déplacement. _ M'autorisez-vous à me déplacer en laissant l'intérim à secrétaire général? Dubost.
Argentan, 4 février 1871, 4 h, 35 soir, — N° 735, Inspecteur des Finances à délégué du ministre des Finances , Bordeaux, — Venu à Argentan pour savoir si possibilité d'installer ici trésorerie. Trouvé préfet complètement indifférent sur cette question, mais disant que la neutralité de la ville sauvegarderait notre caisse, que faut-il faire? Dupré.
Argentan, 5 février 1871, 10 h. 20 soir. — Je yous accuse réception de la circulaire 5125 ; elle est l'expression de la justice et de l'honnenr national.
Les républicains comptent sur votre énergie pour en faire respecter l'esprit par tous les moyéns, même les plus extrêmes. Dubost.
àrgevtân, 6 février 1871, 4 h, 25 soir. — N° 742, Préfet à Intérieur et Commerce ,
Bordeaux. On me signale sur la ligne de l’Ouest des centaines de wagons de marchandises absolument hors d’usage, à destination pour ravitaillement de Paris. J’en fais dresser procès-verbal et je mets provisoirement arrêt sur les marchandises en attendant vos instructions, Dübost.
Argentan, 6 février 1871, 11 h. 20 soir. — N° 745. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — Votre politique dans ces derniers événements était la mienne, parce qu’elle est celle du sens commun. Puisqu’il convient aux membres du gouvernement de Paris de renier les traditions républicaines les plus pures et de compromettre ainsi les intérêts de la France, je vous prie de vouloir bien aocepter ma démission. J’ajoute que je suis tout disposé à faire procéder aux élections et à ne me retirer que celles-ci une fois terminées. Dubost.
Aegentàn, 6 février 1871, 10 h. matin. — N° 746. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — J’apprends que les Prussiens ont arrêté et mis en prison le sous-préfet de Mortagne, j’en envoie demander la raison.
En revanche ils ont nommé un préfet allemand à Alençon. Dubost.
Argentan, 7 février 1871, 9 h. 40 soir. — N°753. Préfet à Emmanuel Arago , Bordeaux . — En me démettant, je n’obéissais qu’à ma conscience, vous savez bien que ce n’est pas à vous personnellement que je pourrais refuser mon concours dévoué ; mais puisque vous
invoquez l’intérêt de la République je reste provisoirement. Dubost,
Argentan, 8 février 1871, 9 h. 25 matin. — N° 7,655. Préfet à Commerce , Bordeaux. — Je n’ai jamais arrêté les trains de ravitaillement. _ Je me suis borné à des vérifications et des observations : c’était mon devoir. Il est probable que vous avez été induit en erreur par les compagnies de chemin de fer qui n’entendent qu’avec terreur toute menace de supplément de besogne. Dubost.
Argentan, 9 février 1871, 9 h. 55 matin. — N° 765. Préfet à Férot, directeur de V administration de la Guerre , Bordeaux . — Je reçois aujourd’hui seulement vos dépêches ; ne regrettez rien, car il n’y avait rien à faire. Je n’avais pas d’action sur la liste qui seule avait des chances. Dubost.
Argentan, 10 février 1871, 3 h. 45 soir. — N° 768. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Quoique je n’aie pas encore les chiffres exacts, je puis dès à présent vous annoncer que la liste réactionnaire, patronnée par MM. de Mackau et Dugué de la Fauconnerie a passé tout entière. Elle se compose de MM. d’Audiflfret- Pasquier, _ de La Sicotiére, _ Gévelot, _ Beau, __ Thiers, _ Christophle, _ Duportail et Groslier.
Par les raisons que je vous indiquais dans mon dernier rapport, il ne pouvait en être autrement. _ Demain je vous donnerai chiffres exacts. Dubost.
Arras, 7 septembre 1870, 12 h. 30 matin*
— A, G. — Préfet à Intérieur , Paris.— Proclamation de la République bien accueillie, situation politique bonne. L’ennemi n’a point encore paru dans le département, on le signale de divers points dans le département du Nord à peu de distance du Pas-de-Calais,
Nombreuses demandes d’armes; impossible d’en délivrer à cause du formalisme du général qui est à Arras et qui ne veut rien faire sans l’autorisation de son chef hiérarchique qui est à Lille. M, Mangon de la Lande a 80 ans et le ministre de la guerre ferait bien de le relever de ses fonctions.
Arras, 8 septembre 1870, 1 hÉ 47 soir* — Nû 42,726. —P. — Préfet à Intérieur, Paris .
— Nécessité urgente de faire prononcer parle ministre de la guerre la révocation de M. de Bois-Guion, commandant de la garde mobile de Montreuil, qui est en hostilité avec toute la population et les autorités* — Son exaltation a désorganisé le bataillon* __ Le conseil municipal de Montreuil est unanime pour demander révocation immédiate, — Je ne puis m’adresser à l'autorité militaire dont le formalisme aurait produit des retards qui seraient dangereux.
Je propose de remplacer M* de Bois-Guion par M. Fessez, ancien capitaine au 94e de ligne, qui reprendra sa démission.
Arras, 9 septembre 1870, 2 h. 40 soir. — N° 43,309* — P, — Préfet à Intérieur , Paris. — La circulaire de H. Jules Favre a produit un immense effet* Je l’ai fait immédiatement afficher à Arras, le jour même de sa publication au Journal offici eh et je lai envoyée dans toutes les communes du département avec ordre aux maires de T afficher. Si des maires n'ont pas obéi à mes injonctions, j’aviserai. Je
me propose de leur faire savoir que s’ils n’obéissent pas, je les considérerai comme démissionnaires.
Auras, 11 septembre 1870, 9 h. 15 matin, — N° 44,209. — P* — Préfet à M Marmottants*, r ue Desbordes - Vatmore, Paris * — Voulez-vous être sous-préfet de Boulogne-sur- Mer?
Prenez premier train; votre frère est ici*
Iænglet.
Arras, 12 septembre 1870 , 4 h. 6 soir* — N* 44,958* — P* — Préfet à Intérieur , ParîSt _ j’ai nommé M. Devaux, ancien magis¬
trat, sous-préfet de Saint-Omer, en remplacement de M. Paton de Favernay* Excellent choix, exceptionnellement bon* _ Je vous prie de ratifier.
Arras, 18 décembre 1870, 2 h* 5 soir* Préfet à Intérieur , Bordeaux— Chiffrée — Je tiens de source sûre, que je vous indiquerai confidentielleme nt si vous voulez, les renseignements suivants : Le roi de Prusse veut (?) ; 1 a offerte semaine dernière à impératrice aux conditions suivantes : pour la Prusse : Strasbourg et une partie de l’Alsace, le Luxembourg, la Hollande et ses colonies* Pour la France: la Belgique jusqu'à Anvers; alliance entre France, Prusse et Russie, pour faire réussir projets do la Russie en Orient* Impératrice refuse malgré Boulier et Du ver noie, qui disent que la France pourrait nommer président et traiterait à ces conditions*
Areas, 27 décembre 1870, 7 h, 10 soir.— Na 5,156* Préfet à Intérieur, Bordeaux . — Chiffrée. — Arras sera investi demain peut-
(1) Les archives du télégraphe eut été brûlées dw le Pas-de-Calais.
etre ; ordonnez de suite que je fasse partie du comité de défense ainsi que le commandant supérieur des mobilisés du Pas-de-Calais. Je crains qu’il n’y ait faiblesse et hésitation : la population est fort bien disposée.
Arras, 27 décembre 1870, 10 h. 12. — N° 5,121. — Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Votre décret relatif à la formation des commission départementales d’arrondissement me crée bien des difficultés, des divisions et des haines et pourquoi?
Nous marchons sans conseil général ; ajournez au moins cette mesure dans les départements envahis. L’ennemi va nous arriver aujourd’hui. Les dispositions à la défense sont bonnes, mais la division serait fâcheuse.
Arras, 30 décembre 1870, 9 h. 15. — N° 5,231. Préfet à Intérieur , Bordeauw. — Ma
présence étant indispensable à Arras, j’y resterai jusqu’à la fin du siège, qui paraît être immédiat.
Je délègue aux sous-préfets dans l’étendue de leur arrondissement les pouvoirs qui m’appartiennent comme Préfet. Ils correspondront directement avec le gouvernement et avec le commissaire de la défense, Testelin.
Arras, 12 janvier 1871, 3 h. 37 soir. — N° 7,373. Général Faidherbe à Guerre^ Bordeaux. — A mon arrivée à Bapeaume, j’apprends avec stupéfaction qne Péronne est entre les mains des prussiens; cependant j’avais été informé de la manière la plus certaine, que le 3 janvier, par suite de la bataille de Bapeaume, le siège avait été levé et l’artillerie assiégeante retirée de devant la place. Depuis j’avais manœuvré en présence de l’armée prussienne sur la foi de renseignements journaliers qui m’annonçaient que le bombardement n’avait pas recommencé. Je ne m’explique pas cette capitulation. L. Fàiduerbe.
Arras, 29 janvier 1871, 5 h. 5 soir. — N° 7,878. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Je crois comme vous que la défense de Paris a été mal conduite. Toutefois en présence de la défaite des armées de Chanzy, Bourbaki et Faidherbe, une sortie, même heureuse, de Paris n’eût abouti à rien ; l’armée de sortie eût été
écrasée entre l’armée prussienne, de Paris et celle de Frédéric-Charles. Favre a obéi à une cruelle nécessité. Je le suppose incapable de rien de déshonorant.
Vous savez que j’étais pour la défense à outrance; mais, à part quelques hommes de cœur, l’opinion contraire est pour la paix, même à tout prix. Après mon voyage à Lille, un grand nombre de concitoyens et de mes amis politiques sont venus me déclarer qu’ils se laisseraient tuer et brûler jusqu’à la chute de Paris ; mais qu’après, toute résistance était inutile et qu’ils ne voulaient pas assumer la responsabilité d’une destruction générale sans résultat possible que celui de faire à jamais exécrer la République et de faire restaurer les Bonaparte. Aujourd’hui ce sentiment est, non pas général, mais unanime. Que faire? Rester provisoirement arme au bras, subir la dure loi de la nécessité, désirer la Constituante.
Faut-il que les républicains acceptent le mandat? Oui, ou la République est perdue et nous tombons pour vingt ans en bonapartisme ou orléanisme.
L’abstention serait logique, mais ce serait un suicide .
Faites que les préfets puissent se présenter. Car c’est la tête du parti républicain.
Arras, 5 février 1871, 3 h. 35. — N« 790. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Je vous prie d’agréer ma démission de préfet du Pasde-Calais. Je suis candidat. M. Delaunay, secrétaire général fera l’intérim.
Le meilleur successeur que vous puissiez me donner est M. Dehan, sous-préfet à Bethune. E. Lenglet.
Béthune, 6 février 1871, 1 h. matin. — N° 7,125. Sous-préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — Voici le texte de la profession de foi de Declerq que vous avez nommé intendant.
« Notre liste est une protestation contre la politique et les décrets de la délégation de Bordeaux. »
Prière de le révoquer. Les anciens députés bonapartistes ne se présententent pas dans le département, mais leurs doublures qui se disent aujourd’hui légitimistes ou orléanistes.
Béthune, 9 février 1871, 10 h, 40 matin* — N° 7,152. Sous-préfet à Laurier t Bordeaux. — Chiffrée * — Dans ie département, résultat déplorable. La liste de bonapartistes et royalistes coalisés passe tout entière. Leoglet luimême dont je croyais T élection assurée reste sur le carreau. Faites-moi savoir si vous avez donné votre démission. Si oui, je donnerai aussi la mienne, Gambetta avait raison, _ À vous deux salut fraternel* Dehan,
Arras, 9 février 1871, 1 h* 30 soir. — N* 7,228* Secrétaire général) faisant fonctions
de préfet par intérim, à Intérieur f Bordeaux, — Toute la liste réactionnaire composée d’orléanistes et surtout de légitimistes, a triomphé, dans le Pas-de-Calais aux cris de : Vive la paix I Je vous enverrai détails aussitôt recueillis; l’armée proprement dite a admirablement voté, les mobiles et les mobilisés ont donné une majorité considérable à la réaction ; nos ennemis relèvent la tête; ne pourriez-vous pas m’envoyer les résultats des départements du midi. Il importe de ne pas laisser nos populations du nord sous rimpres&ion d’un pareil vote qu’elles considèrent comme général à toute la France. DilanNOï (?)
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Clermont-Ferrand, 4 septembre 1870, 8 h. 20 matin. — N° 928. Préfet à Intérieur , Paris * — J’ai pris sur moi de faire installer nouvelle municipalité de Tliiers, question de sécurité urgente. Veuillez régulariser par décret; vous avez propositions.
Pour le préfet : le chef du cabinet. Guibert.
Clermont-Ferrand, 4 septembre Ï870, 2 h. 14 soir. — N° 933. Préfet à Intérieur , Paris. — Chiffrée . — Beaucoup d’agitation et de rumeur ici. Des dépêches privées annoncent que République est proclamée à Lyon et à Paris. Il serait urgent d’envoyer dépêches quelconques fixant et rassurant les populations.
Pour le préfet : le chef du cabinet, Guibert.
Clermont-Ferrand, 5 septembre 1870, 10 h. 20 matin. — N° 40,936. _ P. _ Au ministre Intérieur, Paris. — Les citoyens de Clermont demandent à constituer une commission départementale républicaine. _ Réponse.
Le maire, Bardoux.
Clermont-Ferrand, 5 septembre 1870, 3 h. 20 soir. — N° 948. Préfet à Intérieur, Paris. — Les circonstances et le patriotisme m’imposent le devoir de ne quitter mon poste que relevé par le Gouvernement. Mais mes antécédents politiques ne me permettraient pas d’avoir actuellement une autorité suffisante et une action efficace. Je vous serai reconnaissant de me relever le plus têt possible. Baron Tharreau.
Clermont-Ferrand, 6 septembre 1870, 1 h. 30. — N° 961. Préfet à Intérieur, Paris . — A Riom les autorités restées en fonctions n’ont pas proclamé la République et les amis de Rouher cherchent à organiser une réaction. Envoyez immédiatement des ordres. Il -faut agir énergiquement.
On est furieux de voir que le gouvernement
n’a pas mis la main sur les hommes les plug compromis.
Nous avons ici deux bataillons de mobiles prêts à partir. Ne nous les laissez pas. Utilisezles et cela nous permettra d’en organiser deux autres immédiatement. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 6 septembre 1870, 2 h. 15 soir. — N° 962, Préfet à ministre Intérieur, Paris. — Donne des ordres précis pour Puy-de-Dôme et Cantal surtout pour remplacer fonctionnaires hostiles.
Saint-Rame qui est avec moi prie Floquet de veiller à la réponse. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 7 septembre 1870, 9 h. 22 matin. — N° 42,040. _ P. _ Préfet à Intérieur , Paris . — Donnez-moi des instructions ou des pouvoirs pour la question des municipalités.
Il y a urgence. L’ordre règne partout.
Clermont-Ferrand, 7 septembre 1870, 1 h. 40 soir. — N° 574. Préfet à Intérieur , Paris. — L’ordre et le calme régnent dans notre département. Les opérations de la révision se poursuivent sans difficultés.
Les gardes mobiles partent avec enthousiasme. La République a rassuré tout le monde et nous espérons que la patrie pourra être sauvée.
Il faudra/ songer à la question des parquets avant peu. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 7 septembre 1870, 5 h. 50 soir. — N° 992. Préfet à Intérieur , Paris. — Dans le département l’ordre et le calme régnent. _ République proclamée et bien venue. — Dernière proclamation Jules Favre bien accueillie. _ Prompte et bonne organisation de la garde nationale sédentaire. Girot- Pouzol.
K SBPT. — I. D. T.
Clermont-Ferrand, 8 septembre 1870, 8 h, 22* — N° 42,522* — P* — Préfet à Intérieur , Paris * — Un décret qui réduirait immédiatement de moitié le traitement des préfets et sous-préfets produirait le meilleur effet dans le pajs; ici cette mesure est attendue comme
mobiles : on a laissé chez eux, comme soutiens de famille, des gens qui devraient être ici. Un tel aurait dü être laissé chez eux , Voici le remède radical que je propose : regarder comme non-avenues toutes les exemptions qui ont été données par le conseil de révision. Laisser aux
conséquence du régime républicain. Le courrier- -communes, d’après leur population et par conséquent dans le rapport de 14 0/0, le soin de désigner les soutiens de famille. Tous les gardes
étant annoncé avec cinq heures de retard, faites- nous donner immédiatement des nouvelles pour calmer les inquiétudes.
Clermont-Ferrand, 9 septembre 1870, 10 h. 50 matin, — Nû 43,204, _P. ^Préfet à Intérieur , Paris , — La population est animée des sentiments les plus patriotiques et se lèvera en masse, mais n'hésitez pas à m'envoyer le droit d’annuler dJune manière spéciale toutes les exemptions prononcées par le conseil de révision. Menaces de soulèvement de plusieurs compagnies, La tranquillité est complète. Envoyez-nous des armes ou indiquez-nous où en prendre,
Clermont-Febrand, 10 septembre 1870, 7 h" 30 matin, — N° 1,012. Préfet à Intérieur, Paris. — Le comité de la défense nationale a été organisé hier à Clermont pour Puy-de- Dôme, Cantal et Haute- Loire. La nomination de; dis>huit membres a été faite et bien faite, Jules Meigne de la Haute- Loire, président.
Ce comité va rayonner de chaque chef-lieu aux arrondissement^ de ces derniers aux cantons et des cantons aux communes.
On est décidé à faire dans nos montagnes surtout une guerre à outrance : bois, broussailles, ravins, etc., tout sera utilisé. On veut vaincre ou mourir. A. Giuot-Pouzol,
r Clermont-Ferrand, 10 septembre 1870, 11 h, 44 matin. — r iy.43,766, __À, G. „ Préfet à In* térieur , Paris . — Il est absolument nécessaire défaire partir soutiens de famille, sans cela désertion de la garde mobile. Urgence extrême. Donnez pouvoir au .préfet.
Armont-Ferrand, 12 septembre 1870, 8 h.
5, — » N° 45VI52, — P. _ Général et préfet à IniérîeimrParis. — Des faits regrettables se produisent, dans la garde nationale mobile __ les manquements à Fappel augmentent tous lés jours, La cause à peu près unique de ce désordre est celle-ci, que mettent en avant les gardes
mobiles qui, à la réception de la présente dépêche qui serait affichée, ne se seraient pas rendus à Tappel qui leur aurait été fait Sauraient pas droit à l'exemption , Mêmes symptômes dans la Haute-Loire et le Cantal,
Le général, de Chabrol. Le préfet du Puyde Dôme, Gi rot-Po üzol.
Clermont-Ferrand, 12 septembre 1870, 8 h. 28 matin. — N° 1,047, Préfet à Intérieur , Paris* — C'est précisément pour empêcher la désorganisation des forces utiles que je signale la manière inique avec laquelle a été fait le travail des soutiens de famille et demande que ce travail soit rapporté par un décret.
Je cpn sidère comme très-essentiel et trèsutile à la République de remplacer par de l’équité le favoritisme qui s’èst produit sous l'Empire au sujet des mobiles.
Personne ne refuse le service militaire, mais tous veulent, sauf désertion, qu’il soit supporté par tous ceux qui le doivent équitablement. Girqt-Pquxol.
Clermont-Ferrand, 15 septembre 1870, 8 h. 20 matin, — N° 1,075, Préfet à Justice, Tours * — Chiffrée. — Envoyez la nomination de M. Roux, ancien avocat de la République* Urgence, GmOT-Poum.
Clermont-Ferrand, 15 septembre 1870, 1 h, 45 soir, — N° 1,079, Préfet à Intérieur et Guerre , Pâtis* — Le bataillon dTssoirè est bien organisé, la subordination y est excellente; mais, à l'approche des vendanges qui auront lieu dans huit jours, le commandant m'avertit que les désertions seront si nombreuses que le bataillon sera dissout (sic). Ne peut-il pas rejoindre le bataillon d’A.mbert? Girot-Pguzol.
Clermont-Ferrand, 15 septembre 1870, 5 h, 8 soir. — N° 1,085, Préfet à chef du personnel Intérieur y Tours , — M. Âllary, avocat à
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Riom, accepte d’y être sous-préfet. C’est un très-bon choix. Veuillez me répondre immédiatement si vous 1 acceptez. Urgent. Girot- PüüZOL.
Clermont-Ferrand, 15 septembre 1870, 5 h. 10 soir. — N° 1,087. Préfet à CrémieiM, Jus y
tice, Toufs . — Nous avons absolument besoin d’un nouveau procureur général à Riom. M. Honoré Roux, avocat à Riom, est désigné par 1 opinion publique. Je vous prie de le nommer immédiatement; car la magistrature a besoin d’une impulsion républicaine. Girot-Pouzol.
ger. Nous ne pouvons rester dans le statu QUO plus longtemps. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 16 septembre 1870, 5 h. 57 soir. N° 1,109. Préfet à général Le fort. Tours. — Les quatre chefs de bataillon de la garde mobile de mon département, réunis en ce moment dans mon cabinet, sont unanimes pour me dire que pendant les vendanges il est périlleux pour l’existence de leur bataillon de rester dans le pays. " , K
Us demandent à quitter de suite le département. Réponse immédiate si c’est possible A. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 15 septembre 1870, 11 h.
15 soir. — N° 1 ,097. Préfet à Intérieur -, Paris.
— Monsieur le ministre, je vous Pat déjà dit, je n’aitièn à relever de spécial contre lès agents administratifs de l’ancien Gouvernement. Mais leur présence encourage les espérances de restauration monarchique.
Dés agënts peu dangereux par eux-mêmes répètent dans les campagnes qué rien n'est changé et que l’Empereur va revenir puisque lès fonctionnaires sont restés. En remplaçant tous lés sous-préfets vous couperez court à tout cela.
La République est bien accueillie, màis il faut qu’elle s’affirme bien nettement pour rallier ceux qui hésitent.
Néanmoins je vous dèmande de conserver M. le sous-préfet de Thiers jqsqu’à nouvel ordre, il nous est utile.
Avec MM. Hârdy à Issoire, Chaurigaud à Ambert, Allary à Riom, mon administration sera bien organisée et marchera franchement dans la voie du gouvernement républicain.
Envoyez-moi la nomination de M. Allary sans retard. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 16 septembre 1870, 1 h. 25 soir. — N° 1,105. Préfet à Justice , Tours. — Ne faites pas paraître la nomination de M. ! Honoré Roux au Journal officiel: Après m’avoir promis, il refuse en ces termes :
« Je remercie profondément M. le ministre. J’avais d’abord accepté, mais ayant pris la résolution do me présenter aux prochaines élections, je ne puis accepter. J’avais été candidat indépendant aux élections de 1869. »
Je fais demander à M. Goutay d’accepter; s’il ne vejjt pas/je vous demanderai un étran-
Clermont-Ferrand, 17 septembre 1870, 12 h. 20 soir. — N° 1118. Préfet à Justice , Tours.
_ M. Goutay, ancien constituant de 1848, ne
peut, pour cause de santé, accepter la place de procureur général à Riom.
N’ayant personne autfre à vous proposer, je vous prie de nommer au plus tôt qui vous jugerez digne d’occuper ce poste important. Girot- Pouzol.
Clermont-Ferrand, 17 septembre 1870, 2 h.
40. N° 1,126. Préfet à Instruction pubUquç, Tours. — Je ne peux pas marcher avec votre inspecteur d’académie chargé du service de l’instruction primaire. Je renéontre de sa part un mauvais vouloir évident pour réparer les injustices commises sous le régime précédent. Veuillez m’en envoyer un quisoit^ans nos idées d’une, manière sincère. Aucun,département tf’a été plus maltraité que le nôtre à ce point de vue. GiROt-PouZOL.
Clermont-Ferrand, 18 septembre 1870, 11 h. 15 matin. — N° 1,14$. Préfet a Justice , Tours • — Énvoyèz-nous un procureur général pour Riom. Les deux personnes que j’avais désignées n’ayant pas accepté, il nous faut un étranger. IP y a urgence. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 18 septembre 1870, 11 h. 7 matin. — N0' 1,150. Préfet à Intérieur , Tours. — Un avancement immérité et contre lequel se produisent de justes protestations, vient d’être donné dans le Puy-de-Dôqae à un fonctionnaire public dépendant du ministère des Finances.
Le Gouvernement doit l’équité à tous ses
employés ou fonctionnaires, et, à ce titre, récompense aux uns, punition aux autres.
Je crois agir utilement en demandant qu’à l'avenir, aucun ministère ne prenne de décision à l'égard des fonctionnaires publics ou employés du département que j 'administre, sans qu'au préalable j'aie été appelé à fournir mon avis.
Agir autrement serait, je l'affirme, fatal à la République et utile à la réaction. Girot-Pqüzol.
C l e r mont-Fer rànd , 18 septembre 1870, 11 h. 16 soir. — N° 1,168, Préfet à délégué, Inlê - Heur, Tours . — Faites -moi connaître si les préfets et sous-préfets pourront se présenter à la Constituante sans donner démission à l'avance, Girot-Pquzol,
Clermont-Ferrand, 18 septembre 1870, 4 h. 30 soir. — N° 1,160- Préfet à Justice , Tours , — Tl nous faut absolument un procureur général à Riom, il y a urgence de renouveler une partie des parquets de nos chefs-lieux d'arrondissement. Si vous ne pouviez nous envoyer immédiatement un procureur général, m'autoriseriez-vous à vous désigner les changements à faire ? Girot-FûüZol.
Clermont-Ferrand, 19 septembre 1870, 8 h . matin. — N° 1,171, Préfet à Justice , Tours. — La réaction bonapartiste s'organise par les juges de paix, il faut absolument un procureur général énergique à Riom, ou il faut m’envoyer pouvoir pour révoquer ces fonctionnaires. Gi- UOT-pQUZÛL,
Clermont-Ferrand, 19 septembre 1870, 11 h. 20. — N° 1,174. Préfet à Laurier , Intérieur, Tours . — Elections du 25 exaltent immensément les forces de la réaction et découragent le parti libéral*
Maires et adjoints nouveaux ne veulent plus accepter.
Ces élections seront désastreuses pour établissement do la République et déplorables pour les élections de la Constituante, Girot-Poejzûl.
Clermont-Ferrand, 19 septembre 1870, 7b, 7 soir. — ïîa 1,185. Préfet à Justice, Tours , — M. Bardoux, açoeat, maire provisoire 4 Clermont, reçoit de Paris offre de place de procureur général à Riom; ne peut accepter, Gïrdt- Pûuzol.
Clermont-Ferrand, 21 septembre 1870, 10 h
— N* 1,222. Préfet à Glais-Bimin, Tours ,
— Yotre décret d'hier eût été excellent immédiatement après la proclamation de la République; aujourd'hui il est inexécutable. Matériellement nous n’avons plus le temps de modifier mes premiers choix. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 21 septembre 1870, 2 b. 50 soir. ~Na 1,232. P7yéfet à délégué. Intérieur, Tours . — Les préfets et sous-préfets se démettant en vue des élections, quelle est la position qui leur est faite? Doivent-ils continuer de signer ou remettre la signature à une personne de leur choix à titre provisoire, Girqt- Pouzol.
Clermont-Ferrand, 22 septembre 1870, 2 b, 18 soir. — N° 1267. Préfet à Justice , Tours. — M. Berger , nommé procureur général à Riom, est arrivé hier soir conformément à vos ordres. Il n'y a pas trouvé ampliation du décret qui le nomme et n’a pas eu droit, dans cette situation, prendre possession du parquet, à moins d’instructions directes de votre part. Comme il est urgent qu’il puisse entrer en fonctions, veuillez immédiatement inviter, par dépêche, M. Souef à remettre le service à M. Berger, Gl ROT-PODZOL.
Clermont-Ferrand j 23 septembre 1870, 5 hr 45 soir. — N° 1301. Préfet à Laurier , Intérieur , Tours . — Nouvelle et pressante prière de ne pas faire les élections municipales du 25, « résultat désastreux à en attendre pour la République. _ Rivalités locales vont être ravivées lorsqu'il faudrait concorde. ^ Exaltation des réactionnaires et découragement des libéraux certains. __ Si élections municipales ont Heu les 25 et 28, il est hors de doute que les populations, lassées par ces deux jours d’élection, feront à peu près complètement défaut pour l’élection du 2 octobre.
Eviter à tout prix oe résultat.
Réponse de suite, Girot-Pouzol.
Clérmont-Ferrand,24 septembre 1870, 7 h.
soir. — N* 3134, Préfet à Laurier r délégué Intérieur, Tôurs. — Chiffrée. — J’avais demandé d’urgence la révocation du receveur particulier des finances de Riom et désigné son successeur.
Nouvelle prière d’agir de suite, de suite. La
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réaction s’organise de plus en plus et devient redoutable.
Je sollicite sans retard réponse par télégraphe. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 24 septembre 1870, 7 h.
soir. — N° 1341, Préfet à délégué Intérieur , Tours. — Après le télégramme d’aujourd'hui, n° 1861 , je demande que la démission de M. Hardy, sous-préfet d’Issoire, soit considérée comme non avenue. Lui seul peut bien mener le pays. “Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 28 septembre 1870, 2 h.
28 soir. — N° 1124. Préfet à Guerre , Paris. — La nomination des officiers par élection dans garde-mobile, désorganisera tout.
Un commandant m’apporte sa démission et se met à la disposition du ministre de la Guerre ; pourtant son bataillon était organisé et prêt au départ.
Je n’ai pas encore vu les autres commandants, je crains qu’ils ne fassent de même.
Réponse urgente. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 29 décembre 1870, 1. h. 40 soir. — bi0 1414. Préfet à Intérieur , Tours. — Nous n’avons nommé que très-peu de maires depuis la dissolution des conseils municipaux, mais nous sommes en train d’en nommer d’autres. Donnez-moi des ordres. Girot-Pouzol.
un article sur moi et d’autres personnes si cela était nécessaire.
Trois sont venus ; je leur ai dit que les règlements militaires ne pouvaient pas être enfreints dans des circonstances où l’on exposait sa vie et qu’il serait bien pénible pour moi, après avoir fait mon devoir, d’être privé de l’honneur de contribuer à la défense de mon pays dans les circonstances où nous nous trouvons. Ces messieurs m’ont prié de répondre dans ce sens dans le journal et M. le préfet, pour éviter des troubles, m’a conseillé de le faire.
Le général de division, Marulaz.
Clermont-Ferrand, 3 octobre 1870, 12 h.
soir. — N° 534. Préfet à Glais-Bizoin , [membre du Gouvernement, Tours . — Je désirerais, voulant me présenter pour la Constituante, être nommé commissaire à la défense pour le Puy-de-Dôme. De cette manière, je pourrais diriger le département jusqu’aux élections, ce qui est utile. Pendant ce temps, et sous ma direction, le secrétaire général ferait l’intérim de la préfecture.
Puis-je être autorisé à venir à Tours demain ou après-demain? Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 6 octobre 1870, 4 h. 46 soir. — N° 523. Préfet à Laurier délégué , Intérieur , Tours. — En vue de la proximité des élections, j’ai tout à faire ou à modifier dans l’arrondissement de Riom, patrie de M. Rouher.
J’ai donc à détruire d’une part et à édifier de l’autre. Voilà pourquoi je demande de nouveau, avec les plus vives instances, la révocation du Receveur des Finances de Riom et la nomination du successeur que j’ai déjà indiqué ; il est grand temps d’agir, la partie se perd chaque jour; étant sur place je le vois et je l’affirme. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 29 septembre 1870, 4 h.
17 soir.— N° 1421. Préfet à Intérieur , Tours. — La mesure que vous proposez par votre télégramme n° 4.756 serait fort mal vue. La terre est déjà très-chargée d’impôts, on ne manquerait pas d’exploiter cela contre la République.
Réduisez plutôt les traitements des préfets et des autres fonctionnaires. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 2 octobre 1870, 11 h.
11. — N° 517. Général commandant 20° division militaire , à Guei're , Tours. — J’ai l’honneur de vous rendre compte que, prévenu hier par le colonel de gendarmerie, qu’une manifestation devait avoir lieu contre moi, pour avoir commandé une brigade au coup d’Etat du 2 décembre 1851, je suis allé de suite trouver le Préfet pour m’entendre avec lui à ce sujet. Je lui ai proposé défaire venir le rédacteur du journal la République , qui avait écrit
Clermont-Ferrand, 9 octobre 1870, 3 h. 10 soir. _ no 5ii9. __ préfet à Gambetta , Intérieur , Tours. — Tout le pays est heureux de votre arrivée à Tours.
Donnez-moi avis ce soir de votre détermination au sujet des élections. Pour moi, je crois que vous devez les ajourner, sans fixer date. Girot-Pouzol.
Clebmont-Ferrand, H octobre 1870, 9 h.
50^ ir. — N° 5180. — Préfet à Intérieur ,
Tours . — Chiffrée. — Pas de conspiration. Fausses rumeurs. Général de division antipathique au public à cause sa part active an coup du 2 décembre. Serait peut-être mieux apprécié ailleurs.
Personne sur place pour le remplacer. Giuot- Poijzol,
Clermont-Ferrand, 15 octobre 1870, 8 1k 5 matin. — 5,224. Préfet àGamheüa, Inté¬
rieur y Tours. — Pour ajournement des élections, à suite arrivée Gambetta à Tours, agence Havas a publié la nouvelle, à Clermont, vingt heures avant que préfet fût avisé par Gouvernement.
Havas a publié proclamation Gambetta, huit heures ayant préfecture. Ces faits sont trèsregrettables. Havas publie souvent, très-souvent nouvelles inexactes que le public croira à l’avenir, puisqu'il avise avant préfet. Préfet peut être et est accusé de ne pas afficher de suite dépêches, Enfin, importance du préfet qui représente Gouvernement est très-diminuée _ si Gouvernement ne peut agir plus vite qu’il empêche Havas de le précéder.
Pour le préfet eçapêché, P. de Làmolïnière,
Clermont-Ferrand, 15 octobre 1870, 12 h. 10 soir. — Nû_ 5.231. Réponse confidentielle. j Préfet à Gamiçita, Guerre , Tours. — Chiffrée* — Aucun militaire dans le département ne réunit toutes les conditions utiles et indiquées pour être ici membre du comité de la guerre :
Jules Maigno, ancien conâti tuant , ancien exilé, président du comité de défense pour le Puy-de-Dôme, le Cantal et la H^mte-Loire, républicain énergique, intelligent, à parole persuasive et entraînante^ me paraît être le seul homme que je peux vous indiquer. Selon votre réponse, je communiquerai avec lui pour savoir s'il accepterait. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 2^ octobre 1870* 7 b, 25 soir. — N° 5,53L Préfet CLlniévieur et Guerre , Tours . — Gfyiffrèe, — J'exécuterai vigoureusemenivosordres d'arrestation s’il y alleu. Seulement comme vous ne m’avez accordé aucune des nominations que j'avais sollicitées, je n’ai personne de sûh et de dévoué. Qui veut la fin, doit donner les moyens. Girot-PouzOL.
comités défense Loire r Loire [Haute) y Cantal, Creuse , Corrèze, Lozère , Aveyron, Allier. _ Visée. — Kéunioji à Clermont mercredi
2 novembre h huit heures du soir, et jours suivants des délégués des divers comités du massif central de la France, Envoyez donc des délégués. /
Riom, 2 novembre 1875, 4 h. 26, — 404,
Procureur général à Justice, 'Çours. — La ville de Thiers vient d'être le théâtre de manifestations inquiétantes, qui ont nécessité la retraite du sous-préfet. Lu situation pouvant à chaque instant s’aggraver, il est très-urgent d'appeler au parquet un républicain influent et particulièrement le gendre de M. Goutay, rapporteur du Budget e,n 1848, Je vous propose donc de nommer procureur de la République à Thiers, M. Durif (Louis-Gilbert) avocat, en remplacement de M. RigaL Berger.
Clermont-Ferrand, 5 novembre 1870, 11 h, 17 matin.— N0' 5,692. Préfet à Guerre % Tours*
— Forte agitation signalée pour demain soir. Dimanche grande manifestation contre général Marulaz, peuple et garde nationale veulent son départ; je crains collision entre eux et garnison. Impossible de vaincre cette suspicion. Je crains donc deuxième édition de Grenoble ; comme généraux de dï vision et de brigade, on demande des hommes nouveaux et jeunes.
Avisez promptement ; réponse urgente et chiffrée. Gjrot-Pouzül,
Clermon^ Ferrand, 5 novembre 1870^ 6 H* 20 soir ~- N° 5,705l Préfet à Guerre, Tours,*
— J appelle d'une panière toute spéciale votre I attention sur nos trois bataillons de mobiles du
Puy-de-Dôme, formant le 32° régiment de marche (le l'aumée de la Loipe,
Tousle$ parents qui sont allés voir leurs enfants viennent se plaindre de ce qu'ils sont trèsinsuffisamment vêtus et chaussés.
' Toutes (es ' lettres qu'écrivent les mobiles cojitieBuent mêmes plaintes.
Le secrétaire général, A. GhaNïE-GrELLET.
Clermont-Frubaso, T novembre 1870, 8 h.
45 soir —N" 5,107. Préfet à de Freycinet, Guerre, Tours . — Vous m avez promis de faite donner au?c mobiles du Puy-de-Dôme les souliers çt les vêtements qui leur sont necessaires. Rien n’a été fait, Je vous prie d’y veiller, car il me
Clermont-Ferband, 30 octobre 1870, 11 b. 20 matin. — N® 5,546. Comité défense aux
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revient de nombreuses plaintes des parents qui ont été voir leurs enfants. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 15 novembre 1870, 8 b. 45 soir. — N° 5,872. Préfet à Justice , Tours — Je vous prie de m’accorder la grâce du nommé Brqnelf condamné par jugement du 8 octo bre 1870, à deux mois de prison pour violences envers le maire d’Àulnat. Cet homme a sorte l'inlluence de l'ivresse; sa grâce produi rait le meilleur effet politique, je la demande d’urgbnce. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 28 novembre 1870, 12 h. 45 soir. — N° 5,152. Préfet à Guerre, Tours — Plaintes nombreuses sur la situation de nos mobiles, qui manquent de souliers et habits. Veuillez leur faire envoyer ce qui leur manque.
Ace sujet, il serait bi i d’éviter les communications répétées entre, a armée et les parents Girot-Pouzol. -
sans m’avoir consulté. Les ennemis de la République se glissent partout.
Si vous tenez à commissaires civils pour camp, nommez Jules Maigne, ancien représentant. Puis, ou Nadaud ou Gazard, ancien préfet de 48. Plus que jamais nécessaire d’affirmer principes par choix -xPirommes sérieux et dévoués; tous autres choix mal vus parpopulartion et considérés comme dangereux. Girot- Pouzol.
Clermont-Ferrand, 9 décembre 1870, 4 lf. 45 soir. — N* 5,525. Préfet à Guerre, Toicr's r. — "J’apprends indirèctement que vous aVez nommé un intendant général du camp, autre que M. Dobarry que ]e vous avais proposé : _ Je vous prie de revenir immédiatement sur cette décision qui est regrettable.
Malgré mon dévouement je ne puis lutter si je suis contrecarré par les intrigants qui entourent vos bureaux. Réponse urgente. Girot- Pouzol. •
Clermont-Ferrand, 28 novembre 1870, 9 li.
6 s0,r. _ n» 5.148. Préfet à Intérieur, Tours.
_ Donnez-moi autorisation spéciale pour disposer des recettes buralistes et des bureaux de tabac du département; de quelque classe qu'ils soient ; nécessité politique considérable. Girot- Pouzol.
Clermont-Ferrand, 4 décembre 1870, 10 h.
3 matin. — N° 5,275. Préfet à Intérieur, Tours. — Après renseignements pris, je considère comme nécessaire d enlever aux maires et adjoints l'exemption qu’on leur avait accordée. Si elle était maintenue, nous donnerions prétexte aux mécontents. L’opinion publique est froissée. _ Pour mon département pas de désorganisation à eraindrè; sur 500 maires je n’en ai que 00 de mobilisables. Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 9 décembre 1870, 9 h.
40 matin. — N° 5,509. Préfet « Gambetta , Intérieur et Guerre , Tours. — Le départ pour Bordeaux est fâcheux; il eût mieux valu s’arrêter plus au centre.
Nous redoublerons ici d’énergie et défendrons la République jusqu’à la dernière extrémité. Ajez confiance on moi comme je l’ai en vous Ne donnez .aucune mission, sous aucun prétexte, auprès des mobiles de mon département,
Clermont-Ferrand, 13 décembre 1870, 10 h. 50 matin. — N° 5,649. Préfet à secrétaire général, ‘Intérieur , BorâeauS. — I-a société de secours aux familles des blessés me fait proposer de supprimer visites officielles du jour de l’an et de le remplacer par une offrande en argent. Général de division, évêque' ont adhéré. Je suis d’un avis contraire, jè crois que c est un moyen détourné pour arriver à su ppriraéf fies visites qui sont une adhésion au Gouvernement de la République. Les visites se for t à pièd et ne coûtent rien. Donnez-moi votre avis. Girot- Pouzol.
R sa.
Clermont-Ferrand, 13 décembre ISTO, ^*
7 soir. — N° 5,645. Directeur postes teur général, Bordeaux. — Delort et RpJ&rt à Clermont commenceront opérations demain, confirmez-nioi leur mission par télégraphe. Donnez instructions plus tard' si vous jugez convenable. Remigny (?}.
Clermont-Ferrand* 14 décembre 1870, 4 h. 45. __ N° 5,675. Préfet à Steenackers , directeur général des postes et télégraphes, Bordeaux. — Peut-on confier dépêches sérieuses â Delort et Robert arrivés avec lettre de vous ? Girot-Pouzol.
Clermont- Ferrand, 15 décembre 1870, 1.0 h, matin. — N° 5,680, Préfet à Intérieur, Bordeaux» — Je ne vous demandais pas si je devais faire, mais bien si je devais admettre qu'on ne me fît pas de visites officielles au premier de Tan. _ Réponse, üirot-Poüzql.
Clermont-Ferrand, 16 décembre 1870, 12 b. 25 soir. — N° 5,727. Directeur postes à directeur général postes , Bordeaux , — Par suite des avis mis dans les journaux antérieurement à votre dépêche, nombreuses lettres pour Robert et Delort, soupçonnées contenir lettres pour Paris et mandats, leur sont remises. Boit-on continuer ou les retenir?
M, Gayant insiste pour les faire retenir; je m'y refuse, préfet refusant réquisitoire (sic). Bémigny (7),
Clermont-Ferrand, 28 décembre 1870, 5 h. 20 soir, _ Nfl719. Préfet à Guerre .Bordeaux» _ Le décret du 14 décembre me paraît difficile à exécuter dans mon département. Mes mobilisés sont équipés, organisés, cantonnés depuis trois semaines.
Les cadres sont formés en vue de l1 effectif. Us vont partir pourle camp, Puis-je les désorganiser pour fournir un contingent pour dépôt de mobiles non organisés, alors qu'un sixième bataillon va partir de mon département?
S'il faut les céder à la guerre, que dois-je faire relativement à la solde et aux frais d'habillement dépensés pour eux? _ Le général de division en demande sept cents; c’est presqu'un bataillon. CrlROT-PûüZOL,
Clermont-Ferrand, 28 décembre 1870, 10 h, 20 soir. — Préfet à Gambetta, Guerre , Bordeaux , — Au nom de tout mon département, je vous signale la situation déplorable dans laquelle sont les trois bataillons du 32e qui se trouvent à l'armée de la Loire. Ces hommes sont sans vêtements et sans chaussures. On croirait que l'intendance conspire contre ces malheureux.
De plus ils sont sans officiers supérieurs et la plus part des officiers subalternes sont à l'hôpital ou en congé. Je vous supplie de donner des ordres pour que cet état cesse, Oikot-Polzol.
Clermont-Ferrand, 30 décembre 1870, il h, 29 matin, - Nfl 7,185. Préfet à Gambetta , Bordeaux . — Vos bureaux nous disent de tout presser pour l'organisation des mobilisés et à
chaque instant nous recevons des ordres qui ont pour effet de désorganiser ce que nous faisons, Tantôt on veut nous prendre des hommes pour dépôt des mobiles, tantôt on veut nous les prendre pour corps francs. Mettez ordre h cela, Girot-Pol^ol.
Clermont-Ferrand, 30 décembre 1870, 6 h. 29 soir, — N* 7,179. Préfet à Intérieur, Bordeaux . — Les renseignements qu'on vous a donnés sont faux. Mes mobilisés sont tous équipés et habillés, ils font leurs exercices, aussi régulièrement que possible par un froid de 15 degrés et avec 50 centimètres de neige. Ils ne courent pas les cabarets ; nous n'avons presque pas de réfractaires, malgré les excitations des réactionnaires. Ce sera une bonne troupe. Girgt-Pqozol,
Clermont-Ferrand, 30 décembre 1870- 9 h. 10 soir. — N° 7,183. Intendant camp Clermont à Guerre r Bordeaux . — Reçu votre dépêche d’aujourd'hui. Comme ne pourrai aller de l'avant qu'en cassant les vitres, ce que votre dépêche du 25 courant me défend absolument, me borne à vous confirmer mon premier rapport.
Inertie, neige, résolution bien arrêtée de dépenser le moins possible, désir de nous exploiter le plus possible, coteries de province, balançoires électorales, voici situation ; c'est net mais c'est franc; je fais mon devoir en vous le disant ainsi.
Des que voie sera libre, viendrai à Bordeaux vour démontrer qu'on se moque de vous et de moi; veuillez attendre mon arrivée, Dole.
Clermont-Ferrand, 2 janvier 1871, 10 h* 11 soir, — NT° 7,997. Préfet à de Freycinet , Bordeaux * — Nos mobiles sont armés de fusils à baïonnettes et de trois calibres différents. Comme ils vont partir, donnez l'ordre qu'ils soient armés d'une manière uniforme et de fusils se chargeant par la culasse. On dit que vous venez d’en recevoir d’Amérique. Girot- Poijzol.
Clermont-Ferrand, 12 janvier 1871, 4 h.
soir.-* N® 7,442. Préfet à Intérieur et guerre > Bordeaux . — Lettre de M. Jules Maigne :
« Monsieur le ministre, j’ai servi quarante ans la France et la démocratie que je n'ai jamais séparées ; je leur ai donné tout ce qu'un
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homme peut donner à la plus noble cause : ma jeunesse et ses plaisirs, l’amour de la science, tout mon avenir, ma liberté, ma fortune, je leur ai offert plus d’une fois ma vie, quand il y avait vraiment péril à le faire.
> Si je compare tout cela à ce que mon amour, mon devoir envers elles ont le droit de me demander, je trouve que c’est peu; si je le rapproche de ce que beaucoup ont fait ou se sont abstenu de faire, je crois avoir mérité autant qu’eux.
» Je n’ai pourtant rien demandé, et j’ai refusé en 48, quand j’ai pu penser que je ne pourrais pas servir la République comme je désirais la voir et la pouvoir servir.
» Aujourd’hui je demande de vous, monsieur, une simple mais prompte réponse à la question suivante :
«c Si l’Auvergne voyait se lever quelques milliers de volontaires décidés à marcher au secours de Paris, et s’exerçant jour et nuit pour y porter un secours utile, nous donneriez-vous les fusils à tir. rapide et les munitions qu’ils nécessiteraient? M’autorisez-vous à le promettre en votre nom ? Il va sans dire que, n’ayant jamais été militaire, je ne prétends à aucun commandement. Tout ce que je veux, c’est que ni ce cher pays, ni moi, nous ne soyons complices du meurtre de Paris, par indifférence ou par lâcheté.
> Salut et fraternité. MaignE. »
Réponse urgente. Girût-Polzol.
Clermont-Ferrand, 22 janvier 1871, 7 h. 10 soir. — N° 7,819. Pierre Daragnon à Guerre , Bordeaux . — Plus de 3,000 mobilisés du Puyde-Dôme sont complètement prêts, sauf exercices de tir; leurs springfields présentent, pour les calibres, les mêmes inconvénients que j’ai signalés; mais si vous insistez, le préfet peut faire de suite ses cartouches.
Tout est prêt d’ailleurs pour les 9,000 hommes effectifs du département, sauf quelques chaussures arrêtées par les neiges.
Le général Sabattier demande tout ce monde au camp ; c’est à vous de voir, s’il vous convient de los diriger plus loin ; car, s’il n’y avait pas de camp à Clermont, la question serait résolue, attendu que nous avons fait partir pour Issoudun, Bourges, Dijon, Besançon des hommes beaucoup moins prêts sous tous les rapports.
Je vous informe incidemment qu’une des batteries départementales de 4 de montagne est
prête dans la Haute-Loire, sauf les chevaux que l’on peut avoir presque de suite. _ Si vous ordonnez au préfet de la diriger sur un point où elle pourra faire des exercices de tir, elle peut voir le feu huit jours après. Pierre Bar.v- GNON.
Clermont-Ferrand, 22 janvier 1871, 9 h.
soir. — N° 7,822. Pierre Baragnon.a Intérieur , Bordeaux. — Si l’Intérieur n’envoie pas une dépêche énergique à Saint-Etienne au préfet de la Loire, et s’il ne règle pas radicale- > ment avep la guerre la question des dispenses discrétionnairement accordées par la commission d’armement, ce département (dont le premier départ a à peine fourni 1,400 hommes au lieu de 2,300,) ne réussira convenablement aucun des départs de ses quatre autres légions, et je suis convaincu que sur 16,000 hommes que porte son effectif, il n’en mettra pas 3,000 * au feu, quoique tous soient prêts, ou sur le point de l’être. Baragnon.
Clermont-Ferrand, 30 janvier 1871, 5 h. 2 soir. — N° 7,142. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Comment se fait-il qu’Havas nous annonce cette odieuse capitulation et que nous ne recevions rien de vous? Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 31 janvier 1871, 8 h. 11 matin. — N° 7,159. Préfet à Léon Gambetta , Intérieur , Bordeaux . — Chiffrée . — Le parti impérial s’agite beaucoup et compte lutter aux élections. H trouvera un grand appui auprès des fonctionnaires révoqués et de ceux qui auraient dù l’être. Ils auront de l’influence surles campagnes. Des mesures sont nécessaires contre les hommes de l’ancien régime. Ici ils ne cachent pas leurs menées et annoncent le retour de l’Empereur.
Le pays est consterné, mais calme. Girot- POUZOL.
Clermont-Ferrand, 2 février 1871, 6 h. 20 soir. — N° 7,302. Préfet à Léon Gambetta , Bordeaux . — Les citoyens Maradeix, Gazard, Saint-Rames, Ducros-Paris et Francisque Bathol ont l'honneur de porter à la connaissance de M. le ministre de l’Intérieur et de la Guerre, qu’ils ont été chargés hier, 1er février par une nombreuse réunion populaire, d’engager M. le ministre à persévérer dans la lutte par tous les moyens en son pouvoir, et de
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l'assurer du concours énergique de tous les démocrates du Puy-de-Dôme* Gibqt- PODZOL.
Clermont-Ferrand, 3 février 1871, 5 h* 45 soi r. — Nû 7,337* Préfît à Intérieur, Bordeaux.— La loge maçon nique de Clermont me charge de Vous transmettre T adresse suivante :
« Elections 1871. _ Au citoyen Gambetta, ministre de la guerre. — R-'- F.'.
» Le temps des phrases doit être remplacé par celui des actes*
» La loge (les Enfants de Gergovie) Or.\ de Clermont-Ferrand, réunie en séance extraordinaire le 2 février 1871 (EÎ\ Y,\)
» Tient vous dire : qu’en présence des tristes événements qui affligent la France, seuls, les moyens extrêmes peuvent encore sauver son honneur, et son indépendance. Pas de découragement _ pren ez dé suite la dictature. _Yous n’avez plus le droit de reculer _ plus de demimesures. _ Ordonnez la levée en masse, _ Les hommes valides répondront à votre. appel,
» La France entière doit être le fournisseur de tout le nécessaire à cette nouvelle et grande armée de la délivrance. Imitez nos pères. Leur papier-monnaie sauva la France*
> Tous avez les populations avec vous.
» Yotre énergie anéantira les réactions,
» La guerre à outrance .
s> Comptez sur vos F.\ F.\ comme ils comptent sur vous .
a Yu et approuvé par la loge: les Enfants de Gergovie, Le véné,\ LavàNBIER.’* ri Yu : le préfet, Giuot- Podzol.
Clermont-Ferrand, 4 'février 1871, 10 h, 58
matin, — N& 7,348, Préfet à Léon Gambetta, Intérieur, Bordeaux. — Je n’avais pas attendu votre circulaire pour déclarer hautement que je ne reconnaissais que le Gouververnement de Bordeaux.
Mais pourquoi laissez-vous passer dépêches Havas, annonçant arrivée de Rouher à Versailles? Girot-Pouzol.
Clermont-Ferrand, 6 février 1871, 12 h, 5 soir. — N0 7,429, Préfet à Intérieur. Léon Gambetta , Bordeaux. “Je vous ai adressé, par le courrier d’hier soir, ma démission de préfet du Puy-de-Dôme, pensant que je ne pourrais plus conserver cette situation dans ma position de candidat et ne voulant pas être cause de conflits.
Je vous prie de laisser le service, jusqu'à nouvel ordre, entre les mains de mon secrétaire général qui est très -capable*
Au- nom des services que je peux avoir rendu et dans l’intérêt de mon département, je vous prie donc de ne pas me remplacer sans me consulter.
Je vous reste tout dévoué. Gihüt-PoUZûl.
Clermont-Ferrand, 6 février 1871, 6 h. 41 soir. — N° 7,447. Préfet à Emmanuel Arago, membre du Gouvernement , Bordeaux. — M. Girot-Pouzol , préfet Puy-de-Dôme, en donnant démission aujourd’hui, a demandé que je sois chargé jusqu’à nouvel ordre administration du département. J’en ai prévenu Laurier. Je vous prie, comme ami et confrère, d appuyer demande.
Le secrétaire général, Chante-Grellet,
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Pau, 6 septembre 18*70, 6 h. 20 soir. N° 42,123. J P. - Gambetta , Intérieur , Parts . — Adhésion générale au Gouvernement, mais urgence de pourvoir à organisation préfectorale, par envoi de préfet ou commissaire __ . réclamation de l’opinion _ crainte de désordres.
Les membres de commission politique nommée par conseil municipal , Nogué, Marcel Barthe, Emile Garet.
Pau, *7 septembre 18*70, *7 h. 1Q matin ■ N° *799. Préfet à Intérieur , Paris. — Le département est tranquille, l’ordre n’y a été troublé nulle part. L’çpinion publique, préoccupée avant tout de la défense nationale, est très inquiète de ce qui va se passer à Paris quand l’ennemi paraîtra sous ses murs.
Les opérations de la révision se poursuivent activement, avec calme et régularité. Xe Masson.
Pau, *7 septembre 1810, 10 h. 20 matin.
N° 803. Préfet à Intérieur , Paris. — Le bataillon de mobiles de Pau se mutine contre ses. qffipiers, _ j’ai demandé au général de division un qrdre de départ pour ce bataillon ; cette demande est faite sur la réquisition du commandant, qt dans le but d’éviter tout tordre dans la ville.
Pour te préfet : le Secrétaire Général, Bjiun.
Pau, 8 septembre 18*70, 11 h. 46. — N° 810. Préfet à Intérieur , Paris . — Je suis installé à la préfecture. Tout est calme. Je presse l’armement. J. M. Nogué.
Bayonne, 8 septembre 1870, 7 h. 0 soir. — N° 345. Général commandant division à Guerre Paris. — Les gardes mobiles *réunis à Pau, un bataillon, commettent du désordre dans la ville. J’ai donné l’ordre de les en faire partir et de les répartir par fractions consti¬
tuées entre Saint-Jean-Pied-de-Port, Ortbez Mauléon et autres localités du département. Ils manquent de souliers; j’ai cru devoir, vu 1 urgence, inviter le major du 58° de ligne à en délivrer mille paires, afin que ce mouvement puisse s’effectuer. Je rendrai compte au ministre de l’exécution de ces mesures. Général de Bor- RELLI .
Bayonne, 14 septembre 1870, 8 h. 30 matin.
— N° 393. Sous-préfet à Intérieur , Pqris.
— Le comité républicain de Vivero (Espagne) m’adresse la dépêche suivante pour le Gouvernement provisoire :
« Le comité républicain salue dans la revendication de la république française, la prochaine victoire de la France et l’avènement de la République latine!
» Honneur aux républicains français!. Honneur aux héros de Strasbourg, Toul, Metz. » (Suivent les signatures.)
Pau, 19 septembre 1870, 11 b. 27 matin. — N° 887. Préfet à Crémieux , représentant -Gouvernement, Tours. — Elections municipales avant élections pour Constituante, cause d’embarras et désorganisation.
Impossible que, dans les villes surtout, conseils municipaux soient élus au complet au ï®‘ tour. Par conséquent maires ne pourront être élus par les conseils.
Qui dirigera«a]ors les élections pour la Constituante?
Y a-t-il possibilité d’ajourner élections munipales? Nogué.
Bayonne, 20 septembre 1870, 4 h. 55. — N° 461. Maire à président gouvernement Défepse nationale , Tours. — Reçu hier de Lyon la dépêche suivante.^
« Conseil municipal Lyon à conseil municipal Pau , Bayonne. Invitation d’envoyer un ou plusieurs délégués à Lyon pour former un
comité contrai de Défense. Les délégués devront être mu nia de pleins pouvoirs. *
Conseil municipal Bayonne vous demande quel accueil mérite ce document, ajournant sa délibération jusqu’à votre réponse.
Télégraphiez, A Fuhtadq.
Bayonne, 26 septembre 1870, 9 h, 20 matin. — N° 579. Maire à gouvernement de Défense nationale , Tours , — Municipalité de Lyon invite Bayonne à envoyer deux délégués munis de pleins pouvoirs à Rassemblée du 28 courant, pour la défense nationale.
Faut-il ou non les envoyer ?
Veuillez répondre, Furtado (?).
Vu ; le sous-préfet, Plantier (?).
PàU, 29 septembre 1870, 3 b. 38 — Nq 621, Préfet à Intérieur, Tours , — Tout cbângement dans l’assiette de l’impôt serait déplorable dans ce moment. On ne verrait que l'augmentation de l’impôt direct et du droit de licence, J,-M. KoguÉ*
Pau, 13 (?) octobre 1870, 4 h, 40 soir. — N° 567 .Préfet à Intérieur y Tours , — Chiffrée . — Soua-préfet de Bayonne a vu Porcade de la Roquette, qui a promis de passer lundi prochain en Espagne, J,-M, Nogué.
Pau, 15 octobre 1870, 11 h. 50 matin, — Nq 579. Préfet à Intérieur et Guerre , Tours. — Chiffrée . — Je me suis pénétré de l'esprit de votre dépêche. La mesure indiquée produira un grand bien.
L’ingénieur en chef Conte-Grandchamps répondra parfaitement à vos vues. Il est capable, plein de vigueur et d’initiative. Il est animé des meilleurs sentiments; connaissances, zèle, patriotisme. Rien ne lui manque (1), Nogüé.
Pau, 15 octobre 1870, 3 h, 35 soir. — Ne 582, Préfet à Intérieur t Tours . — Voici l'état du personnel do l’administration départementale :
Secrétaire général : Poste vacant. J’ai fait proposition par la dépêche d’hier.
Conseillers de préfecture : H. Hertz, nommé le 15 avril 1870, Il s’est engagé, il convient de lui conserver son emploi. _ M. Manescau, nom-
(i) Cet Le dépêche répond i la circulaire du U octobre . Voir la note 3, page 7,
me le 16 mars 1870, _ M, Pèche, nommé le 6 octobre 1870, •
Sous-préfets ; M. Plantté à Bayonne; _M, Fradet-Balade, à Mauléon; _ M. Baron, à Orthez; — tous trois nommés par décret du 16 septembre 1870 ; _M* Bossu, à Oloron, nommé par décret du 17 septembre 1870.
Les trois conseillers de préfecture sont en fonction, ainsi que les quatre sous-préfets.
Il n’y a d’autre vacance. que celle du secrétaire général, pour lequel j’ai fait une proposition. J.-M. Nogué.
Pau, 16 (?) octobre 1870, 9 h, 30 matin. — N* 586. Préfet à Intérieur, Tours , — Je suis prévenu à l’instant que des désordres se sont produits hier vers minuit au conseil de révision à Bayonne. Le bureau a été envahi. Impossible, faute de temps pour prévenir, de continuer les opérations aujourd’hui. J’attends détails et rapport, Si nécessaire, me rendrai demain matin à Bayonne, Tiendrai au courant. J.-M. Nqgüé,
Pau, 17 octobre 1870, 6 h. 40 soir, — N° 5,100. Préfet à Intérieur , Tours* — Des Espagnols arrivent pour s’engager dans la légion Orense, qui serait en formation à Bordeaux.
Je continue à penser que la présence de ces étrangers sera mauvaise et coûteuse. Cependant je dirige une dizaine d’Espagnols sur Bordeaux. Ne convient-il pas de défendre rentrée à ceux qui vont suivre ? J.-M. Nogué
Bayonne, 30 octobre (?) 1870, 7 h, 10 soir. — N* 5121. Conseil municipal aux membres de la délégation gouvernementale de Tours .
— Citoyens, le conseil municipal de Bayonne réuni extraordinairement, à la réception de la proclamation par laquelle vous annoncez que le maréchal 'Bazaine, trahissant la France et ses devoirs les plus sacrés, a rendu Metz et livré à la Prusse son armée toute entière; vient vous déclarer que, partageant vos patriotiques angoisses et s’unissant plus que jamais à vous dans l’immense désastre qu’éprouve la patrie, il adhère énergiquement à vos résolutions, et est prêt à tous les sacrifices pour vous aider à sauver la France et à tenir haut et ferme le drapeau de la République.
Pour le conseil unanime ; Furtàdq, maire.
Bayonne, 5 novembre 1870, 10 h. 15 matin. — N* 5240. Général commandant 45* divi -
sion à Guerre , Tours . — La dépêche relative aux élections de Paris a été accueillie par tous avec enthousiasme. Je reste convaincu d’un résultat aussi favorable si tous les départements étaient consultés; le gouvernement de la Défense nationale a la confiance du pays. Lefort.
Pau, 30 novembre 1870 , 3 h . 50 soir. — N° 5496. Préfet à Intérieur , Tours . — Une prise d’armes contre le gouvernement espagnol se prépare. Réunion des chefs sur notre frontière. J’ai donné ordre de les diriger vers l’intérieur.
Pour le préfet : le secrétaire général (?).
Pau, 2 décembre 1870, 2 h, 45 soir. — N°5536. Préfet à Intérieur , Tours. — Dépêche sur la victoire de Paris, affichée partout dans le département. Enthousiasme général pour Paris, et le gouvernement de la Défense nationale. La République aura sauvé la France. J.-M. Nogué.
Bayonne, 3 décembre 1870, 11 h. 14 matin. — N° 5132. Sous-préfet à Intérieur , Tours . — Je suis d’avis que les maires et adjoints sujets à la mobilisation ne doivent pas être dispensés du service actif. En principe général, exception aussi restreinte que possible.
Un adjoint de Bayonne a refusé de profiter de la dispense; Le maire de Saint-Jean de Luz est capitaine volontaire dans la mobilisée.
Les exceptions froissent les populations. Elles provoquent les résistances et les insoumissions. (Signature illisible.)
Bayonne, 16 décembre 1870, 9 h. 56 matin. — N° 5,553. Général division à Guerre , Bourges. — J’ai donné de nouvelles instructions au général à Auch, confirmant les premières, afin que rien ne soit brusqué au sujet des mobilisés, car c’est de ceux-ci qu’il est question et non des mobiles ainsique le dit votre dépêche. Jememets en outre en rapport avec le Gers, et j’ai enfin cru devoir présenter des observations à Bordeaux relativement à l’ordre que j'avais reçu de faire partir immédiatement les mobilisés. Il m’a paru préférable d’attendre le résultat de la démarche du préfet qui s’est porté sur les lieux. Je reste en effet convaincu qu’il est indispensable que cette affaire qui pourrait avoir une influence considérable sur les mobilisés des autres départements soit conduite avec la plus
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grande prudence. Le ministère à Bordeaux a apprécié mes observations et m’a autorisé à suspendre l’ordre de départ qui n’a d’ailleurs pas été notifié aux autorités locales. Général Lefort.
Pau, 24 janvier 1871, 12 h. 50 soir. — Nê 7,348. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Depuis quelques jours, les dépêches télégraphiques sur faits de guerre que vous nous transmettez, se trouvent le même jour dans les journaux imprimés à Bordeaux, notamment dans la Gironde et la Liberté. On les leur donne donc avant de les expédier? L’intérêt de ces journaux passe avant le légitime intérêt de l’anxiété publique.
Votre dépêche d’hier nous est arrivée à 8 heures, elle a été donnée à la Gironde avant midi.
Pour le préfet : (Signature illisible).
Pau, 30 janvier 1871, 11 h. 40. — N° 7,449. Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux. — Vous recommandez fermeté et confiance; ni l’une ni l’autre ne nous feront défaut, et, quoi qu’il arrive, comptez sur nous comme nous comptons sur vous.
Pour le préfet : (Signature illisible).
Pau, l#r février 1871, 3 h. 25 soir. — N° 7,492. Préfet à Intérieur , Bordeaux. — Sous-préfet d’Orthez a donné sa démission, motif pris du décret enlevant l’éligibilité à une catégorie de citoyens, etc. J’ai volontiers, pour mon compte, accepté cette démission. Il faudra pourvoir à son remplacement après révision, c’est ce que j’ai fait savoir au sous-préfet, à moins que vous ne décidiez que ce soit plus têt. Je ferai proposition.
Pour le préfet : le secrétaire-général, (?).
Pau, lor février 1871, 4 h. 15 soir. — N° 7,495. Anatole de la Forge , préfet , à Gambetta , Intérieur et Guerre, Bordeaux. — L’effet de votre patriotique proclamation a été excellent.
Les électeurs du département tiennent à honneur d’inscrire votre nom le premier sur la liste de leura députés.
J’espère qu’il en sera ainsi dans toute la France.
Pau, 2 février 1871* 3 h. 25 soir, — N° 7,503, Procureur général de la section de cassation à Jiistiee, Bordeaux -, — La cour vient de casser le jugement de la cour martiale d’Àutun condamnant Chenet à. la peine de mort et à la dégradation .
Je vous écris pour la désignation de LT autorité qui devra statuer sur la poursuite, Rédarrides.
Rayonne, 2 février 1871, p h, 10 soir, — Nü 7,247. Général commandant division à Guerre , Bordeaux . — Le préfet du Gers requiert des troupes pour arrêter les mobilisés de ce département qui ont quitté le camp de Toulouse, je considère la réquisition du préfet comme très-grave ; elle mettra les troupes de ligne en présence d'hommes armés. Je crois qu’on devrait d’abord se borner à employer la gendarmerie- Prière d’appeler l'attention du préfet sur la gravité de la mesure et de me faire connaître si Je général commandant à Audi doit faire agir les troupes. Extrême urgence. Général Lefori\ i
colonnes mobiles sont organisées pour les rechercher ; du reste l’ordre règne partout. Dans les Hautes-Pyrénées le préfet a requis un déta^ chement de cavalerie, un d’infanterie, pour appuyer au besoin la gendarmerie et la garde sédentaire, il s’est transporté de sa personne sur la route que doivent suivreHes mobilisés de son département pour lâcher de les ramener à de bons sentiments. Là aussi des colonnes mo^ biles seront organisées, pour la recherche des fuyards. J’ai recommandé aux généraux et aux commandants de gendarmerie d’agir avec prudence, mais en même temps avec énergie. J’espère que tout s’arrangera- Général Lefqrt.
PàU, 7 février 1871, 3 h, 47. — N0 7,575, Préfet à Intérieur et Guerre, ^Bordeaux* — J’autorise tous les mobiles à exercer leurs droits électoraux, même ceux qui n’ont pas atteint l’âge de 21 ans, parce qu’un homme qui donne son sang au pays, peut bien donner son bulletin de vote ,
Pour le préfet : (Signature illisible).
BATcfrïNE, 3 février 1871, 7 h. 45 soir, — Nû 7,284. Général commandant division à Guerre , Bordeaux . — Quarante-quatre mobilisés du Gers ont èïê arrêtés par îa gèndarmerie appuyée par un détachement de cavalerie, Les autres se sont dispersés et, à la faveur
de la nuit, ils. ont regagné leurs domiciles. Dés /
Pau, 9 février 1871, 12 h, — Nô 7,671. Prèfe à Intérieur, Bordeaux. — D’après les résultats connus, six élections assurées sur neuf.
Ces six élections appartiennent à la liste des comités républicains* Dans tous les cas, il n y aura pas, pour les trois autres, un seul impérialiste. Anatole de la Forge,
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Tarbes, 4 septembre 1870, 10 h* 46 matin.— Nû 747., Préfet à Intérieur , Paris , — La proclamation du Gouvernement était imprimée et transmise dans toutes les communes dès ce matin à cinq heures.
Les habitants du chef-lieu sont profondément attristés par nos revers, mais ils ne sont pas abattus.
J'adresse une circulaire aux maires pour faire appel à leur dévouement et au patriotisme des populations, de Cabarieu,
Tarbes* 4 septembre 1870, 11 h. 50 soir. — Nû752. Préfet à Intérieur , Paris . — T'
reçu et j5ai fait immédiatement afficher la ucpêche annonçant la proclamation de la République, de Cabarieu,
*.r- - ^ ** - .4» JS -f'.Nf -T ^
Tardes* 6 septembre 1870, 9 h. 40 matin* — Nü 764» Préfet à Intérieur , Pans. — J'attendrai l’arrivée de M, Ténot pour lui remettre mes fonctions,
La situation du département est toujours aussi satisfaisante que possible, de Cabarieu.
Tardes, 8 septembre 1870, 7 h. 10 matin. — N° *793. Préfet à Intérieur , Paris . — Esprit public excellent. Garde mobile pleins d’entrain et de résolution. République unanimement acclamée, E, T^not,
Tardes, 8 septembre 1870, 10 h. 40 soir. — Nû 779. Préfet à Intérieur , Paris . — Ordre parfait et résolution. Revue des mobiles avec le général Goustou. Enthousiasme, Les mobiles 1 Pyrénéens demandent» à marcher au secours de Paris, Plutôt mourir jusqu’au dernier que d'abandonner un pouce xdu sol national. Plus de trace d'effervescence. Acclamations chaleureuses^ la République. Autorités constituées ont fait adhésion solennelle, armée, magistrature , administration , municipalité , clergé , évêque en tète.
Conseils de révision fonctionnent sans relâche. Les Hautes-Pyrénées feront leur devoir pour la patrie républicaine, Eugène TÉ^ot.
Tarbes* S septembre 1870* 10 h. 45 soir, — N°780, Préfet à directeur personnel Intérieur , Péris . — Chiffrée. — Tout va bien. Mais nécessité de libre initiative. _ Plaintes légitimes quant au fonctionnement des commissions de recensement de la mobile. _ Faveurs, _ Demande de pouvoirs pour commencer en temps utile organisation de nouveau bat ail* Ion. _ Même demande pour, activer équipement. _ Jeune levée (?) excellente. __ Nécessité de pourvoira certaines mairies importantes, Nécessaire d’instituer chef de service de la poliee pour éviter changements. Homme sûr
sous la main _ Si pouvoirs du ministère réponds
de tout. _ Rapport circonstancié demain. — Réponse télégraphique quant aux pouvoirs. Eugène Tékot»
Tarder • 10 septembre 1870, 11 h. 49 soir, — *
N° 798. Préfet à Intérieur , Paris. — Aujourd'hui révision à Àr gelé s. Maires delà montagne pleins d’énergie patriotique. Acclamations, serment de tout sacrifier plutôt que d'abandonner nos frères du nord et de Test. — Enthousiasme pour la République vengeresse de la patrie. — Les armes et en avant aux secours de Paris! - Demain, organisation du comité départemental de la défense. Garde mobile brûle de marcher. Vive la République I E. Tëjnot,
Tarbes, 10 septembre 1870, 7 h. 10 soir. — N<> 807, Préfet à Intérieur , Paris. — Nécessité absolue de dissolution du conseil municipal de Trie, Maire organisateur de jacquerie, révoqué hier. Conseillers municipaux capables et possibles n’acceptant pas mairie. Commission formée d’hommes honorables, conciliation de partis. Nommé maire M. #Curie-Seimbres, ancien sous-préfet de la République, jouissant de
considération universelle* Pas de difficultés dans les autres cantons, E. Ténot.
Taures, II septembre 1870, 2 h, 50 soir. — N° 809, Préfet à Intérieur , Paris . — Institué commission de défense départementale : Membres : le préfet E, Ténot, _ le général de Coustou, commandant la subdivision, _ Miehelier, ingénieur en chef, ^ colonel do la Garde, maire de Tarbes, — le commandant de la gendarmerie départementale, _ M. Sou lé, délégué provisoire à la sous -préfecture de Bagnières, — M. Candellé-Bajle, conseiller municipal à Tarbes, — M- Cénac, ancien représentant du peuple à Àrgelès,
Considérations politiques empêchent pour le moment nomination de M. Henry à sous-préfecture Bagne res.
Intérêts graves commandent délégation à M. Soûlé. Sous-préfet actuel, Colont, bien disposé; demande instamment pour lui un poste équivalent; Fai remplacé d'accord avec lui, avec formule, mis à la disposition du Gouvernement.
Question secrétaire général très-délicate ; la résoudrai aujourd’hui et vous en référerai. _ Situation générale du département bon ne, esprit public meilleur de jour en jour. _ Général de Coustou me charge transmettre au ministre assurance de dévouement à la République ; prie de le rappeler au souvenir de son frère d’armes de Sébastopol, le général président du gouvernement de la République. Eugène TéNût.
- Tarbes, 11 septembre 1870, 4 h. 20 soir. — N° 81 L Préfet Intérieur , Paris. — Reçu dépêche autorisant nomination de commission municipale à Trie, impossible de garanlirque nécessité semblable ne se produira pas ailleurs. ■Trop de conseils se trouvent ici dans le cas prévu par la circulaire ministérielle du 8 septembre, c’est-à-dire $ élus sous la pression faciale du régime antérieur et ne représentant que des tendances rétrogrades Comptez d’ailleurs sur ma prudence. E. Ténot.
Tarbes, 11 septembre 1870, 5 h. 45 soir. — £ï° 814, Préfet à Justice, Paris. — Recommandée à M. Hérold, _ Nécessité de nommer procureur de la République à Tarbes M. Cartdellé-Ba^le, avocat, en remplacement de M. Âdnet.
. Mesure urgente dans l’intérêt de la Répuoblique. E. Tenot.
Tarbes, 11 septembre 1870, 5 b. 40 soir. — N° 815. Préfet à Intérieur , Paris . — Demandez nomination de M. Candellé-Bayle, procureur de la République à Tarbes. Utilité politique considérable. Il accepte. E. Ténot,
Tarbes, 11 septembre 1870, 6 b. 15* — N* ,816. Préfet à Justice , Paris* — Recommandé à H. Hérold, urgent. Obligé par considération très-importante de remplacer le secrétaire général Cazabonne. Je demande pour lui instamment une nomination de juge au tribunal de Tarbes. M. Cazabonne est digne à tous égards de cette compensation. Laurier me l’avait expressément recommandé. Je lui télégraphie en même temps.
M. Barrère, juge, pourrait être nommé à Pau, il le désire, ce qui nous donnerait ujie vacance.
La nomination d’un secrétaire général et la compensation à donner à M. Cazabonne sont choses également utiles aux intérêts de République dans ce département où la tâche est délicate. E. Ténût,
Takbes, 11 septembre 1870, 7 h. 20 soir. — N* 817. Préfet à Intérieur f Paris. — Chiffrée* — Reçu une lettre de M. Laurier en date du 9 septembre. Le secrétaire général Cazabonne, estimant d^accord avec moi qu’il pourrait plus utilement servir la République dans un poste autre que le poste essentiellement politique qu’il a occupé sous le précédent régime, m’autorise à vous demander pour lui une place déjuge à Tarbes, Des considérations politiques qui touchent au succès de l’œuvre que j’ai entreprise dans ce département me font insister au plus haut point par l’obtention de ma demande. M. Barrère. juge, accepterait une nomination, à Pau par exemple, et laisserait un siège vacant. Je télégraphie dans ce même sens à Hérold. E. Ténot.
Tarbes, 14 septembre 1870, 10 h. 45 matin. — N° 240 . Préfet à directeur personnel Intérieur , Paris . — Chiffrée . — Je vous avais télégraphié le 11 septembre à une heure pour vous prévenir que des considérations politiques importantes empêchaient la nomination de M. Henry, à la sous- préfecture de Bagnères et m’obligeaient de confier la délégation provisoire à M, Soûlé, de Bagnères, homme de talent, d’énergie,, d’opinions sûres et jouissant d’une très-grande considération. Je vous demandai
tin autre poste pour le sous-préfet de l’Empire, Colont, qui me paraissait bien disposé- Après réception de la dépêche d’hier, confirmant nomination de Soûlé, nous pouvons considérer l’affairo de Bagnères comme vidée, sauf un dédommagement pourM. Colont qui se metâ la disposition du gouvernement.
Dans la même journée du 11, je vous ai demandé la nomination de M* Can dellé-Bayle, comme procureur de la République, Un avis de la justice m'informe que cette nomination était faite* Je vous avais également télégraphié à la date du II courant concernant la nécessité de donner à M, Casabonne une situation non politique qui fut pour lui une légitime compensation du poste de secrétaire général que, dans l'intérêt de la République, il a cru, d’accord avec moi, devoir résigner. La justice à laquelle j’avais également télégraphié m’a répondu favorablement et M, Casabonne recevra bientôt, j'espère, la compensation qu’il désire.
J’ai installé d’urgence hier au soir avec M* Casabonne lui -même le délégué provisoire au secrétariat général, M. Carrère, avocat,
Envoyez-moi confirmation de ce choix* Je tous écrirai è, Tours une lettre détaillée* E* Teïïot,
Tarbes, 16 septembre 1810, 12 b* 12 soir. — N° 855. Préfet à directeur personnel délégué Intérieur, Tours. — Envoie par courrier rapport politique etlettre confidentielle. Ai adhéré à la proposition girondine d’organisation spéciale du sud-ouest, Eugène Tékot.
Tarbes, 11 septembre 1810, 3 h. 5 soir. — Nq 805, Préfet à Intérieur, Tours . ~ Chiffrée. — Yoiei dépêche que je reçois de souspréfet de Bagnères :
a Effet désastreux de l'arrêté relatif aux élections communales. Trouble moral universel,
Mon impression est analogue, _ Plus fâcheux encore quant aux élections pour Assemblée- — Agirons cependant, Eug. Tenot.
Tarbes, 11 septembre 1810, 5 b, 20 soir. ~ K°870. Préfet à Intérieur, Tours. — Chiffrée. — Comité républicain demande si irrévocablement élections pour Assemblée auront lieu à date indiquée. Demande aussi si administrateurs départementaux et magistrats seront éligibles. Signale inconvénients énormes
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au cas où incompatibilités seraient maintenues, E. Téjïot,
Tarbes, 20 septembre 1810, 11 b, matin,1 — N°875. Préfet à Intérieur , Tours. — Recommandé à M. Laurier; urgent* Les préfets de la défense nationale sont-ils considérés comme citoyens chargés de mission temporaire à ITntérieur et par conséquent éligibles à l'Assemblée nationale, aux termes de l’article 85 de la loi du 15 mars 1849 ?
Une solution favorable de la question aura un intérêt capital pour élections patriotiques * Réponse immédiate. E* Tenot*
Tarbes, 20 septembre 1870, 1 li* 59 soir . — N° 880. Préfet à Intérieur , Tours , — Préfet du Gers se joint à moi pour demander solution immédiate de la question relative aux incompatibilités avec le mandat de député, posée par mon télégramme de ce matin. E. Tesqt.
Tarbes, 20 septembre 1870, 10 h. 45 soir. — N* 920. Préfet à Intérieur , Tours , — Reçu télégramme relatif à dissolution des conseils municipaux et à nomination des bureaux pour élections municipales et de Constituante, Observerai que le décret aux termes duquel les nouveaux conseils doivent élire les maires jeudi 29 courant rendrait impossible l’exécution de la résolution du gouvernement, ces maires devenant de droit présidents des bureaux électoraux pour Constituante* Le renvoi de la nomination des maires par les conseils à un jour postérieur aux élections de Constituante lèverait toute difficulté, E. TÉjsot*
Tarbes, 21 septembre 1870, 3 h. 55. — N° 929* Préfet à Intérieur, Tours. — Obligé d'accepter candidature offerte par comité républi* cain, je donne par cette dépêche ma démission de préfet des Hautes- Pyrénées. M* Carrère, secrétaire général, prend l'intérim de l’administration. Je conseille dans l’intérêt de la République et de l'administration la confirmation de sa nomination provisoire* E, Ténot,
Tarbes, 21 septembre 1870, 8 h* 45 soir, — N° 933. Préfet à Marc Bufraisse, près dèlê-* galion du Gouvernement, Tours. — Ami vénéré, je vous recommande ce mot. Ai télé** grapMé ma démission obligée par candidature 4J5BÏT* — I. p. T* W
subie, Ai fait propositions vraiment politiques^ je vous assure, Veillez à l'exécution. E* Ténot.
Tarbes, 21 septembre 18*70, 11 h . 27 soir, — N° 934. Préfet à délégation Gouvernement f Tbuï'S* ~ Sous-préfets de Bagnères, d’Argelès et secrétaire général déclarent impossibilité matérielle de faire élections municipales dimanche, après décret sur présidents des bureaux électoraux. Prendrons d'urgence un arrêté d'ajournement semblable à celui de la Gironde, Approuvez-vous ? E. TÉNor,
Tarbes, 24 septembre 1$70? 4 h, soir. — N° 976, Préfet à Intérieur * Tours. ~ Reçu proclamation du gouvernement* Fais imprimer afficher et lire à son de trompe dans toutes les communes. Je retire démission donnée pourcause électorale et dont vous ne m'avez pas accusé réception . Reste à mon poste, si vous ne pouvez m’en désigner un plus au péril, Eugène Tjêjnqt,
Tarbes? 27 septembre 1870? 3 h. 20 soir* — N° 1,010. Préfet à Intérieur, Tours , — Nos deux bataillons de mobiles sont partis pleins de résolution et d'enthousiasme patriotique, Le général, le préfet, le maire, le conseil municipal, des représentants de toutes les autorités les out accompagnés jusqu'à la gare. Foule immense, acclamations répétées ; Vive la République I Guerre à outrance ! E, TÈNOT,
Tarbes, 29 septembre 1870, 1 h, soir* — Nû 1,036. Préfet à Intérieur , Tours , — Reçois dépêche nommant M. Jean David, commissaire à la Défense nationale dans les Hatites-Pyrénées* Il est urgent que je sache en quoi consistent ces fonctions. Suppriment-elles la préfecture ? L’absence de données positives peut avoir des conséquences très-fâcheuses. J'attends une réponse. E, Tëîîot,
Tarbes, 29 septembre 1870*, 1 h. 5 soir. - — Nû 1,037. Préfet à Intérieur* Tours , — Depuis dissolution des conseils municipaux, j'ai nommé un petit nombre de maires et adjoints, Lo travail se continue. E. Tènot,
Tardes, 29 septembre 1870, 4 h. 15 soir. — Nü 1,030. Préfet à Intérieur , Tours . — Le remaniement de l'assiette de l'impôt des bois- 69 ns dans les circonstances présentes me paraît
extrêmement difficile. Un impôt direct territorial sur la vigne serait à coup sûr très-mal accueilli. Nos paysans y verraient une aggravation pure et simple, uue sorte d'impôt des quarante-cinq centimes. E* TfiNOT.
Tarbes, 30 septembre 1870? 8 h* 32 matin. — N° 1,033. Préfet à Intérieur, Tours, — Je réitère ma demande d'explications concernant la nomination de M, Jean David en qualité de commissaire à la défense nationale dans le département des Hautes-Pyrénées, En quoi consiste cette fonction? Supprime-t-elle celle du préfet ? L'incertitude à cet égard ne saurait se prolonger sans inconvénients ■ E, Tisnot*
Tarbes? 5 octobre 1870, 10 h, 15 soir, — N°572. Préfet à Intérieur , Tours , ~ En présence de détermination prise par candidats républicains de se retirer de la lutte, si je ne persiste pas dans la candidature acceptée le 20 septembre, je me résous à maintenir cette candidature. Je vous adresse ma démission.
Je remets l'administration de mon département des Hautes-Pyrénées à M. Carrère, secrétaire général.
Je demande au ministère de le nommer préfet à ma place. C'est un excellent citoyen, digne à tous égards de servir la République dans cette position. Eugène Tî^qt,
Tarbes, 6 octobre 1870, 1 h, 36 soir* — N° 77. Préfet à Intérieur, Tours * — Général commandant à Tarbes a montré dans l'organi^ sation des troupes destinées à la défense natio-* nalô de l'ordre, de l'esprit de suite et de l'énergie. Quant à ses idées politiques, rien d'arrêté ; il servira tous les gouvernements ; il n'a rien fait depuis la République sans s’être entendu avec l'autorité civile. Carrère.
1 Tardes? ÎO octobre 1870, 2 h. soir. — N° 107, Préfet à Intérieur, Tours, — Ténot part pour Tours, emporte état des forces militaires. Donnera, en ce qui touche corps francs et gardes nationales, détails circonstanciés ; do même pour commandement. Voulant montrer communion d'idée entre le pays et gouvernement de ia défense* le nom de Gambetta figurait en tâte de la liste des candidats républicains des Hautes -Pyrénées* Carrère.
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Tarbes, 25 octobre 1870, 10 h. 15 matin, — * 5,226, Préfet à IMérîeur, Tours. — Approuvez-vous arrêté par lequel je dissous conseil général et convoque une commission départementale en session extraordinaire pour le dimanche 30 octobre prochain, E. Timor,
Tarbes, 28 octobre 1870, 10 h. 15 soir. — Nû 263. Préfet à Gouvernement, Tours. — Le comité départemental de la défense nationale dans les Hautes-Pyrénées, convaincu que l'acceptation d'un armistice serait dans les circonstances actuelles funeste aux intérêts de la patrie, émet le vœu que la guerre soit poursuivie à outrance jusqu'à l'expulsion complète de l’ennemi et que des propositions de paix ne soient acceptées que sur ces bases ; Pas de cession territoriale, pas de démantèlement de forteresses, pas d’indemnité financière.
Ont signé ; les membres présents : E. Ténot, préfet du département; _ Coustou, général commandant la subdivision ; _ Michelier, in¬
génieur en chef; _ Eontan, commandant la gaMe nationale de Tarbes; _ De la Garde, colonel en retraite; „ commandant Brauhauban ; — Deville, maire de Tarbes; _ Frogé, industriel, E, Ténot.
Tarbes, 20 octobre 1870, 10 h, 45 matin. — N° 5,267. Préfet a Intérieur et Guerre , Tours. — En présence de l'effroyable nouvelle que votre dépêche fait pressentir, je vous demande avec instance de me donner les fusils promis pour mobilisables et que j’attends vainement depuis un mois. Des armes ! C'est le seul moyen ici de maintenir le moral des populations* Ma situation est intenable si je ne puis distribuer au moins les trois mille fusils tant promis; Notez que nous n'avons pas un seul garde national armé.
Réponse* E, Ténot*
Tarbes, 31 octobre 1870, 3 h. 48 soir. — N" 306. Préfet à préfet Bardeau®. — Bruit se répand ici qu’on aurait vu affichée à Morcenx dépêche aux termes de laquelle Changarnier, ralliant troupes de Metz, aurait rompu capitulation et recommencé résistance. Qu'en savez- vous? E, Ténot.
Tarbes, 4 novembre 1870, Il h* 19 matin,— N° 334. Préfet ci Intérieur^ Tours * — Com¬
mission départementale, faisant fonctions de conseil général, s'est réunie hier et a voté voies et moyens de pourvoir aux dépenses de mobilisés évaluées à un million cinq cent mille francs.
Elle a émis vœux de guerre à outrance et affirmé son union avec le gouvernement de la Défense nationale. E. Ténot.
Tarbes, 15 novembre 1870, 10 h, 25 matin. — N° 427. Préfet à Intérieur et Guerre, Tours . — Chiffrée . — Personnelle à AI. Gambetta. — Le comité de défense de Tarbes a émis un vœu relatif au maintien du général du département. Ce vœu est de pure complaisance. Je vous prie de ne rien faire avant d'avoir reçu le rapport que je vous adresse par la poste. E, Ténot.
Tarbes, 4 décembre 1870, 1 h. 44 soir, — *
689. Préfet à Intérieur et Guerre, Tours * ■ — Personnelle à AI. Gambetta, — Motifs sérieux me font désirer vivement que le département des Hautes -Pyrénées soit rattaché au camp d'instruction de Bordeaux et non à celui de Toulouse. Yous pouvez m'accorder cela, d'autant mieux qu'un, département nouveau a été adjoint à ceux primitivement désignés pour Toulouse et qu’il n'y a encore aucun fait ac-« compli d'organisation, Yous écris par poste à ce sujet. E. Ténqt.
Tarbes, 30 janvier 1871, 6 h. 28 soir, — N° 7,525, Préfet à Gambetta , Bordeaux , — < Chiffrée* — Je vous remercie de votre communication confidentielle (1), Vous savez que vous pouvez compter sur moi* quelle que soit la résolution à prendre pour le salut de l.a République.
Mon anxiété est extrême. Avez-vous quelques données sur les bases acceptées par Favre?
Ici population frappée de stupéfaction, attérée, mais calme. Elections moralement imposa sibles. Résultat certainement mauvais* Eug, Ténot.
Tarbes, 3 février 1871, 2 h* 15 soir. — N° 7,632. Préfet à Intérieur et Guerre , Bor-
(l) Celte communication est sans doute la dépêche chiffrée du 27 décembre, Yoir au voL IL
deauco . — Je pars, avec colonne mobile, arrêter 2h0 mobilisés déserteurs du camp Toulouse, revenant avec armes et bagages* E* Tekot,
Tarbes, 4 février 1871, 10 b. 25 soir* — N° 7,677* Préfet à Intérieur et Guerre , Bordeaux, — J'ai reçu votre dépêche circulaire de ce soir relative au décret électoral du gouvernement de Paris annoncé par M. Jules Simon, Je fais imprimer cette dépêche pour être affichée dans toutes les communes* E* TËKOT.
TarréS* 9 février 1874 5 9 h. 50* — N* 7,811 Préfet à Intérieur,' Bordeaux. — Jjai l’honneur de vous adresser ma démission des fonctions de Préfet des Hautes-Pyrénées* Je ne suis resté à mon poste après la retraite de M* Gambetta que pour faire procéder aux élections et achever la révision de la classe de 1871,
Ces opérations seront terminées demain. Le résultat des élections devant être, d'après les chiffres connuSj réactionnaire et pacifique, je vous prie de me faire remplacer immédiatement* M* le secrétaire général expédiera en attendant les affaires courantes, E. TÉnqt,
Perpignan, 4 septembre 1870, 11 b, 15 soir. Pars 1 intérêt du maintien de Tordre, je vous prie de nommer d’urgence M. lîseargueï (Lazare), maire de Perpignan, et MM. Butuix (Henri) et Massot (Justin), adjoints. Ce sont les chefs du parti républicain, Courier.
Perpignan, 5 septembre 1870, 7 b. 35 matin. — N° 1,028. Préfet à Intérieur, Paris. — Chiffrée . — Dans les circonstances actuelles tous les hommes de cœur se doivent au pays et je suis prêt à servir la République, maisje crois que dans 1 intérêt de l’ordre et de la tranquillité publique, il convient que M. Lefrane soit immédiatement nommé préfet à Perpignan.
Des masses obéissent à M. Defranc qui pourra rendre de grands services. Courier.
Perpignan, 5 septembre 1870, 9 h. 35 matin. — N° 1,034, Général division à Guerre, Paris. — Reçu une dépêche du ministre de l’Intérieur annonçant proclamation de République à Paris, Préiet des Pyrénées-Orientales parti ce matin sans me prévenir. Le tirage au sort indiqué pour aujourd'hui, s'exécute sous un nouveau préfet qui ne m’a rien communiqué. Je vous prie instamment de me donner des ordres. Veuillez ne pas oublier que le département est en état de siège. De Noue.
Perpignan, 5 septembre 1870, 10 h. 40 mat, — N° 1,035. Général division à Guerre , Paris. — C'est par erreur que je viens de vous annoncer que le préfet des Pyrénées-Orientales était parti ce matin et avait été remplacé.
11 est toujours à son poste, il procède au tirage au sort, opération qui n’a subi aucun retard, Le chef d’état-major.
Perpignan, G septembre 1870, 1 h. 47 soir.— N° 1,067. Général division à Guerre, Paris. *”T Je rends compte de la situation politique des
trois départements de la 11° division militaire*
Le préfet des Pyrénées -Orientales est parti de Perpignan le 6 septembre et a été remplace par un autre préfet, qui ne m’a encore adressé aucune communication.
Le préfet de rAude est parti de Carcassonne le 5 septembre, et a été remplacé par un commissaire de la République, qui ne s’est révélé à moi qu’en m’adressant une demande d’armes pour la garde nationale, et qui ne s’est pas mis en relations avec le général commandant la subdivision.
Le préfet de l’Ariège est parti de Foix 3e o septembre et a été remplacé par une commissien départementale t dont je ne connais ni IVrigine, ni les pouvoirs.
Les chefs de la force armée, troupe, moM3ef gendarmerie, me demandent des ordres. Il faut absolument que vous, M, le ministre de la Guerre, ou bien que le chef du Gouvernement m’envoie des ordres propres à assurer raccord entre l’action des diverses autorités et les mesures à prendre pour assurer la sécurité du pays*
Le chef d’état-major, (Signature illisible],
Pebpignàn* 7 (?) septembre 1870, 7 h* 25 soir,
— N° 1,081. Préfet à Intérieur , Paris* — « Levez l’état de siège immédiatement. Il a causé ici un mal immense. A demain mon rapport, Pierre Leprànc.
Perpignan, 8 septembre 1870, 4 h. 30 soir;
I/esprit public n’est pas bon* Il a été profondément corrompu depuis dix-huit ans. Le patriotisme, faible au chef-lieu, est nul dans les campagnes. L’état de siège Ta glacé. Les fonctionnaires sont plus que tièdes., presque hostiles, et me créent des embarras. Plusieurs maires par moi révoqués refusent leur écharpe et menacent les républicains de Cayenne Llgno-i rance des paysans est navrante.
Mobiles: effectif au corps^ 2,306 dont 1,804 à Rochefort et 312 restés à Perpignan, volontaires partis 263. On peut en avoir encore, mais il me faut des pouvoirs illimités * Pierre LE¬ FRANC.
Perpignan, 9 septembre 1870, 6 b. 15 soir,
_ N° '1,111. Préfet à Intérieur , Paris. —
La levée de P état de siège est une mesure d'urgence. Je Lai déjà demandée. J'éprouve mille difficultés, mais j'en triompherai, P. Lefranc.
Perpignan, 9 septembre 1870, 10 b, 45 soir. — 1,113. Préfet à Intérieur , Paris . — Le
patriotisme ne se composant iei que de passions locales, et les républicains, aussi exclusifs que Pétaient hier leurs adversaires, repoussant le concours de ceux-ci, je donne ma démission,
Nommez-moi vite un successeur.
L'intérim sera fait par le secrétaire général, H* Coulomb, Pierre Lefranc*
— N° 1,114, Secrétaire général délégué à Inférieur, Paris , — M, le préfet vient de remettre entre mes mains ses pouvoirs. Etranger au pays que je n’habite que depuis quelques mois, je m’étais mis de tout cœur au service du gouvernement républicain auquel je croyais pouvoir rendre quelques services comme secrétaire général. Je me sens insuffisant pour garder la délégation qui m'a été donnée. Mon patriotisme me fait un devoir de proposer à M. le ministre pour administrer le département, une commission composée de MM, Paul Massot, docteur en médecine, Boluix, capitaine de frégate et M, Jean Laffon fils. Je serais heureux que M,le ministre voulût bien me répondre par télégraphe que les propositions que je lui fais sont acceptées. H. Coulomb,
Perpignan, 9 septembre 1870, 11 b. 45 soir,
— N* 1,115. A Intérieur, Paris , — Nommez immédiatement commission départementale comme le demande M, Coulomb* secrétaire général. Nous acceptons par dévouement mais veuillez nommer immédiatement préfet ou commission, P. Massot, _ Jean Laffon, ^ Eugène Boluix,
Perpignan, 10 septembre 1870, 7 ht 45 mat.
— N* 1?117. Commission départementale
des Pyrénées-Orientales à Intérieur, Paris * — M. Dussard, ancien commissaire général do la République à Rouen en 1848, ami personnel de M. Àrago et propriétaire dans le pays, accepte provisoirement les fonctions de préfet délaissées par M, Lefranc.
Veuillez approuver immédiatement. Massot*
Perpignan, lOseptembre 1870,9 b, 40 matin. — N° 1,130. Secrétaire général à Intérieur , Pa^ns. — M. Lefranc vous a envoyé sa démission. La commission départementale que je vous ai prié d’accepter demande le secours de M, Dussard, Elle -même vous a télégraphié cette demande. Répondez bien vite. La situation peut se compliquer d'un moment à l'autre*
Il faut de la fermeté. Le maire qui avait donné sa démission consent à la retirer sur la demande de M, Hussard, H* Coulomb*
Perpignan, 10 septembre, 10 h* 5 matin* — N° 1,121* Général de division à Guerre, Paris . — Chiffrée, — Préfet et maire nouvellement nommés à Perpignan ont donné leur démission* Je crains des désordres. Faut-il maintenir l'état de siège qui n'a pas été encore levé ? De Noue*
Perpignan, 10 septembre 1870, 10 h. 20 matin, ~ N° 1,122- Secrétaire général à Intérieur j Paris * — Malgré tout mon dévouement il ne m’est pas possible de conserver un instant de plus les fonctions que m'a confiées M, Lefranc. Veuillez donc m'en relever par dépêche,
La commission que je vous ai proposée croit pouvoir garantir Tordre. Ce qui se passe me prouve que ce que vous annonçait M* Lefranc est parfaitement exact.
Comme secrétaire général et dans l'intérêt de mon pays je resterai à la disposition de l'autorité que vous nommerez jusqu'à ma révocation.
Je crois qu'il faut aviser promptement et mettre à la tête de l'administration un homme énergique. Coulomb.
Perpignan, 10 septembre 18?0J 3 h, 11 soir* — 1,124. Préfet par intérim à Intérieur,
Paris . — Le maire me dit que ma nomination à la suite de la démission de Lefranc, a ému quelques personnes dont je suis inconnu,
Je reste donc inactif, d'après les conseils de la commission que je laisse fonctionner en
attendant vos ordres formels et immédiats* Dussard*
Perpignan, 10 septembre 1870, 3 h* 41 soir* — K° 1,125, — Préfet à Emmanuel Arago, membre du Gouvernement provisoire . — Mon cher Arago, nous avions demandé M* Dussard comme préfet. La population de Perpignan et surtout lamunicipalité verraient avec grande défaveur et défiance cette nomination. _ Aussi nous resterons à notre poste jusqu’à ce que vous nous ayez envoyé un préfet radical et sûr avec des instructions précises. Suspendez clone la nomination deM, Dossard,
Confirmez la nôtre que nous n'avons pas encore reçue. E. Bolüix, Jean Làffqn, Paul Massot.
Perpignan, 10 septembre 1870, 5 h. 40 soir.
■ — N0 1,129, Général de division à général Trochu , président du Gouvernement , Paris .
— Chiffrée. ■ — Le pays est troublé. Le pouvoir administratif passe do mains en mains. 11 est nécessaire d'envoyer ici un homme solide comme préfet et qui ne soit pas du pays, sous un bref délai. De Noue,
— N° 1,130, Secrétaire général à Intérieur , Paris. — J'ai reçu ce soir, six heures la dépêche dans laquelle vous me dites que MM. Etienne et Emmanuel Arago sont saisis du choix du Gouvernement,
Je persiste dans tout ce que J'ai écrit.
Dans un département bien disposé, j'en ai la preuve par le tirage au sort que je viens défaire, où les questions personnelles dominent une population qui voudrait échapper à la servitude, il est à mon avis indispensable de nommer le Préfet le plus énergique.
M. Dussard a abdiqué. ÏL Coulomb,
Vu par la Commission départementale, II, Laffgn*
Perpignan, Il septembre 1870, 10 b. 20 matin. — N° 1,137. Commission départementale à Intérieur, Paris , — Nous réclamons instamment au nom de la population dont le sentiment aujourd'hui est très-accentué, que M, Dussard ne soit pas nomme préfet, Laffon, PaulÜASSOT, Eoluix,
Perpignan, 11 septembre 1870, 11 h. 30, — N° 1,138* Commission départementale à Inté rieur y Paris. — Le consul d'Espagne sollicite l'internement des réfugiés carlistes. Il demande que ces réfugiés soient , comme par le passé, accompagnés jusqu'à destination par des agents français.
Faut-il prescrire l'internement au moyen d'un passe-port seulement ?
Faut-il, au contraire, faire accompagner ces réfugiés ? Dans ce dernier cas, sur quels fonds p ou r r a- 1 - o n p ay er les âge nts ? LàffÔN •
Perpignan, 11 septembre 1870, 8 h. 46 soir* — Nû 1,143. Commission départementale à Emmanuel Arago , membre Gouvernement jrrovisoire, Paris . — Mon cher ami, la commission départementale quo tu connais met tout son dévouement au service de la République ; elle restera à son poste, attendant que tu puisses la faire remplacer par un préfet de ton choix. Sois bien persuadé qu'elle le soutiendra de toute son influence, et même, s'il le faut, de son travail personnel; mais pas de Dussard; il serait impuissant à maintenir l'ordre, car la commission ne consentirait pas à lui donner son concours.
Nous sommes parvenus à dominer la situation délicate et difficile dans laquelle nous a mis Lefranc, mais il est nécessaire que les pouvoirs que nous tenons de délégations successives, devraient (sfc) nous être donnés directement par le ministre. Boluïx, - P, Massot, - Laffon,
Perpignan, 12 septembre 1870, 9 h, 5 matin, — ND 1,148, M. Dussard à Emmanuel Arago r Paris . — Moucher Emmanuel, je te prie de no plus penser à moi pour Perpignan : ce sont MM. Massot, Boluix etLafïon qui m'ont proposé.
Us me pressent aujourd'hui dû refuser. Si jô ne l'ai pas fait plus tôt, c'est qu'on me menaçait de violences* Mais après tout je réfléchis que je n'ai pas le droit de m’irriter pour de vaines menaces, que je ne veux ni ne dois être discuté et qu'avant tout mon amour-proprû doit céder devant la nécessité d'assurer la tranquillité du département.
Transmets je te prie mon désistement au ministre, Dussard*
N° 1,161. Maire de Perpignan à intérieur M
Paris. — Visée , — Il faut absolument à notre nouveau Préfet, M. Jousserandot, des pouvoirs illimités. Je vous le conseille même pour tout le Midi, c'est Tavis de Pierre Lefrane, Populations endormies, molles, incapables par elles-mêmes, Escàrguel.
Perpignan, 13 septembre 1870, 5 h, 45 soir, — N° 1,173. Commission départementale à Guerre , Paris -, — Nous avons ici treize cents hommes du 22° de ligne parfaitement dressés.
Pourquoi les laisser ? La v ille est tranquille, la garde nationale organisée.
Ne pourrait-on les utiliser mieux autre part? LaffûN.
Perpignan, 14 septembre 1870, 6 h, 30 soir. — Ng 1,189. Préfet à Intérieur, Paris , — Suis arrivé hier soir. Bien heureux de l'accueil que je reçois. Nos mobiles sont partis. On organise une compagnie de francs-tireurs qui seront prêts dans peu de jours.
La République a à Perpignan des racines profondes. Je suis plein de confiance, Louis Jousserandot.
Perpignan, 15 septembre 1870, 1 h, 50 soir, — N° 1,195. Préfet à Intérieur , Paris . — Pour trouver de l'argent afin d’organiser les francs-tireurs, je vais faire voter par des communes des virements, qui mettront dans nos mains les centimes portés au budget pour divers travaux peu urgents et pour lesquels on ne laissera que les sommes strictement nécessaires. Je calcule que dans le département nous trouverons ainsi près de huit cent mille francs, peutêtre un million. Pour accélérer, je vais nommer dans chaque arrondissement une commission dont les membres iront dans les communes faire voter d'urgence les conseils.
Avant huit jours la somme sera à la disposition du comité de défense du département.
Si je vous fais part de ceci, c'est que cette mesure, si elle était immédiatement généralisée, donnerait au Gouvernement une ressource énorme.
Le tout sans préjudice des emprunts communaux qui ont été l'objet de votre circulaire du 13 septembre courant. Louis Jousserandot.
PeïïpignaNj 15 septembre 1870, 3 h. 30 soir, 1 — N° 46:518, _P. _ Préfet à Intérieur y Paris .
Prière d’insérer au Journal officiel la note
suivante qui est une juste réparation et qui me semble nécessaire dans Tétât actuel de ce pays :
« Le Journal officiel a annoncé la nomination de M, Jousserandot à la préfecture des Pyrénées-Orientales ; cette nomination a eu lieu par suite do la démission de M. Pierre Le franc* C’est sur sa demande formelle que M. Pierre Lefranc a été relevé de ses fonctions. »
Perpignan, 16 septembre 1870, 8 h. 15 matin. — N° 1,205. Préfet à Intérieur, Paris L’état politique du département est satisfaisant. À Texception de quelques communes perdues dans les montagnes, l'esprit public ne demande qu'à être un peu excité pour devenir excellent. L'enthousiasme pour la guerre est admirable*
À l’exception des fonctionnaires politiques, comme les magistrats des parquets, qu'il faudra changer, et de la plupart des juges de paix auxquels je cherche des remplaçants, il y aura peu do changements à faire.
Comme j'ai besoin ici d'un procureur de la République dont je sois sûr, je vous soumettrai un choix à faire d'ici à 48 heures,
Dansdeuxou trois jours, quand j'aurais pris les mesures les plus urgentes pour l'organisation delà défense, je vous adresserai un rapport détaillé.
Je me montre très-prudent au sujet des révocations qu’on me demande ; mais je brise sans hésitation ni pitié les coquins qui ont exploité les populations ou abusé de leur autorité pour exercer des vengeances. Louis Jousserandot.
Perpignan, 16 septembre 1870, 12 h. 51 soir. — N° 1,213, Prêfeià Intérieur, Paris,— Une mesure désastreuse a été prise par la banque do France. Les succursales, et en particulier celle de Carcassonne, refusent d'escompter les valeurs sur Paris. Un banquier de Perpignan, M, Àuriol, ancien républicain, s'est vu refuser par la succursale de Carcassonne des effets qu'il lui avait envoyés sur Paris. Si cela devait durer, le commerce serait anéanti dans ce département ; la plus grande perturbation serait portée dans les affaires et on en viendrait bientôt à dire que la République n'a pas de crédit.
Du reste, cette mesure prise par la Banque de France, n'est pas générale, ou du moins elle a cessé d'être mise à exécution dans certaines grandes places de commerce, comme Rouen, et
cela, me dît-on, siar la réclamation énergique des intéressés.
Dans ce département, essentiellement vinicole, tout le commerce se fait avec Paris et on ne peut se procurer des espèces qu’en échange des valeurs sur cette place. Le maintien de îa mesure est la ruine du département Pourquoi la Banque de France ne pourrait-elle pas garder en portefeuille les traites qui lui seraient présentées à l'escompte, quand elle est autorisée à escompter les effets jusqu'à quatrevingt dix jours d’échéance? — Obtenez donc que les succursales de la Banque de France escomptent les valeurs sur Paris, ou du moins celle de Carcassonne; car autrement il est impossible de se procureur du numéraire, puisqu'on n’a ici que des valeurs sur Paris. Louis JousseràNdot.
Perpignan, 18 septembre 1870, 10 h. 25* — Nû 1,240. Préfet à Justice* Tours . — Par dépêche du 16 septembre, M. lé ministre de fintérieur me dit que, en ce qui concerne l'ordre judiciaire, je ne dois rien faire sans consulter le garde des Sceaux. Or, il est absolument indispensable de révoquer ou de suspendre quelques magistrats : le procureur de îa République de Céret et plusieurs juges de paix devenus impossibles. Si je ne puis pas prendre ces mesures, je considère les élections comme très-compromises dans certaines localités. Je vous ai demandé de nommer procureur de la République à Perpignan M. Emile Boudinier, substitut à Pont-Audemer (Eure), que je connais et dont je réponds. Hâtez-vous de faire cette nomination, je vous en supplie.
Je suis depuis cinq jours ici sans magistrats sur qui je puisse compter et il m'arrive seulement ce matin un commissaire de police. Je vous en supplie, donnez-moi les pouvoirs nécessaires, dent je n'userai du reste qu’avec une extrême prudence. Louis Jousserandqt.
N° 1,257. Préfet à Pierre Le franc, délégué du préfet des Pyrénées- Orientales, Tours . — Le Journal Officiel du 17 fixe élection municipale au 25, élections de la Constituante au 2 octobre. Votre dépêche me dit le contraire. Ou est la vérité ? Louis Jousserakdot.
Perpignan, 20 septembre 1870, 6 h. 35 soir,—
N* î,290, Général division à général délégué
du ministre de la Guerre , Tours . — Je reçois de M. le commandant d'armes à Foix, la dépêche télégraphique suivante :
« Le préfet (de l’Ariège) ne m’a communiqué aucun ordre relatif à l'élection des officiers de la garde mobile. Je viens d'apprendre indirectement qu’elle était commencée dès ce matin à sept heures d'après les instructions données par le préfet. »
Je prie instamment M, le général délégué du ministre d'intervenir dans ces empiètements de M. le préfet de l'Ariège, sur les ordres des ministres et sur ma propre autorité, attendu que ces élections des ofâciers de la mobile ont été commencées sans que j'aie même été consulté.
Le chef d’état-major, A. Wàtrïpqn,
Perpignan, 20 septembre 1870, S h. 45 soir. _ N° 1,292. Général division et général délégué clu ministre de la Guerre, Tours . — Je reçois du commandant d’armes de Foix le télégramme suivant :
« L'élection des ofâciers dans la garde mobile produit le plus fâcheux effet.
)■) li est à craindre qu'elle n’amène la désorganisation complète des deux bataillons, »
J'attends votre réponse à ma dépêche de ce jour, i heure, relative à l'élection. De Noue.
Perpignan, 23 septembre 1890, 10 h. 5 matin, — N° 1,357. Général division à Guerre , Tours * — Il est d'absolue nécessité de laisser dans les trois départements de la 11° division militaire le peu de gendarmes qui y restent. Eux seuls maintiennent encore l'ordre dans les communes.
En outre de cette raison majeure, un cordon sanitaire va être établi sur la frontière d Espagne qui est envahie parla fièvre jaune ;les gen? darmes auront une augmentation considérable dans leur service. De Noue*
Perpignan, 23 septembre 1876, 10 h. 50 soir, — N° 1379. Général de division à Guerre , Tours. — Par une dépêche télégraphique du 21, vous m’ordonnez d'ajourner les élections de la garde mobile.
J’ai communiqué ce télégramme au préfet de
l’Aude.
Il méconnaît cet ordre et m’écrit qu’en vertu d'un autre ordre reçu du ministre de la Justice en date du 19, U prescrit aux deux bataillons do \ sbfx. — LmT. Tû
la garde mobile d’élire leurs officiers dimanche 25*
Je lui réponds que ces élections ne se feront que par mes soins, quand vous m'en donnerez Tordre, et pas avant*
Vous jugerez de la nécessité urgente d'arrêter ce conflit le plus tôt possible.
Le chef d’état-major, 0. Câmo*
Perpignan, 25 septembre 1810, 1 b. 31 matin* — Préfet à Intérieur, Tours . — Votre circulaire élections a eu la plus grande publicité.
Proclamation et décret, impression imipense* ^ Sous-préfet de Brades m'a télégraphié :
« Âu sortir d'une magnifique réunion publique, le peuple tout entier m’accompagne au télégraphe, et, s’inspirant du danger de la patrie, demande une levée en masse et Thonneur de partir le premier, »
A votre disposition deux compagnies francstireurs, deux batteries d’artillerie mobile prêtes dans trois ou quatre jours.
Nous allons mobiliser les compagnies mobiles de la garde nationale. Louis Jqusserandüt.
Perpignan, 29 septembre 1880, 3 h* 45 soir* — NQ 1,528, Préfet à Intérieur, Tours . — Impôt territorial sur la vigne avec augmentation de licence impossible dans ce département. Je vous en écris les motifs* Louis Joüsse-
RANDQT*
Perpignan, 4 octobre 1870, 8 h* 45, — N° 5,608. Préfet à Intérieur, Tours * — Hier soir vous ai envoyé un rapport pour francstireurs. Aujourd'hui nouveau rapport pour nouvel embarras grave.
Question de conflit judiciaire entre autorités civile et militaire. Ne décidez rien avant avoir reçu ce nouveau rapport*
Merci âê circulaire politique.
Vais répondre à circulaire gardes mobiles. Louis JûUSSERANOOT*
r Perpignan, 4 octobre 1870, 5 h. soir. — N° 5,611. Général division à Guerre , Tours, — Je préviens que M. Pierre Lefrane, ancien préfet, aucien représentant, vient de faire auprès de moi une démarche toute officieuse, pour me conseiller de demander mon ehangemeilt dans un intérêt d'ordre public.
Je n'en comprends pas bien les motifs, mais ne voulant pas être une cause de trouble, je vous prie de vouloir bien, le plus tôt possible, m'assigner un autre poste.
Je vous écris une lettre explicative et j'attends vos ordres*
La présente dépêche a été communiquée au préfet* De Noue.
Perpignan, 4 octobre 1870, 5 h, 10 soir, — N° 5,618. Préfet à Intérieur, Tours * — Manifestation imposante, mais très-pacifique, dans }e sens de mon rapport d'hier. Le général envoie au ministre de la Guerre sa démission.
On demande la levée de Tétât de siège*
Je vous envoie le procès-verbal de la manifestation en vous signalant son caractère. Tout est calme, tout ira mieux, je l'espère. Louis JOLSSERANDOT,
Perpignan, 5 octobre 1870, 11 h* soir* — Nû 5,640. Général de division à Guerre , Tours * — Chiffrée* — Les difficultés que fait éprouver au commandement militaire le mauvais esprit de la population de cette ville ne pourraient-elles pas être surmontées par la translation de la division à Carcassonne, point qui d'ailleurs est bien plus central? Des précédents autorisent cette mesure dont le résultat serait excellent. De Noue.
Perpignan, 1 octobre 1810, 3 h* soir, • — 5,662, Général commandant la IIe division militaire à ministre Guerre , Tours . — Par dépêche télégraphique du 5 octobre, vous m’avez signalé des faits d'indiscipline des plus graves, commis à Carcassonne, par des soldats ivres du 5° hussards, J>en ai référé au général commandant la 2* subdivision à Carcassonne qui n'a jamais entendu parler des faits dont il s'agit. Je vous envoie d'ailleurs par le plus prochain courrier avec la confirmation du présent télégramme, la lettre même de M. le général O'Farrell qui affirme que rien de oe genre ne s'est passé* Le chef dfétat-major, Camo.
Perpignan, 8 octobre 1810, 2 h, 33 soir. — N° 5,611. Préfet à Justice* Tours — Télégraphiez-moi immédiatement, je vous prie, que sont nommés: Procureur République à Céret, M, Coffinal Laprade; _ substitut à Perpignan,
M. Duehamp, substitut à Hilhau ; _ procureur République à Prades, M. Fuech, substitut à Bonneville, Urgence excessive* Je vous écris, Louis Joli SSE RÀND OT *
Perpignan, 9 octobre 1870, 11 b* 5 soir. — N* 5,696. Préfet à Gambetta, Tours . — Le général division parti ce matin pour Carcassonne, où il va transporter la division* _ Je suis prévenu seulement par lettre de lui* Aucun avis de Tours* ^ Grande émotion â Perpignan. _ Que dois- je dire? _ Urgence.
Votre décret publié* _ J'attends votre proclamation* Louis JOUSSEÎUNDOT.
Perpignan, 10 octobre 1870, 8 h* 30 matin. ~N° 5,697* Préfet à Gambetta. Tours * — Bans une heure, vous aurez les états que vous demandes. _ Enfin nous avons une direction. _ 11 était temps. _ Je donne partout ordres pour qu'on me rende compte de tout* _ Votre proclamation immense effet de eonûance. — Répondez pour la division transférée à Carcassonne.
Absurdité! faiblesse I Donnez ordres en sens contraire* Louis Jousserandot*
Perpignan, 10 octobre 1870, 3 h. 52 soir* — K* 5,731. Préfet à Gambetta, Tours * — Pierre Lefranc part pour Tours. — Il complétera mon rapport télégraphique, et vous rendra compte de sa mission dans le centre et dans le midi. — 11 se met à votre disposition. Àttendezle* Louis JOUSSERANDOT.
Perpignan, 10 octobre 1870, 5 h. 07 soir* — N« 5,753. Préfet à Gambetta, Tours , — Chiffrée * — Les archives de la division militaire doivent partir demain matin. Vais prendre arrêté pour l’empêcher, ^Réponse urgente. Louis JoUSSERANDOX.
Perpignan, 10 octobre 1870, 7 h* 30 soir, — Nû 718. Préfet à Gambetta , Tours, — K’aieu aucun avis de Tours du changement division. Général a simplement demandé changement.
Manœuvre pour conserver commandement et punir un département si patriote * — Sa personnalité au-dessus de défense nationale * _ Affront au ministre Intérieur et préfet. _ Perpignan indigné. Délégués partent pour Tours avec Pierre Lefranc, Louis Jousserandox,
Perpignan, 13 octobre 1870, 12 b. 10 matin. — N°745. Préfet à Intérieur, Tours* — Le nombre des transportés en 1851 considérable . Impossible à donner par dépêche. _ Cayenne 57. _ Algérie plus 233. - Algérie, moins 161. Sans compter expulsés, internés, mis en surveillance, arrêtés et relâchés, en tout 1,208, _ Répondrai par rapport à votre dépêche, Louis
JOUSSERANDOT*
Perpignan, 13 octobre 1870, 10 h. 20 matin,
— 5,747, Préfet à Intérieur , Tours, — Mobiles artillerie reçu ordre de partir pour Belfort, ils vont revenir à Perpignan du cordon sanitaire* — Ils voudront faire élection des officiers* Général m'avait promis de demander autorisation à Tours, Je crains vive émotion à Perpignan.
Àutorisez-moi à faire au besoin élection, — r Réponse urgente. Louis Jousserandot.
Perpignan, 13 octobre 1870, 4 h* 20 soir# — Na 5,754. Préfet à Gambetta, Tours . — Reçois du ministre Guerre ordre de retirer mon arrêté qui interdit transfert des archives de la 11e division à Carcassonne, _* Ce transfert ne peut avoir lieu qu*en vertu dhin décret.
Ce décret serait ici la guerre ci vile. _ Consultez mes rapports. __ J’attends votre réponse. Louis Jousserandot*
Perpignan, 13 octobre 1870, 5 h. 25. — Nq 5,757* Préfet à Gambetta, Intérieur, Tours .
— Chiffrée, — Commission mixte en 1851; Pougeard-D ulimbert, préfet, - Degrand, procureur République, __Raimbeaud, général,
Raimheaud mort; Begrand, domicile inconnu ; Pougeard-D ulimbert serait château dans arrondissement de Blanc (IndreJ* Louis Jqusserandqt.
Perpignan, 30 octobre 1870, 7 h. 45* — N* 517. Préfet à Intérieur, Tours . — Explosion de rage à Perpignan. _ Un café brisé, _ Commandant de gendarmerie et colonel de place, abîmés, à Thôpital. Colère contre les ofâciers* ^ Je suis obligé de prendre toutes mesures compatibles avec la situation* Àutorisez-moi dans ce sens.
Réponse immédiate, Louis Jousserandot.
Perpignan, 30 octobre 1870s 9 h. 40 soir*
3NT* 518. — Préfet à Intérieur Tours t —
Comité de défense demande : _ Pleins pouvoirs civils et militaires aux préfets. _ Commissaires civils envoyés aux armées, _ Levée en masse de 18 à 50 ans sans aucune exception. _ Ces demandes formulées en décrets d’urgence.
Je vous transmets, Louis Jousserahdüt.
Perpignan, 30 octobre 1870, 11 h. 25 soir.
— K° 519. Général comtnandant la 41e division militaire à Guerre , Tours . — Agitation considérable, dévastation du café des officiers, colonel commandant de place assailli par un groupe de perturbateurs a reçu quatre blessures graves.
Le commandant de la gendarmerie blessé également. Le colonel do gendarmerie plus légèrement. Plus tard, vers neuf heures du soir, le commandant du 22“ insulté, terrassé, piétiné, par un attroupement d’hommes du 72“ dans la citadelle.
Prière de faire connaître si, en raison de l'état de siège, déclaré il y a quelques semaines mais tombé en désuétude, il y a lieu de faire juger les coupables par une cour martiale, ou de laisser fonctionner le conseil de guerre qui pourrait bien être faible. Général de Borre^U,
Perpignan, 31 octobre IS70s, 9 h, 45 matin.
— N° 22. Général division à Guerre , Tours*
— Les actes d’indiscipline commis hier soir par des soldats du 72e de ligne sont l'explosion de la réprobation contre les officiers prisonniers sur parole ; et, c'est en voulant rétablir l’ordre, que l'officier supérieur du 22“ a été victime de violence de la part de soldats du 72e.
Ne serait-iï pas convenable d’appliquer aux officiers d’infanterie la mesure prise envers les officiers de cavalerie, de les envoyer en Afrique, ou de les mettre en non activité.
Le chef d’état-major, Gàmo.
Perpignan, 31 octobre 1870,12 b. 30 soir. — N° 531. Préfet à Intérieur , Tours . — "Vous me laissez sans nouvelles, dans la plus poignante incertitude. Tout Je département en ébullition. Les députations arrivent de tous côtés, Que répondre? Louis Jousseràndot,
Perpignan, 31 octobre 1870, 4 h, 10 soir, Nû 539. Préfet à Intérieur, Tours* — J'ai fait une proclamation énergique, Garde-nationale maîtresse de la ville. Calme rétabli. Menaces de poursuites bien accueillies, Mais des
nouvelles de Metz, s'il vous plaît. Louis Jous^
SERÀNDOT,
Perpignan, 2 novembre 1870, 10 b. 55 matin. — N° 558, Préfet à Intérieur > Tours . — Chiffrée* — Eu voyez- moi immédiatement déclaration que le Gouvernement rejette demande d'emprunt forcé quo lui fait le Conseil municipal de Perpignan, Louis JousseraNDOT.
Perpignan, 5 novembre 1870, 9 b, 40. — N° 5,110. Procureur République Perpignan à Justice, Tours . — Quelques troubles, le 30 octobre, _ J’ai averti immédiatement le procureur général qui m’a dit vous avoir informé : Je vais adresser néanmoins un rapport à Tours, suivant vos ordres reçus es matin, (Signature illisible.)
Perpignan, 8 novembre 1870, S h 55 matin, — N0 5,164, Préfet à Intérieur, Tours . — Je n'ai pas à appliquer votre décret du 7 relatif aux célibataires et veufs sans enfants, exemptés comme soutiens de famille. J'avais recommandé aux Conseils do révision une telle sévérité, qu'ils n’en ont point laissé, Louis JoüSSEftANdot.
Perpignan, 16 novembre 1870, II h. 14 matin, — N° 5,193, Préfet à Intérieur, Tours , — Autorisez- moi à me rendre a Tours. Ici s situation difficile dont ne peut donner une idée exacte par correspondance. Je partirais demain matin, LOUIS JOUSSERANDOT,
Perpignan, 23 novembre 1870, 8 h, 34 soir, — PvTû 5,389. Préfet à Intérieur et Guerre, Tours , — - Chiffrée . — « J'envoie par préfet » liste canons prêts à Londres, Pressez solution ; » Turcs sont à Londres, Dussaîid. »
Cette dépêche devait être expédiée de PradeSj Le porteur Y a apportée à Perpignan, où télégraphe a refusé sans mon visa.
Je vous l'envoie parce qu'elle peut avoir importance, et non parce que signée d’un nom qui inspire peu de confiance. Je n'ai du reste pas encore reçu la liste annoncée. Louis Jousseiundot.
Perpignan, 2 décembre 1870, 10 h, 55 matin, — N° 5,529- Préfet à Intérieur , Tours . — Victoire de Paris ici enthousiasme indescriptible, La dépêche entièrement connue à minuit. La
ville parcourue jusqu'à trois heures par des centaines de citoyens* musique en tête, allant porter la bonne nouvelle* Ce matin* élan universel* Partout honneur à Gambetta et Trochu* La dépêche, imprimée dans la nuit, est partie pour toutes les communes* Louis Jousseiunpqt*
Perpignan» 14 décembre 1870, 5 h* soir* — N° 5,866* Préfet à Guerre , Bordeaux. ~ La 3® compagnie de nos francs-tireurs et une partie de 3a 4°, ont fui lâchement d'Orléans et sont revenus à Perpignan, Je vous conseille un décret autorisant les généraux division, même loin de l'ennemi, à créer des Cours martiales, jugeant les déserteurs trouvés dans les divi* aie ns. Très-important pour mobilisés qui vont partir» J o vous enverrai demain mesures que j'ai prises* Louis Joüsserandot*
Perpignan, S février 1871, 5h* 89,— N»B5, Préfet à Intérieur, Bordeaux. — Chiffrée. — Le bruit court que Jules Simon et Lavertujon, arrivés hier à Bordeaux. _ Ce bruit, votre proclamation, proximité des élections, causent grande anxiété» Informez-moi. Jquêserandgt*
Geret, 4 février 1871, 10 h, 25 soir* — K° 757* Sous-préfet à Intérieur , Bordeaux . — Le sous-préfet de l'arrondissement de Géret déclare avoir reçu de M* le ministre de l'Intérieur une note en date du 4 février, maintenant le décret du Gouvernement de Bordeaux en date du 31 janvier* Siiuey* (?)
Perpignan, 5 février 1871, 10 h* 20 matin» — Nû 760* Préfet à Intérieur , Bordeaux . — Election de Pierre Lefranc contestée par manœuvres incroyables* Envoyez-iui directement, sur l'heure, par dépêche, remerciements chaleureux pour le concours qu'il nous a prêté. Yous les devez à l'un des hommes les plus intelligents et les plus dévoués de la démocratie. Louis Joüsserandot»
Perpignan, 13 février 1871, 3 h. 25 soir* — N° 26* Préfet à Guerre, Bordeaux. — Chîf* frêe . 1 — Gontremandez le départ des tirailleurs* Il n'y a ici que des recrues et nous sommes menacés de troubles graves * Louis JOUSSERAKDGT,
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